STANFORD  -VNIVERSITY-  I1BRARY 


r 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS, 

» 

XI'  SÉRIE. 


DECEMBRE  1852 

ET  PREMIER  SEMESTRE  DE  1853 

CONTENANT 

LES  LOIS  ET  DÉCRETS  D'INTÉRÊT  PUBLIC  ET  GÉNÉR/.L 


DE  PC  15  LE   2   DÉCEMBRE   l852   JUSQU'AU  3o  JUIN    1 853. 


TOME  PREMIER. 


N°*  1"  X  67. 

■■■■  ■  ■■ 


,   »•       •••••  •  •  • 

•  «  «  • 

.  .*    ...  #* 


PAMS. 

IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


JUILLKT  1853. 


Digitized  by  Google 


♦  à  *  ' 


F  Si 

594738 


»  •  •  ...... 

- .  •  •    •  »  . 
»•    »•#*••  ». 


•  ■ 

... 


Digitized  by  Google 


(m) 

■ 


TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois  et  Décrets  contenus  dans  le  tome  I"  de  la  XI9  Série 

da  Bulletin  des  Lois. 


.  iris 


29  Noz. 
JS50. 

7  A  nul 

1852. 

8  Soc. 


2S. 


Idem. 


Lhjn. 


TITRES 

DES  LOIS   Et  DÉCRBTS. 


XCMERQ8 


ACTES  ANTÉRIEURS 

•  » 

AU   2    DtCEM  BfiE  1852. 

Décret  gai  autorise  M.  Delapoix  de  Freminville 


k  ajouter  à  son  nom  celui  de  \ugae  . 
Décret  qui  autorise  M.  liwoirt  à  ajouter  à  son 


nom  celui  de  Bc:ia'i 
Décret  qui  dédare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement immédiat,  à  Paris,  du  boulevart  Je 


Strasbourg 


DÉcagl  qui  proclame  sept  cent  Jeux  brevets 


d  invention  et  certi  beats  d'addition 


DECEMBRE   1 85a  ET    I*  SEMESTRE  DE  l853. 

Recensement  général  de»  votes  émis  tur  le  projet 
de  plébiscite  présenté,  les  1 1  et  a  a  novembre 
i85a,  à  l'acceptation  du  Peuple  français. . . 

Décret  impérial  qui  fait  remise  des  peines 
d'emprisonnement  et  d'amendes  prononcées 
pour  délits  et  contraventions  relatifs  à 
presse  périodique  et  à  la  police  de  1  imj 
merie  • 

De-  r  et  impérial  qui  promulgue  et  déclare  loi 


la 

impri 


de  l'État  le  sénatus-consulto  du  7  novembre 


i35a,  ratifié  parle  plébiscite  des  ai  et  22 

rembre.  •  •  •  •  • 

Décret  impérial  qui  règle  la  formule  de  pro 


du 
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mulgation  des  sénatus-coosultea,  des  lois  et 

'  é*>licto*v<..i..i>.  

Décret  impérial  relatif  à  la  formule  exécutoire 
des  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice, 
contrats  et  antres  actes  

Décret  fmpérial  sur  les  titres  que  prendront 
les  cours  d'appel,  les  procureurs  généraux 
prùsiesdites  cours  et  leurs  substituts  près  les 
tribunaux  de  première  instance  

Décret  impérial  relatif  au  sceau  de  l'Empire  , 
et  aux  sceaux  ,  timbres  et  cachets  des  grands 
corps  de  l'État,  des  ministères,  des  cours  et 
tribunaux,  et  des  administrations  et  autorités 
publiques  

Décret  impérial  qui  élève  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France  les  généraux  do  division 
Le  Uoy  de  Saint-Arnaud,  Alagnan  et  de  Castil- 
lane  

Décret  qui  fait  remise  des  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  des  gardes  na- 
tionales de  France.  

Décret  impérial  relatif  aux  monnaies  

Décret  impérial  qui  autorise  le  sieur  Léonard 
et  ses  enfants  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Mage  

Décret  impérial  portant  clôture  de  la  session 
extraordinaire  du  corps  législatif  et  convoca- 
tion pour  le  1 4  février  i853..  

Décret  impérial  portant  nomination  de  deux 
sénateurs  

Décret  impérial  qui  accorde  amnistie  aux  dé- 
serteurs et  insoumis  de  l'armée  de  mer. . . . 

Décret  impérial  qui  fait  remise  des  peines  pro- 
noncées pour  délits  et  contraventions  rela- 
tives à  la  police  maritime  côtière,  etc  

Décret  impérial  qui  accorde  amnistie  aux  dé- 
serteurs et  insoumis  de  l'armée  de  terre.. . . 

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  S  décembre  i852,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie 
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du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  avec 

embranchement  sur  Gray  

Décret  impérial  qui  substitue,  dans  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  une  chaire  d'Instilutes  de 
Justinien  à  la  chaire  de  droit  constitutionnel. 
UECr.ET  IMPERIAL  QUI  OUVrC,  sur  l'exercice  1862, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre lit  du  budget  du  ministère  de  i'inté- 
( Détention  des  condamnés  à  plus  d'un 


) 

Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'eiercice 
1862,  un  crédit  extraordinaire  pour  les  dé- 
penses résultant  des  arrestations  opérées  à  la 
suite  des  événements  de  décembre  i85i  . . . 

Décret  impérial  qui  ouvre, sur  l'exercice  i852, 
un  crédit  extraordinaire  pour  l'encourage- 
ment des  sociétés  de  secours  mutuels  

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  18  novembre  1802,  entre  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  la  banque  foncière  de  Paris, 
qui  prendra  le  titre  de  crédit  foncier  de 
France  

Décret  impérial  portant  répartition  du  crédit 
accordé,  sur  l'exercice  i853,  par  la  loi  du 
S  juillet  i853,  pour  les  dépenses  classées 
au  budget  du  département  des  finances  . . . 

Décret  impérial  portant  que  le  corps  de  gen- 
darmerie employé  dans  la  capitale  preudra 
le  titre  de  Garde  de  Paris,  et  la  gendarmerie 
mobile  le  titre  de  Gendarmerie  d'élite  

Décret  impérial  sur  1'organisatiou  de  la  Garde 
de  Paris.  .  .   

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  étend  aux  déserteurs  des 
navires  du  commerce  l'amnistie  accordée  par 
le  décret  du  4  décembre  aux  déserteurs  de 
Tannée  de  mer  

Décret  impérial  portant  que  l'association  des 
sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  existant  à 
Quillan  (Aude)  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  use  supérieure  géné- 
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raie,  sous  la  dénomination  de  Congrégation 
des  sœurs  de  l' Ange-gardien  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'as- 
sociation des  religieuses  de  Saiut-Dominique 
existant  à  Bar-le-Duc  

Sénatus-consulte  sur  la  liste  civile  et  la  dota- 
tion de  la  Couronne  


Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i853,  un  crédit  extraordinaire  pour  le  trai 
tement  des  officiers  généraux  de  la  seconde 
section  de  l'état-major  général  

DicRET  impérial  qui  coniie  au  ministre  d'État 
l'administration  de  la  liste  civile  et  de  la  do- 
tation de  la  couronne  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme* congré- 
gation hospitalière  et  enseignante,  la  congré- 
gation des  soeurs  de  la  Charité  do  Sainte- 
Marie,  à  Angers,  dirigée  par  une  supérieure 
géuérale  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  Filles  de  la  Providence 
dites  de  Sainte-Thérèse ,  existant  à  Angers. . . 

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  religieuse»  dites  Servantes  de 
Marie,  existant  à  Anglet  (Basses- Pyrénées).. 

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation enseignante  et  hospitalière  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Croix  établie  à  Lavaur  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Brullioles  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Brindas  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  

Décret  impérial  concernant  l'École  française 
d'Athènes  
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Décret  impérial  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  du  tribunaide  première 
de  Bagnères  

impérial  qui  prescrit  ia  fi 
dans  ie  sein  du  Conseil  d'état ,  d  une 


•  • . 


impérial  portant  convocation  du 
scil  général  du  département  de  l'Yonne. 

Décret  impérial  portant  convocation  do  con- 
seil général  de  la  Sarthe  

Décret  organique  qui  règle,  conformément  à 
i  article  4  du  sénatus-consulte  du  7  no- 
vembre 1 85  a  ,  Tordre  de  succession  au  trône 
dans  ia  famille  Bonaparte  

Décret  impérial  portant  concession  d'un  loge- 
ment dans  un  bâtiment  domanial  

impérial  qui  affecte  au  département 
des  finances  une  maison  et  ses  dépendances, 
à  Strasbourg  

ERIAL  qui  ouvre  un  crédit  supplé- 
mentaire au  budget  spécial  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  pour iesercice  iftôi. 

impérial   portant   nomination  des 
de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
des  comptes  rendus  par  les  ministres 
l'année  i85a  

impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 

de  Bon  Secours,  sous  l'invocation  de  Notre- 
Dame-Auxiliatrice  *  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Cbâtelais  (Maine-et-Loire),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne. . 

Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation ,  à 
Paris,  de  trois  établissements  de  sœurs  de  la 
Charité  dites  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  d'un 
établissement  de  filles  de  la  Croix  dites 
saurs  de  Saint-André, . .  4  
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Idem. 
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Idem. 
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Idem 


Idem. 


Idem. 


25. 


26. 


Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation-,  à 
Ludrc  (Meurthe),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  çt  érige 
deux  églises  en  chapelles  

Décret  impérial  portant  prorogation  du  tarif 
des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  ca- 
naux de  Berry  et  latéral  à  la  Loire.de  Digoin 
«Briare  %  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  près  les 
tribunaux  de  première  instance  de  Vienne 
(Isère)  et  de  Lyon  (Khône)  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Vicaire  admi- 
nistrateur général  des  domaines  et  forêts  de 
la  Couronne  

Décret  impérial  qui  approuve  les  statuts  de  la 
congrégation  des  filles  du  Saint  et  Immaculé 
Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort  

Décret  impérial  portant  autorisation  de  la 
congrégation  des  filles  du  Saint  et  Imma- 
culé Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Durdiily  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agran- 
dissement du  canal  de  Panthier  sur  le  canal 


de  Bourgogne  (Côte-d'Or)  

DÉcnET  qui  affecte  au  servico  des  ponts  et  chaus- 
sées un  terrain  situe  à  Dieppe  (Seine-Infé- 
rieure)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  ter- 
rains propres  à  l'agrandissement  de  la  gare 
de  Tourv  (Eure-et-Loir)  

Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  urgence  à  prendre 
possession  de  terrains  pour  le  chentiu  de  fer 
du  Bec-d' Allier  à  Clermont  

Séîiatus-cowsclte  portant  interprétation  et  mo- 
dification de  la  Constitution  du  id  janvier 
i85a  

Décret  impérial  portant  que  les  dispositions  du 
décret  du  i*  décembre  i85af  relatif  à  la  se- 
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section  de  fétat-major  général  de  l'ar- 
,  sont  applicables  aux  intendants  mili- 

âgéa  de  soixante-deux  ans  

Décret  impérial  relatif  au  conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'école  polytechnique  

Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

legs  par  le  ministre  de  la  guerre  

Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  frais  de  réintégration,  dans 
les  arsenaux,  des  armes  provenant  des  gardes 

nationales  

Décret  impérial  portant  prorogation  du  tarif 
des  droits  de  navigation  actuellement  perçus 
sur     canal  d'Arles  à  Bouc  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  minisire  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  au  titre  du 
chapitre  vin  (Justice  militaire)  du  budget 
de  i85a..  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  TropJonj  pré- 
sident du  Sénat  

Décret  impérial  portant  que  M.  Barochc  pren- 
dra le  titre  de  président  du  Conseil  d'état. . 

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Houher  vice- 
président  du  Conseil  d'état 

Décret  impérial  relatif  à  la  représentation  des 
ouvrages  dramatiques.  

Décret  impérial  qui  autorise  l'admission  tem 
poraire,  en  franchise  de  droits,  de  la  potasse 
et  du  carbonate  de  potasse  destinés  à  être 
convertis  en  prussiate  de  potasse  cristallisée. 

Décret  impérial  relatif  à  l'admission  en  fran- 
chise, sur  le  continent  français,  des  résines 
fabriquées  en  Corse,  et  à  l'importation,  de 
l'étranger  en  Corse,  de  la  térébenthine  et  de 
l'essence  de  térébenthine  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  supplémen- 
taire  ponr  des 
clos. 
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Décret  impérial  qui  ouvre  au  budget  du  dépar 
Icment  de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
l'exercice  1 65 1  et  le  service  marine,  un  cha- 
pitre destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exercice. . . 

Décret  impérial  qm  ouvre  .m  budget  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (service  colonial),  pour 
l'exercice  i85o,  un  chapitre  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines  . 

Décret  impérial  portant  nomination  de  Séna- 
teurs  

Décret  impérial  qui  modifie  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1 85 1,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de 
gage  des  sociétés  de  crédit  foncier  

Décret  impérial  qui  crée  une  chambre  de 
commerce  à  Dijon  

Décret  impérial  sur  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires,  agents  et  employés  du 
ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur,  at- 
tachés à  l'administration  de  la  dotation  de  la 
Couronne  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 85a, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  complément 
de  la  partie  du  traitement  du  préfet  de  po- 
lice à  la  charge  de  l'État  

Décret  impérial  qui  reporte  une  somme  de 
soixante-trois  mille  francs  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  budget  du  ministère  de  la 
police  générale,  exercice  i85a  

Décret  impérial  qui  fixe  le  traitement  du  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  de  police. . 

Décret  impérial  qui  crée,  à  la  Nouvelle  (Aude), 
deux  places  de  courtier  de  marchandises  et 
d'assurances,  interprète  et  conducteur  de 
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Déchet  impérial  portant  règlement  des  rap- 
ports du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec 
1  Empereur  et  le  Conseil  d'état,  et  établis- 
sant les  conditions  organiques  de  leurs  tra- 
vaux.  

Décret  impérial  qui  supprime  les  commande- 
ments supérieurs  de  divisions  militairesà  l'in- 
térieur, et  contient  des  dispositions  relatives 
au  commandement  des  1"  et  8*  divisions  mi- 
litaires territoriales..  •*.  •  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a, 
un  crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses 
du  personnel  dus  ailles  protestants  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Bure  trésorier 
général  de  la  Couronne  

Décret  impérial  qui  fixe  les  droit»  de  commis- 
sion et  de  courtage  à  percevoir  par  les  agents 
de  change,  courtiers  de  marchandises,  et 
par  les  courtiers  d'assurances  de  Nantes.. . . 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  9  décembre  i85a  , 
entre  la  France  et  la  Belgique  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille , 
existant  à  Péiens  (  Aude)  

Décret  impérial  qui  fixe  le  complet  des  gardes 
du  génie  

Décret mmperial  sur  l'organisation  de  l'admi- 
lion  centrale  du  ministère  des  affaires 
gères   

Décrets  divers  qui  désignent  les  sections  du 
Conseil  d'état  auxquelles  seront  attachés  trois 
membres  de  cette  assemblée  

Décret  impérial  portant  que  les  amendes  à 
acquitter  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi 
du  16  juillet  i85o  et  de  l'article  an  du  dé- 
cret du  17  février  i85a,  sur  la  presse,  se- 
ront versées  à  la  caisse  des  consignations.. . 
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DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ia  consolidation 
des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement du  i**  juillet  au  3i  décembre 
i85a  

Décret  qui  autorise  M.  du  Porzoa  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Martel  

Décret  impérial  qui  approuve  les  statuts  de 
l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame,  établie 
à  Briou/.e  (Orne)  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
rassnri.it ion  des  sieurs  de  Notre-Dame,  éta- 
blie à  Briouze  (Orne)  

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise ,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
fa  communauté  des  soeurs  de  la  Présentation 
de  \  ire-Dame,  existant  à  Castres  

Décret  impérial  qui  autorise  MM.  Poinçon  de 
la  Blanchardiere  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Jan  de  la  Hamelinaye  

Décret  impérial  relatif  à  la  répartition  ,  entre 
l'État  et  les  villes,  des  frais  d'entretien  des 
ebaussées  et  trottoirs  qui ,  dans  les  ports  de 
commerce ,  sont  compris  entre  le  terre-plein 
des  quais  et  les  maisons  

Décret  portant  rectification  de  la  roule  impé- 
riale n°  1 37 1  de  Bordeaux  à  Sain t-Malo. .  . . 

Décret  impérial  qui  modifie  les  droits  établis 
sur  les  bouilles  et  les  fontes  brutes  importées 
par  terre  •  

Décret  impérial  qui  reconnaît,  comme  com- 
munauté dirigée  par  une  supérieure  locale, 
l'association  des  filles  de  la  Croix,  existant  à 
Merdrignac  (Côtes-du-Nord)  

Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale, 
l'association  des  sœurs  du  Cœur  de  Marie, 
existant  à  Vendôme  

Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des 
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tnbres  'de  la  chambre  de  commerce  de 


Déchet  impérial  qui  autorise  les  archevêques 
et  évéques  à  tenir  des  conciles  métropoli- 
tains et  des  synodes  diocésains  pondant  1  an- 
née 1 853  

Décret  impérial  qui  rattache  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances  tes  dépenses  du  Sénat  et 
dn  Corps  législatif  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre  des 
finances  des    crédits   supplémentaires  et 

extraordinaires  sur  l'exercice  i85i  

Décret  impérial  portant  convocation  de  col- 


lèges électoraux 


Décret  impérial  relatif  à  l'uniforme  des  offi- 
ciers généraux  de  la  seconde  section  de  l'état- 
major  général  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  com- 
munauté dirigée  par  une  supérieure  locale , 
l'association  des  Dames  Augustiues  du  Saint- 
Cœur  de  Marie,  existant  à  Angers  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  budget  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  exercice  iS5i,  trois  cha- 
pitres destinés  à  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de 
traitements,  de  suppléments  de  traitement 
et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait 
par  M.  Nadcmh  l'Académie  impériale  de  mé- 
decine   

Décret  impérial  portanf  fixation  et  répartition 
des  crédits  définitifs  du  budget  du  ministère 
d'état  pour  l'exercice  1 853  

Décret  portant  rectification  de  la  route  depar- 
temeutale  du  Calvados,  n*  7  

Décret  impérial  portant  réunion  de  deux 
chaires  et  création  d'une  nouvelle  chaire  au 
Collège  de  France  , . 

Décret  impérial  relatif  à  l'acceptation  de  do- 
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nations  et  legs  en  faveur  de  l'association  des 
Frères  de  Saint-Antoine,  établie  à  Paris,  et 
de  ses  écoles,  

Décret  impérial  portant  que  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections 
pendant  les  deux  derniers  mois  du  premier 
trimestre  de  i853   

Décret  impérial  concernant  le  droit  applicable 
aux  sels  étrangers  ayant  servi  à  la  prépara- 
tion de  la  morue  sèche  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i853,  un  crédit  supplémentaire  pour  les 
constructions  et  grosses  réparations  des  pa- 
lais nationaux  

Décret  impérial  qui  fixe  le  budget  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations,  pour 
l'exercice  i853  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i853, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  travaux 
d'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Mou- 
lins  

Rapport  et  décret  impérial  sur  l'inspection 
des  services  administratifs  de  la  marine.. . . 

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  religieuses  de  Saint- 
Augustin  ,  existant  à  Cambrai  •  

Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  congré- 
gation hospitalière  et  enseignante  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  la  communauté  des 
dames  hospitalières  de  la  Miséricorde,  exis- 
tant à  Biilora  (Puy-de-Dôme)  

Décret  impérial  relatif  à  la  suspension,  à  la 
rétrogradation  et  à  la  cassation  des  sous- 
ofuciecs  

Décret  impérial  qui  augmente  les  traite- 
ments des  archevêques  et  des  évêques  de 
France  

Décret  impérial  portant  désignation  des  éta- 
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Bulle- 


Hisse  ment  5  maritimes  qui  prendront ,  à  Fa- 
r,  la  qualification  «rétablissements  impé- 


Décret  impérial  qui  modifie  l'article  19  de 
l'ordonnance  du  1  o  octobre  1 84 1 ,  concernant 
le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles  

Décret  impérial  relatif  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  officiers,  fonctionnaires  et  employés 
relevant  des  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine  •  f  

Décret  impérial  ijni  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice 
1  Sô  2 ,  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  par  la  dernière  inondation  du  Rhin.. 

Décret  impérial  qui  fixe  la  cotisation  à  payer, 
pendant  l'exercice  i852  ,  par  le  commerce 
du  bois  à  ouvrer  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  

Décrets  divers  portant  rectification  de  routes 
impériales  et  départementales.  

Décret  impérial  quiouvre  un  crédit,  sur  l'exer- 
cice i85o,  pour  le  service  loca}  des  colonies 

Décret  impérial  relatif  aux  propriétés  privées 
qui  ont  acquis  ou  qui  acquerront  une  plus- 
value  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  et  d'endiguement  de  la  basse 
Seine  , . . . . 


Décret  impérial  portant  application  de  diverses 
lois  aux  colonies  


Décret  impérial  qui  accepte  la  démission  de 
M,F  Clause l  de  Montais,  évêque  de  Chartres 

Décret  impérial  portant  création  de 
saires  de  police  cantonaux  

Tableau  complémentaire  des  allocations  attri- 
buées au  corps  de  santé  de  l'armée  de  terre, 
pour  faire  suite  au  tarif  annexé  au  décret  du 
30  mars  i85a  
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Décret  IMPERIAL  qui  ou  vrc,  sur  l'exercice  1 853, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  traitement 
des  intendants  militaires  de  la  seconde  sec- 
tion de  l'état-major  général  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Dis- 
say  (Vienne),  d'un  établissement  de  filles 
de  la  Croix ,  dites  sœurs  de  Saint-André  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Fresney-le-Puccux  (Calvados),  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Providence  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  du  Puy-de-Dôme  

Décret  impérial  portant  convocation  du  conseil 
général  de  la  Haute-Saône  

Décret  impérial  portant  convocation  du  conseil 
général  de  l'Ain  ,  

Décret  impérial  qui  augmente  les  traitements 
des  vicaires  généraux  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  i852,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  au  ebapitre 
des  dépenses  imprévues  , 

Décret  impérial  portant  réception  du  décret 
pontifical  qui  autorise  l'évéque  de  Fréjus  et 
ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de 
1  evêché  supprimé  de  Toulon  

Décret  impérial  relatif  au  chemin  de  fer  de 
ceinture  qui  doit  relier,  à  l'intérieur  du  mur 
d'enceinte  des  fortificatious  de  Paris,  les 
gares  de  l'Ouest  et  Rouen ,  du  Nord ,  de  Stras- 
bourg, de  Lyon  et  d'Orléans  

Décret  impérial  portant  ratification  et  pro- 
mulgation du  règlement  relatif  au  transit  in- 
ternalftmal  par  chemin  de  fer,  entre  la  France, 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  

Décret  impérial  portant  convocation  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif.  

Décret  impérial  portant  nomination  des  vice- 
présidents  du  Sénat  pour  l'année  i853  
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28. 


DÉCRET  IMPERIAL  qui  nomme  M.  Bf 'failli  pré- 
sident da  Corps  législatif  pour  l'année  i  853. 

Décret  iv  péri  al  portant  nomination  des  vice- 
présidents  du  Corps  législatif  pour  Tannée 
1 853  

Décret  impérial  portant  nomination  des  ques- 
teurs du  Corps  législatif  pour  Tannée  i853  . 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptât  ion  (l'un 
legs  fait  à  la  nation  française  par  M.  Moltclay. 

DÉCRET  impérial  qui  modifie  les  droits  de 
douane  à  l'importation  du  guano  et  des  écorces 
de  quinquina  

Décret  portant  que  les  sels  d'origine  française, 
renfermés  dans  des  sacs d  un  poids  uniforme, 
pourront  être  expédiés  par  la  voie  de  terre 
sur  les  entrepôts  de  l'intérieur,  en  exemption 
du  plombage  

impérial  qui  dissout  la  commission  de 
révision  créée  en  exécution  de  la  loi  du 
so  mars  i85i,  relative  à  la  répartition  du 
de  l'indemnité  payée  par  le  Mexique. 

impérial  qui  fixe  à  douxe  le  nombre 
des  avoués  près  la  cour  impériale  de  Dijon. . 

Décret  impérial  qui  déclare  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  posses>ion  de  terrains  pour  le 
cbemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.. . 

Décret  qui  statue  sur  la  rectification  delà  route 
départementale  n'i4  du  Doubs,  de  Baume 
a  Vesoul  

Décret  iMPkRiALqui  approuve  une  modification 
aux  statuts  de  la  congrégation  d«'S  sœurs  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  établie  à  Paris. 
Décret  impérial  portant  que  la  congrégation 
des  sœurs  de  Notre-Dame^le-Charité,  à  Li- 
sîeux,  dirigée  par  une  supérieure  générale, 
est  autorisée  comme  congrégation  hospita- 
lière et  enseignante  

impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i85a,  un  créJit  supplémentaire  pour  le 
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payement  des  primes  accordées  aux  grandes 
pèches  maritimes  

Décret  impérial  qui  rétablit  la  seconde  section 
du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée 
nava^  (  la  réserve)  

DtcRETrdivers  qui  changent  les  noms  de  deux 
communes  

Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  dû  pont  suspendu  de  Cazouls-iès- 
Béziers  

Décret  impérial  qui  approuve  les  tarifs  pour  ia 
perception  des  droits  de  péage  pour  divers 
bacs  et  passages  d'eau  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment , 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines.. 

Décret  impérial  qui  annule  le  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  cents  francs,  ouvert,  sur  l'exer- 
cice i85a,  pour  l'encouragement  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  et  ouvre  un  crédit  égal 
sur  l'exercice  i853  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  sœurs  de  1  Aduration-de-la- 
Juslicc-de-Dieu,  existant  à  Fougères,  dans 
le  faubourg  de  Rillé  (  [Ile-et-Vilaine)  

Décret  i  mi  i  ni  vi.  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  sœurs  du  Cœur-Immaculé- 
de-Marie,  existant  à  Saint-Loup  (Haute-Marne) 

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté régie  par  une  supérieure  locale ,  l'as- 
soci.ition  des  sœurs  hospitalières  de  l'hospice 
de  Jané  (  Maine-et-Loire  )  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation, -a 
Ahuilié  (Miyenne),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Charité  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Fleurie  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Charles  
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Décret  impérial  q ni  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
1802  .  pour  l'achèvement  des  lignes  de  télé- 
graphie électrique  

Décret  impérial  qui  établit,  près  du  Gouver- 
nement ,  un  conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  

Décret  mrÉRJAL  qui  nomme  le  vice- président , 
les  membres  el  le  secrétaire  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 


Décret  impérial  relatif  à  l'inspection  des  pré- 


Décret  impérial  qui  autorise  la  banque  de 
France  à  établir  une  succursale  à  la  Rochelle. 


M  MKflO» 

Bull*- 
tint. 


Décret  IMPÉRIAL  qui  place  sous  la  présidence 
et  la  protection  de  l'Impératrice  les  sociétés 
de  charité  maternelle  subventionnées  par 
l'Etat  


impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
le  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i85»,  pour 
le  monument  à  élever  à  la  mémoire  de  Tar- 
de Paris  

impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i85»,  pour  la  construction  du  monument  À 
élever  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney  

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
1 85»,  pour  la  publication  de  l'ouvrage  inti- 
tulé Rome  souterraine  

Décret  impérial  qui  reporte  h  l'exercice  i853 
une  portion  dn  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i85a,  pour  l'a;  propriation  du  château  de 
Saverne  et  l'acquisition  des  immeubles  en- 
clavés dans  ses  dépendances  

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i85a,  pour  l'appropriation  des  bâtiments  et 
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8. 

■ 

Idem, 
9. 

a. 
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13. 
n. 

12. 


magasins  du  mobilier  national  à  111e  des 
Cygnes  

Décret  impérial  qui  change  le  siège  du  chef 
lieu  d'une  commune  et  désigne  le  nom  qu'elle 
prendra  a  l'avenir  

Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1 853, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  service  de 

II 
emprunt  grec  •  ••«.•■ 

Décret  impérial  portant  rectification  et  pro- 
mulgation de  la  convention  provisoire  pour 
la  correspondance  télégraphique  entre  la 
France  et  ia  Suisse  

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i85s 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i85 1 ,  pour  frais  d'études  expérimentales  su 
la  plcuropncumonie  épizoolique  du  gros 
bétail  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a, 
un  crédit  supplémentaire  pour  les  frais  de 
justice  crimiuelle  

DÉCRET  I  M  PL  RI  AL  qui  rlèvo  M.  lo  duc  de  BcUilîxc 

à  la  dignité  de  Sénateur  

Décret  impérial  qui  supprime  la  chambre  tem- 
poraire de  la  cour  des  comptes  

Décret  IMPERIAL  qui  autorise  la  fondation,  à  la 
Genevroye  (Seine-et-Marne),  d'un  établisse- 
ment do  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saint- 
Vincentde-Paul  

Décret  impérial  qui  crée  un  emploi  de  sup- 
pléant salarié  à  la  justice  de  paix  de  Mosta- 
ganem ... ..  

Décret  impérial  qui  augmente  la  solde  de* 
sous-odiciers  de  toutes  armes  ,  gendarmerie 
comprise  ,  .  . .  . 

Décret  impérial  qui  change  le  nom  d'une  com- 
mune du  département  de  l'Eure  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a, 

la  doUtiou  de  la  Légion  d*honneu?  
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Décret  impérial  qui  ajoute  un  crédit  eitraor di- 
naire  au  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations,  pour  l'exercice  1 853 .  ...... 

Décret  qui  fue  a  onze  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur- 
Aube  (Aube)  

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'ciercice 
i8Ss,  pour  l'amélioration  des  logements 
d'ouvriers  dans  les  grandes  villes  manufac- 

Decret  impérial  <|ui  reporte  à  f  exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i85a  ,  pour  la  création  d'établissements  mo- 
dèles de  bains  et  lavoirs  publics  gratuits  ou 
a  prix  réduits  

Décret  impérial  qui  annule  une  somme  de 
seize  millions  au  budget  de  i85s,  chapitre 
de  l'établissement  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  et  rétablit  un  crédit  de  sept  mil- 
lions au  budget  de  i8o3,  même  chapitre. . . 

Décret  impérial  qui  fixe  les  conditions  aux- 
quelles le*  savons  d'huile  de  palme  et  de  coco 
mélangés  de  graisses  animales  sont  admis  à 
jouir  du  drattback  à  l'exportation  

Décret  impérial  qui  déclare  «l'utilité  publique 
l'acquisition  et  la  réunion  aux  dépendances 
dn  château  de  Savcrnc  de  diverses  pro- 
priétés particulières.  

Décret  impérial  qui  place  dans  les  attributions 
du  ministre  d'État  les  services  des  beaux-arts 
et  des  archives  impériales  

Décret  impérial  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  acquérir,  au  nom  de  l'Etat,  aux 
enchères,  un  terrain  situé  à  Paris,  quai  Ma- 
laquais  

Décrets  divers  qui  statuent  sur  des  rectifica- 
tions de  routes  impériales,  départementales 
et  stratégiques  
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15  Février 
1853. 

Idem. 


19. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


23. 

26. 
Idem. 
Idem* 

Idem. 
27. 

28. 
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SCUEftOS 

des 
Bulle- 
tins. 


DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  classe  UDC  ancienne  route 
impériale  parmi  les  routes  départementales 
du  Gers  

Décrit  impérial  qui  classe  des  chemins  de 
grande  communication  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Meuse  

Décret  impérial  portant  prorogation  des  cham- 
bres temporaires  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Saint-Marcellin  et  de  Bourgoin.. 

Décret  impérial  portant  que  les  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances  ne  pour- 
ront désormais  exercer  leurs  fonctions  au- 
delà  de  l'âge  de  soixante  et  dix  ans  

Décret  impérial  qui  augmente  la  solde  des 
sous-officiers  de  toutes  armes  des  troupes  de 
la  marine  ,  gendarmerie  comprise  

Décret  impérial  qui  range  des  fabriques  dans 
les  deux  premières  classes  des  établissements 
insalubres  ou  incommodes  

Décret  qui  autorise  M.  de  Thierry  a  ajouter  à 
son  uom  celui  de  de  Faleians  

Décret  impérial  quinomme  M.  Henri  Chevreau 
conseiller  d'état  hors  section  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Rouland  con- 
seiller d'état  hors  section  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  de  Lot-et-Garonne  

Décret  qui  approuve  la  perception  des  droits 
de  péage  aux  diflérents  bacs  daus  l'Isère.. . . 

Décret  impérial  qui  approuve  les  tarifs  pour  la 
perception  des  droits  aux  passages  d'eau  du 
Finistère  «... 

Décret  impérial  qui  change  le  nom  d'une  com- 
mune du  déparlement  du  Calvados  

Décret  impérial  qui  règle  l'uniforme  des  offi- 
ciers de  tous  grades,  en  retraite  ou  en  ré- 
forme pour  infirmités  

Tablead  du  prix  de  l'hretolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'im- 
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et  fa- 


Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
le  décret  du  5  novembre  i85a,  relatif  à  la 


i  v  i  érial  portant  nomination  de  quinze 
du  Sénat  •  


Déchet  impérial  portant  nomination  de  quatre 
conseillers  d'état,  de  quatre  maîtres  des 
requêtes  de  première  clause,  de  trois  maîtres 
des  requêtes  de  seconde  classe  et  d'un  audi- 
teur de  première  classe  

Décrets  divers  qui  statuent  sur  des  rectifica- 
tions de  routes  impériales  et  sur  la  prise  de 

possession  de  terrains  non  bâtis  

Décret  impérial  qui  approuve  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  au  passage  d  eau  de  Mai^ons-sur- 

Seioe  

Décrets  divers  qui  statuent  sur  des  rectifications 

de  routes  départementales  

Décrets  di\ers  statuant  sur  la  rectification  et  le 
déclassement  de  roules  départementales..  , . 
Décret  impérial  qui  autorise  rétablissement 
de  commissaires  de  police  départementaux 
et  supprime  les  inspecteurs  généraux  et  spé 

ciaux  de  police  

Décret  impérial  portant  que  plusieurs  haut* 
fonctionnaires,  désignés  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  police 
générale,  seront  chargés  de  visiter  toutes  les 

parties  de  1  Empire  

Décret  impérial  qui  prescrit  la  rectification 

d'une  rouie  départementale  du  Bas-Ithin  

Décret  impérial  qui  autorise  le  ministre  de* 
finances  à  restituer  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  Fampoux  à  Hatebrouck,  de 
Lyon  à  Avignon  et  de  Bordeaux  a  Cette,  la 
moitié  de  leurs  cautionnements  
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DichET  impérial  portant  que  la  préparation  en 
mer  des  produits  de  la  pèche  du  maquereau 
aura  lieu  exclusivement  avec  des  sels  de 
France  délivrés  en  franchise  

Décret  impérial  qui  porte  à  six  mois  le  délai 
accorde  pour  la  réexportation  ou  la  réinté- 
gration en  entrepôt  des  produits  provenant 
des  plomb»  bruts  importés  temporairement 
en  franchise  de  droits  

Décret  impérial  relatif  aux  crêpes  de  Chine 
importés  des  possessions  du  Koyaume-  Uni 
de  la  Grande-Bretagne  en  Europe  

Décret  impérial  portant  nomination  de  trois 
membres  du  Sénat  

Décret  impérial  portint  qu'une  exposition  uni- 
verselle des  produits  agricoles  et  industriels 
s'ouvrira  à  Paris,  le  i"mai  i855  

Décret  imsérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale , 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne,  existant  à  Digne  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le 
Wurtemberg  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  

Décret  impérial  qui  désigne  les  sections  du 
Conseil  d'étal  auxquelles  seront  attachés  les 
conseillers  d'état  y  dénommés  

Décret  impérial  qui  confie  à  M.  Théodore 
Dm: os,  ministre  de  la  marine  et  des  coloniei 
l'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  pendant 
l'absence  de  M.  le  maréchal  de  Suint- Arnaud. 

Décret  impérial  qui  établit  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la 
ville  de  Heims  

Décret  impérial  qui  prescrit  la  rectification 
d  une  route  départementale  de  Vaucluse.. . . 

Décret  impérial  qui  réaffecte  une  parcelle  de 
lerre  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest.. 
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Décret  imperau.  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  pour  le  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  

Décret  impérial  portant  promulgation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
U  France  et  la  Toscane  

Décret  impérial  qui  modifie  les  droits  de 
douane  à  l'importation  des  minerai*  de  toute 
sorte,  sauf  le  minerai  de  soufre,  et  des  ra  ïBes 
de  réglisse  

Décrlt  i mpi. mal  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  du  tribunal  de  première 
instance  de  baini-Gaudcns  

Dé  ci  et  impérial  portant  abrogation  du  n*  i  de 
Farticlc  i"  du  décret  du  iS  janvier  1 853, 
qui  rend  exécutoire  dans  les  colonies  la  loi 
du  17  mai  1 836  sur  les  subslituiions  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue  entre  la 
France  et  le  Graud-Duché  de  H  esse  

Décret  impérial  concernant  la  congrégation 
des  frères  de  l'Instruction  chrétienne  du 
Saint  Esprit  

Décret  impérial  qui  confie  au  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Cayenne  les  fonctions  de  commissaire  rap- 
porteur près  le  premier  conseil  de  guerre 
constitue  en  tribunal  maritime  spécial  

Décret  impérial  relatif  à  l'établissement  des 
bmques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal .  t . . . . 

Décret  impérial  relatif  au  logement  des  aumô- 
nier» à  bord  des  bâtiments  de  la  Hotte. . . . 

Décret  impérial  qui  prescrit  une  rectification 
de  la  route  départementale  du  Puy-de  Dôme 
n*  6  

Tableau  de  la  solde  des  sous  officiers  établi 
pour  l'exécution  du  décret  du  17  février 
i853  


Décret  impérial  qui  approuve  une  convention 
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relative  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de 
Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonhe  à  Perpi- 
gnan  

Décret  impérial  portant  répartition  do  prodoit 
des  ceotimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non-valeur»  sor  les 
contributions  foncière,  personnelle  -  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres  de  i853  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  le  général  de 
division  Lebrun,  duc  de  Plaisance,  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  

Décret  impérial  relatif  à  la  répartition  des 
crédits  accordés  au  ministère  de  l'intérieur 
par  la  loi  du  8  juillet  i85a  et  par  les  décrets 
spéciaux  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1853   

Décret  impérial  qui  autorise  le  ministre  des 
nuances  à  acquérir,  au  nom  de  l'État,  on 
hôtel  situé  à  Dieppe  

Décret  impérial  relatif  aux  compagnies  de  gen- 
darmes vétérans  

Tabu.au  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aui  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines.. 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Angers,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité,  dites  de  Sai  t-  Vincent -de -Paul  .... 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  a 
Ailly-Haut-Clocher  (Somme),  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Sainte-Famille  

Décret  impérial  portant  répartition  du  crédit 
reporté  au  budget  du  ministère  d  État,  exer- 
cice i853,  pour  les  services  des  archives  de 
l'Empire  et  des  beaux-arts  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  BoinvUliers 
président  de  la  commission  des  pétitions  ins- 
tituée par  le  décret  du  1 8  décembre  i85a  . . 
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Décret  i  m  pl  m  al  qui  prescrit  la  rectification  de 
la  route  départementale  n°  8 ,  de  la  Sarthe. . 
Décrets  divers  portaot  qu'il  y  a  urgence  a 
prendre  possession  de  terrains  pour  les  che- 
mins de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  et  de  Metz 

à  TbionvHe  

Décret  impérial  qui  oomme  M.  Casimir  Delà- 
wjnt  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil 

d  état  

impérial  qui  approuve  le  tarif  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  du  bac  de 
Port-Musard  

impérial  qui  approuve  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  au  passage  d'eau  d  Hcudreville- 
sur-Eure  

impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
NieuM'Bspoir  (Vienne),  d'un  établissement 
de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-dc- 
Paul  

Décret  impérial  qui  accepte  la  démission  de 
M**  Lacarritre,  évéque  de  la  Basse-Terre  de 
la  Guadeloupe  

Décret  impérial  concernant  les  sous-lieute 
nants  de  l'armée  qui  désireraient  concourir 
pour  être  admis  à  l'école  d'application  d'état- 
major  

Décret  impérial  relatif  aux  papiers  timbrés. . 

Décret  impérial  qui  désigne  deux  sénateurs  et 
deux  conseillers  d'état  pour  remplir,  dans 
les  départements,  la  haute  mission  déter- 
minée par  le  décret  do  5  mars  1 853  .... 

Décret  impérial  relatif  à  la  contribution  spé 
ciale  à  percevoir,  en  1 853 ,  pour  les  dépenses 
des  chambres  et  bourses  de  commerce .... 

Décret  impérial  relatif  à  la  transmission,  par 
Saez,  des  correspondances  originaires  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  à  destination  de  l'Australie. 
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Décret  impérial  qui  répartit  entre  les  dépnr 
tements  de  l'Empire  les  quatre-vingt  mille 
hommes  appelés  sur  la  classe  de  i85a  

Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  cemmu 
nauté  régie  par  une  Mipérieure  locale,  l'asso- 
ciation des  fil  les  deJésuN  existant  à  Loqut-ttas, 
section  de  la  commune  de  Plaudrcn  (Mor- 
bihan)   

Décret  impérial  ponant  que  les  pensions  ins- 
crites aux  noms  d'anciens  pairs  de  France  et 
de  (ils  d'anciens  pairs  aujourd  hui  sénateurs 
seront  rayées  des  livres  du  trésor  

Décrlt  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  de  la  Drômc  

Décret  impérial  portant  rectification  des  ta- 
bleaux de  population  annexés  au  décret  du 
lu  mai  1 85a  

Décret  impérial  qui  autorise  M.  Henri  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Souhum  

Décret  impérial  sur  le  régime  financier  des 
lycées  de  l'Empire  

Décret  impérial  qui  reconnaît  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  la  congrégation  des 
frères  de  Notre-  Dame  -de-  l'Annonciation , 
vouée  a  l'enseignement  et  établie  à  Miser- 
gliin  (Algérie)  

Décret  impérial  portant  classification  d'une 
route  départementale  

Décret  impérial  portant  convocation  de  la 
commission  départementale  faisant  fonctions 
de  conseil  général  dans  le  département  de  la 
Seine  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  du  Cher  

Décret  impérial  qui  modifie  le  droit  d'entrée 
des  marbres  blancs  statuaires  

Décret  impérial  qui  autorise  la  banque  de 
Franc*  à  établir  une  succursale  à  Nancy  . . . 
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Idrm. 


Dix  11  et  impérial  qui  autorise  la  banque  de 
France  à  établir  uoe  succursale  à  Toulon  . . 

Décret*  divers  portant  rectification  de  deux 
routes  impériales  et  d'une  roule  départemen- 
tale  

Décret  impérial  portant  rectification  d'une 
route  impériale  

Décret  impérial  portant  réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Daniel  pour 
1'évécbé  de  Coûta  ncr*s 

Décret  impérial  portant  réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Gfnoa/Aiacpour 
l'évécbé  de  Grenoble  

Décret  impérial  portant  concession  des  clie 
mins  de  F  rde  Clermont-Fcrrand  è  Lempdes 
de  Montait  lia 'i  a  la  rivière  du  Lot,  et  de 
Cou  iras  à  Périgucux  

Décret  impérial  qui  fait  cesser  l'intérim  du 
ministère  de  la  guerre 

Loi  relative  à  un  appel  de  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  la  cla  se  de  1 853  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angoulémc  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Auxcrrc  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Narbonnc  à  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordmaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  vile  de  Boaucairc  a  contrac- 
ter un  emprunt  et  \  s'imposer  extraordinai- 
remeot  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Falaise  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cbâlon  (Saône  ct- 
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Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Sessuel 
(Isère)  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Saint- 
Vincent  (Tarn-et-Garonne)  

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Cliâtcauvcrt  dn 
canton  de  Catignac,  arrondissement  de  Bri- 
gnoles  (Var),  et  la  réunit  au  canton  de  Bar- 
jois,  même  arrondissement  

Loi  qui  érige  en  commuue  la  section  de  Saint- 
Paul  

Loi  portant  que  la  commune  de  Basse  ns-Carbon- 
Blaoc  (Gironde)  formera,  à  l'avenir,  deux 
communes  distinctes,  dont  les  chefs-lieux 
sont  fixés  à  Basscns  et  Carbon-Blanc  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  la  Barre- 
de-Mont  (Vendée)  

Loi  portant  que  les  plages  de  San -Marti  no 
(Corse)  sont  érigées  en  une  commune  dis- 
tincte dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de 
Sotta  

Loi  qui  fixe  la  limite  de  la  commuue  de  Ville- 
franche  (  Bhônc)  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  du  département  de  l'Hérault.. . 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  a 
Favières  (Meurtlie),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Va- 
telotles   

Décret  impérial  portant  que  M.  Le  Mordan 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Lanrjourian  

Décrets  divers  portant  rectification  de  deux 
routes  impériales  et  d'uue  route  départemen- 
tale   

Décret  impérial  portant  rectification  d'une 
route  départementale  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France,  la  Bel- 
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gique  et  ia  Prusse,  pour  régler  la  transmis* 
sîoa  des  correspondances  télégraphiques. .  . 
DfccacY  impérial  qui  fixe  la  cotisation  a  payer, 
pendant  l'exercice  i853,  par  le  commerce 
Je  bois  à  ouvrer,  pour  l'approvisionnement 

de  Paris  

1  sera  procédé  à  la 
départementales. 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le 
doebé  de  Nassau  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des 
compositions  musicales  

Décret  impérial  relatif  à  la  contribution  spé- 
ciale à  percevoir,  en  1 853 ,  pour  les  dépendes 
de  plusieurs  cliambres  et  bourses  de  com- 
merce.  

Décret  impérial  qui  accorde  à  la  ville  de  Ton- 
nay-Charcnte  un  entrepôt  réel  pour  les  mar 
chandises  non  prohibées  

Décret  impérial  qui  modifie  celui  dn  i5  jan- 
vier i853,  portant  application  de  diverses 
lois  aux  colonies  

impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  pour  régler  la  transmission  des 
correspondances  télégraphiques  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Saint  «j- 
Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  existant  à 
Sainte-Colombe  (Yonne) ...   

Décret  portant  que  la  commune  de  Couches  pren* 
dra  désormais  le  nom  de  Couches  I  es-Mi  nés . 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la  prin- 
cipauté de  Reuss,  branche  aînée,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
littéraire^  et  des  compositions  musicales. . . . 
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Décret  impérial  qui  autorise  ,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
j l'as  ocialion  «les  sœurs  de  l'Enfonce  de  Jésus 
et  de  Marie ,  dites  sœurs  de  la  Miséricorde  du 
lion- Pasteur,  eùstaut  à  Dragui^nan  

Tableau  du  prix  de  l'he.  tolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  des  grains  et  fa- 
rines  

Décret  impéhial  relatif  au»  d  oits  d'entrée  de 
certains  produits  des  colonies  françaises.. . . 

Déciiet  mrÉniAL  relatif  au  bureau  de  douane 
d'Avignon  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré 
gation  dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint 
Joseph,  existant  à  Gap  

Décret  impérial  portant  classification  de  plu- 
sieurs routai  départementales  

Déci  r  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  te  rains  pour  la  con- 
fection du  chemin  de  fer  du  Centre,  à  Mou- 
lins  

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
intervenue,  le  3o  avril  1 853 ,  pour  la  conces- 
sion du  chemin  de  Perde  Lyon  à  la  frontière 
de  Onèvc,  avec  embranchement  sur  Bourg 
et  Mâeon  

Décret  i  m  péri  al  portant  convocation  du  conseil 
général  de  1  Aube  

Décret  impérial  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  à  établir  un  bureau  pu- 
blic pour  le  conditionnement  et  le  t.trage  des 
soies  et  des  laines  

Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
Reims  

Décret  impérial  relatif  à  la  remonte  des  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-lieutenants  des 
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légions  de  gendarmerie  et  de  la  cavalerie  de 
la  garde  de  Paris,  et  des  capitaines  de  l'infan- 
terie de  cette  garde  et  de  la  gendarmerie 
d'élite  

Déchet  impérial  qui  rapporte  celui  du  a5  jan- 
vier i85o,  qui  a  prescrit  la  remise,  à  l'ad- 
ministration des  forêts,  de  trois  scieries 
dépendantes  de  la  forêt  domaniale  de  la 
Grande-Chartreuse  

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a,  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  payement  de  loyers 
arriérés  dus.  par  l'Académie  de  médecine  à 
l'administration  des  hospices  

Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués  à  la 
compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin.  . . . 

Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués  à  la 
compagnie  du  canal  de  Bourgogne  

Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués  à  la 
compagnie  des  Quatrc-Canaux  

Loi  relative  à  l'échange  des  correspondances 
entre  la  France  et  ses  colonies  

Loi  qui  Approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  M.  de  Creutzcr  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'Etat  et  les  héritiers  de  l'ahbé  Daudc.. 

Décret  portant  que  M.  Barbaroux  est  nommé 
membre  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  

Décret  iiy^RiAL  qui  autorise  la  fondation ,  à 
Mazères  (Ariége),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vinccnt-de- 
Paul  

Décret  impérial  portant  approbation  d'un  tarif 
des  droits  à  percevoir  aux  passages  d'eau  de 
Roêzé  et  de  Spay,  sur  la  rivière  de  la  Sarthe. 

Décret  impérial  qui  reconnaît  comme  établis- 
sement d'utilité  puhlique  l'association  reli- 
gieuse des  frères  de  Saint- Joseph ,  vou'e  à 
l'enseignement  
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Loi  relative  aux  caisses  d'épargne  

Loi  qui  réduit  la  taxe  des  lettres  affranchies  de 
Paris  pour  Paris  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre 
l'État  et  la  communauté  des  Ursulines  de 
Boulogne  

Loi  «lui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre 
l'État  et  la  dame  veuve  Ùeiafossë  

Décret  impérial  portant  approbation  du  tarif 
des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  d'In- 
dret,  sur  la  Loire  (  Loire-Inférieure)  

DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  approuve  la  convention 
intervenue,  le  G  mai  1 853 ,  pour  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Saint  Rambert  à 
Grenoble  

Déchet  impérial  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  3  février  i853,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  a  Lvon  

Décret  IMPÉRIAL  qui  détermine  les  formes  sui- 
vant lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Besancon,  avec  embranche- 
ment sur  Gray,  justifiera,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
des  frais  de  construction  du  chemin  de  fer, 
de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  re- 
cettes  

Décret  impérial  qui  fue  an  58  mai  la  clôture 
de  la  session  de  i853  du  Corps  législatif.  .  . 

Décret  IMPÉRIAL  portant  convocation  du  conseil 
général  de  l'agriculture  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à 
s'imposer  cxlraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bonches- 
du-hbône  à  s'imposer  extraordinairement.  . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux- 
Sèvres  à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Vaucîuse  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinarrement  


42 

635 

nu. 

637 

nid. 

638 

md. 

64o 

52 

97  6 

66 

i3i3 

'«7 

Ibid. 

771 

41 

683 

45 

714 

43 

65 1 

Ibid. 

C53 

Ibid. 

654 

md. 

656 

Digitized  by  Google 


IS5S. 


1é. 


17* 


TITRES 

DES   LOIS   ET  DECRETS. 


Loi  relative  à  des  changement*  de 

tion  territoriale  

Décret  impéhial  portant  prorogation  des  tarifs 
des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux 
du  Kuône  au  Khin,  du  Berry  et  latéral  à  la 
Loire,  de  Digoin  à  Briarc  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  filles  de  Jésus,  à  Bignan 
\ Morbihan)  ;  .  .  *  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à 
s'imposer  extraordinairement  

Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée 
à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment .  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Penla  et  de  Castellare  (Corse)  

Loi  relative  à  des  changements  de  circonscrip- 
tion territoriale  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Lansola  de  la  com- 
mune de  Loire,  canton  deCondrieu  (Rhône), 
et  la  réunit  à  la  commune  des  llayes,  même 
canion  

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  portant 
réorganisation  du  corps  du  commissariat  de 
la  marine  

Décret  impérial  qui  détermine  les  modifications 
que  le  traité  conclu,  le  8  mai  1802,  entre 
la  France  et  la  Hépnhliquc  Dominicaine, 
apporte  à  la  législation  en  matière  de  douane. 

Décret  impérial  qui  autorise  l'admission  en 
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franchise,  sur  le  continent  français,  des 
peaux  tannées  et  apprêtées  en  Corse  

Dix  net  impérial  qui  réduit  ic  nombre  des 
agents  de  change  courtiers  de  marchandises 
institués  à  Douai  

Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en 
France,  des  réimpressions  ou  reproductions 
d'ouvrages  dout  la  propriété  est  établie  dans 
le  royaume  de  Hanovre  

Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en 
France,  des  réimpressions  ou  reproductions 
d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans 
le  duché  de  Brunswick  

Décret  impérial  portant  nomination  de  M.  Ma- 
rin [Charles- H  tlaire)  aux  fonctions  de  direc- 
teur de  la  succursale  de  la  banque  de  France 
à  la  Rochelle  

Décret  impérial  sur  les  vacances  de  la  cour 
impériale  d'Alger  et  des  tribunaux  de  pre- 


mière instance  de  l'Algérie, 


Décret  impérial  qui  rétablit  M.  le  général  de 
division  comte  Ornano  dans  la  première  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée, pour  y  être  maintenu  indéfiniment.  .  . 

Décret  impérial  qui  autorise  les  demoiselles 
Cocu  [Marie- Louise ),  [Michellc-Alinc)  ct[Ma- 
rie-Louisc-'lhéreze)y  à  substituer  à  leur  nom 
celui  de  Moranges  

Décrets  divers  portant  rectification  de  routes 
départementales  

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à 
l'exécution  des  travaux  projelés  pour  l'ouver- 
ture d'une  dérivation  de  l'Escaut  

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
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Décret  impérial  qui  porte  le  sixième  escadron 
du  premier  régiment  de  spahis  au  complet 
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réglementaire,  conformément  à  l'ordonnance 
du  ai  juillet  1 645  

Décret  impérial  portant  que  la  commune  de 
Saint-Satuniin-deSéchaud  preudra,  à  lave 
mr,  le  nom  de  Port  d'Emaux  : 

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  por 
tant  réorganisation  du  Prytanéc  impérial  mi- 


Décbet  impérial  qui  affecte  au  service  du  dé- 
parlement de  la  guerre  un  petit  bâtiment  à 
Neuf-Brisach  (Haut-Khin)  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  d'citradition  conclue  entre  la 
France  et  la  ville  libre  de  Francfort  

Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des 
graines  de  lin  pour  semences  

Décret  impérial  qui  ajoute  la  graine  d'alpislc 
a  la  nomenclature  des  produits  naturels  de 
l'Algérie,  dont  ladra  ssion  en  franchise  est 
autorisée  dans  les  ports  de  la  métropole. . . 

Décrets  divers  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
rectification  de  plusieurs  routes  départemen- 
tales  

Déchet  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la 
convention  sanitaire  internationale  comlue 
entre  la  France,  la  Sardaigne  et  diverses 
autres  puissances  maritimes  

Loi  sur  la  caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse  

Loi  sur  l'état-major  général  de  l'armée  na- 
vale   

Loi  sur  la  correspondance  télégraphique  privée. 

Loi  qui  accorde,  à  litre  de  récompense  natio- 
nale, une  pension  à  la  veuve  du  maréchal 
comte  Exehnans  

Loi  qui  accorde ,  à  litre  de  récompense  natio- 
nale, une  pension  a  la  veuve  du  maréchal 
OuJinot,  duc  de  llfyyio  
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Loi  qui  accorde,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, une  pension  à  la  veuve  de  II.  Bugent 
Bumouf  

Lo|  relative  aux  chemins  de  1er  de  Bordeaux  à 
Bayoune  et  de  Narbonne  à  Perpignan.. .... 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  i85o   * 

DÉ  m  et  impérial  portant  prorogation  des  dispo- 
sitions exceptionnelles  des  articles  s  à  7  du 
décret  du  27  avril  1 848,  sur  les  bypothèquea 
aux  colonies  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  do  froment  ar- 
rêté le  3 1  mai  1 853  

Décret  impérial  ijui  autorise  la  ville  de  Lyon 
à  élever  une  statue  à  !a  mémoire  du  maréchal 
Sachet,  duc  d'Albufera  

Loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  la  ville  de  Bastia..  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre 
l'Kiat  et  la  commune  de  Romain-aux-Bois 
(Vosges)  

I4O1  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à 
contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  s'im- 
poser eitraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Jura  à  s'im- 
poser extraordinairement  • 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
exlraordi  nai  r  croc  n  t  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  s'imposer  extraordinairement. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  s'imposer  extraordinairement  
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Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-ct- 
Loire  à  «imposer  extraordinairement.  

Loi  qui  autorise  la  commune  de  Batignolles- 
Monceaux  (Seine)  à  s  imposer  extraordinai- 
rement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chàlons  (Marne)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint  -  Etienne 
^  Loire)  à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  (  Indre-et- 
Loire)  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  portant  que  les  communes  de  Sollacaro  et 
de  Calvesc  (  Corse  )  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  estGxé  à  Sollacaro. . 

Loi  qui  fiie  ia  limite  entre  les  communes  de 
Froges  et  de  Crolles  (hère)  

Loi  qui  érige  les  sections  des  Gardes  et  de  la 
Haute-Sauvagère  (  Maine-et-Loire  )  en  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 

aux  Gardes  »  • 

Loi  qui  distrait  trois  portions  de  territoire  des 
communes  de  Pontlieue,  Spay  et  Moncé-en- 
Belin  (Sarlbe),  et  les  réunit  pour  former  une 
commune  distincte  sous  le  nom  de  commune 

d Arnaije  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Abbevillc,  d'un  établissement  de  sœurs  du 
Bon-Secours,  dites  de  Notre  -  Dame -Aaxilia- 

trice  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à 
Oriol-en  Royans  (  Drôme  ) ,  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  Saint-Joseph  

Loi  sur  la  composition  du  jury..  

Loi  qui  autorise  la  cession  par  l'Etat,  à  la  ville 
de  Paris,  de  l'esplanade  des  Invalides,  de  la 
place  Vauban,  des  avenues  de  \  il  lai  s  et  de 
Scgur,  et  d'une  partie  de  l'avenue  de  Bre 
teuil  *  
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Loi  qui  affecte  au  service  de  la  congrégation  des 
dames  hospitalières  de  la  Charité  chrétienne, 
à  Nevers,  l'ancien  couvent  de  la  Visitation, 
situe  dans  cette  ville  

Loi  qui  affecte  au  service  de  la  congrégation 
des  religieuses  dominicaines,  ditesc/e/a  CtoLc, 
les  bâtiments  de  l'ancienne  maison  conven- 
tuelle du  même  ordre,  situés  à  Paris,  rue  de 
CLaronne  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à 
s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèzeà 
contracter  uu  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir 
a  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à 
s'imposer  extraordinaircment  ... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à 
s'imposer  ex traordinai rement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment   

Loi  qui  autorise  la  vijle  de  Rochefort  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  h  s'imposer  extraordinai- 
rcment  

Loi  nui  autorise  la  ville  de  Rouen  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Lô  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rcment  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes 
d'Epernon  et  de  Hanches  (Eure-et-Loir)..  . . 

Loi  qui  distrait  une  portion  du  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Julien,  canton  do  Rieux, 
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et  La  réunit  à  la  commune  de  Saint-Élix,  can- 
ton du  Fousseret  (Haute-Garonne)  

Loi  qui  érige  les  sections  de  Joillac  et  d'An- 
slars  (Lot)  en  une  commune  distincte,  dont 
le  chef-lieu  est  établi  au  lieu  dit  Garotuscl.. . 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  la 
Crau  (Var)  

Déchet  impérial  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion sanitaire  internationale  conclue  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  et  diverses  autres 
puissances  maritimes  

Loi  portant  prorogation  des  dispositions  tran- 
sitoires du  titre  XV  du  Code  forestier,  rela- 
tif es  aux  défrichements  

Lot  qui  accorde  une  récompense  nationale  aux 
héritiers  de  Philippe  de  Girard,  inventeur  de 
la  filature  mécanique  du  lin  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre 
la  ville  de  Paris  et  M.  le  comte  de  Morny. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente* 
Inférieure  à  s'imposer  extraordinairement. . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à 
s'imposer  eitraordinairement  

Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à 
s  imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  •  


Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avignon  à  s%imposer 
extraordinairement  


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  la  Rochelle  à  contrac- 
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ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinni- 

rcment  .  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  contrac- 
ter un  emprunt  T  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui  autoriso  la  villo  de  Saint-Gcrmain-en- 
Laye  à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Cam- 
puac  (Aveyron)   

Loi  qui  modifie  la  circonscription  des  cantons 
nord  et  sud  de  la  ville  de  Tarbcs  

Décret  impériaiT  qui  prononce  la  clôture  de  la 
session  du  Sénat  

Décret  impérial  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  du  tribunal  de  première 
instance  de  Limoges  

Déchet  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en 
France,  des  réimpressions  ou  reproduciions 
d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans 
le  duché  de  Nassau  

Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en 
France,  des  réimpressions  d'ouvrages  dont  ia 
propriété  est  établie  dans  la  principauté  de 
Reuss  (branche  aînée)  

Décret  impérial  qui  fixe  la  cotisation  à  payer, 
pendant  l'exercice  i853,  sur  les  trains  de 
bois  flottés  destiués  a  l'approvisionnement  de 
Paris  

Décrets  divers  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
rectification  de  routes  impériales  

Décret  impérial  poi  tant  qu'il  sera  procédé  à  la 
reconstruction  du  pout  do.  Waldighoflcn. . . 

Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'exécution  des  travaux  de  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Allier,  en  remplacement 
du  bac  de  Boutiron  •  

Loi  sur  la  déclaration  du  jury  
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Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre 
i'ÉUt  et  la  commune  de  Montmartre  (Seine). 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente 
k  s'imposer  extraordinaire  m  eut  

Loi  qui  autorise  ie  département  du  Finistère  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  h 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et- 
Loire  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche 
à  s'imposer  extraordinairement  et  a  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morb'thau  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle 
à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Saône  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Scino-et- 
Oise  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fontenay-le-Comte 
à  s'imposer  extraordinairement. . 
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Loi  qui  distrait  la  section  de  La  vergue  de  la 
commune  de  Conçois,  canton  de  Limogne, 
et  la  réunit  a  la  commune  d'Escamps,  can- 
ton de  Lalbenquc  (Lot)  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Ruelles  de  la  com- 
d'Ors,  et  la  réunit  à  la  commune  de 
Pommereuil  (  Nord)  

Loi  qui  modifie  les  articles  86  et  87  du  Code 
pénal  

Loi  sur  les  pourvois  en  matière  criminelle. . . . 

Loi  relative  au  crédit  de  deux  millions  septeent 
mille  francs  inscrit  au  budget  pour  secours 
viagers  a  d'anciens  militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  

Loi  qui  autorise  le  préfet  de  police,  a  Paris,  à 
exercer  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  les  fonctions  qui  lui  >.ont 
déférées  par  l'arrêté  du  1  a  messidor  an  vm . 

Loi  portant  prohibition  du  port  d'armes  en 

Corse  

Loi  relative  aux  sociétés  de  crédit  foncier  .... 

Loi  relative  aux  comptoirs  et  soui-comptoirs 
d'escompte  

Loi  relative  à  la  conversion  des  dettes  actuelles 
des  départements  et  des  communes  

Loi  relative  au  majorât  de  M.  le  duc  de  Padoue. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  MM.  Aslruc  et  compagnie  

Loi  qui  autorise  un  échange  de  terrains  entre 
l'État  et  les  héritiers  VUlcpreux  

Loi  qui  autorise  le  dépa  tement  de  l'Ain  à 
s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à 
s  imposer  extraordinaire  ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Cotcs-du- 
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Nord  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et- 
Marne  à  modifier  l'emploi  du  produit  des 
impositions  extraordinaires  créées  par  les  lois 
du  9  août  1847  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres 
à  s  imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Somme  à 
s'imposer  eitraordiuairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à 
s  imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  conseil  général  de  la  Vieune 
à  faire  porter  sur  le  principal  des  quatre 
contributions  dirr des  l'imposition  extraordi- 
naire établie  snr  la  contribution  foncière  par 
la  loi  du  9  août  i$3g  

Loi  qui  autorise  la  ville  délais  a  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement.. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alençon  à  contracter 

un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  a  contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
Loi  qui  autorise  la  \ille  de  Blois  à  contracter 

un  emprunt  

Lot  qui  autori-c  la  ville  de  Grenoble  à  contrac 

ter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  contracter 

un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  fioubaix  (Nord)  à 

contracter  un  emprunt  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 

Dreux  et  de  Vernouillet  (  Eure-et-Loir) . . . 
Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire  de 

)a  commune  de  Neulliac,  canton  de  Clégué- 

rec ,  et  les  réunit  à  la  commune  de  Saint-Gé- 

raud,  canton  de  Napolconville  (Morbihan). . 
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Lot  qui  distrait  la  section  de  Martincourt  de  U 
commune  de  Saint- Vaast,  et  la  réunit  à  la 
commune  de  Mello  (Oise)  

Loi  qui  distrait  la  section  d'Orox  de  la  commune 

d'ftsmoulu-res,  et  la  réunit  a  la  commune  de 
Faucogney  (Haute-Saône)  

Loi  portant  fixation  du  budget  général  dos  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  i854- .  . 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires de  rexercice  i852  et  des  exercices 
clos  et  périmés  

Loi  qui  approuve  les  articles  4  et  6  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  dn  chëmin  de 
Ter  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec 
embranchement  sur  Bourg  et  Màcon,  et  con- 
tient des  dispositions  applicables  à  tous  les 
chemins  de  fer  

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  jonction  du 
Rhône  à  la  Loire  

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert 
à  Grenoble  

Loi  relative  à  l'exécution  de  la  ligne  de  télégra- 
phie électrique  eutre  la  France  et  l'Algérie.. 

Loi  qui  autorise  la  concession  de  l'exploitation 
des  sources  et  de  l'établissement  thermal  de 
Yicby  ,  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
principauté  de  Reuss,  branche  endette  ,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
couvres  littéraires  cl  des  comportions  musi- 
cales  

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Bourgla- 
Reine  à  Orsay  

Décret  impérial  qui  ouvre,  au  ministre  des 
finances,  de*  crédits  supplémentaires  sur 
l'exercice  i85s  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i852,  un  crédit  extraordinaire  pour  indem- 
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nites  aux  employés  et  agents  du  domaine 
privé  du  dernier  règne  

Décret  impérial  relatif  aux  décorations  élran- 
res  

Rif  poi\t  à  l'Cmpereur  sur  le  mode  d'exécution 
du  décret  du  10  juin  i853,  relatif  aux  dé- 
corations étrangères  

DÉCRET  lmpémal  qui  autorise  la  fondation,  à 
Anoux  (  Mo-  elle  ),  d'un  établissement  de  scrurs 
de  la  Providence  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté réjjie  par  une  supérieure  focale,  l'asso- 
ciation des  sœurs  de  Saint-Joseph  existant  à 
Pierrefort  (Cantal) ,  et  érige  une  chapelle  en 
chapelle  de  secours  

Décret  ivpérial  qui  détermine  les  bases  de 
liquidation  des  indemnités  accordées,  par  le 
décret  dn  i3  juin  i853,  aux  employés  et 
ameuta  du  domaine  privé  du  dernier  régne.. 

DÉctCT  impérial  qui  supprime  le  bureau  de 
garantie  pour  l'essai  et  la  marque  «les  ou* 
vrages  d'or  et  d'argent,  établi  à  Lons-le- 
Saunier  

Décret  impérial  portant  affectation  au  service 
des  ponts  et  chaussées  de  l'ancien  lazaret  de 
l'île  banguinari  (Corse)  

DÉCRET  impérial  qui  alloue,  à  titre  de  frais  de 
représentation,  une  somme  annuelle  de  cinq 
mille  francs  au  directeur  de  l'Imprimerie 
impériale  

DÉCRET  impérial  portant  classement  d'un  che- 
min vicinal  comme  prolongement  d'une  route 
départementale  

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  1er  du  Centre  

Stvtct  réglant  la  condition  cl  I  es  c  i jj .  i  sa  ttons 
des  Membres  de  la  Famille  impériale  

Décret  impérial  qui  supprime  le  ministère  de 
ia  police  générale  
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Décret  impérial  qui  élève  M.  de  Maapas  à  la 

dignité  de  Sénateur  

Décret  impérial  qui  reporte  une  somme  de 
cent  mille  francs  du  chapitre  i*\  deuuème 
section  du  budget  du  ministère  d'État  (exer- 
cice i853),  au  chapitre  xm,  première  sec- 
tion ,  pour  être  affectée  aux  travaux  de  répa- 
rations à  exécuter  à  l'église  Notre-Dame  de 

Laon  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  His  deButenval 

conseiller  d'état  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Lajrrle  con- 
seiller d état  hors  section... .   

Décret  impérial  portant  nomination  de  quatre 

Sénateurs  

Décret  impérial  qui  fi  us  se  la  place  de  Lyon 
dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre. 
Décret  impérial  qui  rétablit  le  ministère  de 
1  agriculture  et  du  commerce  avec  adjonc- 
tion du  ministère  des  travaux  publics,  et 
nomme  M.  Matjne  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  additionnelle  de  poste  conclue 

entre  la  France  et  la  Prusse  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le 
grand -duché  de  Saxc-Weimar -Eisenach, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 

des  œuvres  d'esprit  et  d'art  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 

arrêté  le  3o  juin  i853  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue,  le  18  avril 
i853,  entre  la  France  et  le  landgraviat  de 
Hesse  
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XIe  Série.  — N°  1. 


N*  i.  —  Rxciffjjjrsjrr  général  des  Votes  émis  sur  le  projet  de  Plè- 
kwcxte  présenté  Us  2i  et  22  novembre  1852  à  l'acceptation  du,  Peuple 


Du  i*  Décembre  i85a. 


LARATION  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


LE  COEPS  LEGISLATIF, 


V*  le  sénatus-consulte  en  date  du  7  novembre  i85a  ; 

Vu  k  décret  du  même  jour  appelant  le  Peuple  français  dans  ses  co- 
mices pour  accepter  ou  rejeter  le  projet  de  plébiscite  proposé  par  le 

Sénat; 

Va  le  décret  du  7  novembre  i85a  convoquant  le  Corps  législatif 
s  feffet  de  constater  la  régularité  des  votes ,  d  en  faire  le  recensement 
et  d'en  déclarer  le  résultat  ; 

Après  aroir  examiné  et  vérifié  dans  les  séances  de  ses  bureaux  des 
»,  57.  a8,  29,  3o  novembre  et  1"  décembre,  les  procès- verbaux 
à*  vote  des  auatre-vuurt-six  départements,  de  l'Algérie  et  des  armées 


Après  avoir  entendu ,  dans  ses  séances  publiques  des  3o  novembre 
«I  1*  décembre,  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits  au  nom  de  ces  bu- 
"sstu .  et  avoir  consacré  par  un  vote,  à  la  suite  de  chacun  de  ces  rap- 
port», la  régularité  des  opérations  et  l'exactitude  des  chiffres  recensés, 
*b  qu'ils  sont  établis  dans  le  tableau  annexé  au  présent  procès- 
trbal; 

Considérant  qu'en  présence  de  l'immense  majorité  des  suffrages 
dès  aujourd'hui  acquise  au  projet  de  plébiscite,  il  n'y  a  pas 
d'attendre  quelques  procès-verbaux  dressés  dans  des  localités  éloi- 
péts  et  dont  la  vérification  sera  ultérieurement  faite,  et  que,  pour 
•iotter  satisfaction  au  vœu  national,  il  convient  de  proclamer  sans 
idÊ  le  grand  événement  qui  fixe  les  destinées  de  la  France, 

ït  Série.  X 
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Que  les  opérations  du  vote  ont  été  partout  librement  et 
lièrement  accomplies;  .  g  , 

Que  le  recensement  génital  des  suffrages  éaiis,sur  le  p 
de  plébiscite  a  donné 

Sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  cent  quatre- v 
neuf  (7,824,189)  bulletins  portant  te  mot  OUI; 

Deux  cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  (253, 
bulletins  portant  le  mot  NOÎf  ; 

Soixante  trois  raille  trois  cent  vingt-six  (G3,3aG)  bull« 
nuls. 

jD  conséquence, 

Le  Corps  législatif 

DÉCLARE  : 

Que  le  Peuple  français,  convoqué  dans  ses  comices  les  2 
22  novembre  i85a,  a  accepté  le  plébiscite  suivant  : 

«  Le  Peuple  français  vent  le  rétablissement  de  la  dignité 
*  périale  dans  la  personne  de  Louis* Napoléon  Bonaparte,  a 
«  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive 
-  lui  donne  le  droit  de  régler  Tordre  de  succession  au  trône  cl 
«  la  famille  Donaparte,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  sénatus-c 
«  suhc  cta  7  novembre  i852.  » 

Le  cri  un  au  i  rue  de  Vive  l'Empereur  l  accueille  cette  décla 
(ion  ,  et  le  Corps  législatif  décide  par  acclamation  qu'il  se  rem 
ce  soir,  à  huit  heures»  au  palais  de  Saint-Cloud,  pour  présen 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  le  résultat  des  votes  du  Peuple  franc/ 

Fait  au  palais  du  Corps  législatif,  en  séance  publique, 
ier  Décembre  i85a. 

Le  Président  da  Corps  législatif, 

Sigué  BlLLACLT. 

Lts  Secrétaire*, 

signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarebh 
Bw  KsciiAss^:niAtJv ,  Henry  Dlcas. 
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DÉPARTEMENTS. 


Loire  

Loire  (Haute  )  

Loire-Inférieure  .... 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne   

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-).. . 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales . . 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  
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Saône  (Haute-)  
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Seine-Inférieure  .... 
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Sèvres  (  Deux-  )  

Somme  

Tarn  

Tarn-ct-Garonne . . .  . 

Var  

Vauclnsc  
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Vienue  (Haute-) 
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70,019 
225,461 
ioS,539 
99,335 
1 6 1 ,45o 
1 26,722 
94,669 

$9.993 
37,345 

1 19,396 

96,277 

107,776 

86,339 

117,925 

1 1 2,027 

270,701 

173,536 

85, 1 1 7 

121,8/17 

65,i  7 1 

1/12,876 

86,472 

56,oi  1 

72,849 

57,82/i 

61,71 1 

65,i  53 

59,370 


BULLETINS 


affirma  tifs. 


92,3i3 
58,435 
75,945 
74,774 
75,787 
83,989 
33,o64 
88,527 

132,069 
9o,35o 
68,025 
75,4oo 

io3,878 

65,854 
94,3o5 
73,642 
2 16,465 
100,986 
95,981 
1 56,624 
1 2  5,9/10 
93,656 
59,527 
36,995 
1 1 4,685 
92,747 
96,51 3 
84,636 
115,626 
108,449 
208,668 
163,745 
80,628 
1 1 3,763 
63,91 3 
i38,i5o 
84,372 
54,900 
71,539 
56, 320 
59,765 
64,o8o 
58,43o 


négatifs. 


1,402 
218 
3,487 

881 

2,001 

282 
2,921 

»*993 
3,910 

1,827 

2'9^9 
3,667 

2,268 

1,17 
1,698 
1,178 
7,374 
3,379 
2,563 
3,876 

755 

3l2 

248 
3,8i8 
2,84 

9»789 
i,34 1 
1,920 
2,601 

53,753 
8,570 

3«77 
6,445 

1,181 

3,71 1 

1,607 

778 

869 

1,147 

i,433 

665 

660 
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INSCRITS. 


TOT  ARTS. 

BULLETINS 

'  1  fit  ■"m  il  1  L 

«il  II  l  I J  le 1 1 1  I  .S  . 

ncgaiiis. 

nuls. 

99^1 

95,95o 

96,566 

89,920 

2,497 
3,983 

820 
2,047 

7,780,307 

7,402,000 

58,862 

394,517 
5  1,4  20 

7,247 
4,455 
2,709 

280,195 
48.363 
6,369 
4,o88 

3,5l  1 

1  i,o58 

2,l4  1 

869 
3  09 
186 

3,264 

1,03  1 
IO9 

58 
1  2 

8,i4o,66o 

7,824,189 

353,1 45 

63,326 

G**  e:  arrêté  au  palais  du  Corps  législatif,  eu  séance  publique,  le  I  de 

Le  Président  du  Corps  législatif,  '  ^ 
Bill au lt. 


I 


Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tahente,  B00  Eschasséiuaux, 
Hl>kt  Dggas. 

N*  a.  —  Décret  impérial  qui  promulgue  ei  déclare  Loi  de  l'Etat  le 
S? naiiu -Consulte  du  7  novembre  1852+  ratifié  par  le  Plébiscite  des 
21  et  22  novembre. 


Du  s  Drcembro  i85a. 

I 


1  y 


t 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empejuir  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  séna  tus-consul  te,  en  date  du  7  novembre  i85*,  qui  soumet 
ao  Peuple  le  plébiscite  ddnt  la  tenew  sait       '/Y»!  s.ic    1  •  •  ...  .  A 

«Le  Peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 

•  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  des- 
cendance directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne  Le  droit'  de 
«  régler  l'ordre  de  succession  au  trône  dans  Ln  famille  Bonaparte,  ainsi 

•  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus  consulte  du  7  novembre  1 85 21  ;  »  f 

Va  la  déclaration  du  Corps  législatif  qui  constate  : . 

Que  les  opérations  du  vote  ont  été  partout  librement  et  régulicre- 
'  accomplies;  1 


Digitized  by  Google 


général  ciea  Ê*fSMQpê  émia  »*•♦»  |#  projet  ti 

tlébiscilc  a  .donné  sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  cen 
|uatrc^rm^t-ncuf  (7,824,189)  butlftinfl  portanit  le  mot  oui; 

Deux  cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  (a53,i45 
bulletins  portant  le  mot  non;' 

SoixanHMtois  roiii©  trois  cenl  vingt-six  (€3,3a 6  )  bulletins  nul*, 
*    •  »  •  'î  '* h  *    •  •  »  •  »  '.,f.ii. 

ÀVON$  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  :    .  * 

- -T  -  *  .        7  : 

Ajmv  lM,  Le  sénatus-coosuU^  du  7  novembre  i852,  ratifn 
bar  le  plébiscite  des  2 \  et  22  novembre,  est  promulgué  c 
ileyjent  lot  de  lEtat, 

%.  Low-Napolèon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français  sou: 
io  nom  de  Napoléon  III. 

;  Mandons  et  ordonnons  que  les  présent^,  revêtues  du  sceai 
jlpTÉtattyt,  ^Q3ér^e#  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auj 
purs,  fuix  tribunaux  ét  aux  autorités  administratives,  poui 

STts.")etirs  registres-,  îcs  observent  et  Je\* 
fassent  ôbserverVLes  Ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
sont  charges  dYn  surveiller  l'exécution. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i852. 

'  Signé  NAPOLÉON. 

'  '  '  XTb  et  scellé  du  gràhd  sceau  :J  Par  l'Empereur  : 

L<?  Garde  c/m  sceaux,  Ministre secrétaire  £ état  Le  Ministre  dÊtat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

*>l  Signé  ABiAfuccj.    M*  iw^  '  «*  a*  irÀ-.v  \  v  —  »• 

.VWItt         1  V' 

N°  3.  —  Décret  iupkrial  gai  règle  la  Formule  de  promulgation 
des  SénatasConsuîles,  des  Lois  et  des  Décrets. 

.-lr.-.oi:*.i  bn..  !ov    ■  iv  ,  Décembre  ,85».   '"'i  .>'<'•'  I'* 

ir..i NAPOLÉON,  par  la  grâce  d<;  Dieu  et  la  volonté  oationaic, 
Empereur  des  Fiunçais,  à  tons  présents  et  à  venir ,  salut. 

i  %\&>  Je  rapport  do  notre  garde  des  .sceaux,  ministre  secrétaire 
d'étal  atf^pirtwwehtde  la  justice;        '  v'  ' 

Vo  tes  ririlcit*  10  «t  *8  de  la  Constitution;  :  .m  >ii  i 

i    VutttrtM*  i«  du  Code  Napoléem,  ;  <       *~juir     "i  il,  !~\ 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Les  sé^a  tus-consul  tes,  les  lois  et  les  décrets  seront 
promulgués  dans  la  formé  suivante  : 
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1°  SélIATDS-CÔKSULTBf.  , 

R  [prénom  de  V Empereur),  par  1a  grâce  de  Dieu  et  la 

T^nté  Dâlknale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et 

k  venir,  saict. 

SANCTIONNE   et    SANCTIONNONS,    PROMULGUE   et  PROMUL- 
GUONS ce  qui  suit  : 

SÉNATUS-CONSULTE. 

»  m 

% 

(Extra*  da  procès-verbal  da  Sé*a{\\  ,  .  .  , 

Mirooss  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
<k  rÉtat,  et  insérées  au  Bulletin  dès  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives*  nour 
qu'Us  tes  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
i  v-  r.f  obsenrei,  cl  DOtrt  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  h  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  etc. 

2°  Lois. 

N  (prénom  de  ^Empereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 

vofooté  nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et 
avenir,  salut. 

Afoas  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promul- 
guons ce  qui  suit  :  1  ' 

Loi. 

[Extrait  da  procès  verbal  da  Corps  législatif.  ) 
\Extraat  da  procè+verbêt  da  Sénat.)  ' 
Mandons  et  ordonnons  ,  etc.  comme  nâessas. 
Fait  etc, 

* 

3°  Décrits  wkdus  em  conseil.  p*uï.   .    .  i(  ; 

K  [prénom  de  l'Empereur),  par  la  çrâce  de  Dieu  la 

volonté  nationale,  Empereur  des  Français  ,  a  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Le  Conseil  detat  entendu  (ou  Le  Conseil  d  état  au  couten- 
u.cux  enionuu ; ,  ,    • .  ■•  »         •  .«i 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ;  , . ,      , , ,  ,  ;, 

[Texte  da  décret)  .  »  ..  *  . 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de. ,  ....  . 
«adurgé  de  J'executio»  du  présent  décret,  ■     ■  t 

Faut  etc  ,iî  . 
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4°  DÉCRETS  RENDUS  SUR  LB  RAPPORT  DES  MINISTRES. 

N  [prénom  de  l'Empereur)  ,  par  la  grâce  de  Dieu 

volonté  nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présent 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d 

tement  de  

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
(  Texte  du  décret.  ) 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de. 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  etc. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conc 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire 
au  départewient  de  la  justice, 

Signé  Abbatdcci. 


N°  à.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Formulelexécutoire  des  Ai 
Jugements,  Mandats  de  justice,  Contrats  et  autres  Actes. 

• 

Du  a  Décembre  i85a. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d 
au  département  de  la  justice  ; 

Vu  les  articles  7,  3i  et  3a  de  la  Constitution  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  i85a  ; 
Vu  le  plébiscite  du  1*  décembre  i85a , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  A  partir  de  ce  jour,  les  expéditions  des  arrêts, 
gements,  mandats  de  justice,  ainsi  que  les  grosses  et  expéditi 
des  contrats  et  tous  autres  actes  susceptibles  d'exécution  fort 
seront  intitulés  ainsi  qu'il  suit  : 

N...  (le  prénom  de  V Empereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
lonté  nationale ,  Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  e 
venir,  salut. 
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[QfUrï arrêt,  le  jugement,  le  mandat  de  justice  ou  l'acte  no- 
tera.} 

±  Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice  et  autres 
actes  seront  terminés  ainsi  : 

Ma*ix>s5  et  ordonnons  à  tous  huissiers ,  sur  ce  requis,  de 
mettre  ledit  arrêt  (ou  ledit  jugement,  etc.)  à  exécution;  à  nos 
procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  d  y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis. 
En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  [ou  jugement,  etc.)  a  été 

signé  par  

3.  Les  porteurs  des  expéditions  des  arrêts  et  jugements,  des 
grosses  et  expéditions  délivrées  avant  le  itr  de  ce  mois,  qui  vou- 
draient les  faire  mettre  à  exécution,  devront  préalablement  les 
présenter  soit  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux,  s'il  s'agit  d'ex- 
péditions d'arrêts  et  de  jugements,  soit  à  un  notaire,  s'il  s'agit 
d'expéditions  d'actes  notariés,  et  ce  afin  que  la  formule  indiquée 
soit  ajoutée  à  celle  dont  elles  étaient  revêtues  précé- 


4.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  / 

Fait  au  palais  de  Sain t-Cloud ,  le  2  Décembre  1 85 1 . 

1  '  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  justice, 
Signé  Adbatc 


N*  5.  —  Décret  impérial  sur  les  titres  que  prendront  les  Cours  d'appel, 
les  Procureurs  généraux  près  ladites  cours  et  leurs  Substituts  près  les 
Tribunaux  de  première  instance. 

.  :   )  >' 

Du  2  Décembre  i85a. 

i . 1  •   •   .  : 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
(TéUt  au  département  de  la  justice  , 
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Art.  1er.  Les  cours  d  appel  preudront  le  titre  de cours  i 
périales. 

2.  Les  procureurs  généraux  près  lesdites  cours  prendront  le 
titre  de  procureur  général  impérial 

Leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première  instance 
porteront  le  titre  de  procureur  impérial 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud .  Je  a  Décembre  i$5ft<j 

,  Signé  NAPOLÉON.    •  "..  ~- 

.  /  '•  î  U  Garde  des  sceaux,  Ministre  uçréktire  d  éuu  au  #/*rfct*«*u 
r      ;  de  la  justice,  „.  1 

Signe  Aiuîati  cci. 

•»        •   .   i   ,  »         •  •  1  * 

j    .  i   j  ,-f  «ii»      ■  ■     ■»  »   i  pi  i  f.\    •>■»     •-.  >,.,»•, 

I  i   j    |  •    •     i  •  a  -!.##-«  *. 

....  ■  .  ,  .  i*I  ... 

N°  G.  - — Décret  impérial  relatif  au  Sceaju  de  V  Empire,  et  aux  Sceàfiiac, 
Timbres  et  Cachets  des  grands  Corps  de  l'Etat,       Ministères,  il  as 

Cours  et  Tribunaux,  et  des  Administrations  et  Autorités  publiques! 

.:»«r/n  PITM  zofffit  taoi9?.  «fîOjji'  1     <•*»/  .f 

Dn  2  Décembre  18S2.  'M1    -  ^ 

j  m  •  •  •  •  n    Ul)'|     '  f       '1  *  *       '     1  *l    1  J  •  t  iW*"   I  f  *  '  '  £  !      j  '  lit)  'I'  'jJ' '  '  <  "  "  1  j 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  pb*  F*MçWh  *  fcW  présente      m^kiO^mi:  : 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Avons  DjjciuiT?  et  d^cj^tonç  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lé  sceau  dé  l'Empire  portera  pour  type  l'aigle  im- 
périale couronnée,  reposant  sur  la  fbudre,  suivant  le  modèle 
joint  au  posent  décret,        „r   t  1    v  y  \    x     %  )  -,  . 

2»  Les  sceaux,  Un^bres^et  caçUets  des  grands  corps de-J'État, 
des  ministères,  de  la  grande  chancellerie  de  la  Région  d  hon- 
neur, des  cours  et  tribunaux,  de  toutes  les  administrations  et 
autorités  publiques,  porteront  pour  type  l'aigle  impériale,  telle 
qu'elle  os*  figurée  sur  le  sceau  t}e  lKaipire,  «t,  pour  légende, 
le  titrf  de  Tadministratioiv  ou  de  1  autorité  publique  po#r  la- 
quelle ils  seront  employés.   .  , 

3.  Les  types  des  sceaux/  ûmhm      caçbefc  *çrqnt  gravés 
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pu  le  sains  et  sous  l'inspection  du  graveur  général  des  - 

l  Ca  types  seront  ensuite  déposés  et  rcsleronl  toujours 
k$  archives  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
dto  h  département  de  la  justice. 

5.  Pans  chaque  branche  d administration,  l'autorité  supé- 
rieure ka  exécuter,  pour  l'administration  centrale  et  pour  les 
st^nbk  pi  lui  sont  subordonnées,  des  sceaux,  timl)res  et  ca- 
dets i  hir  asage. 

rW  mieux  établir  l'uniformité  âè  ces  sceaux ,  timbres  et 
ddaeti.  chaque  autorité  n'emploiera  à  leur  fabrication  que  les 
mêmes  artistes,  et,  fil  est  poseible,  qu  un  seul  artiste  de  ion 

choix. 

6.  Voire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
ainement  de  la  justice,  ne  délivrera  d'empreintes  prises  sur 
ies  types  déposés  dans  ses  archives  qu'aux  artistes  chargés  par 
ipdqœ  latorité  supérieure  de  l'exécution  de  sceaux,  timbres 
03  cachet*. 

7.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
fcfexecotion  du  présent  décret.  ~ 

fui  au  palais  de  Saint- Cl  ou  d ,  )e  a  Décembre  i85l.  - 

tfgté  NAPOLÉON. 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

■  .   $)gné  Au  m  un.  , 

Vj.-Dicwr  impérial  qui  élève  à  la  dignité  de  Maréchal  de  Francs 
Ib  Généraux  de  division  Le  Roy  de  Saint- Arnaud,  Magnan  et  ck 
GKtdme. 

Du  i  Décembre  *^5a. 

IfAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^mrR  des  Fmnçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  l'habileté  et  le  courage  déployés  pour  la  défense 
i:  Tordre  dans  les  circonstances  graves  que  nous  avons  travers»  « 
^  des  titres  exceptionnels  à  la  reconnaissance  publique  ; 

Qrïl  est  juste  de  récompenser  ceux  qui  ont  le  plus  concouru  a 
^nex  la  patrie  des  dangers  qui  la  menaçaient,  ^ 


(  12  ) 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  maréchal  de  Franc 
généraux  de  division 

Le  Roy  de  Saint- Arnaud,  ministre  de  la  guerre ,  sénateu 

Magnan,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris  et  < 
mandant  supérieur  de  la  première  division,  sénateur; 

De  Castellane,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Lyvi 
commandant  supérieur  des  septième  et  huitième  divisions 
natcur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 


»N     *       '      l  \ 


il 


Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état. 
Signé  Achille  Fodld. 


N'  8.  —  Décret  impérial  qui  fait  remise  dés  Peines  d'emprisonnem 

et  d'amendes  prononcées  pour  Délits  et  Contraventions  relatifs  à 
Presse  périodique  et  à  la  Police  de  l'Imprimerie. 


Du  i*  Décembre  i85a. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Emperfxr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Sur  les  rapports  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  tecrél 
d'élal  au  département  de  la  justice,  et  de  nuire  ministre  secr< 

d'état  au  déparlement  de  la  police 

Avons  décrété  et  décrétons 

Art.  1er.  Remise  est 
ment  et  d'amende  pron 
contraventions  en  m 
cl  contraventions  r 

2.  Les  droits  exiv1^^™^  réservée 

3.  Notre  ga^ 
département 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iw  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Lé  Mmutn  secrétaire  d'état  au  dé  par-    Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire 
'txatii  À*  la.  ooUcr  aént'ralc .  d'état  au  dêuartcment  de  la  iustice. 

Signé  de  Mau pas.  Signé  Abbatdcci. 


9.  —  Décret  qui  fait  remise  des  Peines  prononcées  par  les  Conseils 
de  discipline  des  Gardes  nationales  de  France. 

Dn  s  Décembre  i85a. 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  des  gardes  nationales  de  France , 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret,  et  qui 
o  auraient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  D  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits  com- 
mis par  les  gardes  nationaux,  antérieurement  à  la  promulgation 
du  présent  décret,  et  qui  les  rendraient  justiciables  des  con- 
seils de  discipline. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  t intérieur. 
Signé  F.  de  Persigny. 
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Certifié  conforme: 

Paris,  le  9  '  Décembre  t852  , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secréh 
d'état  au  département  de  la  Justice 

ABBATUCCI. 


1  •  . 


"  Cette  date  est  eell«  de  la  réception  An  Rnllr 
ori  mlaistere  <\fi  la  Jnsttc*. 


r 

#      •  « 


1 


» 
♦ 


On  a'ahonu*  poor  le  Bulletin  Jet  lois  ,  à  ratann  Ha  9  franc*  par  an  ,  1  \.\  ralten  Je  l'Impr'irirr 
imp«  Halo ,  on  rhet  le»  Directeon  dm  pmtat  d«t  di'partrnenH. 


•  < 


I.vrreîisiRniR  iMréniALE,  — 9  Décembre  1 85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


t  « 


N°  2. 


— 


Nf  10. —  Séna  TVs-CoirsuLTE  sur  la  Liste  civile  et  la  Dotation 

de  la  Couronne. 

Du  n  Décembre  i85i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emfemub  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROlflJLGBONS 


ce  qui  suit 


Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 


Sknatds-Consdltb 

sur  la  Liste  civile  et  la  Dotation  de  la  Couronné. 

TITRE  PREMIER. 

f.  ~  Delà  Liste  civile  de  l'Empereur  et  de  la  Dotation 

de  la  Couronne. 

Abt.  K  La  liste  civile  de  l'Empereur  est  fixée,  k  parti*  àix 
i*  décembre  i852,  pour  toute  la  durée  du  règne,  conformé- 
ment à  l'article  i5  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xti. 

2.  La  dotation  immobilière  de  la  Couronne  comprend  les 
palais, châteaux,  maisons  ,  domaines  et  manufactures  énumérés 

le  tableau  annexé  au  présent  sénatus-consulte. 

3.  Les  biens  particuliers  appartenant  à  l'Empereur  au  md- 
*  de  son  avènement  au  trône  sont,  de  plein  droit,  réunis 

de  l'État,  et  font  partie  de  la  dotation  de  la  Con- 


3.  il'  Série. 
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4.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  p 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  1 
thèques  et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les*  nie 
meublants  contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-Meuble  et  Jes  < 
palais  et  établissements  impériaux. 

5.  Il  est  dressé  par  récolement,  aux  frais  du  trésor,  un 
et  des  plans  des  immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  desc 
de  tous  les  meubles;  ceux  de  ces  meubles  susceptibles  < 
détériorer  par  l'usage  seront  estimés.  Des  doubles  de  ces 
seront  déposés  dans  les  archives  du  Sénat. 

6.  Les  monuments  et  objets  d'art  qui  seront  placés  dan 
maisons  impériales,  soit  aux  frais  de  l'Etat,  soit  aux  frais  < 
Couronne,  seront  et  demeureront  ,-sdès  ce  moment,  prop 
de  la  Couronne. 

Section  ii".  —  Conditions  de  la  jouissance  des  liens  formant  la  Dot 

de  la  Couronne. 

7.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  Couronne  sont 
liénables  et  imprescriptibles. 

Ils  ne  peuvent  être  donnés,  vendus,  engagés  ni  grevés  d* 
po  thèques. 

Néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec  estimation,  aux  ten 
de  l'article  5,  peuvent  être  aliénés  moyennant  remplacemen 

8.  L'échange  de  biens  composant  la  dotation  de  la  Couroi 
ne  peut  être  autorisé  que  par  un  sénatus-consulte. 

9.  Les  biens  de  la  Couronne  et  le  trésor  public  ne  sont 
mais  grevés  des  dettes  de  l'Empereur  ou  des  pensions  par 
accordées. 

10.  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'un  sénatus-consulte 
l'autorise,  ne  peut  pas  excéder  vingt  et  un  ans;  ils  ne  peuvi 
être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration. 

...  ,11.  Les  forêts  de  la  Couronne  sont  soumises  aux  disposilic 
du, Code  forestier,  en  ce  qui  les  concerne;  elles  sont  assujett 
à  un  aménagement  régulier. 

Il  ne  peut  y  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quelconqr 
ni  aucune  coupe  des  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  resen 
par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  si  ce  n'est  en  vei 
d'un  sénatus-consulte.  ' 

Les  dispositions  des  articles  2  et  3  du  sénatus-consulte  < 
3  juillet  i8Ô2  sont  applicables  aux  biens  de  la  Couronne. 

12.  Les  propriétés  de  la  Couronne  ne  sont  pas  soumises 
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l'impôt;  elles  supportent  néanmoins  toutes  les  charges  commu- 
nales eî  départementales. 

Atin  de  fixer  leurs  portions  contributives  dans  ces  char- 
ges, elles  sont  portées  sur  les  rôles,  et  pour  leurs  revenus  esti- 
matifs, delà  même  manière  que  les  propriétés  privées. 

13.  L/Empereur  peut  faire  aux  palais,  bâtiments  et  domaines 
de  la  Couronne,  tous  les  changements,  additions  et  démolitions 
qu'il  joge  utiles  à  leur  conservation  ou  à  leur  embellissement. 

14.  L'entretien  et  les  réparations  de  toute  nature  de  meu- 
bles et  immeubles  de  la  Couronne  sont  à  la  charge  de  la  liste 

cmle. 

15.  Sauf  les  conditions  qui  précédent,  et  l'obligation  de 
fournir  caution  dont  l'Empereur  est  affranchi,  toutes  les 
antres  règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés  de  la  Cou- 
ronne. 

TITRE  II. 

Du  Douaire  de  l'Impératrice  et  de  la  Dotation  des  Princes 

de  la  Famille  impériale. 

16.  Le  douaire  de  l'Impératrice  est  fixé  par  un  sénatus-con- 
sulte,  lors  du  mariage  de  l'Empereur. 

17.  Une  dotation  annuelle  de  quinze  cent  mille  francs  est 
affectée  aux  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale.  La 

repartition  de  cette  dotation  est  faite  par  décret  de  l'Empereur. 

■ 

TITRE  in. 
Du  Domaine  privé. 

18.  Le  domaine  privé  de  l'Empereur  se  compose  des  biens 
qui!  acquiert  à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 

19.  L'Empereur  peut  disposer  de  son  domaine  privé  sans 
être  assujetti  aux  règles  du  Code  civil  sur  la  quotité  disponible. 

S'il  n'en  a  pas  disposé,  les  propriétés  du  domaine  privé  font 
rttour  au  domaine  de  l'État  et  font  partie  de  la  dotation  de  la 
Couronne. 

20.  Les  propriétés  du  domaine  privé  sont,  sauf  l'exception 
portée  en  l'article  précédent,  soumis  à  toutes  les  règles  du 
Gode  Napoléon;  elles  sont  imposées  et  cadastrées. 

XI9  SérU.  2. 
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TITRE  IV. 

Des  Droits  des  Créanciers  et  des  Actes  judiciaires. 

21.  Demeurent  toujours  réservés  sur  le  domaine  privé  ■ 
laissé  par  l'Empereur,  les  droits  de  ses  créanciers  et  les  dr< 
des  employés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions  de  retraite  < 
été  accordées  ou  sont  dues  par  imputation  sur  un  fonds  de 
tenues  faites  sur  leurs  appointements. 

22.  Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  Couronne  et 
domaine  privé  sont  dirigées  par  ou  contre  l'administra teur 
ce  domaine. 

Les  unes  et  les  autres  sont  d'ailleurs  instruites  et  jugées  cU 
les  formes  ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation  à  l'article 
du  Code  de  procédure  civile  (1). 

23.  Les  titres  sont  exécutoires  seulement  sur  tous  les  bic 
meubles  et  immeubles  composant  le  domaine  privé. 

Ils  ne  le  sont  jamais  sur  les  effets  mobiliers  renfermés  da 
les  palais,  manufactures  et  maisons  impériales,  nisur  lesdeni< 
de  la  liste  civile. 

Fait  au  palais  du  Sénat,  le  n  Décembre  i852. 

Le  Président, 
Signé  M  bsn ar d. 

Les  Secrétaires, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :    Signé  Bon  T.  de  Lacrosse,  Cambacér 
Signé  T.  de  Lacrosse.  Général  Regnaod  de  S\v 

Jean-d'àncrly. 

,  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sce; 
de  l'État,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  ai 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'i 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasse 


(i)  Seront  assignés: 

i°  L'État ,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  person 
on  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal  devant  leqi 
doit  être  portée  la  demande  en  première  instance  ; 

2°  

3°  

4°  L'Empereur,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  procureur  impéri 
do  l'arrondissement. 
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observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scelle  du  grand  sceau  : 

Le  Gmrài  âts  sceaux  ,  Ministre  secrétaire 
i det  am  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatccci. 


Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  à* état, 
Signé  âcuille  Fodlj). 


Tableau  des  immeubles  affectes  à  la  Dotation  de  la  Couronne. 

des  Tuileries,  avec  la  maison 
de  la  rue  de  Rivoli ,  n*  16, 
et  l'hôtel,  place  Vendôme, 


Le*  pakis 


Bf  g, 


et 


du  Louvre , 

de  l'Elysée,  avec  les  écuries, 
rue  Montaigne,  n°  1 2 , 
1  du  Palais-Royal, 

f  Versailles, 
Marly, 

Saint-Cloud , 
t        11    1  Mcudon , 

Saint-Gcraiain-cn-Layc , 
Compicgne, 
Fontainebleau, 
Rambouillet, 
Pau, 

Strasbourg , 
Villeneuve- f Étang, 
Lamothe-Beuvrou , 
La  G  ri  11  ère. 


leurs  dépendance^. 


\ 


l  de  Sevrés, 
• . .  <  des  Gobelins, 
(  deBcauvais. 

à  fil*  des  Cygnes. 

IVincennes, 
San, 
Laigac. 

Vu  et  certifié  con forme  : 
Signé  Bou  T.  de  Lacrosse. 
Va  pour  être  annexé  au  sénatus-consulte  du  ia  décembre  i85a. 

Le  Ministre  d'état, 

Signé  Acuille  Folld. 
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N*  1 1.         DàCHST  IMPÉRIAL 

Du  2  Décembre  i852. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale- 
Empbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlcme»^  l 
des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  A  l'avenir,  les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronza, 
seront  frappées  à  l'effigie  de  l'Empereur. 

Elles  porteront  d'un  côté  la  légende  Napoléon  III,  Empereur, 
et  de  l'autre ,  ces  mots  :  Empire  français. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  département  des  finances  , 

Signé  BiNEAO. 


N°  12.  —  Décret  impérial  qui  accorde  Amnistie  aux  Déserteurs 

et  Insoumis  de  V Armée  de  terre. 

Du  6  Décembre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  signaler,  par  des  actes  de  clémence,  notre  avènement  au 
trône  où  le  vœu  de  la  Nation  nous  a  appelé  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée  aux  soui>  o  II ici  ers ,  brigadiers, 
caporaux  et  soldats  de  l'armée  de  terre ,  en  état  de  désertion  et 
aux  insoumis  qui,  à  la  date  du  présent  décret,  n'ont  pas  été 
jugés  et  condamnés  définitivement. 
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S.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et  sans  condition  de  servir 
p^or  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouvent  dans  Tun  des 
cas  suivants  : 

i*  P  ur  les  insoumis  qui  appartiennent  à  Tune  des  classes 
jusques  et  y  compris  celle  de  18Î0,  ou  qui  se  sont  engagés  volon- 
tairement antérieurement  au  3 1  décembre  i84o; 

2#  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux , 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  3i  décembre 
iSAi; 

3*  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  mariés  ou 
veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date  du 
présent  décret,  de  plus  de  trente-six  ans  ; 

.i"  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouveraient ,  à  la 
date  do  présent  décret ,  dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus 
par  r article  i3  de  la  loi  du  21  mars  1 8 3  j  (1)  ; 

5'  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas ,  à  la  même 
date,  plus  d'une  année  à  faire  pour  atteindre  le  temps  de  leur 
libératioo. 

3.  Les  déserteurs  ou  insoumis  qui  ne  remplissent  pas  l'une 
des  conditions  du  précédent  article  seront  tenus  d'entrer  dans 
Tannée  pour  y  accomplir  le  temps  de  service  auquel  ils  sont 
astreints  par  la  loi  du  21  mars  i832  ,  temps  dans  lequel  celui 
de  leur  absence  ne  sera  pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  faite  par  les  autorités  aux- 
quelles le  ministre  de  la  guerre  adressera  des  instructions  à  cet 
effet  Les  déserteurs  et  insoumis  devront  se  présenter  devant 
l'une  d'elles  pour  formuler  leur  déclaration  de  repentir  avant 


;ij  Seront  exemptés. ...  les  jeunes  gens. . . .  qui  se  trouveront  dans  un 
*a  cas  suivants ,  savoir  : 
i*  Cclu  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres; 
1'  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 
1*  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

1"  Le  Gis  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  (ils  ou  de  gendre,  le 
p^tit-kis  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve,  ou 
icapère  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante  et  dixième  année; 

b'  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même  tirage  et 
cengoé*  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

C*  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  que  pour 
nsapucement  ; 

j  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé 
c<»  fixais  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou 
-  -:u:t-.:  coiiiractct;,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 
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l'expiration  des  délais  ci-après,  qui  compteront  à  parti] 
date  du  présent  décret ,  savoir  : 

Deux  mois  pour  ceux  qui  sont  daos  l'intérieur  de  VEw 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français 
en  Europe  ou  en  Algérie; 

Un  an,  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe,  et  dix-huit 
pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
cap  Horn. 

5.  A  l'expiration  de  ces  délais ,  le  ministre  de  la  guéri 
nera  des  ordres  à  l'effet  de  poursuivre  de  nouveau  les 
teurs  et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réc 
le  bénéfice  de  la  préseute  amuistie. 

Ceux  des  déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas  déga 
l'obligation  de  servir,  et  qui,  après  avoir  reçu  l'applicati 
l'amnistie  et  avoir  pris  une  feuille  de  route  pour  rejoint 
corps,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les 
fixés  par  les  règlements,  resteront  sous  le  poids  de  la  légis 
relative  à  la  désertion  et  à  l'insoumission ,  et  seront  cons 
comme  déserteurs  ou  insoumis  par  récidive. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  di 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  G  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  M'1  À.  de  Saiht-Arna! 


N°  i3.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iS52 
Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  LIV  du  Budgt 
Ministère  de  l  Intérieur  (  Détention  des  Condamnés  a  plus  il'ui 

Du  q  Décembre  i852. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  numéro  î  annexé  à  la  loi  de  finances  du  8  juillet  dei 
qui  classe  les  dépenses  inscrites  au  chapitre  uv  du  budget  de  î 
au  nombre  de  celles  qui  pourront  donner  ouverture  à  des  ci 
supplémentaires,  coqformémcnt  à  l'article  3  dç  la  loi  du  a4 
iS33; 
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Va  les  comptes  justificatifs  de  ces  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  rioléneor,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres , 

Ayoss  décote  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  1  intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  f exercice  de  i852,  en  augmentation  du  crédit  alloué  au  cha- 
pitre lit  du  budget  de  cet  exercice  (Détention  des  condamnés  à 
plus  fan  an),  un  crédit  supplémentaire  de  douze  cent  huit  mille 
francs. 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne, de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  $ecrétairt  <f état  Le  Ministre  secrétaire  d'état 

Us  juuvtccs,  de  f  intérieur, 

Signé  BtsFJkC.  Signe*  F.  i>e  Pkrsigxy. 


V  14. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  résultant  des  Arrestations  opérées  à  la 
fuite  des  Événements  de  Décembre  Î85Î. 

Du  9  Décembre  i85a. 

1 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ZvfiM.zn  des  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  F  article  12  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vole  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 85a  ; 

Vu  les  articles  20,  2 1 ,  26  et  2  7  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2), 
necemant  les  allocations  de  crédits  extraordinaires; 

(1]  i*  série,  Bull.  5oa,  n°  3770. 
i\  i\*  série.  Bail.  079,  n°  74^7. 
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Vu  le  décret  du  a  5  mai  i85a  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  <ii 

seil  des  ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat  ; 
partement  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerc< 
l'exercice  1862,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  mille  1 
applicable  au  payement  d'une  partie  des  dépenses  rési 
des  arrestations  opérées  à  la  suite  des  événements  de  décr 
i85i.  ^  " 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sar 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  1 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  et  notre  ministre  s 
taire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cl 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prt-sent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

ls  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  1 

des  finances,  de  l'intérieur, 

Signé  Bineac.  Signé  F.  de  Persigsy. 


N*  i5.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des  sa 
ministre  de  la  justice)  porlant, 

i°  Que  M.  Léonard,  tourneur  en  porcelaine,  né  le  1"  janvier  1 
demeurant  à  Lirroges  (Haute-Vienne),  et  ses  qualrc  tils,  dont  les 
derniers,  mineurs  :  Gabriel,  né  le  8  juillet  1 83o  ;  Jcan-Baptist 
phonse,  né  le  21  octobre  1837;  Adrien,  né  le  21  avril  i84o,  et  Pi 
né  le  24  octobre  i845,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celu 
Mage,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Léonard-Mage; 

20  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribui 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  do  l'état  civil,  le  changement  n 
lant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  to 
1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
niée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  2  Décembre  i852.) 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17'  Décembre  i852, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à! état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATICCI. 


•Cette  date  est  celle  de  la  réception  dct  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Qa  a'jjymie  poor  le  Mb*       USê .  i  r*«  d.  9  fr.ne,  p.r  «,11.  *ù*  *  ****** 
<  v  03  ci»*»      Dateurs  de.  petes  de.  dépirtemenl.. 


Imprimerie  impériale.  —  17  Décembre  i85a, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.V  16.  —  Déchet  1  vrtr.ru.  portant  répartition  du  Crédit  accordé, 
smr  l'exercice  1853 .  par  la  bi  du  8  juillet  1852 ,  poar  les  dépenses 
dosées  au.  Budget  du  Département  des  Finances. 

Du  1 1  Décembre  i85j. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvraEra  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  jnilleî  i85a,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853,  laquelle  affecte  (état  A) 
an  crédit  de  six  cent  cinquante  millions  quatre  cent  quinze  mille  sept 
ceot  •okanle-trois  francs  aux  dépenses  des  divers  services  du  minis- 
tère des  finances,  pendant  l'exercice  i853  ; 

Va  le  décret  du  18  octobre  i85s  (1)  qui  n  modifié  les  crédits  ou- 
verts par  b  loi  précitée  pour  les  dépenses  du  service  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a), 
mit  la  comptabilité  publique  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
■les  nuances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  crédit  de  six  cent  cinquante  millions  quatre  cent 
quinze  mille  sept  cent  soixante- trois  francs  (65o,4i5,763r), 
accordé  sur  l'exercice  i853,  par  la  loi  du  8  juillet  i852,  pour 
dépenses  classées  au  budget  du  département  des  finances , 
demeure  réparti  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  n  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  des  fi  nu  nées , 

Signé  niNR\r. 



*0  i*  *'ric,  Bull.  5S5,  n# 

V.  tx*  série,  Bpll.  079,  n"  7^37. 

Xt  Série.  3 
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Répartition  des  Crédits  ouverts  au  Ministre  des  Finances  par  la  loi  da  S 

(État  A) ,  pour  les  Dépenses  dê  ï exercice  Î853, 


I"  PARTIE. 

DETTE  PUBLIQUE. 


P  Section.  —  Dette  consolidée  et  amortissement. 


Cm  mas  1".  —  RmIm  à  1/9  p. 

Art.  i*'.  ArrèVagoa  aanaelt.  (D«cr»tdu  >4  mars  i85>. )...... i56,o86,ai»f  1  ^g fq8i,5i4 

 a.    Arrérage  annuel*.  (Antérieurement  au  i4  mare  i85a.).      896,80*  j 

Cairn»  II.  —  RtAiM  4  p.  0/0. 

Art.  unique.  Ancrage»  aunurU  

Ctaraxit  III.  —  JUote*  3  p.  0/0, 
Art.  Mi^at.  Arréragea  aanuele  

Ch ai-itûl  IV.  —  Fonds  <TamortU$<ment. 
Art.  uni,pc.  Ootatioa  annuelle  


Il*  SECTION.  —  Emprunts  spéciaux  pour  canaux 
et  travaux  divers. 


8,371,911 
64,495,988 


aa3,8aa.,4>3 
64.548,864 


ChaNTU  V.  —  Intérêts  et  prime*  des  emprunté  à  rembourser  par  U  trUor. 

Art.         Dîvere  canaux  *t  rivière  d'Oite.  (Loi  du  5  août  18a t.).  i,i4o,o35f) 

 t.  eanauaat  navigation  du  Tare.  (Loi  do  U  août  V    4,878,41 4 

i8aa.)   3,738,379  S 

CjuHTBC  VI.  —  Amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trisor. 

Art.   i*r.  Divers  canaux  et  rîvîAre  d'Oiae.  (Loi  du  5  aoàt  »8ai.).  1,034,966' 

 1.    Divere  canaux  et  navigation  dn  Ta».  (Loi  da  11  août 

l8aa.)   3,o46,gai 

HT  Sectiom.-— /n^fJ  de  capitaux  remboursables 

à  divers  tkres. 


u. 


CBXPITBB  VII.  —  IntirMs  <U  capitaux  de 
Art.  «uiqne.  feteVit  unmmuU  

Cu  iFiTRB  VIH.  —  lukiriu  da  la  dtlts  JlutUutu  in  tri**. 
Art.  unique.  Inlér4(s  anuutb.  


4,081,866, 
ii  ï.  ■ 


7,000,000 
33,000,000 
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IY*  Sbctios.  —  Dette  viagère. 

EL  -  IWn  a*  Jf  b  DadUtM  d'Orléans. 


IL  -  pemr  U  v  utile***.  (Loi  dn  18  juin  i85o.) 


Cumu  XII.  — 


ûtfJTB  UH.  —  Pensifs  f.-ufw.  (Décret  du  i3 


». 

L 
L 


Arrenys*  aataîla. 

Caurrr*»  JUV.  —  Pesaio+s  à  litre  de  récompense  national* , 
Arrerjça  accoelj  

ClAFtTM  XV.  —  PfiuioAj  militaires. 


Ciinm  XVL  — P«MÎMI  ecclhiastiaueê, 
Cii/im  XVII.  —  Pe miens  de  donataires  dépossèdes. 


xvw.  — 


a«r  la  eau 
fut*  crok. 


Uurru 


tf  indemnités  accordas  à  des  employés  réformes 


à  la  came  <£<*  retraites  des  employés  de  l  an~ 


de  Va 


liste  civile. 


viagers  à  dei  militaires  de  la  Bépuhliane 
et  de  r  Empire» 


Tôt  Ai.  de  la  1"  Parti». 


Il-  PARTIE. 

DOTATIONS. 


h 


Oumrs  XXIII.  —  Dotation  du  Pnnc*-Pre%ident  de  h  Rfpuplitrue. 

fiir«  par  U  Moaloa-coosalte  da  1"  avril  i«5i. 


XXIV.  —  Dotations  du  Sénat. 


Totu  d«UH*  Parti*., 


UT 


par 


fr. 


par 
aervice. 


fr. 

3a6,335,577[ 


i,5io,ooo 


Son,  000 
j  ,3. H., 000 
934,000! 
35,45o,ooo] 
i«j,oool 
1,147.000 

600,000 

677,000 


«5,97î 


5o, 
3oo,ooo 

3,700,000 


373,314,577 


ta, 000,000 


1,745,000 


13,745,000 


3. 
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Iir  PARTIE. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


Art.  i*r. 
s 

3. 


COl'H  DES  COMPTES. 

CsUrTTBl  XXV.  —  P*non*tl. 
Traitements  des  magistrat*. 


668,8oo'| 


— —  s.        Prériput  et  récompenses  de*  concilier*  référendsires.. .    A 00,000  >  1,908,900 


Art.  1» 

—  ». 

—  3. 

—  A. 

—  5. 


Traitement*  «les  employés 

Chapitre  XXVI  M*tiri,l. 

de  bureau  ,  iroprr ssious,  etc.. 

Chauffage  et  éclairage  

Habillement  dea  gena  de  service  

Entretien  et  achat  de  mobilier  .  t  répara 


Menues  dépentes  et  dépenses  accidentel!** ,  fraîa  divers 
et  aeeour*  •  

ADMINISTRATION    CENTRALE  DES  FINANCES. 


1 40,100  ) 
I 

M, 4.00 

»9,5oo 
3,900 

j  3  .8oo  | 

6,100  / 


Art.  1". 

Art.  9. 
rail 
des 


CnArrric  XXVII,  —  Ptrtonuel. 

Traitement  du  miniatie  

Ministère   3,179,900' 

Enregistrement  et  domaines   464,3oo 

Foi*ta   si6,5oo 

< Douanes,   cootribntion*  indirecte*  «t  W, 3  78,900 

i     tabac*   833, 4oo 


[ 


**  f  Postes   583, ïoo 

\  Monnaie*  «t  medaillea   109,300 

Art.  3.        Salairea  dea  agent*  attachés  au  service  intérieur  de  l'hô- 
tel dea  finauce*.  etc   964,800 

Art.  4.    (  Ministère  dea  finances   (.0,000' 

Indemnités]  Administration  dt«  poste*   S. 000 

diverse*. 


68,!>oo 


Art.  5. 


Art.  t". 

 *. 

 3 

 4. 

 5. 

 6. 

-l: 

—  9. 

—  10. 

Art.  1 1. 
Avauces 


|  Administration  de.t  douanes   3.5"  o 

Traitemcal*  de*  agents  de  l'inspection  générale  des 

finance*   3 7 4. 000  / 

Cmrrriii  XXVIII.  —  IfetsViW.  | 

Fonrnitarea  de  huresu   5o,ooo  ' 

Impression*  et  lithographies   i,oig,s3n  ^ 

F.rahallag*  et  transport  des  impressions  des  sdminis- 

trations  finsneières   57,000 

Chauffage   75.000 

éclairage   45. 000 

Mobilier. —  Entretien  et  renouvellement  d»i  mobilier.  3o,oio 
B4timenla.  —  Entretien  et  réparation*  dea  bAtiment*.. 

Msgasins  dn  matériel.  —  Loyer,  entretien,  etc  

Habillement  dss  agents  s  t  taches  au  servira  intérieur  de 

l'hôtel  t  etc  

Nenne*   dépense*  et  dépente*  accidentelles  et  im- 


75,000 
1 3,000 

9 5, 000 


/  Cartes  4  jouer.  — 


etc. 


)    grsné  t  1 

J  Olroia.—  Frais  d'impressions,  etc.  pour 
vrable*.    (    le  rompt*  de* 


»  70,000' I 
i3»,ooo  J 

A  MPOtTrn  .  


3o5,ooo  , 


65,8oo 


5,186,900 


1,7.19,930 


6,995,430 
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NOXTANT  DO  CâRDIT» 

par 

chapitre. 

par 
a»r»ir*. 

fr. 

Ir. 

■at  rmTtt  et  orphelins  d'employés  décédé* 
sans  ncir  irait  à  penstoa  ,  at  secours  accidentels  à 


lie  I*,    Fna  a»  (sentes    ordinaire*   cl  eilraordinair 

lym a» l*iii  sanction  générale  des  Gnmeee   1761000'] 

—  Si     Tarn  jadnnre»  et  condamna  lieras  prononcées  contre  le 

-î. 
-â. 

-S. 


Fratéi  Wnaa  de  b  commission  de  la  caisse  de  vélê- 
r*»r»  rt  4r»  aecry-i  ?ai  pensionnaires  de  l'an  tienne 

t.aUo»i  

Am     a*rnrma    vwMir       men  al  m  tnMMma 

reioriDt  pour  cause  uc  snpprcs- 


>5,< 
16, joo 


M0WA1ES  ET  MEDAILLES. 
(Serrice  des  établissements 


  ) 

Cavmaa  XXX-  —  Ptnonnel. 

at  agents  attachés  aux  établUae- 


Caarm»  XXXI.— 

fAimin  èm  mobilier  

,Qaaiaft  tt  éclairage  

U»at  rt  repmtioaa  da  direra  objets 
par  le  tmire  da  laboratoire  des 


1 ,ooo*  , 
1,000  I 


de*  pointons  et  coins  dea 

I   svdwlts,  rte  

!  btrtoVa  las  poids  at  balaaces  

fna»  «Tiea  pression*  

Feaenrtaree  da  barraa  et  entrât  en  da 

■  •   i  s»àdj«  

iKibeUesMBt  fies  •eu  de  service  

fg-*P  *  -W-iraRa  

.K'?n<  .8  at  réparations  des  bitimrnl*. 
felâ^"  tf*D*l*ort      caisses  et  de  bal- 


3,ooo  V 

30,000  1 
i.ooo  | 
1,800  / 


3o,W 


4,ooo 
1 ,800 
8,000 
au,ooo 

3  00 


38»  1 00 


«1  P. 
Se.,, 


3 1,600 


6l9:>5,43o  \    1, -.74,700 


7,»o6,»68 


180,733 


75,joo 


68,900 


178,000 


33ooo 


Casent!  XXXII.  —  D<pcn>  es  divers  a. 
.'»»"  at  tcaraéea  de  l'.aspectenr  de  la 

^f-innreit  de  traitement  anx  essayée» 

I   ealapraatie   3o,r»oo 

,  Frais  e*e  b«r«>aa  dts  essayeurs   600 

Zul\mtw*\»  monétaires.  —  Frais  dircn   i,3oo 

SF31YICE  DE  TRÉSORERIE. 


Cairro  XXXlfl.  —  F™»  dt  iVciormc. 

*-       Ft*»  «a  réalmstion  de  foada .  frais  d'emballage  at  da 

<n)*»pœt ,  enarmiaaiflae ,  roorlege  et  frais  direra . . .  3,760,000  } 
Frais  et  trésorerie  ai  dea  Dettes  ea  Alaérie  *  .    6A0.000  |  ô*Sco' 


at  dea  poste*  ea  Algérie  „  .  64o,ooo 

A  itvoiiM  I  3,400,000 


Mô8,8fii 
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MOHTAHT 

chapitre. 


fr. 

3,  400,000 


Art.  i«'. 
—  a. 

 3. 

 4. 

—  5. 


Chapitie  XXXIV.  —  TrwltmtHti  et  frais  de  service  des  receveur»  g  cuir  aux 

et  particuliers  des  finances. 

Tr*iteménU  et  fraia  divers  •  l,ao3,ooof  ' 

Bonifications  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des  coalri-  , 

butions  directes  ,   1,438,000  J 

Taxations  pou»  la  centralisation  du  produit  de  l'impôt  f 

direct  i,i36,ooo  >  4,891,000 

Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  dea  impôts  1 

et  revenue  indirects  »...    945,000  1 

Remises  sur  les  produits  de  coupa  de  bois  et  les  pro- 
duits divers   .69,000  / 

ClAPlTU  XXXV.  —  TruiUmcnts  et  frais  de  unicc  des  payeurs  | 

Art.  1*.     Traitemanta  des   633,000  ) 

 3.       Fraia  do  senrice   4 a  7,000  j 

SERVICES  DIVERS. 


1 ,060,000 


&IAP1THE  XXXVI.  —  Subvention  aux fonds  d*  retrailtdes finances. 

Article  unique.  —  Subvention  annuelle  ••• 

Chaume  XXXVII. 

Dépensée  dea  exercices  périmes  non  huppées  do  déchéance  ,  « 

CHAPITRE  XXXVIII. 
Dépenses  dea  eacreicee  dos.  (Loi  du  a3  mai  .834 ,  articlee  8  et  9}  

Total  da  la  IIP  Partie  

IV  PARTIE. 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES ,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU 
DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taxes 

dans  les  départements. 

Chah  1     XXXIX.  —  Personnel. 

Traitements  des  agents  de  tout  grade  a,4a8,700f) 

Indemnités  aux  surnuméraires  qui  remplissent  leafbne-  > 
lions  de  contrôleurs   ia,ooo  / 

Chapitre  XL.  —  Dépenses  dùertes. 

Fraia  de  tournées  dea  inspecteurs  et  contrôleurs. .... .  474»  aoo  \ 

Fraia  de  bureau  des  directeurs   447, 58o 

Frais  d'impression  et  de  confeetion  dea  rôle»  et  aver- 
tiseements  des  contributions  directes  établis  pour  le 

compte  de  l'Eut   7a4i386 

Frais  d'averties'  -non  t*  pour  les  impositions  départemen- 
tales et  communales  et  pour  frais  de  bourses  et 

chambres  de  commerce   il,  100 

Frais  relatifs  aux  taxe»  spécislca   47# 4»4 

et  dépenaea  imprévue*   a5,ooo 


Art.  iw 

 a. 


Art.  i" 

 1. 

 3. 


a,44o,7oo 


4. 


5. 


4,170,390 
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Art-  I». 

—  I- 


OADASTRE. 

Cltmu  XU.  —  Frai»  d'arpenUqé  «t  d  ciperiu:. 

Ddasrreas  *  U  eL«r|«  do  bndmt  de  l'État  

^•p^^*^*      u'aLlti  wr  I*  prodait  da*  eeotimee  facnltatiis 

*^t*a  par  ki  eoaseiie  gïnéraai  •  

Ctxrnim  XLII.  —  Mutilions  cadastrales. 
Fnis  èt 


psr 


fr. 

4.170.390 


I 


  S. 

—  a» 


». 


L  1" 

-  l. 

-  3. 

-  L 

-  S. 

—  «- 


S. 


ptreepUan.  fraii  de  distribution  du  prunier 
et  secourt. 

tant  percepteurs  ,,,,, ...  ,  }Ovai5,0OOr 

Frais  de  dtsiH^otion  du  premier  ssartisaemenc. .  f . .  1  & 

1  judiciaires  et  condamnation» .  4r00° 

6o,000 


fi 

Ciirmi  XL1Y. 


610,000 


i|,at3,oi$ 


T»  DOMAINES  ET  TIMMtE, 


Enregistrement  et  domaines. 

Cxiams  XLV.  —  Penonnl 

T^a  tesse-ats  dei  d  impars,  inspeeteers,  et£ 
sVesuses  de§  racarton  


•,a»i,Wj  9|o3i,^oo 
«,3io,ooo  ) 


QurtTM  IL VI.  —  Matériel 
âr Lit  d<  papier  pour  passe-port»  et  perraîa  de  chasse. 

"  -ai»  d"  rmWUjjt»  et  de  transport  d'impressions  

rtrrtje»  et  reparatioas  des  bâtiments  ai 
4a  rEtat.etc  *.,.»....» 


I 


io,< 
6,000 

98,000 


4  1.000 


XLVH.  —  Dépens*  da  trt  t. 

Taxations  ,  

Frais  de  bureaa  des  directeurs  

Frais  le  tonraée*  des  inspecteurs  et  yarificateors.  „  , 
Centnaqtions  d«s  bâtiments  et  domaines  de  l'État,  etc. 
F  usa  sf  estimation  ,  d'sfiiches  et  de  rente  de  mobilier 


•  >  f  • 


yncaats.  *  ■  •  *  *  »  »  f  »  »  ?  •  s 

l'-r^naee  coarernaot  les  biens  de  l'ancienne  do  Lai  1 1 0  n 

—    .  .  ^0*.r^,1B* **  ssr»»aassjf»j 

F  rats  judiciaires  

tWaars  an  yeaj.es  et  orphelin*  d'employés.  

£*epenscs  dnerscs  et  accideatcUt». . .  „  


60,000 
33.1, Soo 
i5»,9oo 

8a,ooo 

85,000 

5»,ooo 

$0.000 
176,700 
8,000 

1M70  j 


par 


16,333, 


1,051,370 


40,096,870  i«,333, 
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RxroiT. 

Timbre. 
Clamas  XLV11I.  —  Personnel. 

des  arenls  de  toot 


Servie*  des  départements.  —  Traitements  des  agents 
de  tout  grade ••••••••.*••••••••••«•••••«••« 


Art. 
Atelier 
général 

du  timbre. 

Ait.  s. 


Cn AriTM  XLIX.  —  Matériel  et  dépenses 

Art.  \".   (  Achats  de  papier  à  timbrer  poor  ls  débite  45o,6oorj 

Matériel'.  )  ^rB'8  d'emballage  cl  do  trantport  de  pa-  , 

f    piere  timbrée   5o,ooo  ' 

Art.  a.    (Fraia  de  Imreau,  d'entretien  et  de  fabrication  1  l'ate* 

DéninaJa  )    lier  général  et  frais  divers   4a,4oo'J 

d. verse»!    )  Mra"«>  dépenses  du  timbre  dans  les  dé- 

[    parlements   a6,ooo 


5oo,6oo 


FORETS. 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  arrondissement*  forestiers.  ) 


Art.  I*. 
—  s. 


Art.  s". 

—  a. 

—  3. 
  4- 


Art.  i». 


3. 
4. 

5. 

6. 


Art.  7. 
Avances 


Coaimtïu:  L.  —  Personnel. 

Arroudissementa  forestiers. —  Traitements  des  agents  do  tout  grade 

,  et  indemnités   3,Qg8.3oo( 

Ecole  forestière.  —  Traitements  dra  agents  de  tout 

grade   36, 100 

C»4MTM  LI.  —  MaUrid.  .  \ 

Fourniture  et  entrelien  des  marteaux  ,  pinces,  etc. .  ia,5oo  j 

Frais  d'ab  Jlage  et  do  façonoago  des  coupes  et  bois  J 

exploitée  par  économie   fioo.coo  > 

Travaux,  d'entretien  et  d'smélioration  dea  forêts. . . .  i.oao.ooo  L 

Dépenses  du  matériel  de  l'école  forestière   10.600  ) 


es. 


4,o34,4oo1 


1,543, 


Cil  A  II  THE  LU.  

Hachais  de  droit  de  pâturage, 

lonnement  des  usager*.  

Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des 

chemins  vicinaux  ••••  • . 

Frais  de  berean  des  conservateurs.  •  

Frais  de  tournées  et  de  missions  

Indemnité*  aux  gardes  blessés  et  secours  aux  veuves 

et  orphelins  

Indemnité*  do  premier  établissement  aux  sous -offi- 
ciers nommé*  à  des  ei 


vrables. 


emplois  de  gardes. 

Frais  d'adjudications  diverses  

Frais  de  poursuites  et  d'instances  et 
condamnations  en  matière  correction- 
nelle  

Frais  d'instances  et  condamnations  en 

ci*U  


et  glandée,  et  frais  do  can- 
lo.ooo' 

aoo.ooo 
90,000 
64»5oo 

13, OOO 
6,000 

36o,ooo 


6Ga,5oo 


1 70,000' 1 
iso.ooo 


70,000 


A  HEPOaTER  1 
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B.  n*  3. 


(  35  ) 


IXCASQ.  COSTIUUTIO!»  1  KDIUECTES ,  POUDRES  À  KEO 

ET  TABACS. 

Srau  mkmkz  «etrxtif  ce  perception  et  d'exploitation  J i n 5  Ici  dcp.rtemente.  ) 


Douanes. 

Uarru  LUI.  —  Persoanef. 
do 


■OXTAST  DBS  CRKDITS 


par 
chapitre. 


fr. 


rt-  i" 

-  »- 

-  lu 

-  t- 


if  cl  de  pereep- 
.  1,873.600' 

wt»  èm  açmt*  du  service  actif  »8,i»3,55o  £  a3,347*i5o 

et  çratdiea  lions   35o,ooo 

Curmt  LIV.  —  ilalcritt. 
,  ml  rr  lieu  et  réparation!  des  bureau  ,  corna  de  garde  I 

-----  \7   175,300'^ 

do  poids,  balançât  u.tcoaika  de 


é*  transport  de  fonda,  piqueta,  bellote  et 


5 0,000 

la,  000 
51,710 


t  391,010 


LV.  —  D.'ptnsct  divertt*. 

£  te*  rcau'Unt  da  baux  ou  d'abonnements, 
de  tenrneca  et  de  déplacement  dea  inepec- 


:. 

L 
5- 
«. 

7- 
L 

*- 

CixnTU  LVI.  — 


Frai»  de  fesrrajree  de*  brigades  da  cavalerie  

■•tes  de  résiJear*  aux  agents  inférieurs  des  bri- 

plecéasdana  da  grande*  villes  

reprrVenUUsa  de  la  taxe  de  plombage  et 

d'e*t-ie*p3lag*  ,  rte  ••• 

,  de  premier  établiaeement  aux  sous-officiers 

actif  

femmes  chargées  de  concourir  au  aer- 

\  \rt  in  vnites  j  la  frontière  

levdemsntéa  aux  employés  blessés  et  secours  aux 


—  ». 


—  ». 
-a. 


1  »5,ooo 
»6,o» 

375,55o 

46o,ooo 

2,000 

37,600 

i 0,000 

CcTs-iemualioua  et  frai»  judiciaires  à  la  charge  de 

rÉ*«t,  «te   36,ooo 

dm  service  des  dcaaae*  eu  AtyrU.  \ 

  55o,ooo  | 

  »77.<x>o  j 

Contributions  indirectes. 

Csurrrax  LV1I.  — Perteane/. 

Tra-tumrals  d*s  agents  et  préposés  de  tout  grade  antres  quo  les 

wwi   i3,6o9,7oof| 

Traitement*  dea  receveurs   a,o66,3oo  J 

»itéu  à  divers  teceveure  pour  io«uflisance  do  rc  ^  1-| 

80,000  1 

et  »  divers  peépoaéa 

1,700,000 


l,9.14,4oo 


727,000 


par 
service. 


fr. 

33,696,1x6 


A  uroMW 


43,855,56o 


33,6q6, 1 a( 
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An.  i". 


Art.  3. 
Servie* 


Rirotr  

Chantm  LVI1I.  —  Matiritl 

Fourniture  et  entretien  de*  poinçon*  et  ustensile* ;  frais  divers  di 
service  de  la  garantie  .  

Fraie  de  loyer,  entretien  des  ustensiles  et  fraie  de 
main-d'œevre  des  argnea  nationale*  

Achat  d'instruments  et  d'ustensiles,  et  rembourse- 
ment de  leur  valeur  consignée  

Fraie  cTembaHage  et  de  transport,  et 


16,000 


7a, 100 


Art. 


Cbupitm  MX.  — 

Loyer»  et  fraia  de  bureau   664,500 

Indemnité*  pour  fraie  de  recensement  et  d'inventaires, 

et  pour  service*  extraordinaire*   1 1  3 , 000 

Indemnité*  pour  fraj*  de  tournées  et  pour  entretien 

d'an  cheval   1 ,3oi ,  a  00 

Indemnités  aux  surnuméraires  chargés  de  remplir  de* 

>»«•>"»   35,ooo 

Dépenses  accidentelle*   66,000 

Primes  d'apurement  de  compte  ou  frai*  de  non-v*- 

'cu™   160,000 

Ahonnomeot  pour  le  loyer  de*  magasina  de*  entrepo- 
seur* de  tabac*  et  mena*  frai*   i4o,ooo 

Vacation*  des  commissaires  de  polico  pour  le  service 

de  la  garantie   So.ooo 

Fraia  judiciaires   86,000 

-—10.     Contribution  foncière  (Canaux).   111, 5oo 

  11.     Abonnement*  pour  fraia  de  loyer,  de  bureau  t  etc. , 

aux  receveurs  dea  droit*  de  péaga  sur  le*  canaux 

soumissionnéa. .  •  •   20,000  / 

CiuriTns  LX.  —  Avança  racenvraMs*. 
Article  uniqtc.  Frai*  de  perception  de*  octrois  gérés  par  i'admisistralion .... 

Poudres  à  feu, 

Csarmis  LXI .  —  Personne/. 

Traitement*  dea  préposés  eni  ventru  et  expédition*  de 

Soudres.  
cm  ni  tes  spéciale*  au  service  des  poudres  dans  di- 

R  émises  anx  entreposeurs  pour  la  vante  de*  poudras  en 
Corse  et  dane  le  paya  de  Gex  

Csurrrnx  LXII.  —  MalirUl  et  dépense*  divemt. 

Remboursement  du  prix  de  revisnt  des  poedres  livrée*  aux  entre- 

k  PAl»  s,753,i4o' 

l-oyeri  des  magasin*  des  entrepoeenra  de  pendre*   s5,ooo 

Construction*  et  réparation*  des  magasins  do  pondras.      35, 000 
Frai*  de  transport  de  poudres  et  frais  aeceeeeuec.  ...  il 
Achat  de  pondre*  reprises  des  débitents  on  provenant 
etc  


Art.  i". 


18,800 


Art.  i«r. 

  3. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 


A  HMMttM 


mortaxt  i 

par 
chapitra. 


fr. 

43,855,560 


io8|ioo 


2,9*6,300 


645,Ooo 


3 1,000 


3,qq4,iAo 


50,670,000 
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Tabacs. 

CurmM  LXIIL  — Psnonnêl. 

ft  îrsinvia  «*•  iegèaieurs  et  des  experts. 

—  i-  Trait fli  <m  «frais  des  manufactures. 

—  i.  T.-rtanrat»  im  sfests  des  magasins  d* 

—  t  Tartesest»  des  <mti  du 


ch.pitre. 


5o,570,< 


fr. 

33,«9«»"< 


.>5(f 

3a3,4oo 
:oi ,600 

307, 3oo 


g3;,3oo 


Caxnxu  LXJV.  —  MatirUl. 


\ 


1  Lron  H  a»tfîi>ut»oQS 
tl  féps 


300,000 


855,ooo 


de.  u^™... , 

  60,000 

  117,300 

 •  3i 7,800 

éjeersee   160,000 

1  «  ccatribstion»   à  0,000 

irt  j.  réparations  el  sebat  des  mi- 

lad*.]  «•»•»,•«  ippmlj,  ek   370,000  , 

ta»   /-fi             !7   i38,ooo  ^.•i».«0« 

f  flairas.  .....3, 

iFswitM 
*r.  j»  '  Eitrt-<n  et  rrt 


335,000  r 
3,a  00,000  1 
1,164,000  / 

aoo,ooo  j 


6,517,000 


SA, 


répara-  ?  65o,Ooo 
  45o,ooo  J 


Cnjmi  LXV.  —  Achats  tl  transports  de  tabacs 

'sxki'a  èt  tabacs  indigènes   8,000,000'  ' 

fr  i«  1*^»»  da  ubac»  exotiques  13,000,000 


"    '  jAciutaïa.  cigares. 

IliUu  d'éebaatîllons  de  tabacs . 


,aÂ,3oo,ooof] 


ouidits 


3,700.000 

3  00 ,000 

icbati  é«  ta ba^  provenant  de  saisies  ou 

,   «pj»  Je»  débitants,  etc  

fcl      fnaa  <it  tranfpnrts  de  tabacs,  frais 

toiMport»  et  primes  d'assurances  1,700,000 

Cfinm  LXVI.  —  Dipsnscs  ihtsrtes.  | 

M-  :e    Frais  iabérrats  «a  payement  do  prix  des  tabacs   10,000 

-  s      k**aa:l«  et  secoure'  viagers  a  des  ouvriers  blessés  on 

emaas  inurmes   34,000 

bdeanités  aax  préposée  temporaires ,  frais  de  vérifiea- 
tica  «a  ealtarc,  frais  de  tournées  et  dépenses  irnpro- 

96,000 


i3o,ooo 


Cbaittrx  LXVII.  —  Frais  rtcoXKrabla. 

■  IftèVmailés  aax  experts  chargés  du  classement  des  tabaes  indi 
Itees,  frai,  d'indication  et  aatres  fraie  a  la  charge  des  plan 


1 3o,ooo/ 


117,980,41 


1 
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(Service administratif,  de 


An.  i". 
Servie* 
do  Paris. 

Art.  3. 
Service 
commun 
à  Parie 
el  anx  dé- 
partements. 


Art.  3. 
Service 
de»  drnar- 


Art.  l«\ 
Service 
de  Parie. 


Art.  ». 
Service 


«  Parie 
et  aux  ilr 
parlemente. 

Art.  3. 
Service 
dee  dépar- 
tement*. 


Administration  et  perception. 

Caumai  LXVIU  Ptrtwl. 

Traitements  dee  sgents  dee  bureenx  établie  e  l'hAlel 
dee  poatca  et  dane  Paris,  pour  l'exploitation  du  ser- 
vies actif  1.8À5.WJ 

llndemnitée  pour  travaux  extraordinaires  >  1,871,650' 

et  de  nuit   a6,a5o  ) 


Traitements  des  agents  des  bnreeux  embnlente  sur  lee 
chemins  de  fer  


303,000!  l3tZl^r^ 


Traitements  des  agents  de  l'inspection.  .  5j8,5oof 
Traitements  des  «geuta  comptables.  ....  a, 9 13, or o 
|  I  rai tsments  des  employée  de  tout  grade 

ESffStt^uZiï  ,,8""0°  ï'-14'"00  ' 

leurs  locaux  et  ruraux  5,833,000 

Hante  paye  et  indemnités  k  des  facteurs 
locau*  et  ruraux   1 00,000 

CiuriTtii  LXIX.  —  Matériel. 

Entreiien  et  renouvellement  du  mobilier)  réparations 

des  bâtiments.   io5,ooo' 

Chnafl"*ge  et  éclairage   93,000 

[Fournitures  de  bureau  ,  sslsircs  des  hom- 
mes de  peine,  ete   3^0,000 

'Habillement  des  facteurs  et  des  gardiens 

de  biiresu  ,  des  chargeurs  à  l'administra-  )  &44f7*V> 

lion  el  anx  gares  dee  chemins  de  fer  ; 
des  cocher*  des  facteur»  1  entrelien  et 
renouvellement  des  boîtes  et  secs  dee 

fectenrs   70,000 

,  Freis  divers  du  service  de  Péris   36, 750 


'  Impressions  

,  Timbres  et  cachets  

Frais  de  confection  des  timbree-poste.. 


f4l ,3oo 
lA.ooo 
45,< 


1 ,060,3 5o 


5oo,5oo 


n  des  hétii 


iU  ;  Bordeaux  et  à  Vemilles,  cl 
11 


A  nrront er 


i5. 


14.376,100 

• 

Digitized  by  Google 


(  3o  ) 


•  Urmèt 


et 

,  fil» 


de  poste  dans 

itee  au  boîtiers   90,000'  \ 

Jirectesirs   ai.îko  I 

«•decaiaa. 

de 

  18,800 

3,ot>0 


i33,3oo'i 


1  4  •  *«•*••••••« 

fdaeesneul  d'employés  et  de 

et  de  >ojages  eilraor- 

'  amt>t  mi  açeala  des  bureaux  am- 

•  r»    •    iaiiala  m  te*  chemina  de  fer  

<  mt    ihm  jarfriairta  ri  condamnations  pro- 

iwie.   |   aca*»«*  ccalre  l'administrât >on  

il  de  fétr  ngrr. .  .  . 
at  des  pays  d'oulre- 


lOO.ooo1 

1 1 5,ooo 

64,000 

3tnoo 
So.ooo 

80,000 

acnde*  telles   10,000 

I Frais  é*  bareaa  des  inspecte»  rs  et  frais  d 'aida  à  trente 

dmtreesa  <|ui  n'oat  pas  de  cornais. . .  4o,ooo* 
F.n*  <£«  réfie  et  de  loyer  de  maison  des 
lc-'i tj  i  traitements  f:trj.  (  Bureaux 

rossfwaMrt  bsiresax  simples.)  l.Olj.ooo 

Fraie  «aida  et  indemnités  da  servira  de 
a«d  des  bureaux  simples  et  des  bureaux 
*>  .  «tn!  i/tit-B,  detgsrdiena  d'catrepôla 
t     «edépedma  et  dea  portitradeaviIle.de 

perr*  po*r  l'ernseriarc  des  portes. . .  .    437, 000 
Fr»n  etiraordia  aires  pour  les  foires  da 
£*aa**ir*  et  de  Guibray,  at  pour  les 

bVax  de  bains ,  at  su  Usa  frais   8,000 

laarmtités  sax  facteara  raraux  pour  |»aa* 

«r*  ém  1  a  es  et  ponts   5, 000 

Iadema.tee  »«x  gardiens  d'entrepôts  do 
u  j-tTiies  ex  01  DOiueTS •...•••»..••  1 

Transport  des  dépêches. 

LXXI.  —  Prrscaac/. 


4». 


137,800 


1,683,000 


STW.  J 

Traitements  do 

«a  la  Msaebe  

îrwamaeeU  dea  ageats  du  servie*  des 

dans  la  Méditerranée  

U»«pr,  '  Trsitemeals  des  officiers  des  paquebots- 
la  p^t»-       I »  Ma nrhe  

13ud#  des  équipages  dea  parpaebnts-poste 

|    se  U  Msnrke  

'  ^t^Jesseat  de  aolda  pour  senïce  ..  la 
temporaires ,  ete  


des  paqoeboU-poete 

11,800' 


17,411,607 


117,980,4*6 
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i>r«icsatiox  ois  «sévices  et  des  depexses. 


MONTANT 

par 
chapitre. 

i>T~ 

i7,4iï,5oj 


Art.  a. 


Chapitre  LXXII.  — 

Frais  de  chevaux  et  guides   3,26t>,a4*r\ 

Supplément  de  prix  de  conduite  ou  che- 

Art.  i«.  I    vaux  de  renfort,  elc   33a,4i4 

Transport  1  Construction  et  entretien  des  mallw  et 

par      <     fourgons,  et  des  voitures  des  facteurs  \  3,  Q3  z,i  26'  ' 

terre.     ]  „  d*M  P«ri»  •  •  •    «8,009  f 

Frais  extraordinaires  du  transport  de» 
dépêches,  et  indemnités  pour  causo 

d'accidents   i6i,56i 

I  Conatructicn  et  entretien  des  bureaux  ambulants  et 

des  allégea   aio,5oof 

Transport  \  r*rai*  de  ™Ki0  dia  bureaux  ambulants.. .  47,436 
par  chemins  <  F"'«  de  ^ansport  des  dépêches  et  des 

de  fer.     1    boréaux  ambulants   ï,683,aio' 

f  Frais  extraordinaiies  du  transport  des 

\     dépêches   433, 070 

Entretien,  réparations  et  approvisionnements  de  toute 

nature  de»  paquebots- poste   100, 000 f 

Achat  de  combustible  et  frais  do  trans- 
port do  ce  combustible  à  bord  des  pa- 
quebots  65, 

Loyers  des  bureaux  et  magasins  pour  le 
aerv  ice    des   paquebots  -  poste  de  la 

Manche  

Loyers  des  bureaux  et  msgasios  pour  le 
service  des  dépoches  daus  la  Méditer- 
ranée   

Vivres.  —  Frais  de  table  des  officiers  et 
agents  embarqués  ,   et  rations  aux 

hommes  d'équipage.   43,448 

Frais  d'habillement  pour  vareuses  et  pan- 
talons donnés  aux  marins-ehsufleurs. .  5oo 
I  xfii  d'impressions  pour  le  service  des 
paquebot»  et  frais  d'annonces  des  dé- 
port*  l.Soo 

Chapitre  LXX11I.  —  Dépemu  diicnts. 

Frais  de  missions  relatives  aux  relais. . .  10,000 
Indemnités  aux  maîtres  de  poste  pour  lo- 
calités difficiles  et  pertes  de  chevaux..  a  00, 000 

Subvention  aux  maîtres  de  poste   aoo.ooo 

Secours  aux  postillons ,  à  leurs  veuves  et 

orphelins   la.ooo  >6,757,ooo 

Transport  (En  voituro   4,i3o,ooo 

par       {Achevai   l,6ao,ooo 

entreprise.  (  A  pied   56o,ooo 

Frais  extraordinaires  des  services  par  en- 

lrePri*e     a5,ooo  / 


5,5a3,5oa 


Art.  3. 
Transport 
par  mer. 


3,a5o 


ia,36a  /  «6,080 


Art.  1% 
Transport 
par 


Art.  a. 
Transport 


ransport  I 

r  chemins  /Transports  psr  entreprise   60, 

de  fer.  ) 


000 


A  REPORTER,   6,817,000 


aa,o,35,ooo, 
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ma  ai*  ntTici*  rr  Dit  &irmtf. 


Fepoût   6,817,000*1 

Cjuktti  LXHH.  —  Diptxses  donnes.  (Suite.) 

Fan  ftèpiuu  «t  de  quarantaine  

TaaétHiitJlif  tat  d'officiers  et  d'a- 
*******  aux  marias  malades ,  à 

■ci  wrB»e>  et  orphelin*  

[frasé*  i*na  et  d'aide  de*  agents  des  pa- 
Mttetj  **  W  Manche  et  des  durcleu rs 
«■sparte*  duu  U  Levant ,  H  frais  do 
>  as^U  embarqués  à  bord  des 
m  la  compagnie  des  m  es  sa - 


MGSTAXT  DIS  CfiÉDlTS 


par 


rhapitre. 


fr. 

33,935,009 


par 
service. 


fr. 

1171980,426] 


100' 


4 ,  5oO 


6.919.900 


et  de  mission*  des  agents 
*  frais  èe  n«t*  de*  officier»  et  marins. 
•V  fsloUft  et  d'assistance  de*  pa- 


14.0OO 

1  i,5oo 

30,000 
100 


113,900 


|Fm«/atiâ»|»d«  BMBBaies  étrangères. 

marins;  pertes  et 
«mnes;  nais  de  trusport  accidentel 

«t  de  parificatuo  de  dépêches  

r*mm*ru  pu  eatrepriae  

C*imtu  LUIV.  —  Safc  ce  lions, 

MM  il»  compagnie  cooceaaionnaire  du  trant- 
d*a  dépêches  entre  lo  continent  et  la  Corso .  . . 
ik  la  compagnie  générale  dea  paquebot*  do 


1,700 

60 , 000 


33,n4»9oJ 


îjo.ooo 
3,000,000 


3,s5o,ooo 


Total  de  la  W*  Partie  , 

L  V  PARTIE. 

taaowtsEMinTs  et  restitutions,  non-valeurs, 

PUMES  ET  ESCOMPTES. 


LUT.  —  foetituttous  et  non-valeurs  sur  Us  contributions  directes 
ttsurlu  Utxu  perçues  tn  vtrta  de  rôles. 

^^u*tiineit9,'":\  67,073,983' 

Iasg'Kemeata  pour  démolitions  et  constructions  non- 

Mats.....   i35,ooo 

TMMWMjhl   61,000 


>  5 1 ,095,335 


57,aC8,983  |  57,368,980 


LUTT.  —  Frmbe%ricmt*ti  $ir  produits  indirects  tt  divers. 

fMf  Jtnasent  et  domaines   1 ,700,000 

■   i5o,ooo 

  110,000 

*    Caeînietioas  indirecte»   110,000 

 •   a6,ooo 

ditert.  •   200,000 

LUTH. —  Répartition  des  produits  dt  plombage.  d'eilampiUayr.  etc. 
tu  matitrt  ds  douanes. 


A  M PORTER, 


a,3o6,ooo 


3 ,3oC,ooo 


Co,364,983 


(  4a  ) 


CniriTRE  LXXV1II.—  Ripariiùoni  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations 

attribuèê  à 


fr. 


Art.  l".  Enregistrement  et  domaine*   l  ,900,000'  | 

  S.  Foréta   a 00,000 

  3.  Donanee   l,»5o,ooo 

  4.  Contribution*  indirecte»   i,3Jo,ooo 

—  6.  Poate»   la, 000 


Ciamtri  LXXJX.  —  Primes  ù  l'exportation  de 
Art.  unique. 

C«ft 

(  Eeeompte  eur  1*  droit  de  (P00"!"--/  •     '  4°°.°°°'. 
i     consommation  dee  tel»,  i  ^«<*1'r,Dnl,0D* In'  \     487,000'  } 


Art.  I". 


17,400,000 


«  v.on in  ornions  in> 
(     directes   87,000 


a. 
3. 
4. 


Escompte  nr  le»  droits  de  douane»   1,000, 

Eacompteaur  le  droit  de-  wmrication  do  sucre  indigène.  i.So,ooo  i 
Escompte  sor  !•  droit  de  fabrication  des  bières   99,000  / 


66fi,ooo 


Total  de  la  V*  Partie. 


RECAPITULATION. 

I"   Partie.  Dette  publique   3 7  a ,  1 1  A ,  ,rj  7  7 

II'                Dotationa   i3,745.ooo 

JII»               Service  général   39,317,868 

IV*  ~  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  dea 

impôts  et  revenue  publiée   1 5 1,095, 335 

Ve    Remboursement*  et  icatitulion» ,  nou-vsleurs,  pri- 

et  escompte*   83,94a, 983 

65o,4i5.763 


Arrêt/*  le  présent  ri«ni  de  reparution  ;i  la  somme  de  six  cent  cinquante  m 
cent  quinze  mille  sept  cent  soixante-trois  francs. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  tics  pna 

Signé  Bine  ad 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  '  Décembre  18 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Set 
d'état  au  département  de  ta  Jus 

ABBATUCCI 


'Cette  date  est  celle  de  In  réception  du 
an  ministère  de  la  Justice. 


lurniUKRii;  niPKr.iALF. —  sa  Décembre 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  4. 


et  impérial  qui  accorde  Amnistie  aux  Dêsertéurs 
et  Insoumis  de  V Armée  de  mer. 


Du  A  Décembre  i852. 


AAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo  Ion  té  nationale, 
fPŒn  dis  Frakçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct.  <  '« 


signaler  par  îles  actes  de  clémence  noire  avènement  au 
tefàkrœu  de  la  Nation  nous  a  appelé; 
9v  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
!a  marine  et  des  colonies ,  v- 

trois  NOtrre  et  décrétons  ce  qui  suit:  .  ..  .  .... 

4bt.  1er.  Amnistie  est  accordée  aux  officiers  mariniers' et 
n^tëots,  ainsi  qu'aux  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et 
Jifelals  des  troupes  de  la  marine  en  état  de  déserlion,  et  aux 
^•amisqni,  à  la  date  du  présent  décret,  n'ont  pas  élé  jugés  et 
^damnés  définitivement.   ^  

1  L'amnistie  est  entière,  absolueet  sans  condition  de  service 
>*r  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouvent  dans  1  un  des 


i1  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent  à  Tune  des  classes 
raws  et  y  compris  celle  de  i8âo,  ou  qui  se  sont  engagés 
Clairement  antérieurement  au  3i  décembre  18/10; 

Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux, 
•^elque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  3i  décembre 

<*  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  mariés  ou 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date 
Présent  décret,  de  plus  de  trente-six  ans; 
i*  hmr  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouveraient,  à  la 

lïïérie.  4 
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daté  du  pr&ent  déefett  dans  l'un  de*  cas  tfexômpiloft  pi 
par  l'article  i3  de  la  loi  du  21  mars  1 832  (1)» 

5°  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas,  à  la  n 
date,  plus  d'une  année  de  service  à  faire  pour  atteindre  le  U 
de  leur  libération. 

3.  Les  déserteurs  ou  insoumis  qui  ne  remplissent  pas 
des  conditions  du  précédent  article  seront  tenus  d'entrer 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  pour  y  accomplir  le  temps  de 
vice  auquel  ils  sont  astreints  par  la  loi  du  21  mars"  1 832  ,  tt 
daasJequel  celui  de  leur  absence  ne  sera  pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  faite  par  les  autorités 
quelles  le  ministre  de  la  marine  adressera  des  instructi< 
cet  effet.  Les  déserteurs  et  insoumis  devront  se  présenter  de 
l'une  d'elles  pour  formuler  leur  déclaration  de  repentir,  2 
l'expiration  des  délais  ci-après,  qui  compteront  à  partir  1 
date  du  présent  décret,  savoir  : 

Deux  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  Fra 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse  \ 

$ix  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français, 
en  Europe  ou  en  Algérie  ; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe,  et  dix-huit  1 
pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  0 
pap  Horn. 

5.  À  l'expiration  de  ces  délais,  le  ministre  de  la  m; 
donnera  des  ordres  à  l'effet  de  poursuivre  de  nouveau  les  d< 
teurs  et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pourrécla 
le  bénéfice  de  la  présente  amnistie. 

1  1  ■  ■ 1 1  1  ,  ■  1  *  ■ 1  ■ 1    ■  -    ■"  "  ■    ■     1  ■ 

(1)  r6cront  exemptés. . .  .les  jeunes  gens. . .  .qui  se  trouveront  dar 
des  cas  suivants: 

i°  Ceux  qui  n'auront  pat.  la  taille  du»  mètre  cinquante-six  centimetr. 
3°  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 
3*  L*aîné  d'orphelins  dé  père  et  de  mère; 

4°  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  (Ils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendi 
petit-fils  unique  ou  faîne  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuv 
d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  su  soixante  et  dixième  année; 

5°  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même  tira 
désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  sei 

6°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  que 
remplacement; 

7"  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  eu  aura  été  réf 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandi 

infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 
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C» des  déserteurs  et  Insoumis  qui  ne  sont  pas  dégages  de 

fetfiptiou  de  servir,  et  qui,  après  avoir  reçu  1  application  de 
hostie,  et  avoir  pris  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  un 
corps,  De  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais 
îiapir  les  règlements,  resteront  tous  le  poids  de  la  législation 
rektne  à  U  désertion  et  à  l'insoumission ,  et  seront  considérés 
emm?  déserteurs  ou  insoumis  par  récidive. 

6.  .Votre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  u  palais  des  Tuileries,  le  h  Décembre  i85q. 

*  •  !  fi 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sifflé  Théodore  Ducos. 



!?  18.  —  Dicarr  impérial  qui  Jait  remise  des  Peines  prononcées 

petr  Délits  et  Contraventions  relatives  à  la  Pêche  maritime  câtière,  etc. 

Du  4  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£ï?£RicB  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  .»<<,..         .  ! 

A  vois  décbété  et  dicutohs  ce  qui  tukr 

Ait.  1er.  Remise  est  faite  de  toutes  peines  prononcées  jus- 
ce  jour  pour  délits  et  contraventions  au  décrets  des  9  jan- 
rîer  1552  (1) ,  sur  la  pèche  maritime  côticre;  1  g  mars  18Ô2  (2), 
m  le  rôle  d'équipage  et  les  indications  des  navires  du  com- 
merce; 20  mars  i852  (3),  sur  la  navigation  am  bornage;  2 A  mars 
1&02  (i),  sur  la  discipline  dans  la  marine  marchande,  et, 
25  mars  1862  (5) ,  sur  la  pèche  du  hareng. 

(1)  t  jérie.BuiL  483,  n' 356 1.     -  - 

(1)  x*  série,  Buil.  5 19,  n*395i. 
(3)  1'  série,  Bull.  519,  n#  3932. 
(A)  t  série,  Bail,  5a4,  n*  4o<>6. 
{i}  x*  série,  Bull.  519,  n*  3960. 

4. 


Google 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Décembre  i852 


t  delaguei 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  M*1  de  France,  Ministre  secrétaire  d'étai 
au  département  de  la  tjaerre, 

Signé  A.  de  Saint-Aanaud. 


N*  21.  —  Décret  impémal  sur  l'organisation  de  la  Garde  de  Pari 

Du  ii  Décembre  1 85*. 

NAPOLÉON,  par  iia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  arrêtés  des  \n  février  (i)  et  6  avril  1849  M  et  ^e  décret 
a 7  octobre  18^9  (3)  déterminant  la  composition  de  la  garde  réput 
came'; 

Vu  le  décret  du  ai  août  i85a  (4)  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'ai 
mentation  de  la  cavalerie  de  ce  corps  ; 

Vu  le  décret»  du  10  juillet  1802  (5)  portant  création  des  pla< 
d'ealant  de  troupe; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  relatif  au  changement  de  déi 
mination  du  corps  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  complet  de  la  garde  de  Par»  est  porté  à  de 
mille  quatre  cent  quarante  et  un  officiers,  sous-officiers,  brij 
diers,  gardes  et  enfants  de  troupe  et  à  six  cent  treize  chevai 

Le  cadre  d'organisation  comprend  un  état-major,  un  pc 
état-major,  deux  bataillons  à  huit  compagnies  et  quatre  es 
(façons. 

La  composition  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

■  ■  "  tt  ■ —     ■■    —  m    ■■  1  ■ 

(>>  x* série,  Bull.  117,  m?  1098. 
(a)  x*  série,  Bull.  i5i,  n*  ia65. 

(3)  x*  série,  Bull.  210,  n°  1749. 

(4)  x»- série,  Boif.  573,  n*  4398. 

(5)  x*  série,  Bull.  56i,a°  AS7& 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
au  Bulletin  des  lois. 


palais 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mal  de  France,  Ministre  secrétaire  < 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnadd. 


N#  2  3.  —  Déchet  impérial  qui  étend  aux  Déserteurs  des  Nav 
Commerce  l'Amnistie  accordée  par  le  décret  da  â  décembre  aux 
leurs  de  l'Armée  de  mer. 

Du  1 1  Décembre  i85a. 

r 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départen 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L  amnistie  accordée  par  notre  décret  du 
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cembrc  fi),  aux  officiers  mariniers  et  matelots,  ainsi  qu'aux 
»BH;ffiàers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  des  troupes  de  la 
marine  en  état  de  désertion ,  est  étendue  aux  déserteurs  des  na- 
rires  d  j  commerce. 

2.  Pour  proûter  de  l'amnistie ,  ces  déserteurs  devront  se  pré- 
senter dorant  l'une  des  autorités  maritimes  ou  consulaires  voi- 
sines du  lien  où  ils  se  trouveront,  à  l'effet  de  formuler  leur 
déclaration  de  repentir,  avant  l'expiration  des  délais  ci-après,  qui 
compteront  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  savoir  : 

* 

Denx  mois,  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  France; 

Trais  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais 
en  Europe  ou  en  Algérie  ; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe,  et  dix-huit  mois 
pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du 
cap  Horn. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret,  non  plus  que  celles  du 
décret dn  4  décembre,  portant  remise  des  peines  prononcées 
poorles  délits  et  contraventions  auxquels  s'appliquent  les  dé- 
crels des  9  janvier,  19,  20,  24  et  28  mars  i852  (2),  ne  sont 
pas  applicables  aax  frais  de  poursuite  et  d'instance.  Elles  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  opposées  aux  droits  des  tiers;  les 
sommes  recouvrées  antérieurement  à  ces  deux  décrets  ne  seront 
pas  restituées. 

4.  Nos  ministres  'secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  la  justice  et  des  finances,  sont  char- 
w,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ddcos. 


»  Voir  ci-dessus  n*  17. 

V\  x'  série,  Butl.  483,  n*  356i  ;  Bull.  519,  n"  3o5i,  3952,  3960; 
M.  ïH .  n"  A006. 
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N'  a3.  — •  Décret  impérial  qui  confie  au  Ministre  d'État  l'admit*.* 
t ration  de  la  Liste  civile  et  de  la  Dotation  de  la  Couronne. 

Du  i4  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'administration  de  la  liste  civile  et  de  la  dotati 
de  la  couronne  est  confiée  à  notre  ministre  detat,  M.  Ackt 
Fould,  qui  prend  le  titre  de  ministre  d'Etat  et  de  la  maison 
l'Empereur. 

2.  Noire  ministre  est  chargé  d'établir,  sur  les  propositions  d 
hauts  fonctionnaires  de  notre  maison,  notre  budget  général 
de  le  soumettre  à  notre  approbation. 

3.  Les  dépenses  de  notre  maison  seront  liquidées,  po 
chaque  service ,  par  les  hauts  fonctionnaires  qui  y  sont  prépose 
et  payées,  Sur  ordonnancement  de  notre  ministre,  par  not 
trésorier.  j 

4.  Notre  ministre  aura  l'administration  générale  des  reveir 
de  la  couronne  et  de  la  liste  civile,  de  quelque  nature  quù 
soient. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i85a< 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEitîpcrctir  : 
Le  Ministre  d'Uni , 
Signe  Achille  Fould. 


N°  a4.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  de  la  Chambrt 
temporaire  du  Tribunal  de  I"  instance  de  Bagnères. 

Du  16  Décembre  1802. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Fraitçais,  à  toits  présents  et  à  venir,  sàlot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'M 
au  département  de  la  justice  ; 
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Noire  Comal  d'état  entendu , 

An?»  ricMTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  Ie.  La  chambre  temporaire  créée,  par  ordonnance  du 
îi  juin  1537,  au  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères 
Hàults-Pv  renées} ,  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour» 
cootinoera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  respiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit ,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

1  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

FaiUa  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1802. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatucci. 


V  ai.  —  Dâcêet  i  art  ni  al  qui  prescrit  la  formation ,  dans  U  sein 
du  Conseil  aVétat,  d'une  Commission  de  Pétitions. 

Du  18  Décembre  1862. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale» 
-irtR&ra  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que,  si  l'organisation  des  pouvoirs  publics  offre  à  tous 

*  citoyens  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits  et  d  obtenir  justice, 

-  importe  que,  dans  certains  cas  exceptionnels,  ils  puissent,  confor- 
-•nKBt  à  ce  qui  avait  été  réglé  par  le  décret  de  1806  (1),  nous  adres- 
\:  directement  leurs  réclamations  ; 

Voulant  assurer  à  tons  un  libre  et  sérieux  recours  à  notre  autorité 
1  aotre  sollicitude  personnelle , 

^oïs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aw.  K  II  sera  formé  dans  le  sein  de  notre  Conseil  d'état 

•  *?  <  Jiinission  de  pétitions  présidée  par  un  conseiller  d'état  et 
craposee  de  deux  maitres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 

—  ■  ■   ■     1       ■■       ■   11  ■ 

rfsérw,  Bull.  xi8,  n*  1971. 
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2.  Toutes  les  pétitions  à  nous  adressées  et  ayant  pour  < 
de  recourir  à  notre  autorité  seront  transmises  à  la  coniuii: 
et  immédiatement  examinées  par  elle. 

3.  Chaque  semaine,  le  président  de  la  commission  se  re 
au  palais  des  Tuileries  pour  nous  remettre  un  rapport 
mant  les  travaux  de  cette  commission ,  et  indiquant  les  pi 
sitions  qu  elle  aura  cru  devoir  signaler  à  notre  attention. 

4.  La  commission  des  pétitions  sera  renouvelée  tous  les 
mois. 

5.  Notre  ministre  d'état  et  de  notre  maison  impérial* 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat  et  de  la  Maison  de  t Empereur, 

Signé  Achille  Fould. 



N°  26.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseillât 

du.  département  de  V  Yonne. 

Du  18  Décembre  18 5a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioj 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  a 2  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  1862  , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  conseil  général  du  département  de  l'Yonm 
convoqué  pour  le  27  de  ce  mois,  à  l'effet  de  délibérer  su 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'achèvement  de  lasile  des 
nés  d'Auxerre,  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  Je  p 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de 
jours. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  18  Décembre  18Ô2. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

« 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persighy. 


S*  27.  —  DicuET  impébial  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  la  Sarthe. 

1 

Du  18  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EmucR  ©es  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  lois  des  a  2  juin  i833,  10  mai  1 838  et  7  juillet  i85a; 

Snr  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 

•k  l'intérieur, 

Ato*s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1w.  Le  conseil  général  de  la  Sarthe  est  convoqué  pour 
Je  27  décembre  .présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les 
soyens  d'assurer  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  et  sur  les 
inres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  sou- 
"uettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 

/jurs. 

1  1*  bureau  du  conseil  général  pour  ladite  session  sera 

«asi  composé  : 

Président  :  M.  Lanylais,  député  au  Corps  législatif; 

Vke-président  :  M.  de  Longueval; 

Secrétaire  :  M.  RigaaU-Beauvm$,  juge  de  paix. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  5. 


S*  a8.  —  SiwATUS-CowsDLTE  portant  interprétation  et  modification 
de  la  Constitution  du  iâ  janvier  i852. 


Du  a5  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
£*fïA!cb  des  Fraxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atois  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 


SÉNATUS-CONSULTE 

interprétation  et  modification  de  la  Constitution 
du  iâ  janvier  1852. 

ànt.  1*.  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder 
des  amnisties. 

2.  L'Empereur  préside,  quand  il  le  juge  convenable,  le 
Sénat  et  le  Conseil  d  état. 

3.  Les  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de  l'article  6  de  la 
Constitution  ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarif  qui 
y  sont  stipulées. 

4.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux 
désignés  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  i83a  et  l'article  3 
ie  la  loi  du  3  mai  i84i ,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général, 

ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 
Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
glements  d'administration  publique. 

Néanmoins ,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition 
■  engagements  ou  des  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être 
ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exé- 

It  Série.  & 
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Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  VÎ 

et"  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  1  objet  de  concessi 
les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivan 
formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires:  ces  cr 
seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  ses; 

5.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  mars  i85 
peuvent  être  modifiées  par  des  décrets  de  l'Empereur. 

G.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  évcntu 
ment  a  l'hérédité  et  leurs  descendants  portent  le  titre  de  Pr 
français.  ' 

Le  fils  aîné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de  Prince  impér 

7.  Les  Princes  français  sont  membres  du  Sénat  et  du  I 
seil  d  état  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accom 

Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu  avec  l'agrément  de  l'Empereui 

8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale  sont  1 
par  le  ministre  d'état,  et  transmis,  sur  un  ordre  de  l'Enipei 
au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registr- 
le  dépôt  dans  ses  archives. 

9.  La  dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile  de  l'Empe 
sont  réglées,  pour  la  durée  de  chaque  règne,  par  un  sénatus- 
suite  spécial. 

10.  Le  nombre  de  sénateurs  nommés  directement  par  1 
pereur  ne  peut  excéder  cent  cinquante. 

11.  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  fi 
est  affectée  à  la  dignité  de  sénateur. 

12.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  légi: 
avec  ses  subdivisions  administratives,  par  chapitres  et  pa 
ticles. 

Il  est  voté  par  ministère. 

La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  ch 
ministère  est  réglée  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  Co 
d'état. 

Des  décrets  spéciaux ,  renclns  dans  la  même  forme,  pei 
autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre.  Cette  dis 
tion  est  applicable  au  budget  de  l'année  i853. 

13.  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'article  4a  delà  Ce 
tution  est  soumis,  avant  sa  publication ,  à  une  commission 
posée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  président 

(1)  x'âérie,  Bull.  5i4,n°39oo. 
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chaque  boreau.  En  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  prési- 
dent du  Corps  législatif  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  la  séance,  lu  à  rassemblée,  constate  seu- 
lement ies  opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif. 

14.  Les  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une  indemnité 
qui  est  ûxée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois  pendant 
la  dorée  de  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire. 

15.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve 
peuvent  être  membres  du  Corps  législatif.  Us  sont  réputés  dé- 
missionnaires,  s'ils  sont  employés  activement,  conformément  à 
Particle  5  du  décret  du  1er  décembre  i852  (i),  et  à  l'article  3 
de  la  loi  du  h  août  1839. 

16.  Le  serment  prescrit  par  l'article  i4  delà  Constitution 
est  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidé- 
•  titéarEmpereur.. 

17.  Les  articles  2,  9,  11,  i5,  16,  17,  18,  19,  22  et  37  de 
la  Constitution  du  1 A  janvier  i852  sont  abrogés. 

Fait  an  palais  du  Sénat,  le  23  Décembre  i852. 

Le  Président, 
Signé  Mesnard. 

Les  Secrétaires, 

Signé  baron  T.  de  Lacaosse,  Cambac&bës,  général  Regnaud 
de  Saint- Jean-d'Angely. 

Vu  et  scellé  do  sceao  do  Séoat, 
Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  FEtat,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  ies  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2  5  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  $c*Hé  do  grand  aceau  :  Par  l'Empereur, 

Le  Gcrde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ditat  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci. 

1]  x*  série,  Bull.  596,  n'46o5. 
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N°  39.  —  Décret  impérial  portant  clôture  de  la  Session  extraort 
du  Corps  législatif  et  convocation  pour  le  ÎU  février  1853. 

Du  a  Décembre  i85a. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  session  extraordinaire  du  Corps  législati 
close. 

Le  Corps  législatif  se  réunira  le  là  février  i853. 
2.  Notre  ministre  d*état  est  chargé  de  l'exécution  da  pr 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  fétat, 
Signé  Achille  Fould. 


N"  3o.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  deux  Sénatt 

Du  2  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereor  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

M.  Abbatacci,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
M.  Carrelet,  général  de  division,  commandant  laypren 
division  militaire. 


• 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  S' état, 
Signé  Achille  Foold, 

Ml  
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V  3i.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le 
5  Décentre  1852,  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  jer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement 
sur  Grey. 

Du  8  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Extuntt  les  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Stxr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  tmaux  publics  ; 

Vu  k  décret  du  la  février  i85a  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à 
Besançon,  avec  embranchement  sur  Cray,  aux  clauses  et  conditions  du 
rainer  des  charges  y  annexé,  et  le  décret  du  même  jour  approuvant 
la  concession  qui  a  été  faite  de  ce  chemin  à  MM.  Bouchot,  Convers, 
BréûUot,  Veil- Picard  ,  de  Vauîchier,  Jacquard,  Chatandre,  Amet,  Dé- 
pets,  Meirot,  Gérard,  Zeltner,  Renouard  de  Bussicres,  Papillon,  de 
Snnle-Agaîke,  Robbe ,  Longchamps,  Seguin  de  Jallerang,  Nicaud,  Ma- 
raekal  de  Long  caille,  Goguely  père,  Edouard  Henry,  Remy,  Charnaux, 
Bmm  et  Alix  ; 

Vu  l'article  3  du  cahier  des  charges  précité ,  et  spécialement  le  pa- 
ragraphe     ainsi  conçu  : 

tLe  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir, 
«au  nom  de  TÉtat,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières 
i  années  de  la  concession,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à 
«concilier  les  intérêts  de  l'État  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt 
«  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des 

•  travaux  ,  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera  cette 

i disposition  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  douze  millions  de  francs 

•  pour  la  ligne  principale,  et  quatre  millions  six  cent  mille  francs  pour 
«  i  embranchement  de  Gray;  • 

Vu  l'article  66  du  cahier  des  charges,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en 

•  exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du 
•Président  de  la  République;* 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  5  décembre  i85a  ,  entre  le 
ministre  des  travanx  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  représentée  par 
ÏM.  Colley  de  Saint-Paul  et  Girod  de  VAin,  membres  du  conseil 
i  administra  t ion  de  ladite  compagnie ,  dûment  autorisés  par  la  del  i  - 


(i)  x-aérie,BuU.494,n-37o3. 
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bération  dudit  conseil  d'administration,  en  date  du  19  no 
i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  convention  passée,   le  5  décembre 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ë 
MM.  Calley  de  Saint-Paul  et  Girod  de  VA  in,  au  nom  de  la 
pagnie  du  cbemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  avec  en 
chement  sur  Gray,  membres  du  conseil  d administrât! 
ladite  compagnie,  dûment  autorisés  par  délibération 
conseil  en  date  du  19  novembre  i852,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  sti] 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'État  qu  a  la  c 
de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécuti< 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  an  ne. m 
présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  département 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  c 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dèpartemei 
travaux  publics, 

Signé  P.  Magnb. 

Convention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  da  chemin 
de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Gray,  pour  la  réalisation 
garantie  d'intérêt  prévue  par  f  article  3  du  cahier  des  charges  annexé  au 
du  12  février  1852. 

L'an  1 85 2 ,  et  le  5  du  mois  de  décembre; 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  en 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  du  12  février  i85a, 
part; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embrai 
ment  sur  Gray,  représentée  par  MM.  Adrien-Charles  Calley  de  Saint-Po 
Édouard  Girod  de  l'Ain,  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compa 
dûment  autorisés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  dat 
19  novembre,  d'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V  .  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Et 
garantir  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dijon  ù 
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sac»,  irar  fmbrinebement  sur  Gray,  pendant  les  cinquante  premières 

aa*s  à  a  concession .  on  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  employé 
pr ai? 1 1 aecuuon  des  travaux,  sans  que  ce  capital  puisse,  en  aucun  cas, 
-j&rcie  ralliions  six  cent  mille  francs. 

•ai»  ii  construction  du  cbemio  de  fer,  cette  garantie  ne  sera  due  que 

•  •  -  r*  5  ;*:  ion  1>  fails  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 
f.  i*  '«BfjJoi  aura  été  dûment  justifié;  elle  ne  pourra  être  invoquée  qu'en 
&  (Jt^isiac  e  des  produits  nets  de  l'exploitation  des  parties  qui  auraient 
émm*B*nl  ouvertes  a  la  circulation ,  des  intérêts  des  placements  tem- 
mmaaloêài  de  la  compagnie  et  de  tous  les  produits  accessoire*  de  l  en- 

i  De  coté,  la  compagnie,  représentée  comme  il  vient  d'être  dit, 
^  «promettre  à  toutes  les  mesures  qui  seront  prescrites  par  le  règle- 
-        -r^jî^o  publique  à  intervenir  en  exécution  de  l'article  3  dudit 

ùis  «i  darses. 

Il/Edstre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de 
r  »  ie  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller 
leutsac  àcs  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d'administration  pu- 
la  cstBpignie  s'engage  à  supporter  tons  les  frais  que  cette  surteil- 
•»w  pont  entraîner. 

*  li  prfcente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
**iapée  par  on  décret. 

Les  administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dijon  à  Beaana, on , 

&  fi*t  du  travaux  publics,  Signé  C.  Saint-Paul  ; 

toe  P.  Magne.  bd.  Girod  de  Min. 


f  h—DécniT  impérial  qai  ouvre,  sur  V exercice  1853,  un  Crédit 
r^crdiFAire  pour  le  traitement  des  Officiers  généraux  de  la  seconde 
«a*  k  r Etat-major  général. 

Du  i3  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
™*H  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

S*  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

utnerre; 

Mi  loi  du  8  juillet  i852  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

^*rricei853; 

.h  k  décret  du  i*  décembre  courant  (i)f  portant  rétablissement 
•^tme  section,  dite  de  réserve,  de  l'état- major général, 


^ne.BolL  5o6,tf46o5. 
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Avons  d^cb^tk  et  DécwhroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  c 
tement  de  la  guerre,  au  titre  du  chapitre  iv  du  budg 
l'exercice  i853  (Etats-majors),  un  crédit  extraordinaire  de 
millions  (2,ooo,ooof)  pour  le  traitement  des  officiers  gén 
de  la  deuxième  section  de  Tétat-major  général. 

2.  Les  crédits  ouverts,  par  la  loi  du  8  juillet  1 852  ,  au 
du  chapitre  ix  du  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  i 
sont  réduits  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof),  somme 
ajoutée  au  montant  des  pensions  de  retraite  que  cessero 
recevoir,  sur  le  budget  du  ministère  des  finances  (Dette  vie 
pensions  militaires) ,  les  officiers  généraux  relevés  de  cette 
tion  et  admis  dans  le  cadre  de  réserve,  compensera  le  crée 
deux  millions  ouvert  par  l'article  1er  ci-dessus. 

3.  La  régularisation  du  crédit  accordé  par  le  présent  d 
sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  procl 
session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  < 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insér 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Maréchal  de  France,  Mi 

des  finances,  secrétaire  d'état  de  la  gut 

Signé  Bineau.  Signé  A.  de  Saint-Auna 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Décembre  i85î  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréi 
d'état  an.  département  de  la  Justice 

ABBATUCCI. 

■ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bu) 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale. 


3o  Décembre  18 

* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  6. 


V         Dkcmet  OMQANIQOE  qm  règle,  conformément  à  t 'article  k  du 

Séaûtos-Coufdte  du  7  novembre  1S52,  Y  ordre  de  Saccruion  au  TrAne 
dm  U  Famille  Bonaparte. 

Du  18  Décembre  iSbo.. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EnriaECH  des  Fbàhçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    t  é  . 

U  I  article  4  du  sénatus-consulte  du  7  novembre,  ratifié  par  le  pié- 
Lasdle  des  31  et  a  a  du  même  mois,  aux  termes  duquel  il  nous  appar- 
ueatde  régler,  par  un  décret  organique,  adressé  au  Sénat,  l'ordre  de 
'accession  au  troue  dans  la  famille  Bonaparte,  pour  le  cas  où  nous  ne 
tasserions  aucun  héritier  direct,  légitime  ou  adoptif; 

Tout  en  espérant  qu'il  nous  sera  donné  de  réaliser  les  vœux  du  pays 
«lie contracter,  sous  la  protection  divine,  une  alliance  qui  nous  per- 
de  bisser  des  héritiers  directs  ; 


Se  voulant  pas,  néanmoins,  que  le  Trône,  relevé  par  la  grâce  de 
Dieu  et  la  volonté  nationale,  puisse  vaquer,  par  défaut  d'un  succès- 
«or  désigné  par  nous , 

A* ois  DÉcaÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Dans  le  cas  où  nous  ne  laisserions  aucun  héritier 
direct,  légitime  ou  adoptif, 

Notre  onde  bien-àimé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte ,  et  sa  des- 
eadance directe,  naturelle  et  It'-gitime,  provenant  de  son  ma- 
135e  avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg ,  de  mâle  en 
aile,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpétuelle 
fa  femmes,  sont  appelés  à  nous  succéder. 

L  Le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'État,  sera  porté 
XI'  Strie.  6 
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archives. 

Fait  au  palais  eîes  Tuileries,  le  18  Décembre  i852. 

Par  l'Empereur  : 
.  (  !    {  tU  Ministre  délai , 
Signe-  ArnjLLE  Focld. 


W.  »**  Djlcjibt  simcHiJi  portent  que  l  Aisocw <vm  des  Sœu 
l'Inslnaiiûn  chxèli+mte  t&istftnt  à  Quittait  (Aride  \at  autorisée  c 

Congrégation  dirigée  par  une  Supérieure  générale,  scus  la  dJi.o 
tion  de  Congre- cation  dos  Sœurs  de  F  Ange-Gardien. 

Du  1 1  Décembre  i85î. 

kÂPOLKOX,  par  )n  grâce  de  Dieu  et  la  velouté  naîioj 
Empereur  des  Français,  à  tous  préseuls  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'Instruction  publique  f» 
cqftrs  ; 

Vit  la  demande  de  Paisocialîop  des  sœurs  de  1  instruction  < 
tienne,  reconnue  à  Quiilan,  par  ordonnance  du  3i  août  18^* 
comme  établissement  dépendant  de  la  conjrn  «ration  des  sœurs  de  i 
Lruction  chrétienne  du  Saint  G ildaa  devBoi*  ;  ladite  dqruan,  d#  in  \ 
à  obtenir  que  celte  associa-lion  religieuse  sait  autorisée  cornue  çoi 
gation  à  supérieure  générale,  sous  le  nom  de  swurs  de  l  Âng$-G(u  i 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  celte  association  (i 
conformer  exactenipiit  aux  statuts  rjui  regissenl  la' congrégation 
sœurs  de  1  Instruction  chrétienne  de  Saint  Giïdas-des-ftois ,  et  qu 
été  approuvés  par  décret  impérial  du  sî3  avril  1807  (2),  pour  la  cOT) 
gation  des  sœurs  de  Notrc  Dqn^ç-dc-Qrâçe,  à  h  'w  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  visée  et  approuvée  par  Cévequè  de 
cassonne  ; 

Vu  la  el<  libération ,  en  date  du  9  avril  i85a,  par  laquelle  le  cot 
d'administration  de  la  congrégation  eles  sœurs  de  ï  Instruction  c 
tienne  do  Saint-Gildas  des-Bois  émet  un  avis  favorable  a  la  dema 
dftMOttir*  (le  Quiilan;  , .   ,  ,  

Vu  la  cjécjaraljon  dp  i'cvéquc  de  Carcassonne  a! testant  que  l'é'aj 
sçniejUde  Quiljau  était  institué  canqnjcjuqmcpt  comme  con$réga 

■  '     "  1  : — r—  r-r—  rrrrr.  ' 


(1)  x*  série,  Bull.  1037,  n°  ^87?. 
(a)  !*•  série,  BuH.  1  45,  n9  *38i. 


•  » 

« 
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wp?  r*r  eue  «Tïponetirw  générale  avant  îe  0 1  a  oui  1  oao ,  eporrut  nt 

yjs ici- j»*at»<ifi  ;  ••*'  »  •*!•   •  .••>  #     .  1. 

Ta  la  liste  el  la  situation  dos  établissements  fondes  en  i84a  ekrpoa- 
f  ^yrynt  par  ladite  association  ;       •  •   ,  •  1  11  .' 

Vc  f^ât  de  son  actif  et  de  son  passif;  • 

Va  les  iris  de*o^èques  du  Carcassonne  et  d*  Nawtes,  et  du  prtfK 

fertak  ■"!•!•  ...i.i    -.*.?€#•♦»..    1...  Ji.  / 

VcijNdtiî^mai  1826  et  le  déerot  du  o  1  jauvicr  1  &5»  ,  sur  les 

''SQfré^stwns  relieuses  de  feuiaws;*    4  •  l  #!•»••••••  j  .     .  g  ; 

tare  Conseil d'étal  en(end»,.i   "  «  .'./a.  «•••  -1  .  ao     i  -   1  . 

iims  décrété  et  DÉcpÉjoN^ce^qiji  suit  :      f  j        ^*  '  • 

Air.  1er.  L'association  des  sœurs  de  nnslrudlop' Jbrétîenoe, 
reconnue  a  Quillan  (Awte).par  Iprdannançe  fa  &i  aaùt  i.84£, 
c#«3e  etaLi  itéraient  dupundant  tde  la  conpe^ntiou  du  ni^uje 
taxa  a  Saint-Gildas-des  Bois  (  Lo  i  re  1 1 >  f orie  u  rc  )  s  esl  autorisée 
caoïrB?  congrégation  indépendante,  et  dirige  par  une  supérioure 
.  wius  li  dénomination  de  mtiffrùjfttfcn  êéê  mm**  & 
f.k^-Car^i>n,  à  la  charge,  par  les  membres  de  l'association ,  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  qui  régissent- la><oo«igré^a- 
tioa  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  de  Saint  (jildas-des- 
Bois,  et  qui  ont  été  approuvés  par  décret  impérial  du  23  avril 
1807,  pour  *a  congrégation  des  sœurs  de  Nolre-Dape -^e-Gi  àre 
4  Ait  Bouches-du-Rhone). 

1  SMre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
iarçéde  l'exécution  du  présent  décret,  (juj  .sera  lustré  au, 
Soife.in  des  lok.  ,  f 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  n  DpcemJjre  J§£ut  , 

aigne  iMfOLÉrJd.  - 

Varr  TEwioeretor:  :  ,,,,» 
Le  Ministre  Je  tinstneetiên  ptthhqte  et  des  tnttei ,  ' 

■■Wgaé  Hl  KoRTor»...  -VI 

V35. —  Déchet  impérial  qui  autorise  comme  Communauté  dirigée 
une  Supérieurs  local?  l'Association  des  Raligietues  de  Saint-Domi- 
•  75.  ,  c.r  uani  à  BarAc-Dnc* 

Pu  11  Dicernbre  1852. 

NAPOLEON,  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
lbkkeca  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
»  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

». 
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Va  la  demande  en  reconnaissance  légale  formée,  le  27  mars  i85a, 

par  l'association  des  religieuses  de  Saint-Dominique,  existant  à  Bar- 
le- Duc  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  i"avrih8a7 
pour  la  communauté  du  même  nom  établie  à  Laugres  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  revêtue  de  l'approbation  de  lévèque  de 
Verdun  et  des  signatures  de  tous  les  membres  de  l  asaociation  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commode  et  incommoda  qui  a 
eu  lieu  à  Bar-le-Duc,  le  a 6  avril  i85a,  au  sujet  de  la  reconnaissance 
égale  dont  il  s'agit  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Bar-le-Duc  sur  le  même  objet , 
en  date  du  28  avril  i85a  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Verdun  cl  du  préfet  de  la  Meuse,  en 
date  des  i5  avril  et  k  juin  i85a; 

Vu  la  loi  du  il\  mai  18a  5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'élat  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  L'association  des  religieuses  de  Saint-Domi Bique , 
existant  à  Bar-le-Duc  (Meuse),  est  autorisée  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cette  association,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnance  du  iw  avril  1827,  Pour  ^a  communauté  du  même 
nom  établie  à  Langres  (Haute-Marne). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cul  les  est  chargé  de  1  exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

1a  Ministre  secrétaire  a* état  au  département 
de  f  instruction  publique  et  des  cakes. 

Signé  H.  Fortoul. 


(1)  vm' série,  Rnll.  i53,n*5'>*3. 
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y  36.  —  Dicur  impérial  qui  autorité  comme  Congrégation  ko*pi~ 
mhcn  et  enseignante  la  Congrégation  des  Sœurs  de  la  Charité  de 
Smniellerictà  Angers,  dirigée  par  une  Supérieure  générale.  j 

Da  iA  Décembre  i85i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voiooté  nationale, 
Empimur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Va  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  saars  de  la  Charité  de  Sainte-Marie,  à  Angers,  du  3  i  février 
)85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ajouter  à  ses  sluluts  un  ar- 
ticfc  qui  lui  permette  de  se  livrer  à  renseignement; 

Vole  décret  impérial  du  i5  novembre  1810,  qui  a  approuvé  les 
statots  de  cette  association  religieuse  et  l'a  reconnue  seulement  à 
litre  de  congrégation  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Va  les  statuts  actuels  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de 

C       *       M.  Il  • 

\ï  1  - 1 1  f- - Vf  u  ri  r-  ■ 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés,  signée  par  les  membres  de  l'asso- 
ciation et  approuvée  par  l'autorité  diocésaine; 

Va  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Va  les  avis  de  févéque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire, 
des  17  mars  et  9  août  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  iU  mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1802; 

Considérant  que  la  modification  proposée  aux  statuts  déjà  approu- 
ves ne  déroge  en  rien  au*  lois  de  l'Etal ,  ne  contient  rien  de  contraire 
i  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nocs  AVOSS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  La  modification  demandée  par  la  congrégation  dos 
HEtirs  de  la  Charité  de  Sainte-Marte,  établie  à  Angers  (Maine* 
elloire) ,  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre,  en  vertu 
d'an  décret  impérial  du  i5  novembre  1810,  est  approuvée. 

Cette  modification,  telle  quelle  résulte  des  statuts  annexés 
ta  présent  décret,  sera  enregistrée  et  transcrite  sur  les  registres 
do  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie , 
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à  Angers,  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  autorise 
tômirie  èonSré^tT^n  nt)spita!ièie  et  enseignante.  '  4  * 

S.Te\{ccrct  dfl  ï 5  novembre  i8lo  est  rapporté  én  ce  qu; 
a  de  contraire  au  présent  décret. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  dVjtat  au  département  de  Fins 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  di 
préwnl  décret  ,  «jtii  sera  me^ré  au  Bulletin  dps  lois. 

Fart  aù  pâîaiVddTtrîîèries,  Je  id  Décembre  i852. 

Il*  UH  »b  IM  )'  i  Vf»  :  T«rj'  '■    «    "i    "•••l*f     -loi»        |  i,    .«t.  |  •»( 

:  ?.»•■»•!  %eé;fllàJPÔl4fcON.  .Mr'l 
uni)  -  /^'!"?  p1  -H  tf  «î». »  '..ï  -  •   'î.  '  ...  'imrt^ttiperctîf  i  "  ' 

î  .:'  i        u-  ,/v;\mA  •'.  ,  .  '  •      •  .      ■   ■  #  .«  *  . 

de  Vinsiructiou  publique  et  des  cultes, 

i*i  »  iî        •  •»      »...  §,r       »       ...  ,t 


I 


•.  !»•  ..         >     '»  '         "Jl    .1    '     '.^n   ■  ■  '  »  ) 

;•  •»    •«!•  »'         |*   •  .        .     H  "  .     ^  •'    "i   )  . 

N"  fl7.*«—  £)j?e/«rr  /i/pw/ii  obi  aatorua  comme  Congrégation  dirigée 

par  une  Supérieur* générale  la  Communauté  des  Filles  de  la  Prcmidena 
dite*  de  Sainte-Thérèsc,  canton/  à  j4t>«»e#:v   1  r  / 

Du  1 4  DtioémbMtiNf.  s'    1  • 

•  m    I   •»  »     ..i  : •..      <      .  .  •)  ».     ••  .••  ■ 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 

Empereur  des  Français,  à  tous  présenté  et  à  venk»  sàlct,  ' 

*  $ 

Sur  le  rapport  do  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Viilslrnclion  publîtpe  et  des  culte»; 

Vu  les  demandes  famées,  !c's  îG  janvier  cl  j$  avril  î852,  par  la 
supérieure  et  le  t  (»ii>éil  d'admînistralH.n  de  la  communauté  des  sœuiv; 
de  la  Providence,  dites  de  Sainte-Thérèse ,  dans  le  but  d'obtenir  îa 
reconnaissance  légj  le  de  celle  communauté  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  l'ordonnance  du  i*r  avril  1827  (1)  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  cette  association,  et  l'ordonnance  du  23  avril  de  la  même  année  (2) 
qui  l'a  autorisée  à  Avcsnes  comhie  communauté  rtgie  par  une  supé- 
rîeii ré  loéa ni;*'   «*  "  "     »  •  '«   *         '   1   • 

Va  tine  Copie  de  Ce*  stataMs' modifiés  signée  par  les  sœurs  de  la 
Providence let  approuvée  par  1  atclievéque  de  Cambrai; 

Vu  la  déclaration  de  1  archevêque  de  Cambrai  portant  que  i  Alite 

jcoromunawte  était,  avant  1837,  époque  «le  son  autorisation,  dirigée 

pa*  une  supériepre  géné^Jo.;      ,.,  iS  ...    .;  >  ul 

—          ,  .       .  ,  j    ...  iMf)  iî.».,. „ »  rf,  ^  *iif?M^, 

(1)  vin  sene,  Bull.  io3,n  Soai. 

U>  >ni*  lëm,  Bull.  i5*fW7i^i/       "  *"  1  U 
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Vd  ia  fc;e  et  la  situation  des  établissements  fondés  par  cette  asso- 
coooo  jTant  et  depuis  1 82  7  ;  ».-,,'/ 
Vb  Jcut  de  i  actif  et  du  passif  de  la  communauté  ; 
Vc     a\L*  île  l'archevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord,  en 

jU'  -  :  1  :   rier  et  1 1  toul  1 8.'):?  ; 

Va  ia  loi  du  i!x  mai  êt  le  décret  du  3l  janvier  i85a  ; 

Ccasider^nt  que  la  communauté  des  sœnrsWle  )a  Providence  est 
^^s!ajrm«ction  de  l\mttnaîrc;   "  '     !  I  .77 

ConstdémBl  que  les  modifications  proposées  nti*  statuts,  déjà  âj^ 

logent  en  rien  aux  lois  de  l'Etat 
f .  a*  contiennent  rien  de  coutraire  à  la  Constitution  de  1'JÊiupirs , 
'ji  franchises,  libestés  et  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Av:55  décrété  et  m;  ckétoxs  Ce tpi  suit: 

Ait.  lfr.  L'association  des  Fille»  de  ia  Providence  dites  de 
tamte-Thér**,  existant  à  Àveshes  (Nord)  en  Vertu  d'une  or- 
ÂuMoce  rlo  22  avril  1**7,  smis  le  titre  de  communauté  à 

riftrmre  locale,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par 
wsopérienrr  générale.  '  '      ;  '"  ' 

2.  Les  modifies  lions  demandées  parla  congrégation  des  Filles 
Y.  h  Providence  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorûée  à  suivre  en 
Terta  d'une  ordonnance  du  **  avril  1.837  *ont  approuvées. 
Ce»  nidifications,  telles  quelles  résultent  (les  statuts  annexés 
in  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sut  les  re- 
n&ts  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
Sutc  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  efi^ 
renstree. 

3.  Les  ordonnances  des  icr  et  il  avril  1827  rapportées 
^  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 

îecret.  '   ■  :   ,  .1    •  • 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lins- 
-notion  publique  et  des  cultes  rst  chargé  de  i' exécution  udjDré- 
seatdeWef ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palait  cl.es  Tuileries,  le  xâ  Déçambre.  •  .  .  >c. 

Parl  Empewttf  t»     .         I,  L 

1  i'ib  .".    .  ft*  Ministre  secrétaire  d'état  as  AÊjsariémeni 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  JFqrtool.  . 
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N*  38.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Congrégation  c 
par  une  Supérieure  générale  V  Association  des  Religieuses  dites  Ser  \ 
de  Marie,  existant  à  Anglet  (Basses- Pyrénées). 

Du  U  Décembre  i65t. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  1  association  des  Servantes  de  M 
existant  à  Anglet,  canton  de  Bayonne,  dans  le  but  d'obtenir  sa  n 
naissance  légale  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  { 
raie,  en  déclarant  adopter  les  statuts  de  la  congrégation  des  Fill< 
la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye; 

Vu  la  copie  des  statuts  des  Filles  de  la  Croix,  revêtue  de  la  si 
ture  de  tous  les  membres  de  l'association  des  Servantes  de  Mar 
île  l'approbation  de  l'évèque  de  Bayonne; 

Vu  le  consentement  donné  par  l'autorité  diocésaine,  tant  à  h 
connaissance  légale  demandée  qu'à  l'adoption  des  nouveaux  stal 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  q 
eu  lieu  à  Anglet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d' Anglet,  en  date  du  3o  mai  ic 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Bayonne  et  du  préfet  des  Basses  I1 
nées,  en  date  des  10  février  et  a5  octobre  i85a; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (1)  qui  a  approuvé  les  statut 
la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  182 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement. 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

•     •         •  •  •  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  des  religieuses  dites  Servantes  de  Mat 
existant  à  Anglet  (Basses Pyrénées) ,  est  autorisée  comme  o 
grégatiou  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge 
se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  de 
Croix,  dites  sœurs  de  Saint- André,  à  la  Puye  (Vienne),  appn 
vée  par  ordonnance  du  3o  avril  1826,  et  que  cette  associati 
a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ii 


(1)  vm#  série,  Bull.  89,  n8  5991, 
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tructioo  po  Nique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i85j. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  Vins  truc  tion  publique  et  des  cultes , 

Sign<S  H.  Fortoul. 


V  39.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Congrégation  ensei- 
gnante et  hospitalière,  dirigée  par  une  Supérieure  générale,  la  Corn- 
mummle  des  Sœurs  de  la  Croix  établie  à  Lavaur. 

Du  ii  Décembre  i85s. 

NAPOLÉON,  ptr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emax™  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
<i*  rmstniction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
de  la  Croix  à  Lavaur,  en  date  des  1  4  et  16  mars  i85a, 
à  obtenir,  l*  la  reconnaissance  de  cette  association  comme 
congrégation  hospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure 
fèoérak;  a*  la  modification,  devenue  dès  lors  nécessaire,  des  statuts 
çtti  régissent  actuellement  ladite  association; 

Vu  1  ordonnance  du  j"  avril  1837  (1)  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
b  communauté  des  sœurs  de  la  Croix ,  et  celle  du  a  a  avril  de  la  même 
innée  (a)  qui  a  autorisé  cette  communauté  à  Lavaur; 
Va  les  statuts  actuels  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Croix; 
Va  la  copie  des  statuts  modifiés,  signée  parles  membres  de  l'asso- 
ciation ,  et  approuvée  par  l'autorité  diocésaine; 

Vu  f attestation  de  l'archevêque  dAlbi,  en  date  du  la  avril  i85a , 
portant  que  la  communauté  des  sœurs  de  la  Croix  était  canonique- 
ment  instituée  en  1837  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  et 
«y die  avait  formé  à  cette  époque  des  établissements  sous  sa  dépen- 
dioce; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  situation  et  le  nombre  da 


1)  mi'  série,  ML  1 53,  a"  55a3. 
j]  rm*  série,  Bull.  157 ,  rf  5 660. 
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tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  ei 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i4  Décembre  i85a  - 

Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  z 

Le  Ministre  secrétaire  £  état  aem  < 
de  t instruction  publique  et  *A 

Signé  H.  Fortooi.. 


N*  Ai. — Dkl&et  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Brindr*^ 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint- Joseph. 

Du  i4  Décembre  i85s. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.i 

Sur  le  rapport  'de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  dép; 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  f%  mai  1 85a  ,  par  laquelle  le  conseil 
nistration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph  , 
(Rhône) ,  demande  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  I 
gicuses  de  son  ordre  existant  de  fait  à  Brindas  (même  départe; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigcul  cet  é 
ment  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mèr 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Brindas,  du  37  juin  1 85a  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  l'établissement  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du 
des  1  a  mai  et  7  juillet  1 85a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  mars  1828  (1)  qui  a  autorisé  1 
grégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  à  Lyon ,  et  l'ordonnance  ci 
même  mois  (a),  portant  approbation  des  statuts  de  cette 
galion  ; 

Vu  la  loi  du  ai  mal  182  5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  : 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  eu 

notre  Conseil  d'état  entendue, 

■ 

(1)  vin'  série,  Bull.  22a,  n°  8218. 
(9)  vin*  série,  Bull,  s 90,  n°  8106. 
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Aioms  nàcMLTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

\kt.  1*  La  congrégation  des  soeurs  de  Saint-Joseph  recon 
x  à  Lyon  (Rhône  },  par  une  ordonnance  du  23  mars  1828, 
t  autorisée  à  former  on  établissement  de  religieuses  de 
a  ordre  à  Blindas  (même  département) ,  à  la  charge  par  ces 
Jigieuses  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés, 
lui  la  maison  mère,  par  l'ordonnance  du  2  mars  1828. 

2.  .Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
action  publique  et  des  cultes  est  charge  de  l'exécution  du 
«eut  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lt  MiMistre  sécréta  rt  d'état  au  département  de  l'instruction  publique 
't  des  aUtn , 

Signé  H.  Fobtooi.. 


V  4i.  —  Décret  impérial  portant  concession  (t un  Lonement 

diuu  un  Bâtiment  domanial. 

\  • 

Du  18  Décembre  i85». 

NAPOLÉœî,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ifitso  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vit  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
lances. 

■ 

itois  D££&étl  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  sous-chef  de  l'atelier  général  du  timbre  sera  logé 
ca  riotérieur  de  cet  établissement,  rue  de  la  Banque.  11 
râpera  le  logement  composé  de  trois  pièces  à  feu,  d'une  coi- 
ae  et  (fane  chambre  de  domestique,  qui  avait  été  disposé  pour 
garde-magasin  général  des  impressions  de  l'administration, 
«.!  femploi  est  supprimé. 

Les  changements  nécessaires  seront  effectués  sur  l'état  îles 
r-neals  concédés  dans  les  bâtiments  de  l'État,  annexé,  chaque 
saee,  au  budget  et  dressé  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi 
a  2]  avril  i833  et  de  l'ordonnance  du  12  février  i834  (1). 

txT  »w.     j^nic,  1"  action,  Bull.  3aH,  n°>485. 
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4.  Nos  ministres  secrétaire  d'état  aox  départements  de 
rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con< 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  dètat  Le  Ministre  secrétaire  <Té 

Signé  Bisbac.  Signé  F.  de  Pebsigi 


N*  45.  — Décret  impérial  (contre-signé.  par  le  ministre  des  fini 
qui  affecte  au  département  des  finances ,  pour  être  utilisés 
service  des  douanes,  la  maison  et  dépendances  et  le  mécanisr 
pont  à  bascule  situé  sur  la  route  impériale,  n°  4 /près  du  \ 
pont  dn  Rhin,  en  avant  de  Strasbourg.  (Du  i8  Décembre  185 


N*  46.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d'état 
la  maison  de  l'Empereur)  portant  que  M.  Vicaire,  admioistr 
des  forêts  de  l'Etat,  est  nommé  administrateur  général  des  dom 
et  forêts  de  la  Couronne.  (  Du  93  Décembre  1852.) 


Certifié  conforme: 

i,  le  3i  *  Décembre  1862 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Sec  ré 
d'état  au  département  de  la  Justin 

ABBATUCa. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Btii 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •  kUnt»  \.o«t  ta  Dull^in  àr%  Ion  ,  i  rai  «on  d»  9  franc*  par  n  t  a  la  oiaar  J«  l'impr 
impéuaia ,  ou  cW»  iaa  Dirertaura  Je»  poaira  d««  dapa. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  7. 


**7 
h 


Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment ,  pour  servir 
ter  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
-mément  aux  Lois  des  15  Avril  1832, 26  Avril  1833  et 
1,  arrêté  le  31  Décembre  1852. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 

moyen 


re 


CLASSB. 


•  < 


rWe&s-Or.. 

|Aid«  

5  IHeriult.  .... 

'r  fjerd  

J  iBoocAes-dii-Rh. 



<C«se.  

Airn*.  


Gray  ...... 

Marseille  


1 6'  o3* 

16'  o5# 

17  91 

18  17 

19  20 

19  2  s 

23  62 

• 

a3  4a 

CLASSE. 


[ferond*  

iUcJea.  

,B-.Pjrénées..(Marans< 

\ïï*-P!Tènêts..l  Bordeaux  

fAnege  ^Toulouse  

ikra.  \ 

i^oEi  J 

fia  fGray  

'  1^  *  "  *  >  Saint-Laurent. . 

/Hantes- Alpes . .  y"  Gr,Bd*L*œPfc-  • 
Btses-AJpej.. .  ! 


16  83 
16  75 
16  o3 


16 


i6f  76' 

19  43  i 
24  18 


I 


16  89 


18  17 
20  07 
18  93 


Les  trois  prix  de  chaque  n  larché  sont  ceux  de  la  dernière 
Q3*a  précédent,  de  la  premi  ère  et  de  la  deuxième  semaine 
[Article  8  delà  loi  du  16  juillet  1819.) 

^  Série. 


>9  °7 


1 


semaine 
du  mois 


4  t 
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DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


TRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


i 

i 


3e  CLASSE. 


Haut-Rhin. . . .  (Mulhouse  

Bas-Rhin  i Strasbourg.  •  • . 

I  I 

Nord  \Rergucs  

Pas-de-Calais. .  jArras  

'Somme  F  Roye  

Seinc-Infér.  ../Soissons  

Eure  1  Paris  

Calvados  /Rouen  

I  l 

ÎLoire-Infér.  . .  )Saumur  
Vendée  [Nantes  
Charente-Infér .  I  Marans  


i6f  87e 
19  18 

1 7'  02e 
»9  11 

18  49 
18  i5 
16  90 
18  65 

18  67 

18  12 

18  65 
18  06 

17  96 

18  3i 

Pa» 
rentr. 

17  90 

16  5o 
18  12 

16  83 

1 G  5o 
18  48 
iG  87 

4e  CLASSE. 


(Moselle  )  Metz  
Meuse  (  Verdun 

jArdennes  /  Charleville. . 

[Aisne  1  Soissons. 


1 


.  .  .  . 


I 

Manche  ISaint-Lô.  . . . 

[Ile-et-Vilaine. «  I  Paimpol  

Côtes-du-Nord.  >Qiiimper.  . . . 

Finistère  ItJcnnebon.  .  . 

Morbihan  ]  Nantes  


I 


I 


*7 

n 
18 


23 

16 

>7 
iG 

18 


73 
59 

18 

65 


Gi 

54 

1 2 

1  2 


l8  31 

17  92 

17  3o 

18  3i 


a3  /19 

1 6  20 

17  58 

10  23 

18  48 


i6f  88« 
19  16 

19  10 

17  87 

17  33 

18  4i 

18  71 

17  47 

15  60 

18  46 

16  70 


i 


i 


)8 
18 

17 
18 


01 

02 
35 


33  30 

16  48 

17  55 
16  23 

18  46 


I 


Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  PMëi 
Je  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

A  Paris,  le  3i  Décembre  .852. 


Signé  F.  de  Plrsignï. 
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N'  fA-Dizm  IMpémiai  qui  autorisé  hfondation,  à  Orléans,  d'un 
Étdîmmmt  de  Sœurs  dites  de  Bon-Secours  ;  sous  V invocation  de 


Du  so  Décembre  i85a. 

RÀPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eirmui  des  Fa\*çms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de r instruction  publique  et  des  cultes; 
Va  la  délibération  du  1  5  mai  i85a,  par  laquelle  le  conseil  d'admi- 
dela  congrégation  des  sœurs,  dites  de  Bon  Secours,  dont  la 
ère  est  à  Paris ,  demande  la  reconnaissance  légale  de  l'éta- 
t  de  religieuses  de  son  ordre,  existant  à  Orléans; 
Vu  rendement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère; 
Va  l'enquête  de  commode  et  i ne 0  m  modo  ; 
Va  Taré  du  conseil  municipal  d'Orléans  du  tx  août  i85a; 
Va  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement  existant 
depuis  quatre  années  à  Orléans  ; 

Va  les  ans  de  l'arcbevêque  de  Paris  et  de  î'évêque  d'Orléans ,  des 
s  juin  et  20  septembre  1 85a ,  et  ceux  des  préfets  de  la  Seine  et  du 
Loiret,  des  8  et  la  octobre  de  la  même  année; 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1827  (1),  qui  a  reconnu  la  congré- 
pÊsm  des  sœurs  de  Bon-Secours ,  à  Paris  ; 
Va  rordonnance  du  3  du  même  mois  (a)  portant  approbation  de 

Vu  la  loi  du  a4  mal  i8a5  èt  le  décret  du  3 1  janvier  i85a; 
La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  '  publique  et  des  cultes 
h  aotre  Conseil  d'état  entendue , 

àtow  objdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  % 

Ait.  1*.  La  supérieure  générale  des  sœurs,  dites  de  Bon- 
Stmrs,  sous  l'invocation  de  Notre-Dame  auxiliatrice ,  existant 
ifcris  (Seine),  en  vertu  d'une  ordonnance  du  17  janvier  1827, 
at  autorisée  à  former  un  établissement  de  religieuses  de  son 
ardre  à  Orléans  (Loiret) ,  à  la  charge ,  par  ees  religieuses  f  de  se 
«•fermer  exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison 
*?re,  par  l'ordonnance  du  3  janvier  1827. 

i  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Ita 


f '  TOJ#ièrie,  Buti.  iâ$,  nQ  A73o. 
^nn' série,  Bull.  i37,n°a7ao. 
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truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécul 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i852. 


« 

;  • 


NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dèp 
de  l'instruction  publique  et  des  cultei 

Signé  H.  Fortocl. 


•  ■   .  •  ■  r  *  ' 

N°  4o.  —  Déchmt,  impérul  qui  autorise  la  fondation,  à  Cl 
(Maine-et-Loire) ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  l'Instruction 
tienne. 

Du  20  Décembre  i852. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natk 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salii 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ* 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  actes  notariés  des  4  juin  i85i  et  26  février  i85a,  pa 
quels  la  demoiselle  Pasqueraye-du-Rouzay  a  fait  donation  à  la 
grégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  existant  à  Sain 
dasdes-Bois,  i°  d'une  .maison  avec  jardin  et  dépendances,  si b 
Châtelais;  a°  d'une  rente  trois  pour  cent  sur  l'État,  de  q 
cents  francs,  à  la  charge  de  placer,  à  perpétuité,  deux  sœurs  d 
ordre  à  Châtelais,  pour  l'éducation  des  petites  filles  de  la  comm 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrég 
des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  du  4  octobre  i85i,  tend 
obtenir  l'autorisation,  i°  de  fonder,  à  Châtelais,  un  établissemer 
sœurs  de  son  ordre;  2° d'accepter  la  donation  de  la  demoiselle  Pa 
rayedu-Iioazay  ;  1 

Vu  la  délibération  du  29  novembre  i85i,  par  laquelle  le  co 
municipal  de  Châtelais  a  demandé  à  accepter,  en  ce  qui  le  conce 
le  bénéfice  des  dispositions  précitées  ; 

Vu  le  procès-verfeal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  portai 
valeur  à  quatre  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  d 
donatrice  ; 
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V*Ve&itt  impérial  du  a3  avril  1807  (0*  n,n  a  approuvé  les 
i*  ii  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  et 
du  ik  septembre  i836  (a),  qui  a  autorisé  celte  coogré- 


Tw  les^içement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
z^è.  as  Cbitelais,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vuk  proees-ferbal  de  l'enquête  Je  corn  modo  et  incommoda,  qui  a 
nsfaîQùteUis,  le  a3  décembre  i85i,  au  sujet  de  la  fondation 

r- à*  1  actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vérilic 
1  «tifié  par  le  préfet  de  la  Loire -Inférieure  ; 

Wfcs  ans  des  évéques  d'Angers  et  de  Nantes,  et  des  préfets  de 
&^*ebire  et  de  la  Loire-Inférieure,  des  16  octobre  i85i ,  a8jan- 
TC,3tt  u  mars  i85a  ; 

\aïvis  àu  ministre  de  l'intérieur,  du  ao  août  i85a  ; 

Vifabi  do  2  janvier  1817,  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
i  mû  1S17  et  \h  janvier  i83i  ; 

Vu U  loi  du  a4  mai  i8a5; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
: Uaseil  d'état  entendue, 


Itoss  mcketé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Asr.  ltr.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chré- 
fcîw,  distant  à  Saint-Gildas-des-Bois  (Loire-Inférieure) ,  en 
d'âne  ordonnance  du  a4  septembre  i836,  est  aoto- 
à  fonder,  à  Chàtelais  (Maine-et  Loire),  un  établissement 
2  «onde  son  ordre,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  éta- 
ment,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  mai- 
^mère,  approuvés  par  décret  impérial  du  a5  avril  1807. 

i  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des 
s*»  de  l'Instruction  chrétienne  et  le  maire  de  Chàtelais  sont 
«Sfkéf  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
^ses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  cette  congré- 
par  la  demoiselle  Marie-Louise  Pasqueraye-du-Rouzay, 
OKiikt  actes  notariés  des  à  juin  i85i  et  a6  février  i85a,  et 
"^sUM,       en  une  maison,  avec  dépendances,  située  à 
liîdais,  et  estimée  quatre  mille  francs;  a°  en  une  rente  trois 
^  cent  sur  l'Etat,  de  quatre  mille  francs,  inscrite  au  grand- 
ie la  dette  publique,  au  nom  de  la  donatrice,  sous  le 


^ série,  Bail.  i45,  n*  a38a. 
:tf*n>,Bai1.  468,  6588. 
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n°  3i,58o,  série  7*,  à  la  charge,  par  ladite  congrégati 
placer,  à  perpétuité,  deux  religieuses  de  son  ordre,  à 
lais ,  pour  l'Instruction  des  petites  filles  de  cette  commun. 

La  rente  donnée  sera  immatriculée  au  nom  de  la  con 
tion  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne ,  à  Saint-Gild 
bois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
truc  tion  publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  seci 
d'état  au  département  de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  se 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i85a. 

gigné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  l'instruction  publique  et  des  culte 

Signé  H.  FoRTOOL. 

N°  5o.  -7-  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Pai 
trois  Etablissements  de  Sœurs  de  la  Charité  dites  de  Saint-Vin rt 
Paul,  et  d'un  Établissement  de  Filles  de  la  Croi#  dites  Sœurs  de 
André. 

Du  ao  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diçu  et  la  volonté  natic 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  testament  olographe  du  16  janvier  i84o,  par  lequel 
moiselle  Landrieu  a  fait  des  dispositions  ainsi  conçues  :  «J*ir 
«  pour  mes  légataires  universels,  conjointement,  en  toute  propr 
•jouissance,  l'archevêché  de  Paris  et  la  maison  centrale  des  sobi 

•  Charité,  établie  à  Paris,  rue  du  Bac.  J'entends  que  les  hier 
«adviendront  à  l'archevêché  de  Paris,  du  legs  universel  que  je 

•  de  lui  faire,  soient  affectés,  par  portion  égale,  à  ses  prêtres  inl 
«  et  à  ses  séminaires  ;  • 

Vu  les  autres  dispositions  du  même  testament,  portant  que 
demoiselle  Landrieu  a  légué,  à  rétablissement  des  sœurs  du  Gros-G 
à  Paris ,  i°  la  nue  propriété  de  deux  rentes  trois  pour  cent  sur  1 
de  quatre  cents  francs  chacune;  a°  le  produit  de  la  vente  de  s< 
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ptmtetuKXL  venned,  évalués  à  deux  mille  six  cent  cinquante 
!ima  mstk  et  s  eue  centimes  ; 

Fi  c  asire  testament  olographe  du  25  décembre  18/10 ,  par  le- 
pikszz  Hznri  Souhart  a  légué  aux  sœurs  de  la  paroisse  Saint- 
DaihkSiiiii-Sacrement,  à  Paris,  deux  cents  francs  de  rente  perpé- 
*&; 

h  la  acte  de  décès  de  la  demoiselle  Landriea  et  du  sieur  Souhart, 
kpnBS-.da  1 3 janvier  18/12  ,  et  le  second,  du  26  décembre  18/1/4  ; 

hks  ddiberations  du  bureau  d'administration  des  séminaire  et 
^«ccadiire  ecclésiastique,  et  du  bureau  d'administration  de  la 
j±r*  les  pretre»  âgés  et  infirmes  du  diocèse  de  Paris,  du  j  avril 
.^3,isdâQt  a  obtenir  1  autorisation  d'accepter  le  legs  universel  fait 
,*  li  ksoiieile  Landrieu; 

ta  la  dtHberations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
ôcf  sssns  de  la  Charité,  dites  >/c  àSam*-  Vincent-dePaul ,  des  2 1  janvier 
«  i$  octobre  i&4i,  et  jo  avril  1842,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
&  acc^tt,  en  ce  qui  le  concerne ,  le  legs  universel  précité ,  ainsi  que 
îs  icp  particuliers  faiU  par  la  demoiselle  Landrieu  et  par  le  sieur 
doue  part,  à  l'établissement  de  sœurs  de  Saint-Vincentdc- 
Saint-Dominique,  et,  d'autre  part,  à  l'établissement 
-r  rtftpgoses  du  même  ordre  existant  rue  de  la  Chaussée-des-Mi- 
2320,  a*  4; 

Va  ks  délibérations  du  même  conseil  d'administration  et  du  con- 
.  ûidministralion  de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dite* 
**iiSm*t-A*irè9  dont  la  maison  mère  est  à  la  Puye,  en  date  des 
sais,  ao avril,  10  août  et  26  septembre  1842 ,  ayant  pour  objet  de 
'•suader  la  reconnaissance  légale  des  établissements  de  sœurs  de 
ordres  respectifs,  existant  i°  rue  Saint-Dominique,  n°  186,  à 
VjfsŒon  de  Saint-Vincent-de-Paul);  20  rue  des  Brodeurs,  n*  io,  et 
v  Phunet ,  ■*  5,  à  Paris  (même  ordre);  3*  rue  de  la  Chaussée -des- 
hme&.  a*  4,  en  la  même  ville  (même  ordre)  ;  4*  rue  de  Sèvres, 
■  îo8  (ancien) ,  à  Paris  (sœurs  de  la  Croix)  ; 

h  le*  engagements  souscrits  par  les  sœurs  qui  dirigent  les  établis- 
sent précités,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  des  maisons 

(bot  elles  dépendent  ; 
V&ks  délibérations  de  la  commission  municipale  de  Paris,  des 
"xiobre  itbo  et  1 1  avril  i85i ,  sur  la  formation  des  quatre  établis - 
dont  il  s'agit  ; 

Va  lei  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
*teai«$u,  à  Paris,  dans  les  huitième  et  dixième  arrondissements, 
^7maiet4juin  1 844,  et  22  janvier  1849; 

hïiàe  notarié  des  27  mai  et  iw  juin  i84i ,  constatant  le  consen- 
^  de*  héritiers  du  sieur  Souhart  à  la  délivrance  du  legs  qu'il  a 
sœurs  de  la  paroisse  Saint-Dcnis-du-Saint-Sacreinent  ; 

Vies  documents  constatant  l'accomplissement,  à  l'égard  des  béri- 
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tiers  naturels  de  la  demoiselle  Landrieux,  des  formalités  presci 
l'article  3  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1 4  janvier  i83  1  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  succession  de  cette  clein 
duquel  il  résulte  que  le  legs  universel  contenu  dans  son  te* 
se  monte  à  une  valeur  nette  de  soixante-sept  mille  deux  cent  sep 
neuf  centimes  ; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  séminaire  et  école  sec< 
ecclésiastique  de  la  caisse  de  retraite  des  préires  âgés  et  in  fin 
diocèse  de  Paris ,  et  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  d< 
Vinccnt  de-Paul ,  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seii 
9  mai,  28  avril  et  17  novembre  1842,  3o mars  et  9  septembre 
3o  janvier  et  9  mai  i85i  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Poitiers  et  du  préfet  de  la  Vienne  ,  c 
des  ilx  janvier  i844  et  18  avril  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  du  a 
i85i  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (1),  qui  a  autorisé  la  con 
tion  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris,  c 
prouvé  ses  slatuls; 

Vu  l'ordonnance  du  28  mai  1826  (2),  qui  a  reconnu  la  con: 
tion  des  sœurs  de  la  Croix,  dites  de  Saint-  André ,  à  la  Puye  (Vie 
celle  du  3o  avril  précédent  (3)  portant  approbation  de  ses  statut 

Vu  l'ordonnance  du  2  décembre  1827,  qui  a  donné  une  exh 
légale  à  l'infirmerie  de  Marie-Thérèse,  située  rue  d'Enfer,  à  Pai 
destinée  aux  prêtres  âgés  et  infirmes  du  diocèse  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  celle  du  24  mai  182  5,  don 
ticlc  4  interdit  aux  congrégations  religieuses  la  faculté  d'accepte 
legs  universels  et  à  titre  universel; 

Vu  l'article  io44  du  Code  Napoléon,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  ac 
sèment,  au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  un  legs  est  fait  f 
sieurs,  conjointement; 

Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  2  avril  1817  et  là  ja 
i83i; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  dit* 
Saint-Vincent-de-Paal ,  existant  à  Paris  (Seine),  rue  du  J 
n°  i32,  en  vertu  du  décret  du  8  novembre  1809,  est  autoi 
à  fonder  trois  établissements  de  sœurs  de  son  ordre,  à  Pc 

—  .    ■    ' m    -  mm   ,  ■ 

(1)  iv"  série,  Bull.  a5a,  u°  4838. 
fa)  vin*  série,  Bull.  95,  n°  3i3ç). 
(3)  fin"  série,  Buli.  89,  n9  2991. 
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i°  rue  Saint-Dominique,  n°  i85,  au  Gros-Caillou;  20  rue  des 
Broderas.  n°  10;  3°  rue  de  la  Chaussée-des-Miniraes ,  n°  4,  à 
la  Gnarge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  aux  statuts 
approorés .  par  le  décret  précité,  pour  la  maison  mère. 

1  La  congrégation  des  Filles  de  la  Croix  dites  sœurs  de  Saint- 
A*dré,  existant  à  la  Puye  (Vienne) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
2$  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  soeurs 
de  «on  ordre,  à  Paris  (Seine),  rue  de  Sèvres,  n°  108  (ancien), 
à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  aux  statuts 
approuves,  par  l'ordonnance  du  3o  avril  précédent,  pour  la 
maison  mère. 

3.  N'est  pas  autorisée  l'acceptation  du  legs  universel  résul- 
tant en  faveur  de  la  maison  chef  d'ordre  de  la  congrégation  des 
saurs  de  Ja  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  établie  à  Paris, 
dn  testament  olographe  de  la  demoiselle  Victoire- Anne- Antoinette 
Lndnea,  du  1 5  janvier  1 842. 

\.  L'archevêque  de  Paris  est  autorisé  à  accepter,  tant  au  nom 
des  séminaire  et  école  secondaire  ecclésiastique  de  son  diocèse, 
qu'au  nom  de  l'infirmerie  de  Marie-Thérèse,  établie  à  Paris,  rue 
d'Enfer,  le  legs  universel  évalué  à  soixante* sept  mille  deux  cent 
sept  francs  neuf  centimes ,  résultant  du  testament  précité  de  la 
demoiselle  Victoire-Anne- Antoinette  Landrieu  et  dont  une  moitié 
est  destinée  aux  séminaire  et  école  secondaire,  et  l'autre  moitié 
aux  prêtres  infirmes  du  diocèse  de  Paris. 

La  moitié  revenant,  dans  ce  legs  universel,  aux  séminaire  et 
école  secondaire  ecclésiastique,  sera  employée  au  payement  des 
dettes  contractées  par  suite  de  l'acquisition  de  l'ancien  couvent 
des  Carmes  et  de  la  maison  située  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- 
Cnamps. 

5.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-V  incent  de-Paul  est  autorisée  à  accepter  :  i°  au  nom  de 
rétablissement  de  religieuses  du  même  ordre,  existant  rue  Saint- 
Daniinicrae,  n*  i85,  au  Gros-Caillou,  à  Paris,  les  legs  faits  à 
cet  établissement  parla  demoiselle  Landrieu,  aux  termesdu  même 
tournent  et  consistant  dans  la  nue  propriété  de  deux  rentes  trois 
pwr  cent,  sur  l'Etat,  de  quatre  cents  francs  chacune,  et  dans  le 
produit  de  la  vente  de  l'argenterie  et  du  vermeil  de  la  testa- 
trice, évalués  à  deux  mille  six  cent  cinquante  francs  soixante 
et  seize  centimes  ;  2°  au  nom  de  l'établissement  du  même 
ordre,  existant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-des-Minimes ,  n°  £, 
k  legs  fait  à  cet  établissement ,  par  Je  sieur  Henri  Soukart, 
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suivant  son  testament  olographe  du  26  décembre  18 Ai 

consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  < 
francs. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  deux  cents  fk 
léguée  à  ce  dernier  établissement,  le  capital  en  provenant 
employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  J 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i852. 

«  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  z 

Le  Ministre  secrétaire  et  état  au  départ* 
de  r instruction  publique  et  des  cultes 

Signé  H.  Fortodl. 


N°  5i.  —  Déchet  impâbial  qui  autorise  la  fondation,  à  Luire  (Meur 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne ,  et  érige  ù 
Eglises  en  Chapelles. 

Du  ao  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nations 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départem 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  testament  et  codicille  olographes  en  date  des  i"août  if 
et  iu  février  i845,  par  lesquels  le  sieur  de  Ludre  a  légué,  I* 
séminaire  de  Nancy  ,  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  re 
cinq  pour  cent  sur  l'État  de  trois  cents  francs  ;  20  à  la  fabrique  de 
glise  succursale  de  Froiois,  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  re 
cinq  pour  cent  sur  l'État  de  cent  francs;  3°  à  chacune  des  églises 
Méréville,  de  Messein  (église  sans  titre),  de  Richarmériil  [idei 
de  Pulligny,  de  Ceintrey,  de  Maron,  de  Custines,  de  Saulxures-1 
Vannes,  des  Etangs  et  de  Cosnes,  la  somme  nécessaire  pour  achc 
une  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État  de  cinquante  francs;  4°  à  la  fabriq 
de  l'église  succursale  de  Ludre,  une  rente  sur  l'Etat  de  cinq  cei 
francs  sous  les  mêmes  condilions;  5°  à  la  commune  de  Ludre,  unjarc 
avec  dépendances  et  une  rente  sur  l'État  de  cinq  cents  francs  comt 
ci-dessus;  6°  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétien 
à  Nancy ,  une  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État  de  soixante  francs  po 
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i'éiabnssomect  de  soeurs  de  cet  ordre  existant  à  Ladre;  70  à  la  congré- 
gation des  Dames  religieuses  de  la  Visitation,  à  Nancy,  deux  mille 
frases  :  plus  une  rente  sur  l'État  de  cent  cinquante  francs;  8°  à  la 
coopération  des  sœurs  de  Saint-Charles  de  la  même  ville,  une  rente 
mr  l'Etat  de  mille  francs  pour  être  distribuée,  savoir  :  trois  cents 
:rmcs  aux  pauvres  de  Frolois ,  deux  cents  francs  aux  pauvres  de  Mé- 
rérOk;  cent  francs  aux  pauvres  de  Ludre;  cent  francs  aux  pauvres  de 
Messein,  et  cent  francs  aux  pauvres  de  Richarménil;  90  aux  dames 
des  orphelines  de  Nancy,  deux  cents  francs;  io°  aux  dames  du  Bon- 
Pasleor  de-Tarique ,  à  Nancy,  une  rente  de  cent  cinquante  francs; 
1 1* aux  Dames  de  l'Espérance,  à  Nancy,  deux  cents  francs;  îa*  deux 
cents  francs  aux  pauvres  de  chacune  des  communes  de  Puliigny ,  de 
Ceintrey ,  de  Ma  r on ,  de  Custines  et  de  Saulxures-lès- Vannes  ; 
Vu  l'acte  de  décès  du  testateur ,  en  date  du  a  5  février  1 848  ; 

Vu  les  demandes  et  délibérations  par  lesquelles  le  bureau  d'admi- 
nistration du  séminaire  de  Nancy,  les  conseils  de  fabrique  des  églises 
de  Frolois,  de  Méréville,  de  PuÛigny,  de  Ceintrey,  de  Maron,  de  Cus- 
staes,  de  Saulxures-iès- Vannes ,  de  Ludre,  des  Etangs  et  de  Cosnes, 
le  desservant  de  la  succursale  de  Ludre,  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  Puliigny ,  de  Maron  et  de  Custines ,  et  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  Ceintrey,  de  Saulxures-lès-Vannes ,  de  Frolois,  de  Mé- 
réville. de  Ludre,  de  Messein  et  de  Richarménil,  à  défaut  de  bureaux 
de  bienfaisance  dans  ces  communes ,  les  conseils  d'administration  des 
agrégations  des  soeurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  des  Dames  delà 
Visitation  et  des  soeurs  de  Saint-Charles  à  Nancy ,  tendant  à  obtenir 
î  autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  libéralités 
îles  en  leur  faveur  ; 

Vu,  en  outre,  les  demandes  formées,  i*par  la  congrégation  des 
le  la  Doctrine  chrétienne,  dans  le  but  d'obtenir  l'autorisation 
de  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Ludre;  a°  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Richarménil,  pour  obtenir  l'érection 
àft  1  édise  de  cette  commune  en  chapelle  simple;  3'  par  la  fabrique  de 
réghse  succursale  de  Ludre ,  dans  la  circonscription  de  laquelle  est 
amée  l'église  de  Messein,  pour  faire  attribuer  à  cette  dernière  église 
k  titre  de  chapelle  de  secours; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  portant  à  mille  francs  la  valeur  des 
nmeublej  légués  à  la  commune  et  au  desservant  de  Ludre  ; 

Vu  le  consentement  donné  par  les  héritiers  du  testateur  à  la  déli- 
vrance des  divers  legs  susénoncés; 

En  ce  qui  concerne  la  fondation  de  l'établissement  de  Ludre, 
Vu  rengagement  souscrit  par  la  sœur  de  la  Doctrine  chrétienne  ap- 
pelée à  diriger  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
jfetuts  de  la  maison  mère; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ludre,  du  la  août 
.548 ,  relative  à  la  fondation  de  cet  établissement; 
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Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  ! 
lieu  à  Ludre  sur  le  même  objet  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêquc  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Meurthc 
date  des  27  juin,  29  août  1848  et  5  octobre  i85o; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  en 
du  1 4  janvier  i85i  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  prairial  an  xi  [18  juin  i8o3],  le  décret 
3  août  1808  (1)  et  l'ordonnance  du  23  juin  182^  (2)  qui  ont  outc 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  à  Nancy  et 
prouvé  ses  statuts; 

En  ce  qui  concerne  l'érection  de  l'église  de  Richarménil  en  1 
pelle  simple. 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  27  octobre  18A8  et  1er  a 
1 85 1 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Richarménil  a  pris  1 
gage  mon  t  de  servir  au  vicaire  chapelain  un  traitement  annuel 
trois  cents  francs  et  une  indemnité  de  logement  de  cent  trente  fra 
par  an  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  suceurs 
de  Flavigny,  dans  la  circonscription  de  laquelle  est  située  cette  c 
pelle,  en  date  des  16  juillet  i848  et  18  février  i84q; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Flavigny  en  date  du  10  févi 
18*9; 

Vu  l'état  de  la  population  de  la  commune  de  Richarménil; 

Vu  le  certificat  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département  de 
Meurthe,  constatant  la  distance  et  l'état  de  communication  entre 
chapelle  de  Richarménil  et  l'église  de  Flavigny  ; 

Vu  l'état  des  objets  mobiliers  et  ornements  qui  se  trouvent  da 
la  chapelle  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommode  qui  a 
lieu  à  Richarménil  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Meurthe,  1 
date  du  in  août  i848,  29  avril  et  5  octobre  i85o,  28  avril  et  29  c 
tobre  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  21  novembre  i85 
En  ce  qui  concerne  l'érection  de  l'église  de  Messein  en  chapelle  < 
secours , 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Ludn 
en  date  des  20  juillet  i8£8,  2^  août  et  16  novembre  i85i; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Me 
sein,  en  date  du  1"  août  i85i  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo; 


(1)  iv#  série,  Bull.  199,  n°  3607. 

(2)  vu' série,  Bull.  68/1  butn9  3. 
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Vu làii des  recettes  etdes  dépenses  présumées  de  la  future  cha- 
pelle; 

Vu  fetat  des  ornements  et  vases  sacrés  que  renferme  la  chapelle  de 

Vuk  certificat  de  l'agent  voyer,  constatant  îa  distance  et  Télat  des 
<  animations  entre  la  chapelle  de  Messein  ctTéglise  deLudre,  dans 
bnreociscription  de  laquelle  elle  est  située  ; 

Fo  retatde  la  population  de  la  commune  de  Messein  ; 

U  les  arc  de  1  évêque  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Meurthe ,  en  date 
des  37  miâet  i8£8,  27  novembre  et  6  décembre  i85i  ^  ;, 

U  fans  du  ministre  de  l'intérieur»  en  date  du  8  novembre  i85o; 

\uk  décret  du  i£  décembre  1810  (1),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  *rurs  de  Saint-Charles ,  à  Nancy  ; 

Vuroidocnance  du  22  avril  1827  (2),  qui  a  reconnu  la  communauté 
vr^de  la  Visitation,  en  la  même  ville; 

Va  la  loi  du  4  mai  1826  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  renseigne- 
ment: 

? 

Fn him  du  2 janvier  1817,  et  les  ordonnances  réglementaires  des 

aaxrfl  1817  et  14  janvier  1 83 1; 
NotaCooseild  eut  entendu, 

Atos  décb£té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Au.  lv.  L  église  de  Richarménil  ,  arrondissement  de 
Vacy,  département  de  ra  Meurthe,  est  érigée  en  chapelle. 

U  circonscription  de  cette  chapelle  sera  la- même  qne  ;celle 
ielacommuDe  de  Richarménil. 

U  traitement  du  chapelain  est  fixé  à  trois  cents  francs.  U  y 
^pourvu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  qui  de- s 
en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique]  subvenir 
•reatrAe  de  l'église  et  des  vases  sacrés,  linge  et  ornemente 
*|*ï  feront,  ainsi  qu'au  logement  du  chapelain.    ,  i  ,..jn 

1  L église  de  Messein ,  canton  et  arrondissement  de  Nancy, 
*f*rtement  de  la  Meurthe ,  est  érigée  en  chapelle  de  secours. , 

U  culte  y  sera  célébré,  soua  la  direction  du  desservant  de  la 
*Nmle de  Ludre ,  et  sous  fadministration  de, la  fabrique  de 
-te église.   )U t,  ». 

I  L'évêque^  Nancy  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  du  sé- 
^edeson  diocèse,  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  le  sieur  , 

^^Théodore-Gabriel  de  Ludre,  suivant  ses  testament  et  codi-. 
*<**nphesf  en  date  des  1"  août  i84o  et  iw  avril  i845,  et 

^mi^mm mmm^m—mmmm* mm mmmm^ w*fmp*a»«M^^ , 

;  **rie,  Bail.  33g,  n*  63Ai.  .  t.  ji.  .  . 
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Custines,  et  les  maires  de  Ceintrey  et  de  Saulxures-lès-Va 
(Meurthe),  à  défaut  de  bureaux  de  bienfaisance,  sont  auto 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  clauses  et 
ditions  imposées ,  les  legs  faits  aux  pauvres  de  ces  comm 
par  le  sieur  Charles-Théodore -Gabriel  de  Ladre,  suivant  soc 
tament  olographe  du  i*  août  18 ko  ;  lesdits  legs  cousis 
chacun ,  en  une  somme  de  deux  cents  francs. 

12.  Il  ny  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  leî 
faits  par  le  sieur  de  Ladre  aux  communautés  des  dame; 
Bon-Pasteur-de-Turique,  à  Nancy,  des  dames  de  l'Espéra n 
des  dames  des  Orphelines  en  la  même  ville,  attendu  que 
établissements  n  ont  pas  d'existence  légale. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
truction  publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  c 
au  département  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ii 
au  Bulletin  des  lois.  ... 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i85a. 

,  .    Signé  NAPOLÉON.  . 
Par  l'Empereur:.  .« 


•  1  «  « 
•  «      *  « 


 •  Lè  Ministre  secrétaire  a* état  au  départ 

.  .    de  l'imstrncuon  publique  et  des  culu 


Signé  H.  Fortoul. 


•  •  » 

4,         i       »    1  .         »•   •  « 


,  •  »  I   a      •  »•  .  »J» 

r 

'  •     ./...».*....»•         •         •  i> 

»        •  Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1er*  Janvier  i853, 

.        .1  Le  Gardedes  Sceaux,  Ministre Secré 

:.  ...  ....      .    ,.  d*état  au  département  delà  Justice 

»:«  :;  •••  '  ABBATUCCI. 

•         •  •  ■ 

•  ;  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bai 

,:*u;minislèrc4e,*Ju*tice- 


•  '  ■  ... 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N°  8. 


-rr  


Vh.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  CommUoit 
mimx  k  9  dîcemhrt  iS52t  entre  la  França  et  h  Belgique. 

Du  3  Janvier  1 853. 

.WOLÉOfJ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
hm  dis  Fkaxçais,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

isr  k  rapport  du  ministre  secrétaire  cTclat  au,  département  des 

<àtf«  tfraiîgères , 

■ 

iws  otcriii  et  décrétons  ce  quj  suit  :  . 

*it.  1".  La  convention  conclue,  le  g  décembre  de  l'année 
i^i,  «ire  la  Franco  et  la  Belgique,  ayant  été  ratifiée  par  les 
nwernmepts,  et  les  actes  respectifs  des  ratifications 
3îiat  été  échangés  le  3 1  décembre  suivant ,  ladite  convention , 
totb  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

COU  VENT  JO!T. 

SiSUjesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
prenant  en  considération  les  circonstances  de  force  ipa- 
*re  qui  ne  permettent  pas  de  ratifier,  le  10  de  ce  mois,  les 
^conventions,  littéraire  et  commerciale,  conclues  à  Paris, 
^loût  dernier,  et  voulant,  dun  autre  cùuî,  se  donner  des 
Je  U  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  leurs  états  en 
'r^antles  échanges  commerciaux  des  deu*  p^ys  sur  un  pied 
^Bellement  avantageux,  sont  convenus. d'ouvrir  dans  ce  but 
^aégociation  spéciale,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
^tentiaires,  savoir:1  "   •     1    :    1    '  '   '  ' 

$a  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

U  sieur  Napoléon  MareL  duc  de  Bas  s  a  nu ,  s  un  envoyé  ixiraor- 
^  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 

i  XI'  Série.  8 
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N°  54.  —  Décret  impérial  portant  que  M.  Barochc  prendra 

de  Président  du  Conseil  d'État. 

Du  3o  Décembre  i85i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  rmtic 
Empereur  des  Français»  à  tous  prélents  et  à  venir,  sAL.cn 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Baroche,  vice-président  de  notre  Conseil  c 
prendra  le  titre  de  Président  du  Conseil  d'état 

2.  Notre  ministre  detat  est  chargé  de  l'exécution  du  pi 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le*  3o  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'étal, 
Signé  Achille  Fould. 


N°  55.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Rouhcr  Vice-Prés 

du  Conseil  d'Etat. 

Du  3o  Décembre  1802. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  ftonher,  président  de  la  section  de  législa 
est  nommé  vice-président  de  notre  Conseil  d'état. 

Il  conserve  la  présidence  de  la  section  de  législation. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  pn 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
]x  Ministre  d'état, 
Sigué  Acuille  Fould. 
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V  5t>.  —  Dlcm£T  impérial  portant  nomination  de  Sénateurs. 

Du  3i  Décembre  18$ 2. 

»  •  • 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dietf  et  la  volonlé  nationale, 
LiFEiirE  des  Frakcais,  à  tous  préseufs^t  à  venir,  salut. 

,  ,        ,    ,  .% 
Atôxs  décrété  et  décréton  s  ce  qui  suit-.  • 

.Vit.  1*.  Sont  nommés  membres  du  Sertit  c 

'.•V-  . 

M.  le  général  de  division  comte  de  Flahaut  (AugusleCharles- 

hieph); 

M.  le  marquis  de  Pastoret;  <  s\\ 

M  le  geuéral  de  division  comte  de  Grouchy  ;  <jy. 
M.  Je  général  de  division  de  Laplace;  . 
M.  Mayne  (Pierre),  ministre  des  travaux  publics;  "*•/ 
M.  le  marquis  de  Larochejaqaelein ,  ancien  député; 
M.    le  général  de  division   Bandon  (  Jacques-  L>-  César 
Mtiûxdre),  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
M.  le  général  de  division  Rostolan  (Louis)  ; 
M.  le  comte  de  Las-Cases,  ancien  député; 
M.  le  comte  Achille  Delamarre; 
M.  le  comte  de  Villeneuve  de  Chcnonceaux  ; 
M.  le  général  de  division  d'André  (A.  J.  M.); 
M.  le  général  de  division  Gémeau  (A,  P.  Walboury); 
IL  le  duc  de  Bauffremont  ; 

M.  Delangle ,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Paris  ; 

M.  le  général  de  division  Létang  (Georges  N.  M.); 

\L  le  duc  de  Mouchy,  député  au  Corps  législatif  ; 

M.  le  général  de  division  Le  Pays  de  Boarjolly; 

M.  le  comte  Fialin  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur; 

Vf.  Gary  (Joachim); 

M,  le  général  de  division  Foucher  (Joseph-Désiré); 
\L  le  général  Vaudrey; 

iL  Maillard,  ancien  président  de  section  au  Conseil  délai; 
M.  le  général  de  division  Gues-Viller  [Antoine)  ; 
M.  le  général  de  division  comte  lloguet  (Christophe-Michel)  \ 
M.  le  vice-amiral  Bergeret; 

M.  Desrnasières ,  ancien  premier  président  à  Angers  ; 
M.  Cavenne  (Franrois- Alexandre) ,  vice-président  du  conseil 
:eiieral  des  ponts  et  chaussées; 
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M.  le  vice-amiral  Cécile,  ancien  député;  . 
M.  le  général  dedivision  Korle  (Pierre-Chrétien); 
M.  le  gênerai  de  division  Charton  (  Viala)  ; 
M.  le  comte  <J<?  Barrai  (Ilippotyfe); 

M.  le  général  dedivision  comte  £o/tef  (Jean-Pierre François 

M.  le  prince  Bonapartc:(JL  Lucien); 

M.  le  baron  de  Bourgqtn^';  ancien  ambassadeur; 

M.  le  duc  Je;  Bassajïo  {Hugues-Joseph- Napoléon  Maret); 

M.  le  comte  Tasçkef'dc  la  Pagcrie  (Louis); 

M.  Burthet  prejiitér  président  delà  Cour  des  comptes. 

m  0 

3.  Notre  ministre  d'étal  est  chargé  de  l'exécution  du  preM 
décret.     .  \ 

Fait, avalais  des  Tuilerie*,  le  3i  Décembre  1602. 

...  v"'  Signe  NAPOLÉON. 

.  - 

Par  l'Empereur: 
i>  Ministre  d'éla' , 
Signé  Acu i  lu  Fould. 


N*  67.  —  Déchet  impérial  (jiu  substitue,  dans  ht  Faculté  de  d' 
de  Paris,  une  Cliaire  d  lnstitutes  de  Juslinien  à  la  Chaire  de  Dr 
constitutionnel 

Du  8  Décembre  1802. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  d 
cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Unechaired'institutes  de  Juslinien  est  substituée,  dai 
la  faculté  de  droit  de  Paris,  à  la  chaire  de  droit  constitulionn 
actuellement  vacante,  qui  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Des  arrêtés  ministériels,  délibérés  en  conseil  supérici 
de  l'instruction  publique,  mettront  le  nouvel  enseignement  c 
harmonie  avec  le  système  général  de  renseignement  du  droit, 
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3.  Le  miaistre  de  l'instruction  publiqne  et  des  cultes  est 
cbarçe  de  l'exécution  du  présent  décret. 

F?it  aa  palais  des  Tuileries,  le  S  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  dâ$  cuites, 

fcigoé  H.  Foiitoul. 


y  53.  —  DicuET  jvplrial  concernant  l'Ecole  française  d' Athènes. 

Du  i5  Décembre  1802. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emfeeu-r  des  Français,  à  tous  présents  et  ù  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

cultes-, 

Va  Fartide  1"  de  l'ordonnance  du  1 1  septembre  1 846  (1),  qui  a 
créé  l'école  française  d'Athènes  ; 

Vu  1rs  arlicles  1  et  a  du  décret  du  7  août  i85o  (2),  qui  a  complété 
f organisation  de  celle  école; 

Vo,  d'autre  part,  l'article  7  du  décret  du  10  avril  i85a  (3),  sur 
I  agrégation  des  lycées , 

Vu  l'article  5  du  même  décret,  et  notamment  le  dernier  paragraphe, 
instituant  pour  les  élèves  de  l'école  normale  qui  auront  terminé  leur 
cours  d'études  et  obtenu  !e  grade  de  la  licence,  des  examens  de  sortie 
yrM'yfc  devant  les  inspecteurs  généraux; 

Considérant  que  l'agrégation  des  lycées  est  désormais  soumise  à 
des  conditions  de  stage  que  ne  pourraient  toujours  remplir  les  aspi- 
rais à  Técole  française  a  Athènes,  ^ 

Ayoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  licenciés,  élèves  de  l'école  normale 
supérieure,  qui  auront  subi  avec  distinction  les  examens  de  sor- 
tie, et  les  licenciés,  non  élèves  de  l'école,  âgés  de  vingt  et  un 
las  au  moins,  qui  auront  fait  un  noviciat  de  deux  années  ou 

~  1  .  1    » 1  *  '■  ■  ■  1  1  1  1  ■  ■ 1      *  1  ' 

li)  n* série,  Bull.  i333,  i3,o53. 

l' série,  BuU.  3o5,  n*  2387. 
S  l'tVïe,  Bnlî.  ô3o.  n°  4o56. 
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plus  dans  renseignement  des  lycées,  pourront,  nui  la  pi 
tîon  des  inspecteurs  généraux ,  étrt  admis,  concurremmei 
les  agrégés,  à  subir  l'examen  prescrit  par  l'article  2  du 
du  7  août  i85o  pour  la  nomination  des  membres  de 
français^  d'Alljèpes. 

2.  Les  années  passées  à  l'école  française  d'Athènes  j 
licenciés  nommés  membres  de  l'école  pourront,  sur  le  r 
du  directeur,  et  sur  celui  de  l'académie,  prescrits  l'un  et 
par  les  articles  5  et  6  du  décret  précité,  leur  être  coi 
comme  autant  d'années  d'enseignement  pour  le  noviciat 
des  candidats  à  l'agrégation ,  aux  termes  de  l'article  7  du 
du  10  avril  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  cl< 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  d 
sent  décret,  ,     •  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

'        -.       Par  l'Empereur":   ■•  1 

Le  Ministre  secrétaire  d'clal  an  <h:pc 
ils  l'instruction  publique  et  àrs  et 

Si-ne  H,  FORTOIL. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  7  'Janvier  i853, 

Lr  Garde  de*  Sceaux,  Ministre  Sea 
d'étal  au  département  de  la  Justi 

ABBATCO 


*  9 


'1 

i 


Çellc  d  itr  en  reîle  de  la  réception  (lu  ï 
'»•-•  "  Mi  ministère  de  fj  J..Sliec.  " 

■  »    >\     •«      .11  s  J 

On  •'•Uonne  poar  ]•  Balletia  des  loi»,  à  raison  de  9  (ranci  par  an ,  à  la  caiiao  Je  lia 
tmpéYiale ,  on  rhei  1m  Directeurs  Je*  posl^s  des  d^ptrlemenU. 


Ixîrnnrr.ME  impériale.  —  7  Janvier  18 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  9. 


V  fy— Dîcmmt  iMPKBiâL  qui  modifie  les  Droits  établis  sar  les  Houilles 
et  fes  Fontes  brutes  importées  par  terre. 

Du  6  Janvier  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Surir  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
k  lintérieur.  de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Avoas  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  A  partir  du  i5  janvier  prochain,  les  droits  établis 
furies  houilles  et  les  fontes  brutes  importées  par  terre  seront 
et  établis  de  la  manière  suivante  : 

De  la  mer  à  Halluin  exclusivement .  .  of  5oc 


w  n„           )Par  la  rivière  de  Meuse  et  le  dépar- 
tement de  la  Moselle  V..  o  10 


\ci  100  Viiot'. 


Par  tous  autres  points   o  i5 

ûwtrutcsen/DcBlancmisscronincîu  j    des  pays 

pesant)    sivemmt  à  Montre- llimitropué. .  â  Do  ) 
»  kJo-:  ou)    nèvreexciusivement.  (d  mUcurs. .  }  ,cs  >oo  kilog. 

^./....(Prt  tous  autres  points  j  7    0  ' 

2.  Nos  miniitres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tinté- 
t^jt,  de  f  agriculture  et  du  Commerce,  et  uU  département  des 
^qw»,  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexé- 
da  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  6  Janvîèr  i8&#*  : 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Pebsignv. 

m 

3.  Xt  Sine.  o 
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V  6o.  —  Décret  impérial  qui  approuve  les  Statuts  de  la  Con$ 
(les  Filles  du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  établie  « 

Do  a3  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépa 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  l'évéque  de  Poitiers  aux  sur 
Filles  du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  à  Niort; 

Vu  lesdits  statuts  signés  par  tous  les  membres  de  l'associai 
sitlant  h  Niort; 

Considérant  que  la  congrégation  des  Filles  du  Saint  et  Im 
Cœur  de  Marie,  dirigée  par  une  supérieure  générale,est  soumis 
le  spirituel,  a  la  juridiction  de  l'ordinaire;  ^ 

Considérant  que  lesdits  slatuls  ne  dérogent  point  aux  lois  cl 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empii 
çais,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  di 
et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort  (Deux-Sevrc 
i  igée  par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  de 
voir  gratuitement  à  l'entretien  et  à  l'instruction  des 
pauvres  et  des  orphelines,  sont  approuvés. 

Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  anne> 
présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  C 
d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le 
taire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d< 
tructiou  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécuti 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  33  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  (Trial  au  dèpt 
de  Tinstruction  publique  et  des  ci 
Signé  H.  Fortogi*. 
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V  6î.  —  Dr:hLT  impérial  portant  autorisation  de  la  Congrégation 
,  des  Fîtiesda  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort. 

Du  2  3  Décembre  i852. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ejmixc.fi  des  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  s  u.it. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

fr  :  Wiruciion  publique  ci  des  cultes; 

Va  U  demande  formée  par  la  congrégation  des  Filles  du  Saint  et 
.:nniKult  C  rut  de  Mario,  établie  à  Mort,  à  l'effel  d'être  Ugalemeut 

Vu  Ws  pièce*  et  documents  constatant  que  cette  congrégation  existe 
rr  (ait  dans  cet»e  ville,  antérieurement  au  1"  janvier  i8a5; 

Vu  Tût»*  de  lcvèque  de  Poitiers  du  30  arril  1802,  portant  que 
1  exflteno»  de  la  société  remonte  à  Tannée  1 82  1  ; 

Va  les  statuts  de  cette  association ,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
ueiat,  en  vertu  du  décret  de  ce  jour; 

Va  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  Niort,  du  1"  mai  1 83 2  ; 

Va  le  procès  verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incomrnodo,  qui  a  eu 
iwî a  a  Niort,  les  ia,  1/1  et  16  avril  i85a; 

Vn  Tétat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Va  les  avis  de  lévèquc  de  Poitiers  et  du  préfet  des  Deux  Sèvres,  des 
ib  ivru  et  19  mai  i85a  ; 

Va  la  loi  du  a  k  mai  18a 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Va  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  La  congrégation  des  Filles  du  Saint  et  1  m  ma  ru  le 
<>îar  de  Marie,  établieà  Niort  (Deux-Sèvres),  et  dirigée  par  une 
^apérieure  générale,  est  autorisée,  à  la  charge  de  se  conformer 
*3i  statuts  approuvés  pour  cïlc,  par  décret  de  ce  jour. 

i  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fins- 
-ticùoo  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  23  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


(  loi  ) 

iV  ê%.  —  DétnvT  nrréniAL  qui  autorise  la  fondation,  à  1 
(  Rhône  ) ,  d'an  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Du  23  Décembre  i85a. 

■      »  t         7   «  *  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  )a  volonté  nati 

a  venir,  saxux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar 
de  l'instruction  publique  el  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congr^ 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon  (Rhône),  du  à  mai  i85'J 
daut  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  rclij 
de  son  ordre,  existant  depuis  i8a5  à  Dardilly  (même  di 
ment); 

Vu  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  cet  cta 
ment  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incowmodo; 

Vu  1  avis  du  conseil  municipal  de  Dardflîy,  du  1 1  juillet  i8ï 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  1 
des  1 1  mai  et  17  juillet  i85a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  mars  1828  (1)  portant  approbation  d< 
tuls  de  la  congrégralion  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  et  l'ordon 
du  a3  du  même  mois       qui  a  autorisé  cette  congrégation; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  t85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  dç  l'instruction  publique  cl  des  cull 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph,  reco 
à  Lyon  (Rhône),  par  ordonnance  du  23  mars  1828,  est 
risée  à  former  un  établissement  de  religieuses  de  son  orc 
Dardilly  (même  département),  à  la  charge  par  ces  rcligû 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  m; 
mère,  par  l'ordonnance  du  2  mars  1828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  i 

(1)  vin*  série,  Buh\  ijo,n'8io6. 
(a)  vin*  série,  Bull.  ia4,  n°8îi8. 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
prêsenl  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FaiUu  palais  de  Compiègne,  le  23  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  sccrélair*  d'état  m  dcparUnuM 
de  rimtraclion  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fo&TOWr 


N*  03  —  DicRZT  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
f*r  mc  Supérieure  général*,  l'Association  d$  Samrs  du  la  $ainlc- 
FvmVe,  existant  à  Pézens  (Aude). 

Du  3  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EirEiics  des  FftAiiÇàis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Va  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  l'association  des  sœurs 
Je  la  Sainte  Famille,  à  Pézens,  du  10  mai  i85a,  tendant  à  obtenir  la 
reconnaissance  légale  de  cette  association,  comme  congrégation  dirigée 
!«ar  une  supérieure  générale  -, 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  celte  association  de  se 
informer  au*  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  1 3  avril 
.^07  (1),  pour  la  congrégation  de»  sceundc  Notrc-Damc-dc  Grâce,  à 
Aii; 

Va  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Pézens,  et  revêtue  de  l'approbation 
«Métèque  de  Carcassonne; 

Vu  félat  de  l'actif  et  du  passif  de  ladite  association  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
S-:a  à  Pézens,  le  1 5  février  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Pézens,  en  dalc  du  i5  février 
iS&l; 

Vu  les  irb  de  révêqne  de  Carcassonne  cl  du  préfet  de  l'Aude,  des 
3  mars  et  28  juin  i85a; 
Vu  la  loi  du  2&  mai  i8a5; 


)  iv*  série,  Bull.  ï 45,  n't385. 
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Vu  ia  loi  du  i5  mars  t#5o,  sur  1  enseignement  ; 
Vu  le  décret  du  3f  janvier  iSbi  ; 
Notre  Conseil  d'étal  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L  association  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille  ,  < 
tant  à  Pézens  (Aude) ,  est  autorisée  comme  congrégation  dii 
par  une  supérieure  générale,  a  la  charge,  par  les  membre 
cette  association,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés, 
décret  impérial  du  a3  avril  1807,  pour  la  congrégalion 
sœurs  de  Notre-Dame-de-Grâce ,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône) 
que  les  sœursde  la  Sainte  Famille  dePezensont  déclaré  ado  j 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  tlépewtemr 
de  l'instiuctivn publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Fortooi.. 

Certifié  conforme  : 

^  Paris,  le  7  '  Janvier  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrète 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCGI. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Mil 
au  ministère  de  la  Justice. 


Un  •'•booM  ponr  l«  Bilfetio  d«  ici. ,  i  r.i*o.  de  9  fr..e*  pat  M ,  I  U  t*i—  d  e  H-pn- 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N°  10. 


V  64-  —  Dllret  impérial  portant  qae  les  dispositions  du  décret  da 
F  décembre  1852 ,  relatif  à  ta  seconde  section  de  V État-major  général 
k  T Armée ,  jwf  applicables  aax  Intendants  militaires  Agés  de  62  ans. 

Du  16  Décembre  i85i. 

XAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiFEMtH  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  mli  r. 

Va  l'ordocaam    du  10  juin  1 835  (i) ,  relative  à  l'organisation  du 

corps  de  i  inlendance  militaire  ; 

Yak  décret  du  1er  décembre  i85a  (a),  qui  a  rétabli  la  deuxième 
nation  (h  réserve]  de  Fétal-major  général  de  Tannée; 

Considérant  que  le  corps  de  l'intendance  militaire  fait  partie  de 
râaf-majer  général  de  l'armée , 

Avo\s  dlciété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1w.  Les  dispositions  du  décret  du  1er  décembre  i852 
»ct  applicables  aux  intendants  militaires  âgés  de  soixante-dgux 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

FaitàCompiègne,  le  26  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  â!état 
au  département  de  la  guerre , 

Signé  A.  de  Saixt-Aiinaod. 


M  H*  série,  s*  partie,  iw  section,  Bull.  365,  n°  $799. 
^'•éne.BdL  596,  n*  46o5. 
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N*  65.  —  Décret  impérial  relatif  au  Conseil  de  pcrfectionneme 

de  t Ecole  polytechnique. 

Du  a6  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départei 
de  Ja  guerre  : 

Vu  le  décret,  en  date  du  iw  novembre  i85a  (1),  portant  réorç 
sation  de  l'Ecole  polytechnique  ; 

Considérant  que,  s'il  importe  de  réunir  dans  le  conseil  de  pe 
tionnement  de  l'École  polytechnique,  à  côté  des  délégués  des 
vices  auxquels  elle  pourvoit,  les  représentants  des  sciences  qu* 
enseigne  et  des  méthodes  qu'on  y  pratique,  il  convient  que 
tiennent  également  leur  mandat  de  l'autorité  du  Gouvernement, 
ponsable  de  la  direction  de  l'école , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  deux  délégués  de  l'Académie  des  sciences, 
deux  examinateurs  des  élèves  et  les  trois  professeurs  de  l'c 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  38  du  décret  ci-dessus  visé ,  . 
choisis  par  le  ministre  de  la  guerre. 

42.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d< 
gui  rre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Û  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  déparie 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  66.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  représentation  des  Ouvra 

dramatiques. 

Du  3o  Décembre  i85a. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationf 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départem 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

(1)  x*  série,  Bull.  590,  n8  4535. 
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Vu  le  àmi  du  8  juin  1806  (1),  les  lois  des  3o  juillet  i85oet 

3o  juiiki  i£5i  ; 
Vu  Tirade  6  de  la  Constitution; 

Considérant  que  Tordre  public  est  intéressé  à  ce  que  les  ouvrages 
dramtiqiïes  ne  puissent  être  représentés  sans  l'autorisation  préalable 
ia  Gourera  ement; 

Notre  Conseil  d'eta t  entendu , 

Atoh  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arr.  1*.  Les  ouvrages  dramatiques  continueront  à  être  sou- 
mis, avant  leur  représentation ,  à  l'autorisation  de  notre  ministre 
de  i Intérieur  à  Paris ,  et  des  préfets  fdans  les  départements. 

1  Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des 
motifs  (Tordre  public. 

3.  fotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  18&2. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintériear,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


S* 67.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'admission  temporaire,  en 
franchise  de  droits,  de  la  Potasse  et  du  Carbonate  de  potasse  destinés  à 
krt  coRiertis  en  Prussiate  de  potasse  cristallisé. 

Du  3o  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^eiicr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

$w  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
k l'intérieur,  de  ragricullure  et  du  commerce; 
Valarbde  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 

Avoïs  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Uf.  1*  La  potasse  et  le  carbonate  de  potasse  destinés  à  être 
iir-iérie,  Bull,  loi,  n°  i663. 

I.  M*  Série.  10. 
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convertis  en  prnssiate  de  potasse  cristallisé  pourront  être 

temporairement  en  franchise  de  droits,  sous  les  conditio 
terminées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  le 
l'importation  en  sera  effectuée, soit  par  terre, soit  par  mei 
pavillon  français  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  production . 
ce  dernier  cas,  il  sera  justifié  de  l'origine  par  dea  certifies 
théoriques. 

2.  L'importateur  s'engagera ,  par  une  soumission  valabh 
cautionnée,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  da 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  cent  kilogrammes  de 
siatede  potasse  rouge  pour  deux  cents  kilogrammes  de  po 
ou  cent  kilogrammes  de  prussiate  jaune  pour  cent  qu* 
kilogrammes  de  carbonate  de  potasse. 

3.  La  vérification  et  la  réexportation  des  prussiates  d 
tasse,  aux  fini  de  décharge  des  soumissions  d'importation 
poraire,  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  ouvei 
transit  des  marchandises  prohibées. 

4.  Toute  substitution,  tout  mélange,  tout  manquant 
talés  par  le  service  des  douanes,  donneront  lieu  à  l'applic 
des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'article  5  de 
du  5  juillet  i83b\ 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  1 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  départemen 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Décembre  1802. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Euiporeur  : 

Le  Minisire  secrétaire  a*  état  au  département  de  tint 
dé  Pagricnlture  et  da  commerce . 

Signé  F.  de  Persigny. 


N°  68.  —  Déchet  impé/ital  relatif  à  l'admission  en  franchise, 
Continent  français,  des  Résines  fabriquées  en  Corse,  et  à  l'import 
de  l'étranger  en  Corse,  de  la  Térébenthine  et  de  l'Essence  de  tèrében 

Du  3o  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empeueub  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
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Vu  M  •Gicles  tï  cl  7  d«  la  loi  du  nvni 

Vu  .article  7  de  la  loi  dit  6  mai  i84i, 

Avoxs  decaeté  et  décrétons  ce  qui  eiiit  ; 

An.  1*.  Les  résines  de  toute  sôrle  iaDrifJûéës  en  Corsé  sont 
ajoutées  a  fa  nomenclature  des  produits  admissible*  en  fran- 
te  continent  français,  snus  4**eèompliw»m#nt  des  fer* 
retcriteS  par  l'article  7  de  la  loi  du  0  mai  18/n, 
La  térébenthine  et  l'essence  de  térébenthine  importée»  de  l\é* 

en  Corse  payeront  le»  droits  du  tarif  générai. 
2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  an  département  do  l'inté- 
rieur* de  1  agriculture  et  du  cornu ma\  et  au  département 
des  finuias,  «ont  chargés,  chacun  en  te  qui  In  concerne,  de 
Itaêcou'ofl  du  présent  dôcrat,  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  DécêmbtS  tBSi.   ::b  K™* 

»•••>«  . 
•  •        ,  +      #         *\      •      »...  a'l>  I 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'intérieur, 
de  f  ayrit&llur*  et  du  cbtHtneVte, 

* 

Signé  F.  de  Persigny. 


V en.  «a  Déchet  iwPèniAi  qni  modifié  U  ifc&rVf  dit  ïSfévrief  t8&2 , 
en  ce  qui  concerne  les  Lettres  de        des  Sociétés  de  Crédit  foncier. 

Du  3i  Décembre  i853. 


,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vôlonté  nationale^ 
Français,  à  tous  {présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  là  du  décret  du  a8  février  i65a  (1)  sur  le  crédit  fou* 
aer,  .  _ 

Vu  l'article  a  du  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
^octobre  i85a  (a),  portant  que  le  commissaire  du  Gouvernement 
dacé  près  d'une  société  est  chargé  de  veiller  â  l'exécution  de§  lois, 
\  règlements,  et  spécialement  dè  veiller  à  ce  que  le  montant 
es  de  gage  ne  dépasse,  dans  aucun  cas,  celui  des  ètt<?rf£e- 
rpouSécaires;  ; 


»  « 


'À  I*  série,  Bull.  5 1 6 ,  n°  3q3o.  ,  -       *  i\ 

H  x"  série,  Bull.  588,  n°  45i5.  -  -  ... 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  dispositions  réglementaires  prescrites  pai 
deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  paragraphe 
l'article  i4  du  décret  du  28  février  i85a,  sont  modifiées 
qu'il  suit  : 

Les  lettres  de  gage  ne  sont  émises  qu  après  avoir  été  visi 
enregistrées; 

•    Le  visa  est  donné  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  V 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  Tea 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  Vintéri 
de  V agriculture  et  du  commerce  m 

Signé  F.  de  Pehsigny. 


,N#  70.  —  Décret  impérial  qui  crée  me  Chambre  de  comme/ 
,  à  Dijon. 

Du  3i  Décembre  i83a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
E  m  teneur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départei 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  le  décret  réglementaire  sur  IV 
nisation  des  chambres  de  commerce  du  3  septembre  i85t  (1),  et  1< 
cret  du  3o  août  i85a  (2)  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu  t 

ii.< .    ..1  ,  •  •  •  ... 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Dijon. 


(1)  x*  série,  Bull.  44a,  n*  323g. 

(2)  x#  série,  Bull.  574,nB44i3. 
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v2.  La  chambre  de  commerce  de  Dijon  sera  composée  de 
neuf  mf  mores. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinte- 
nt, de  f  agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

•  •* 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  dt 
l intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persicxy. 


V  71. —  Décret  impérial  sur  les  Pensions  de  retraite  des  Fonction- 
"Mtra,  Agents  et  Employés  du  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur, 
attaches  a  r Administration  de  la  Dotation  de  la  Couronne. 

Du  3i  Décembre  i852. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empikicr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Va  la  loi  du  8  juillet  i85s,  qui  assimile  les  employés  et  agents  de 
U  liiU*  civile  précédente  aux  employés  et  agents  des  départements 

oinistérieb  ; 

Va  le  décret  du  ik  novembre  i85a  (1),  qui  règle  les  conditions 
<f sftnivnhitité  à  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  em- 

fl'jes  du  ministère  d'état; 

Vu  Je  sénatus-consulte  du  îa  décembre  courant  portant  fixation  de 
1*  dotation  de  la  couronne  ; 

Considérant  que  la  situation  des  fonctionnaires,  agents  et  employés 
fiTpo»ës  à  la  gestion  des  biens  meubles  et  immeubles  composant  la 
Ejtnelle  dotation  de  la  cou ro mie  n'a  pu  être  modifiée  parce  que  la 
-aj^ance  en  a  été  attribuée  au  souverain; 

Considérant  qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux  fonctionnaires  et 
ijeab  de  notre  maison  attachés  à  notre  personne ,  et  désignés  par  l'ar- 
ûie  21  du  se  11a  tus-consul  te  du  12  décembre  *85x; 

Considérant  qu'ils  restent  et  demeurent  les  serviteurs  de  l'État; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empe- 


•  l'aérie.BuU.  591,11'  4565. 
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A  von  .s  np.(.iuir.  et  déchktona  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Sont  et  demeurent  applicables  aux  fonctions 
agents  et  employas  du  ministère  de  la  maison  de  l'Em p  i 
allât  Les  a  l'administration  de  la  dotation  de  la  court) nu 
dispositions  prescrites  par  le  décret  du  novembre  x 
pour  le  règlement  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnai 
employés  du  ministère  d'état. 

2.  Notre  ministre  detat  et  de  la  maison  de  l'Emperc 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  d  u 
sent  décrët. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances ,      Le  Minisire  d'état  et  de  U  maison  dê  VEntp 
Signo BiftKAO.  Signé  Achille  FotJLt>. 


îV  7a.  «— Dâojuer  jMPÉniAL  qui  ouvre Â  sur  l 'exercice  i852,  nn  C 
extrGordina'we  pour  le  complément  de  k  partie  (la  Traitcmen 
Préfet  de  police  à  ta  cliarge  de  l'Etat. 

< 

Du  3i  Décembre  i65a» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empsubur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,  Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  c 
f)6lice  générale; 

Vu  le  décret  en  claie  du  a  8  mars  dernier  (i),  qui  élève  à  cinqu 
mille  francs  le  utilement  du  préfet  de  police  ; 

Vu  r  article  2 1  de  1  ordonnance  du  3  j.  mai  1 8 38  (a)  ; 

Sur  lavis  du  Conseil  des  ministres 4 

Avons  dkgrétk  et  dlcrltons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Il  est  otlvert  sous  le  h9  "j  bis  au  budget  du  toi 
tèng  de  h  pôMce  générale,  exercice  1862  {Supplément  iè  ira 
mtnt  Ou  Préfet  dè  potiôe) ,  tin  Crédit  eitrâordinàirë  de  si*  ni 

(1)  x*  série,  Bull.  5a8,  n°  àoà'j» 

(2)  ix- série,  Bull.  579 ,n°  7437. 
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francs  (6,ooof),  pour  payer,  à  partir  du  1"  avril  i852,  le  com- 
plément de  fa  partie  de  ce  traitement  à  la  charge  de  l'État. 

~2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
police  générale,  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret.  « 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i85a.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

!>  Minbtrt  Ucrétaire  délai  au        Le  Ministre  secrétaire  (Tétat  au  département 
départrmert  des  finances  ,  de  la  police  aénérale, 

Sï^né  Biseau.  3igné  de  Maopas, 

.  1  . ..........  , 

V  73.  —  Dbcmet  impérial  qui  reporte  une  somme  Je  63,000  francs 
du  Budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  de  V Agriculture  et  du  Com- 
merce, en  Budget  du  Ministère  de  la  Police  générale ,  exercice  1852. 

Dn  3i  Décembre  i852. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
E*p£&eci  dbs  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
il  U  pohee  générale  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  i85a  (1),  qui  crée  un  ministère  de  la 
clice  générale; 

Va  le  décret  du  17  mars  suivant  (2)  portant  fixation  du  budget 
ies  dépenses  de  l'exercice  i852; 

Considérant  que  le  décret  du  3o  janvier  i852  (3)  qui  règle  Y  orga- 
nisation du  ministère  de  la  police  générale  a  pour  effet  de  rattacher 
1  «  département  la  préfecture  de  police  de  la  Seine,  qui  était  placée 
antérieurement  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Une  somme  de  soixante-trois  mille  francs  (63,ooof) 
«t  annulée  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
tare  et  du  commerce  pour  l'exercice  i85a,  savoir  : 


(ij  ?  série,  Bull.  i8i,n°  3535. 
Il)      série,  Bull.  5oa  .  n°  3773. 
i-  série,  Bull.  485,  n°  35**. 
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Chapitre  li. 

Sur  le  crédit  affecté  aux  traitements  et  indemnités  aux  fonctionnai 
ministratifs  des  départements,  seize  mille  francs   1 

* 

Chapitre  lu. 

Sur  le  crédit  affecté  aux  abonnements  pour  frais  d'administra- 
tion des  préfectures,  etc   4< 

Total   6: 


2.  Pareille  somme  de  soixante- trois  mille  francs,  annule 
le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  est  reportée,  par  virer 
au  ministère  de  la  police  générale,  exercice  1862,  ainsi 
suit,  savoir  : 

Chapitre  tu  bis. 

Supplément  de  traitement  du  préfet  de  police  et  du  secrétaire  gén<* 
police  de  la  Seine. 

Exercice  1 85 a,  ci   16 

Chapitre  vu  ter. 

Abonnement  pour  frais  d'admiuistration  de  la  préfecture  de  po- 
lice de  la  Seine,  ci   à 7 

Somme  égale   63 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  à 
police  générale,  des  Bnances,  de  l'intérieur,  de  ragricultm 
du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3x  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  0*7-  Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétair 
tat  au  département  des      au  département  de  Tinté-      tat  au  départent* 
finances,  rieur,  de  l'agriculture  et  du      la  police  générale 


» 


Signé  Bineau.  Signé  de  Mai 

Signé  F.  de  Persigny. 


i 
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V  ~i-!kaz7  impérial  qui  fixe  le  Traitement  du  Secrétaire  général 

de  la  Préfecture  de  police. 

Du  3i  Décembre  i85î. 

StfDLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eimm  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

xria  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 

y  b  potice  générale  ; 

ia  Je  décret  impérial  du  19  janvier  1811,  qui  fixe  à  douze  mille 
■ma  le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  ; 

w-nsderant  que  ce  traitement  a  été  maintenu  à  ce  taux  jusqu'en 
i^î.cail  a  clé  réduit  à  huit  mille  francs,  et  qu'il  convient  de  le 
T*àk  y  qu'il  était  avant  cette  dernière  époque, 

4?*5  moulté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aar.  1*.  Le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  police  est  ûxé  à  douze  mille  francs  à  partir  du  1er  jan- 

rér  1^53. 

i  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
picc générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
iansoD  effet  à  partir  du  Ier  janvier  i853. 

Mm  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 

Signé  de  Maupas. 


—  Décret  impérial  qui  crée,  à  la  Nouvelle  (Aude),  deux 
de  Courtier  de  marchandises  et  d'assurances,  interprète  et 
xdukur  de  navires. 

■  Du  3i  Décembre  i85a. 

MP0LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
~nuu  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^  iatérienr,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
irfartide  81  du  Code  de  commerce  ; 

km  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  Il  est  créé,  à  la  Nouvelle  (Aude),  deux  pla« 
courtier  de  marchandises  et  d'assurances ,  interprète  et  co 
teur  de  navires. 

2.  Le  cautionnement  affecté  à  chacune  de  ces  places  es 
à  quatre  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  1  exéci 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FErapereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a* état  au  département  de  tinté 
de  ^agriculture  et  da  commerce, 


N°  76.  —  Dkcbet  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  la  gu 
portant, 

i°  Que  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  gu 
est  autorisé  à  accepter  le  don  d'une  somme  de  cinq  cents  francs,  o 
par  un  professeur  de  l'école  régi  m  en  taire  du  génie,  à  Arras,  qui 
sire  garder  l'anonyme ,  ladite  somme  destinée  à  fonder  un  prix 
pétuel  de  bonne  conduite  à  donner,  chaque  année ,  lors  de  l'inspec 
générale,  en  un  livret  de  la  caisse  d'épargne,  à  l'enfant  de  troup 
plus  méritant  du  régiment  du  génie  en  garnison  à  Arras ,  à  l'épo 
de  l'inspection  ; 

a°  Que  cette  somme  sera  convertie  en  une  rente  trois  pour  c< 
dont  les  arrérages  seront  employés  suivant  le  vœu  du  donateur.  ( 
26  Décembre  i 852.) 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  11  'Janvier  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécréta 
d'état  aa  département  de  la  Justict 

ABBATUCCI. 

. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Balle 
au  ministère  de  la  Jusûce. 


Imprimerie  impériale.  —  11  Janvier  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  11. 


S"  77.  —  Dêcrzt  impérial  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et 
iâ  Coffs  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etat,  et  établissant 
h  cookifittu  organiques  de  leurs  travaux. 

Du  3i  Décembre  i852. 

XAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

•  kfeeiub  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vq  l'article  4  de  la  Constitution  ; 

Vu  le  seoatuâ-consulte  organique  du  25  décembre  i85a  ; 
Vq  k  décret  du  22  mars  i85a  (1) , 

Avoïs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

DU  CONSEIL  D'ETAT. 

A*t.  1".  Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-consultes ,  les  rè- 
iemenls  d'administration  publique  préparés  par  les  différents 
kiarlenients  ministériels ,  sont  soumis  à  l'Empereur,  qui  les 
met  directement  ou  les  fait  adresser  par  le  ministre  d'état  au 
aident  du  Conseil  d'état. 

1  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d'état  sont  en- 
v«  à  l'avance  au  ministre  d'état,  et  le  président  du  Conseil 
cjt  pourvoit  à  ce  que  ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps 
itifede  tout  ce  qui  concerne  l'examen  ou  la  discussion  des  pro- 
^- ce  lois,  des  sénatus-consultes  et  des  règlements  d'adminis- 
rrioo  publique  envoyés  à  l'élaboration  du  Conseil. 
3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-consultes,  après  avoir  été 
au  Conseil  d'état,  conformément  à  l'article  5o  de  la 
lion,  sont  remis  à  l'Empereur  par  le  président  du  Con- 
:û  détat,  qui  y  joint  les  noms  des  commissaires  qu'il  prop  sè 

if  f  *éri*,  Bull.  5i4,n#39oo. 
XV  Série.  1 1 
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pour  en  soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  legislnt 

Sénat. 

4.  Un  décret  de  l'Empereur  ordonne  la  présentation  d 
de  loi  au  ûûtpî  législatif  Ou  du  BÉnaluseoâsulte  àtl  S 
nomme  les  conseillers  d'état  chargés  d'en  soutenir  la  dis< 

5.  Ampliation  de  ce  décret  est  transmise  avec  le  p 
loi  ou  de  sénatus-consulte  ait  Corps"  législatif  ou  au  Séria 
ministre  d'état. 

TITRE  II. 

DU  8BNÀT. 

CHAPITRE 

RÉUNION  DO  SÉNAT;  FORMATION  DES  BUREAUX. 

0.  PëHdâfil  lâ  dUFéé  dës  sêssiôns,  le  Séflât  sè  rélihil 
convocitloii  de  sôh  Jrfësidëht. 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions  du*  Sénat  në  j 
avoir  lieu  qtt'êd  VèttM  tl'dn  décret  de  l'EfflpwetlK 

7.  Le  Sénat  se  divise,  par  in  Voiê  dtl  sort,  èh  eiflq  bl 

Ces  bureaux  examinëËt  lë§  pfopttsiUoftS  qui  tëttf  §d 
voyées  et  élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lieu  de  nomn 

CHAPITRE  IL 

DBS  PROJETS  DE  LOIS. 

8t  Lès  projets  dè  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif, 
doivent  être  soumis  au  Sénat  ♦  en  exéclitiori  de  l'article  2 
Constitution ,  sont,  àvec  les  décrets  qui  rtoimrtent  les  ton 
d'état  chargés  de  soutenir  la  discussion ,  trarismis  jiar  le 
d'état  au  président  dit  Sénat*  qui  ert  donne  lectute  en 
générale. 

9.  Le  Sénat  décide  Immédiatement,  par  assis  èt  levé, 
nécessaire  de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  discussion  è 
reâûx  et  à  l'examen  d'une  commission ,  ou  s'il  pdut  étr< 
cet  examen  préliniifeaih?  *  passé  otltrë  à  la  délibération  en 
générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayânt  à  statuer  que  SUT  la  \\ uSSl  î on  de 

inulgation*  son  vote  ne  comporte  la  présentation  d'aucun 
dément 

11.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  gé 
le  Sénat,  après  la  clôture  de  la  discussion  pforioticôe  par 
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*sl.  m  m  la  question  de  siwlf  s'il  y  a  lie»  tin  sup  poser 

*  la  pmigation. 
)1  k  trttë  û'èst  pas  seëfct. 

latpffa  à  h  majnritr  akdlué  par  un  110! libre  dé  Voianfs 
spekr  i  la  moitié  de  celui  des  membres  dit  Sou  al  ;  sinon  il 
*:  ml  et  dr.jt  être  recommencé.  * 

Jl  Le  rote  est  recensé  par  lë  secrétaire  dti  Séflât,  assisté 
frte&wftairti  élite  pduf  ehacju'ë  sëssiott, 

11  L« président  dtt  Sénat  proclame"  eà  ëëë  terifaes  lë  MlUttàt 
w3 -craùi  :  «  Le  Sénat  s  oppose,  »  ou  :  «  Le  Sénat  ne  s'oppflle 
pis  i  U  promulgation.  • 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
tfîâtpar  le  président  du  Sénat. 

CHAMÎRË  m. 

DES  SÉSÀTUS-GONSULTES. 

16.  L'Empereur  propose  les  sénatu9*eonsoltes  réglant  les 
ijefe éfiitmérés  dans  lat-ticle  27  de  la  Constitution)  l'initiative 

b  proposition  peut  aussi  être  prise  par  un  ou  plusieurs  *é- 


17.  Les  projets  de  sénatus-consultes  proposés  par  l'empereur 
rt\  portés  et  lus  ail  Sénat  par  les  conseillers  d'état  à  6e  cdin- 
^  discales  dans  les  bureaux,  et  etaminés  par  line  commis- 
R,  rpi  eu  fer*  rapport  en  séante  générale. 

tau  provenant  de  l'initiative  dës  sénateurs  ne  serin  t  lus  ëfl 
bt?  générale  qu'autant  que  la  priste  eh  eatt&idéttltloft  <3l  111^ 

^!        par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux. 

kas  ce  cas  Je  télte  ëd  seraimmédtetëment  trâti§tnls4  pttr  le 
fc&oUti  Sénat,  au  ministre  d'état  i  ët  unë  commission  sehâ 
■ssêé,  tomme  11  est  dit  en  l'article  prétédent. 
iH.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  de  sénatus-eon- 

Useront, jasqu a  l'ouverture  de  la  delibflhUlëtt  ëtt  séariëë 
toJe,  renvoyés  par  le  président  du  Sénat  à  la  commission, 
*•  uprimeni  son  avis,  soit  dans  son  rapport  principal,  soit 
&  sa  rapport  supplémentaire. 

U  amendements  produits  pendant  la  délibération  en  séance 
ne  seront  lus  et  développés  qu'autant  qu'ils  seront 

ft»«  far  doc|  mëàiBreS: 

fcfeiteétisëra  tdUjdttrs,  ét  à  l'iftfi&h  «tofflfWiqilê  MI 
£aàsaires  du  Gouvernement, 

11. 


Di 


(  126  ) 

La  commission  a  le  droit  de  demander  qu'avant 
l'amendement  lui  soit  renvoyé. 

1 9.  Le  vote ,  soit  sur  les  articles  du  projetde  sénatus-c< 
soit  sur  son  ensemble,  a  lieu  conformément  aux  article 
l3  du  présent  décret. 

Le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces  ternie 
Sénat  a  adopté,  »  ou  «  Le  Sénat  n'a  pas  adopté.  • 

20.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  à  l'Empen 
le  président  du  Sénat  ou  par  deux  vice-présidents  qu 
lègue, 

CHAPITRE  IV. 

ACTES  DÉNONCÉS  AU  SENAT  COMME  INCONSTITUTIONNELS 

21.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  inconstitutioni 
le  Gouvernement  au  Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat 
nomme  les  conseillers  d'état  devant  prendre  part  à  la  dis 
est  transmis  par  le  ministre  d'état  au  président  du  Séna 

Les  bureaux  examinent  cette  demande ,  et  nommei 
commission ,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  ai 
conformément  aux  articles  12  et  i3  du  présent  décret. 

Le  président  proclame  le  résultat  en  ces  termes  :  «  L< 
maintient,  »  ou  «  annule.  » 

22.  Si  l'inconstitutionnalité  est  dénoncée  par  une  péti 
est  procédé  de  la  même  manière. 

Toutefois,  et  préalablement,  la  pétition  est  lue  en 
générale.  La  question  préalable  peut  alors  être  proposée 
elle  est  admise,  le  président  prononce  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus 
informé.  - 

Si  la  question  préalable  n'est  pas  admise,  le  préside 
Sénat  en  avise  le  ministre  d'étal,  la  pétition  est  renvoyé 
les  bureaux,  et  il  est  procédé  comme  en  l'article  précède 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise ,  par  les  soins  < 
sident,  au  ministre  d'état. 

CHAPITRE  V. 

RAPPORTS  X  L'EMPERECR  SUR  LES  BASES  DES  PROJETS  DE 

D'DN  GRAND  INTÉRÊT  NATIONAL. 

24.  Tout  sénateur  peut  proposer  de  présenter  à  l'Emper 
rapport  posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  graud 
national. 


Digitized  by  Google 


La  proposition  est  motivée  par  écrit ,  remise  au  président  du 
Sénat,  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

25.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  la  prise  en 
cooadéralion,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  minislrc  d'étaf. 

lae  commission  est  nommée  dans  les  bureaux  t  et  cette  com- 

lïr.cn  rédige  le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'Empereur. 

%.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et  transmis 
à  Farince  an  ministre  d'état,  est  discuté  en  séance  générale. 

I!  peol  être  amendé  dans  les  formes  prévues  par  l'article  18 
du  présent  décret. 

27.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  rapport  a 
lieu  conformément  aux  articles  12  et  1 3  du  présent  décret. 

Le président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 

•  Le  rapport  est  adopté  »  ou  «  Le  rapport  n'est  pas  adopté.  » 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé  par  le  président 
iu  Sénat  au  ministre  d  état. 

CHAPITRE  VI. 

D£S  PBOPOSITIONS  DE  MODIFICATION  À  LA  CONSTITUTION. 

29.  Tonte  proposition  de  modification  à  la  Constitution,  au- 
*risee  par  l'article  3 1  de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée 
htf  des  membres  du  Sénat  qu'autant  qu  elle  est  signée  par  dix 
--  ît-brs  au  moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée  dans  ces  conditions,  il 
»t procédé,  conformément  aux  articles  17,  deuxième  et  troi- 
ânne  paragraphes,  18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté,  par  le  président  du 
fait,  à TEmpereur,  qui  avise,  conformément  à  l'article  3i  de 
s  Constitution. 

CHAPITRE  VIT. 

PETITIONS. 

10.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformément  à  l'ar- 
me i5  de  la  Constitution,  sont  examinées  par  des  commissions 

-  r.'.-e?  chaque  mois  dans  les  bureaux. 

U  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance 
*  oiiaistere  d'état. 

Lest  fait  rapport  des  pétitions  en  séance  géuérale,  et  le  vote 
sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au  bureau  des 
t^gnements,  ou  le  renvoi  au  ministre  compétent. 
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&  in  rwvpi  m  ministre  wmphm\  m  pronopeé,  1*  p 

et  un  extrait  4e  la  délibération  sont,  par  tes  ordres  du  pn 

dtU  Sçnftt,  transn^  au  ministre  d'état. 

CHAPITRE  VIII. 

PROCLAMATION  DE  L'EMPEREUR  40  SENAT. 

3|.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajourne 

fjrorqgatiop  ou  clôture  de  la  session,  sonf  porlées  au  Sén 
es  ministres  ou  les  conseillers  d'état  à  ce  commis  pelles  soi: 
toute  affaire  cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  l'instant. 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS.  COMMUNES  A.UX  CHAPITRES  PRECEDENTS. 

32.  Dans  toute  délibération  du  Sénat,  le  Go^vepppn 
le  droit  d'être  représenté  par  des  conseillers  d'état  à  ce  ce 
par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séançps  $Qnl  toujours  envoyés 
vance  au  ministre  d'état,  et  le  président  du  Sénat  veille  à  < 
tous  les  avis  et  communications  nécessaires  lui  soient  tra 
en  temps  utile. 

33.  Los  commissaires  du  Gouvernement  ne  sont  point 
jettis  au  tour  do  parole. 

Ils  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  demandent. 

CIIAPITOE  X. 

ADMINISTRATION  DO  SEffATl 

34.  \jC  président  du  Sénat  le  représente  dans  ses  raj 
avec  le  chef  de  l'Etat,  et  dans  les  cérémonies  publiques. 

Il  préside  les  séances  du  Sénat, 

35.  En  cas  d'absence  du  président  du  Sénat,  la  présic 
est  exercée  par  le  premier  vice-président. 

36.  Le  grand  référendaire  est  chargé  de  la  direction  de 
vires  administratifs  et  do  la  comptabilité.  Il  est  le  chef  du 
sonnel  des  employés;  il  veilla  au  maintlon  de  l'ordre  intt 
et  de  la  sûreté.  Il  délivre  les  certificats  dévie  et  les  passe-] 
11  fait  expédier  les  convocations  pour  les  cérémonies. 

37.  Le  secrétaire  du  Sénat  est,  sous  l'autorité  du  présû 
chargé  du  service  législatif. 

Il  dirige  la  réd*otion  des  procès-verbaux ,  dont  il  est  m 
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*fek««H  présente,  après  chaque  séance,  à  la  signature  du 

présfef.-fldo  vice-président  qui  aura  tenu  la  séance. 
1:  iboftledu  sceau  du  Sénat,  el  l'appose  diaprés  les  ordres 

h  p'aàfetL 

à^éiripé  de  l'ampHatlon  officielle  dos  çénatus-consultes 
-^«dredsoikutt  du  Sénat,  et  de  l'enregistrement  des  décret*» 

?  fEkperenr  portant  nomination  de  sénateurs. 

5eipîdieles  convocation^  pojr  les  séances. 

H  transmet  au*  coirçmjs§iQO§(Huç§,  pour  les  examiner,  les  pé- 
'jïws  adressées  au  Sénat. 

&  Le  président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat. 

Le  £ra3d  référendaire  préspulq  l§  pomination  du  président 
le  «Broyés  du  service  administratif,  le  secrétaire  &i§çnat, 
c^^^Tvice  législatif, 

Le  »rand  référendaire  nomme  tous  les  gens  de  service. 
Le  palais  du  petit  et  du  grand  Luxombourg,  la  maison 
&  la  rue  d'Ënfer,  n°  28,  et  la  maison  de  la  rue  de  Vaugîrard, 

# ,  ie mobilier  qui  les  garnit,  les  jardjrçs  réservés  et  la  bi- 
^ï.,tàf(|îi&.  sont  affectés  au  Sénat. 

••••  -  .*"»:>•  du  commandant  militaire  du  palais, lei  adjudants 

'B&iiknts,  ainsi  que  le  service  des  jardins  ouverts  31*  public, 
«4  *as  les  ordres  du  çrand  référendaire. 

CHAPITRE  XI. 

«#0*11103*  COXGI*|iAXT  VADM|HIST»ATIQ)|  riMWlfeM 
ET  M  ça¥PTAJHMTÉ  P«  SÉNAT- 

B.  La  dotation  du  8énal  prend  place  dans  lç  budget  de 
^  à  la  suite  des  dépenses  de  la  dette  publique, 
U.  Le  »raad  référendaire  propose  chaque  année  ,  au  prési- 
fefc  Sénat,  le  projet  du  budget  des  dépenses  du  Sénat, 
projet  est  approuvé  par  le  présidcnt'et  trapsmis  k  jacom- 
û  <h  c*.  rnptabiUlé« 
*i  Cette  commission  examine  et  discute  les  dépenses  pro- 
r*«.  «t  rédige  un  rapport  qu'elle  présente  &  l'assemblée, 
}y  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  applicables  aux.  besoins 
*t*jne  exercice,  et  vole  l'ensemble  du  budget, 
îi.  Le  grand  référendaire  mandate  les  dépenses  sur  lps  cre- 
™pi  loi  sont  ouverts  par  les  qrdonnanecs  (Je  dclégaljon  du 
s^îtp  des  finances.     "  , 

mandats  sont  acquittés  dans  les  formes  et  avec  les  justr- 
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iications  prescrites  par  les  lois  et  règlements  de  la  comp 
publique. 

45.  Le  compte  de  chaque  exercice  est  présenté  par  le 
référendaire  au  président  du  Sénat,  qui  le  transmet  à  1; 
mission  de  comptabilité;  celle-ci  le  vérifie  et  fait  an  r 
qu  elle  présente  au  Sénat,  qui  l'arrête  définitivement 

TITRE  DI. 

DU  CORPS  LEGISLATIF. 

CHAPITRE  I-. 

REUNION  DO  CORPS  LEGISLATIF,  FORMATION  ET  ORGAMSATIO 
DES  BUREAUX  ,  VERIFICATION  DES  POUVOIRS. 

46.  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par 
cret  de  convocation. 

Le  Gouvernement  est  représenté  par  des  conseillers  d 
ce  commis  par  des  décrets  spéciaux  dans  toute  délibérati 
Corps  législatif. 

47.  À. l'ouverture  de  la  première  séance,  le  préside 
Corps  législatif,  assisté  des  quatre  plus  jeunes  membre 
sents,  lesquels  rempliront  pendant  toute  la  durée  de  la  s« 
tes  fonctions  de  secrétaires,  procède,  par  la  voie  du  tira 
sort,  à  la  division  de  rassemblée  en  sept  bureaux. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  renouvellent  chaque  mois 
dant  la  session  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 
Ils  élisent  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires. 

48.  Les  bureaux  procèdent,  sans  délai,  à  l'examen  de: 
cès-verbaux  d'élection  qui  leur  sont  répartis  par  le  préside 
Corps  législatif,  et  chargent  un  ou  plusieurs  de  leurs  mei 
d'en  faire  le  rapport  en  séance  publique. 

49.  L'assemblée  statue  sur  ce  rapport;  si  l'élection  e 
claréc  valable,  l'élu  prête,  séance  tenante,  ou  s'il  est  ab«e 
la  première  séance  à  laquelle  il  assiste ,  le  serment  prescr 
l'article  ili  de  la  Constitution  et  l'article  16  du  sénatus-cot 
du  29  décembre  i8Ô2,  et  le  président  du  Corps  législatif 
nonce  ensuite  son  admission. 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la  quiuzait 
jour  où  son  élection  a  été  déclarée  valide  est  réputé  demi; 
nairc. 
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En  as  d'absence,  le  serment  peut  être  prêté  par  écrit  et 
doit  être,  en  ce  cas ,  adressé  par  le  député  au  président  du  Corps 
iepsJatif  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé.  • 

50.  Après  la  vérification  des  pouvoirs  et  sans  attendre  qu'il 
ait  été  statué  sur  les  élections  contestées  ou  ajournées ,  le  pré- 
sident dn  Corps  législatif  fait  connaître  à  l'Empereur  que  le 
Corps  législatif  est  constitué. 

CHAPITRE  II. 

mSÏXTATlON,  DISCUSSION,  VOTE  DES  PROJETS  DE  LOIS. 

51.  Les  projets  de  lois  présentés  par  l'Empereur  sont  appor- 
tés et  Ins  an  Corps  législatif  par  les  conseillers  détat  commis  à 
cet  e&t,  on  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  mi- 
nistre detat,  au  président  du  Corps  législatif,  qui  en  donne  lec- 
ture en  séance  publique. 

Ces  projets  sont  imprimés,  distribués  et  mis  à  l'ordre  du 
jour  des  bureaux,  qui  les  discutent  et  nomment,  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité,  une  commission  de  sept  membres  chargés 
d'en  faire  rapport. 

Suivant  la  nature  des  projets  à  examiner,  le  Corps  législatif 
peut  décider  que  les  commissions  à  nommer  par  les  bureaux 
seront  de  quatorze* membres  au  lieu  de  sept. 

52.  Tout  amendement  provenant  de  l'initiative  d'un  ou  plu- 
Mec  rs  membres  est  remis  au  président  et  transmis  par  lui  à  la 
commission. 

Toutefois,  aucun  amendement  n'est  reçu  après  le  dépôt  du 
rapport  fait  en  séance  publique. 

53.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  le  droit  d'être  enten- 
ius  dans  la  commission. 

54.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commission,  elle  en 
transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif,  qui  le  ren- 
voie an  Conseil  detat,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  commis- 
sion, jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'état  ait  émis  son  avis. 

La  commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  faire 
connaître  au  Conseil  d'état  les  motifs  qui  ont  déterminé  son 

me. 

55.  Si  l'avis  du  Conseil  d'état,  transmis  à  la  commission  par 
i intermédiaire  du  président  du  Corps  législatif,  est  favorable, 
<*  qu'une  nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'état  soit 
adoptée  par  la  commission,  le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter 
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Si  .cet  avis  est  défavorable  ûu  que  la  nouvelle  mda$ 
fubm'sc  au  jQqn^il  d'état  ne  soit  pas  adoptée  par  la  commis 
l  awoodewppt  $era  regardé  comme  non  avenu,  j 

56.  Le  rapport  do  la  commission  sur  le  projet  de  loi  par 
examiné  est  lu  en  séance  publiquo ,  imprimé  et  distribué  v\ 
quatre  heures  au  moins  avant  la  discussion. 

57.  A  la  séaoce  fixée  par  Tordre  du  jour,  la  discus: 
s'ouvre  et  porte  daboid  sur  l'ensemble  de  la  loi,  puis  sur 
divers  articles.  Il  n'y  a  jamais,  lieu  de  délibérer  suj  1&  c|ue§l 
(Je  savoir  s\  Yon  passera  à  la  i]iscussipn.  des  articles  %  m  pi  s 
articles  sont  successivement  nn's  aux  voix  par  le  président: 

l^e  vole  a  lieu  par  assis  et  levé.  Si  le  bureau  déclare  l'âpre; 
douteuse,  il  est  procédé  au  scrutin. 

58.  Après  le  votp  sur  le§  article,  \l  est  procédé  m  vote 
l'ensemble  du  projet  de  H, 

J^c  voie  a  \'ww  a.u  grriitin  pu^ljc.  et  à  U  M^or^é  abfoJiie. 
Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  secrétaires  et  proclame  paj 
président. 

la  présence  o>  la  majorité  4es  Réputés  c^t  népessa^rp  pouj 
validité  du  vote. 

Si  le  nombre  des  volants  n  atteint  pas  cette  majorité,  le  p 
«dent  déclare  le  scrutin  nul  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé 

nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  k  des  intérêts  commun  a 
ou  départementaux,  qui  ne  donnent  lieu,  à  aucune  réclama  li- 
se ront  votées  par  assis  et  lové,  à  moins  que  le  scrutin  no  s 

réclamé  par  dix  membres  au  moins. 

50.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ru'  son  acceptation  ni  s 
relus;  sa  décision  ne  s'exprime  que  par  Punc  de  ces  deux  f 
mules  ï 

«  U  Corps,  législatif  a.  adopté,  -  ou  i  Le  Corps  législatif  n/a  I 
adopté,  » 

GO.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  légis 
lif  est  6ignéo  par  le  président  cl  los  secrétaires,  et  déposée  tte 
les  archives. 

Une  expédition  revêtue  des  mêmes  signatures  est  portée 
l'Empereur  par  le  président  et  les  secrétaires. 


Digitized  by  Google 


B.ne  11. 


(  IÎ3  ) 


CHApJTRE  JJL 

PAB  l/EUPEIUÏUR. 

61.  Les  messages  et  proclamations  que  l'Empereur  adresse 
m  Corps  législatif  sont  apportés  et  lus  en  séauco  par  les  mi- 
wlres  eu  les  conseillers  d'état  commis  à  cet  effet. 

Os  messages  et  proclamations  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cune discussion  ni  d'aucun  yole,  à  moins  qu'ils  jio  contiennent 
une  proposition  sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

6*2.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement, 
r  rr-r-tioïi  ou  dissolution  du  Corps  législatif,  sont  lues  on  séance 
puhiiqts,  tonte  affaire  cessante,  et  le  Corps  législatif  se  sépare 
à  /  restas  t. 

CHAPITRE  IV. 

TÉNUE  DES,  M.  W>'6ES. 

63.  Le  président  du  Corps  législatif  fait  l'ouverture  et  an- 
iwuetU clôture  des  séances;  ii  indique,  à  la  fin  do  chacune,  après 
4teir  saosulté  rassemblée,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance 
soifante  et  l'ordre  du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  Cet 
niredu  jour  est  immédiatement  envoyé  au  ministre  d'état,  et 
le  président  du  Corps  législatif  veille  à  ce  que  tous  les  avis  et 
iwnunicaiions  nécessaires  lui  soient  «Faimnis  en  temps  utile. 

6ï.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir 
Armaiidée  et  obtenue  du  président,  ni  parler  d'ailleurs  quo  de 
ta  place. 

65.  Les  membres  du  conseil  d'état  chargés  de  soutenir,  au 
soin  du  Gouvernement,  la  discussion  des  projets  de  lois,  ne 
poiot  assujettis  au  tour  d'inscription  et  obtiennent  la  parole 
noatd  ils  la  réclament. 

(j6.  Le  membre  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  ne 
peut  obtenir  la  parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappelle. 
Le  président  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  quostion. 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  a  la  question  dans  le  môme 
iisoours  continue  à  s'en  écarter,  le  président  consulte  l'assem- 
ble pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur 
paar  le  reste  de  la  séance  sur  la  môme  question.  La  décision  a 
:m  par  assis  et  levé,  sans  débats. 

67.  Le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en 
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écarte.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  Tordr< 
est  soumis  et  demande  à  se  justifier;  il  obtient  seul  la  paro 
Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  Tordre  da 
même  discours,  le  président,  après  lui  avoir  accordé  la  p 
pour  se  justifier,  s'il  le  demande,  consulte  rassemblée 
savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le 
de  la  séance  sur  la  même  question.  La  décision  a  lieu  par 
et  levé  et  sans  débats, 

68.  Toute  personnalité,  tout  signe  d approbation  ou  c 
probation  sont  interdits. 

69.  Si  un  membre  du  Corps  législatif  trouble  Tordre, 
est  rappelé  nominativement  par  le  président  ;  s'il  persist 
président  ordonne  d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  à  l'or 
En  cas  de  résistance,  l'assemblée,  sur  la  proposition  du  p 
dent,  prononce  sans  débals  l'exclusion  de  la  salle  des  séa 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  jours;  Tafficli< 
cette  décision,  dans  le  département  où  a  été  élu  le  mcn 
qu'elle  concerne,  peut  être  ordonnée. 

70.  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse,  et  si  leprésiden 
peut  la  calmer,  il  se  couvre  ;  si  le  trouble  continue,  il  amie 
qu'il  va  suspendre  la  séance;  si  le  calme  ne  se  rétablit  pa? 
suspend  la  séance  pendant  une  beurc,  durant  laquelle  les 
putés  se  réunissent  dans  leurs  bureaux  respectifs.  Un 
expirée,  la  séance  est  reprise;  mais  si  le  tumulte  renaît,  le  ] 
sident  lève  la  séance  et  la  renvoie  au  lendemain. 

71.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour  de  priorité  et  de  i 
pel  au  règlement  ont  la  préférence  sur  la  question  principale 
en  suspendent  la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  jamais  motivés. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  qu'il  y  a  lieu  à  d> 
bérer,  est  mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Elle 
peut  être  demandée  sur  les  propositions  faites  par  TEmpere 

72.  Les  demandes  de  comité  secret ,  autorisées  par  l'article 
de  la  Constitution,  sont  signées  par  les  membres  qui  les  fout 
remises  aux  mains  du  président,  qui  en  donne  lecture,  y  f 
droit  et  les  fait  consigner  au  procès-verbal. 

73.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  il  de  la  loi  < 
2  février  i852  sera  demandée,  le  président  indiquera  seu 
ment  l'objet  de  la  demande,  et  renverra  immédiatement  da 
les  bureaux,  qui  nommeront  une  commission  pour  examin 
s'il  y  a  lieu  d  autoriser  les  poursuites. 
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CHAPITRE  V. 

PROCÈS-VERBAUX  ET  COMPTES  RENDUS. 

71  La  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances  et  la  prépa- 
ration du  compte  rendu  prescrit  par  l'article  l\2  de  la  Constitu- 
tion sont  placées  sous  la  haute  direction  du  président  du  Corps 
législatif  et  confiées  à  des  rédacteurs  spéciaux  nommés  par  lui, 
et  qull  peut  révoquer. 

75.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate  seulement, 
conformément  à  Tarlicle  x3  du  sénalus-consulte  du  25  dé- 
cembre i85a,  les  opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif.  Il 
est  sigué  du  président,  et  lu  par  l'un  des  secrétaires  à  la  séance 
suivante. 

76.  Les  comptes  rendus  prescrits  par  l'article  /12  de  la  Cons- 
titution contiennent  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  la  pa- 
role dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs  opinions. 

77.  Les  procès-verbaux  des  séances,  après  leur  approbation 
par  rassemblée,  les  comptes  rendus,  après  leur  approbation 
par  la  commission  instituée  par  l'article  i3  du  sénatus  consulte 
organique  du  25  décembre  i852,  sont  transcrits  sur  deux 
rrçistres  signés  par  le  président. 

78.  Un  arrêté  spécial  du  président  du  Corps  législatif  règle 
le  mode  de  communication  de  ce  compte  rendu  aux  journaux. 

79.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer  à  ses 
frais  le  discours  qu'il  a  prononcé,  après  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation de  la  commission  instituée  par  l'article  i3  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1802. 

Cette  autorisation  doit  être  approuvée  par  le  Corps  législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites  en  contravention  aux  dis- 
positions qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  cinq  mille  francs  contre  les  imprimeurs,  et  de  cinq  à  cinq 
ents  francs  contre  les  distributeurs. 

CHAPITRE  VI. 

INSTALLATION  ET  ADMINISTRATION  INTERIEURE. 

80.  Le  Palais-Bourbon  et  l'Hôtel  de  la  présidence,  avec  leurs 
aiibiiier  et  dépendances,  restent  affectés  au  Corps  législatif. 

81.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  haute  administra- 
it de  ce  corps.  11  habite  le  palais. 

H  II  règle,  par  des  arrêtés  spéciaux,  l'organisation  de  tous 


Digitized  by  Google 


(  i36  ) 

les  services  et  l'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  du  C 
législatif. 

83.  Il  est  assisté  de  deux  questeurs  nommés  pour  Ta: 
par  l'Empereur. 

Les  cfuesteurs  ordonnancent,  conformément  aux  arrêtés 
par  le  président,  et  sur  la  délégatiou  de  crédit  faite  par  le 
nistre  des  finances,  les  dépenses  du  personnel  et  du  maté 
Le  président  peut  leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  poii\ 
administratifs.  Les  questeurs  habitent  au  palais  législatif 
reçoivent  un  traitement. 

84.  Le  président  du  Corps  législatif  pourvoit  à  tous  les 
plois,  et  prononce  les  révocations  quand  il  y  a  lieu. 

85.  Une  commission  de  sept  membres,  nommés  par  lés 
reaux  à  chaque  session  annuelle,  procède  à  l'apurement  et 
jugement  des  comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif,  et  tr« 
met  son  àrrét  au  président  de  ce  corps,  qui  en  assure  Texécuti 

CUAWTRË  Vil. 

DE  LA  POLICE  INTÉRIEURE  DU  CORPS  LEGISLATIF. 

86.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  police  dés  fcédfi 
et  celle  de  l'enceinte  du  palais. 

87.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  adeuti  prétexte,  s'ibirodu. 
dans  l'enceinte  où  siègent  les  députée 

88.  Tctité  personne  qui  donne  des  marques  d'approbation  < 
d'improbatiôn ,  ou  qui  trouble  Tordre,  est  sur-le-champ  ëxd 
des  tribunes  par  les  htiissit'rs  et  traduite,  s'il  y  a  liéti »  flëtâ 
l'autorité  compétente. 

GHAPlttHB  Vill. 

CONGES. 

89.  Aucun  riitfmbre  du  Corps  législatif  ne  petit  s'absehti 
sans  obtenir  un  congé  de  l'Assemblée. 

Les  passe-ports  sont  signés  par  le  président  du  Corps  légi 
latif,  qui,  sauf  les  cas  d'dnjetice,  lie  peut  les  délivrer  qu'aprt 
le  con^é  obttiiui. 

CtlAPITRÈ  IX. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

90.  La  dotation  du  Corps  législatif  est  fhscritr1  rth  budget  M 

mlfliatemeîit  après  cellé  dit  Aéttafe 
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91.  k  président  pourvoit,  par  des  arrêtés  réglementaires, 
à  tons  les  détails  de  la  police  et  de  1  administration  du  Corps 

TITRE  IV. 

91  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est 
socs  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre ,  qui  s'entend  à  ce  sujet 
le  président  du  Sénat  et  avec  le  président  du  Corps  légis- 
latif 

Pendant  la  session*  une  garde  d'honneur  rend  les  honneurs 
militaires  aux  présidents  de  ces  deux  corps  lorsqu'ils  se  rendent 
M  séifccès. 

95.  Ledècrel  «iuâi  mars  i&52  est  et  demeure  rapporté, 
palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  délat, 
Signé  Achille  Foold. 


V  78.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  cî  elat) 
perlant  : 

Ait.  I*.  M.  Tourangin,  conseiller  d'état,  est  attaché  à  la  section 
Scooter, lieux,  en  remplacement  de  M.  Conti. 

1  M.  Ctntî,  conseiller  d'état,  est  attaché  à  la  seclion  de  législation. 

"  est  désigné  pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'étal 
&iWant  an  contentieux,  en  remplacement  de  M.  Tourantjin.  (Du 
Entier  1853.) 


^  79-  —  Décret  impérial  ( con trc-signé  par  le  ministre  d'état)  por- 
itft  que  M.  Flandtn,  conseiller  d'état,  est  nommé  membre  de  la 
émission  mixte  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  de 
fatywi  [Oé  5  Janvier  186 Si) 


- 
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Certifié  conforme  : 

i,  le  i3  '  Janvier  i853f 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  S ecre 
d'état  an  département  de  la  Jus  tic 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Rul 
an  ministère  de  la  Justice. 


Oa  s'abonna  pour  U  ûulleliu  Je»  Lu,  *  raison  «la  9  francs  par  »d  ,  a  la  caiaaa  Js  i'iaipri 
iiopcrikle,  oa  cliv  In  DiracUart  Jm  pottas  Je»  départs  msot». 


Imprimerie  impériale  —  1 3  Janvier  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  12. 


?  k.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Membres  de  la 
(.«a**»  chargée  de  l'examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres 

}*r!**te  i852. 

Du  29  Décembre  i85a. 

WPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
îcmri  us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va ies  articles  164,  i65et  1 67  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1) 
(^nçkment  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes 
assis  une  commission  doit  êlre  chargée,  chaque  année,  d'une 
ni  Gantier  le  journal  'général  et  le  grand  livre  de  l'administra 
ta db  finances,  au  3i  décembre,  ainsi  que  les  livres  et  registres 
SB  m  trésor  pour  l'inscription  des  rentes,  pensions  et  cautionne- 
en^  et,  d'antre  part,  de  constater  dans  le  procès-verbal  de  ses  tra- 
ie k  concordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres  des 
(parlements,  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir, 

k  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 


décbxté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ta.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
-  ti*meo  des  comptes  rendus  par  les  ministre 


•T» 

La 

l  le  marquis  aVAadiffret,  sénateur,  président; 
il*  Roux  [Alfred) ,  député  au  Corps  législatif; 
ihmet,  député  au  Corps  législatif; 
l  Imj  de  Saint  A  rnaud,  conseiller  d'état  ; 
là  Bertkier,  maître  des  requêtes; 
Viumer  de  Pie  ignés,  conseiller  maître  des  comptes  ; 


^i«a,Bqfl.  570^  0*7457. 
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cour  des  comptes; 

M.  Esquirol,  conseiller  référendaire  de  première  di 
cour  des  comptas!  )    K  k 1  •      r  i  i  .1  .  t  »  *  -  •  j  « 

M.  llegnaud  de  Barbarin,  conseiller  référendaire  de  deux 
classe.  lv.  i  r 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décrets 

Fait  au  palais  des  Tuileries  t  le  29  Décembre  i85a. 

.  .    .  •  \  » 

Signé  NÀlPOLÊOM. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  fu 
Signé  Bineau. 


■  v  -  •    »  • 


H'8\.  -1-  Dàc*HT  îtPiMAt.  portant  prowgûlion  du  Tarifée*  l 
de  navigation  actuellement  perçus  sur  le  Canal d  Arles  à  Hoetc. 


i85l. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
Empeabcr  dbs  Français,  à  tous  présenta  et  à  veoirT  sa  m;  t. 

Vu  la  loi  du  là  août  10*22,  rëlalivearaclièvemcnt  ducanaldV 
a  BoUC  ; 

Vu  le  cahier  des  chargés  et  lé  tarif  annexé  à  ladite  foi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  19  novembre  i8£5(i); 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1 M  f>  2  (2),  qui  a  maintenu  jusqu'au  1" 
vier  prochain  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  le  c 
d'Arles  à  Bouc;  .< 

Vu  la  lettre  en  date  du  a 3  décembre  courant  par  laquelle  la  coi 
gnie  du  canal  d'Arles  à  Bouc  donne  son  adhésion  à  la  proroge 
pendant  un  an  dudit  tarif; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  sScr&àu*  d'état  au  départe 
des  finances,  »  «  ■  ■ 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 


Art.  l,r.   Le  tarif  des  droits  fg  navigation  acttorterr 

.     '  w       •     .    \    '     •  "kl 

I  , — . — .  


(if  îx?  sérié,  Buîl.  1257,  n*  12,41 1. 
(a)  x-  série,  Bull.  477,  n°  3499. 
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perrn  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc  est  prorogé  jusqu'au  i*r  jan- 
vier m 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
prtsent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  f  le  29  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signe  BlNEAO. 


V  Sx  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un 
CmLt  sipplémentaire  au  titre  du  chapitre  nu  (  Justice  militaire  ) 
î*Bu^etdei852. 

Du  29  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
tJTOum  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  décret  du  17  mars  1 85a  (1)  portant  fixation  du  budget  de 

Va  l'article  20  de  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a  donnant  la 
•mité  d'eutrô  par  décrété  «  en  l'absence  du  Corps  législatif,  des  Oé- 
Iib  supplémentaires  pour  de*  services  votés  ; 

Considérant  qu  3  importe  de  pourvoir  aux  excédante  de  dépendes 
-idunt  des  frais  extraordinaires  de  procédures  qu'ont  occasionnés 
a  iffsires  d'insurrection  jugées  par  les  conseils  de  guerre,  dans  plu- 
•mrs  départements,  pendant  l'année  1 85a  ; 

>w  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
*  b  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
*rt  fa  finances, 

Afojs  DicaÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
cirtemeot  de  la  guerre  un  crédit  supplémentaire  de  cent 

*Ue  francs  (ioo,ooof)  au  titre  du  chapitre  vni  [justice  militaire) 

k  budget  de  l'exercice  18Ô2» 
1  Les  crédits  ouverts  au  département  de  la  guerre  par  le 

fccretda  17  mars  i8!>2  (budget  de  1852)  sont  réduits,  au 

iapitre  rv  (états-majors)  y  dune  somme  de  cent  mille  francs 

ioo,ooofj. 

W  x*iérievBuU.  5oa,n03773. 

13. 
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3.  La  régularisation  du  crédit  accordé  par  l'article  V 
présent  décret  sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législ; 
sa  première  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  d 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secré-       Le  Ministre  secrétaire  ditat  au  < 
taire  détat  au  département  de  la  tentent  des  finances, 

guerre,  Signé  Biseau. 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  83.  —  Décret  impérial  qui  supprime  les  Commandements  stspér 
de  Divisions  militaires  à  l'intérieur,  et  contient  des  dispositions  reh 
au  Commandement  des  f  et  8'  Divisions  militaires  territoriales. 

Du  3i  Décembre  \  85  ». 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
•Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlei 
de  la  guerre  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  îa  février  i85o,  qui  a  ins< 
plusieurs  commandements  supérieurs  de  divisions  militaires  à  l'i 
rieur,  et  les  décrets  des  9  janvier  et  7  décembre  i85i,  qui  ont 
les  armées  de  Paris  et  de  Lyon; 

Considérant  que  les  circonstances  tout  exceptionnelles,  qui  avt 
motivé  la  création  des  commandements  supérieurs  ont  cessé  d'exi 
mais  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'organisation,  à  Paris 
Lyon,  d'armées  actives,  subsistent  encore; 

Considérant,  en  outre,  que  l'expérience  a  démontré  qu'il  y  a  î 
rèt,  pour  la  bonne  exécution  du  service,  à  ce  qu'a  Paris,  coma 
Lyon,  le  commandement  territorial  ne  soit  pas  séparé  du  cornu 
dément  des  troupes  actives, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Les  commandements  supérieurs  de  divisions  n 
taires  à  l'intérieur  sont  et  demeurent  supprimés, 

2.  Le  commandant  en  chef  de  Tannée  de  Lyon  contint; 
d'exercer  ce  commandement  concurremment  avec  celui  d< 
huitième  division  militaire  territoriale. 
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3.  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris  réunira 
à  ce  commandement  celui  de  la  première  division  militaire  ter- 
ritoriale. 

Ce  double  commandement  s  exercera  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3 1  Décembre  1 852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France,  Minisire  secrétaire  A' état 

Signé  A.  de  Saitt-Arnacd. 
ARMÉE  DE  PARIS. 

9*    bataillon  de 


t 


12*  de  ligne. 

53; 

38*  idem. 

[S*  bataillon  de 
1   chasseurs  à  pied. 


^  '  3Mc*er. 


ligne. 


Ii6*  idem. 
10/  idem. 


V 


8*    bataillon  de 
chasseurs  à  pied. 


16"  de  ligne. 
56*  idem. 
t  a8*  idem. 


......      ,  (43*  Je  ligne. 

3  division  I  (iQ#lé<>cr 
dWanteric.  J.  gÇoe. 

(  1  a*  léger. 
3*  idem. .  ,  \  5*  de  ligne. 
3i*  idem. 

i Guides. 
7'  lanciers. 
12*  dragons. 
6*  cuirassiers. 


Division 


3*  idem. . . 


1er  carabiniers. 
2*  idem. 


Artillerie  7  batteries. 

Génie  6  compagnies. 

de  la  première  subdivision  territoriale  (Seine)  et  de  la  brigade  de  réserve. 

Garde  de  Paris. 
Gendarmerie  d'élite. 
Sapeurs -po  mpi  ers. 

Gendarmerie  départementale. 

Troupes  d'artillerie,  stationnées  à  Vincennes,  ne  faisant 

pas  partie  de  l'armée  de  Paris. 
Troupes  d'administration. 


r»  ton  embrigadées 


des  sept  autres  subdivisions  territoriales, 

à 1  organisation  de  ces  commandements. 
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N*  84.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  V exercice  1852  ,  u 
supplémentaire  pour  les  dépenses  du  personnel  des  Cultes  proies 

Du  3i  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépai 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budg-e 
ral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1802  ;  • 

Vu  l'état  I  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85a  ,  sur  la  fixation  < 
gct  de  i853,  qui  comprend  les  dépenses  inscrites  au  chapitn 
budget  des  cultes  de  l'exercice  1 85a  ,  au  nombre  de  celles  qui  p< 
donner  ouverture  à  des  crédits  supplémentaires,  conformémen 
ticle  3  de  la  loi  du  a  A  avril  i833  ; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  aa,  a3  et  a5  de  l'ordonnance  du 
i838  (a)  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publiqu 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*é 
département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (sert? 
cultes),  sur  l'exercice  i852,  un  crédit  supplémentaire  d 
huit  mille  cinq  cent  quarante  sept  francs  (i8,547f),  appl 
aux  dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants,  chapi 
du  budget  des  cultes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  cor 
gislatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
iruction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insé 
.Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1802. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  iétat  Le  Ministre  secrétaire  dtéiat  au  atyaj 

au  département  àe*  finances,  de  t instruction  publique  et  des  cm 

Signé  Bineau.  Signé  IT.  Fortool. 

(1)  x*  série,  Bull.  5aa,  n°3773. 
(a)  ix-  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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fl*  85.  -Dîcut  ï  m  ri  ni  m,  portant  que  les  Amendes  à  acquitter  en 
ukzim  It  T article  6  de  h  loi  du  iô  juillet  Î850  et  de  l  article  29 
dtieattd* il février  1852,  sur  la  Presse,  seront  versées  à  la  Caisse 

Du  5  Janvier  i853. 

.NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EmMtB  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Tartide  6  de  la  loi  du  1 6  juillet  i85o  ; 

Va  les  articles  29  et  3 1  du  décret  organique  sur  la  presse  du  1 7  fé- 

•râriSSlh]; 
Va  Ftrtiele  9  de  la  Constitution  ; 

\  a  Taris  du  Conseil  d'état  du  3  janvier  1807,  approuvé  par  l'Empe- 
reur, Je  î5  du  même  mois  (l)  ; 

Coasderant  que ,  d'après  les  lois  et  décrets  susvisés  :  «  Dans  les 
«  trois  joan  de  tout  jugement  ou  arrêt  définitif  d«  condamnation  pour 
•mine,  délit  ou  contravention  de  presse,  le  gérant  du  journal  est  tenu 
•dufriitcT  le  montant  des  condamnations  qu'il  aura  encourues  ou 
•  dont  il  sera  responsable,  et  qu'à  défaut  de  pavement  dans  le  délai 
lWW journal  doit  cesser  de  paraître,  sous  les  peines  portées  par 
»  l'aride  5  du  décret  du  1 7  février  1 85  a  ;  • 

Outrant  qu'aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'état  du  3  janvier 
1&7  toute  amende  versée  dans  les  caisses  du  trésor  lui  est  dcliniti- 
KQfoi acquise,  et  ne  saurait  élro  restituée  ; 

Waot  concilier  l'exercice  du  droit  de  grâce  avec  les  règles  de  la 
cartptabiiilé  publique  ; 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 


Ivojts  blaui  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1er.  Les  amendes  à  acquitter  en  exécution  du  para- 
fé iw  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  juillet  i85o .  et  de  iar- 
^^9du  décret  da  ^février  i85n,  seront  versées,  k  l'avenir, 
caisse  des  consignations  à  Paris,  et  à  celle  de  ses  préposés 
«î*  les  départements;  elles  y  resteront  déposées  pendant  trois 
*si  îtec  leur  affectation  spéciale  au  proGt  du  trésor. 

sommes  consignées ,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation , 
^Miément  au  paragraphe  2  des  articles  ci-dessus  mention- 
Ieî  resteront  également  déposées  pendant  le  même  délai  de 

série, Bull.  £90,  nw  365 1. 
3  ^Krie,Buil.  i36,  n#  2191. 
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trois  mois,  à  partir  de  la  date,  soit  du  désistement,  soit  I 
rêt  de  rejet,  soit  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  définitif  à 
venir. 

2.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  dans  les  de 
prévus  en  l'article  précédent,  si  le  droit  de  grâce  n'a  j 
exercé,  les  sommes  consignées  seront  irrévocablement  a< 
à  TÉtat,  et  elles  seront  versées  par  la  caisse  des  consignât! 
bureau  du  receveur  de  l'enregistrement ,  chargé  de  la  i 
des  amendes  et  frais  de  justice  dans  la  ville  ou  se  publ 
journal. 

3.  NoUe  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  fi: 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  put 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  iccrétairc  d'état  au  département  des  j\ 

Signé  Bine.u. 


N*  86.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  consolidation  dei 
du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  i~  juillet  au 
•   cembre  1852. 

Du  5  Janvier  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati< 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàldt. 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  a5  juin  l84i ,  en  ce  qui  conce 
consolidation  de  la  réserve  de  l'amortissement; 

Vu  l'article  U  de  la  loi  du  1 3  décembre  1 848 ,  en  vertu  duc 
réserve  de  l'amortissement  cesse,  à  partir  du  1*  janvier  i848, 
affectée  aux  découverts  du  budget; 

Vu  l'état  C,  annexe  au  décret  du  17  mars  i85a  (1),  quicomj 
parmi  les  ressources  du  budget  de  i85a,  la  réserve  de  Taino 
ment  pour  ladite  année; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  dernier  (a),  qui  a  autorisé  la  consoli- 
en  rentes  de  la  réserve  qui  s'est  formée  du  a  janvier  au  3( 
i85a; 

(1)  x*  série,  Bull.  5o2 ,  n°  377.3. 

(2)  x' série,  Bull.  56i,n°  4271. 
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Va  Tétai  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  1 ,f  juil- 
let aa  h  décembre  i833 , en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 

10 juin  i&33,  seierant  à   38,o3i,û25f  57* 

ifa®i£mt  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts 

j«*jaau3i  décembre   221,734  àj 


1 

• 

•  llMll 


en  intérêts,  à   38,253,66o  o4 

îe  de  trente-huit  millions  deux  cent 
mille  six  cent  soixante  francs 
quatre  centimes  est  afférente  aux  rentes  ci-après , 

SAVOIB  5 

Quatre  et  demi  pour  cent   23,458,7 16  54 

Quatre  ponr  cent   482,299  o4 

Trois  pour  cent   1 4,3 1 2,644  46 

somme  égale   38,253,66o  o4 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 


AtWS  DÉC&BTB  et  DÉCRÉTONS  œ  qui  Suit  : 

an.  Ie.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
paUiqne  tu  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pooi  cent,  avec  jouissance  du  22  décembre  1 852 ,  de  la  somme 
de  on  million  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  cinq  cent  dix- 
ept  francs  (1 ,388,5 l7f)  représentant ,  au  prix  de  qualre-vingt- 
deox  francs  soixante- cinq  centimes  (82f  65e),  cours  moyen  du 
in»  pour  cent  à  la  bourse  du  22  décembre,  la  somme  de  trente- 
bit  millions  deux  cent  cinquante-trois  mille  six  cent  quarante- 
trois  francs  trente-cinq  centimes  ( 38,253, 643f  35e).  Cette 
somme  de  trente-huit  millions  deux  cinquante- trois  mille  six 
œot  quarante-trois  francs  trente-cinq  centimes  sera  portée  en 
**ue,  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  générale,  au 
Wgel  de  l'exercice  i852. 

*  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortisse- 
Bttt,  en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'ar- 
fcle  i* ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi 
lArit: 

:>-ic  861,496'  appartenantau  fonda  d'amortisemeut  des  rentes. .  4  1/2  p.0/0 

J»fc  in,5o6   4  p.  0/0. 

ttede  5i9,5a5  ,   3  p.  0/0. 

1 .338,5 17    somme  égale. 
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'  3.  L'appoint  de  seiac  francs  soixante-neuf  cm  limes  (  1 6f 
réservé  sur  la  somme  de  trente-huit  millions  deux  cent 
quante-troîs  mille  six  cent  soixante  francs  quatre  cent 
(38,353,66of  o4e)  formant  le  montant  des  bons  appartenu 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouv- 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  : 

Un  de    if  7  4*  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  i/a  p 

Un  de    8  74    4  p.  o/c 

Un  de    6  21    3  p.  o/c 

16  69     SOMME  ÉGALE. 
■        ■     ■  • 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
un  mes  est  chargé  de  1  exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

♦ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  1 

Le  Ministre  îles  finances, 
Signe'  Bineau. 


N*  87.  —  Dàcrbt  impérial  qui  autorite  les  Archevêques  ci  Evv 
à  tenir  des  Conciles  métropolitains  et  des  Synodce  diocésains  pem 
l'année  1853. 

Du  8  Janvier  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut*. 

» 

Sur  le  rapport  de  nplrc  ministre  secrétaire  d'état  au  départen 
tic  l'instruction  publique  et  des  culles; 

Vu  les  articles  |*  et  18  du  concordat  du  26  messidor  an  IX; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X; 

Va  les  décrets  des  16  septembre  1849  (1),  la  mai  i85o  (a) 
1  septembre  i85i  (3),  qui  ont  autorisé  les  archevêques  et  évêqu* 
tenir  dos  conciles  provinciaux  et  des  synodes  diocésains, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  Sont  autorisés,  pendant  Tannée  i853,  les  conc 

1  x  ■  - 

(1)  x*  série,  Bull.  44o,  n"  3226. 

(2)  x*  série,  Bull.  kko>  n°  3227. 

(3)  xf  série,  Bull.  44o,  n°  32128. 
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metropoli'iuM et  les  synodes  diocésains,  que  les  archevêques  et 
évèqoes yiçeront  utile  de  tenir  en  leur  métropole  ou  diocèse, 
pewrferèjlcûieDt  des  affaires  qui,  dans  Tordre  spirituel,  tou- 
dwt  à  Icxeràce  du  culte  et  à  la  discipline  intérieure  du  clergé. 

i  Kotre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tins- 
tmtm  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
prêtât décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ta  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


5*88.  —  Décret  impérial  qui  rattache  au  Budget  du  Ministère 
in  Finança  les  dépenses  du  Sénat  et  du  Corps  léaislatif. 

Du  8  Janvier  i853. 

WOLÉO.N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Banm  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  k»  articles  3o,  àà  et  83  de  notre  décret  du  3i  décembre 

«nier  fi]  ; 

ft  la  loi  du  8  juillet  i85a  sur  la  fixation  du  budget  général  des 
^*nses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853,  d  après  laquelle  les 
^penses  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  classés  au  budget  du 

^Wfç  d'état; 

*  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 


jïcretb  et  décrétons  co  qui  suit 


•ut.  1*.  Les  dépenses  du  Sénat  et  les  dépenses  du  Corps 
^tifsoot  rattachées  au  budget  du  ministère  des  finances, 
^continueront  de  figurer  dans  la  partie  intitulée  Dotations. 

En  conséquence,  les  crédits  ouverts  pour  ces  dépenses 
wfaercicc  i853,  par  la  loi  du  8  juillet  i852,  sont  reportés 
■  Wpl  du  ministère  d'état  au  budget  du  ministère  des 
^ces.ainsiquilsuit: 


ï  BdII. 


.0 


il,  n-77. 
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Personnel   438,73of 

Matériel  ••   3  \  o ,  6  5  o 

Corps       |  Personnel   4i8,3oo 

législatif.    |  Matériel   3i3,5oo 


77< 
73i 


Total   i»5n 

3.  Sont  également  reportés  au  budget  du  mioistèn 
finances,  pour  être  affectés  aux  dépenses  du  Sénat  (person 
matériel),  les  crédits  s  élevant  à  la  somme  de  cent  quatre  \ 
quatorze  mille  francs  inscrits  aux  chapitres  suivants  du  mini 
d'état,  pour  l'exercice  i853,  savoir: 

Chapitre  u.  —  Personnel  des  palais  nationaux   34 

■  »i. —  Constructions  et  grosses  réparations  des 

palais  nationaux   160 

Somme  pareille   ig4 

4.  Notre  ministre  des  finances  et  notre  ministre  d'état 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ! 
Le  Ministre  des 

Signé  Binead. 

N*  89.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Fina 
des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  V exercice  i8$ 

Du  8  Janvier  i853. 

■ 

•  NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  hii 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i85a  ; 

Vu  les  articles  20,  23,  26,  et  27  du  règlement  général  du  3i 
i838(a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départci 
des  finances, 

Avons  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
finances,  sur  l'exercice  i85a,  des  crédits  supplémentaire 
extraordinaires  montant  à  trois  cent  soixante  et  seize  mille 
cents  francs  (376,700e) ,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 


(1)  x'  série,  Bail.  5oa,  n*  3773. 
(a)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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2.  Là  régularisation  de  ces  crédits  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
rétention  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
/  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  dis  finances, 
Signé  Bireau. 

7 -Meta  des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  accordés  sur  [exercice  1852 1 

au  décret  du  8  janvier  1853. 


de  l'Etat 

J Fr»ii    d'eatiniatton  ,    J'oflichr-i    et  Je 
vfnti  de  mobilier  et  de  domaines  de 

l'État.  

Dépenses  relatives  ans  épaves, 
et  biens  vacant»  


TIMBRE. 

Achat  de  papier  à  timbrer  pour  la  débite, 
i Frais  d'emballage  st  de  transport  de 
papiers  timbrée  


I  Frais  de  bnrean ,  d'entretien  st  de  (abri 
a  l'atelier  générai  dm  timbra, . 


»  ( 


en  deaké» 


irrHé  le 


mostuit  fias  cainlT» 


»upplé~ 


50,000' 

•  . 

4S,ooo 
65,ooo 

•  5,ooo 
ô.ooo 

m 


5o,ooo 


996,100 


extra- 
ordinaires* 


»,5oof| 
75,000 


8i»5oo 


376,700* 

t  état  à  la  somme  de  trois  cent  soixante  et  seize  mille  sept 

Le  Ministre  du  finances. 
Signé  Binead. 
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N*  90.  —  Décret  i  m  pin  1  al  portent  que  la  Cour  d'assises  de  la 

sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  les  deux  derniers  mois  di 
mier  trimestre  de  1853. 

Du  îa  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secw 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  29  décembre  i85îi,  au  garde  des  sec 
ministre  de  la  justice,  parle  procureur  général  près  la  cour  îtap^ 
de  Paris;  ladite  lettre  exposant  que  la  cour  d'assises  de  là  S< 
divisée  en  detiX  sections,  conformément  à  l'ordonnance  du  3o  ji 
i8a8  (1),  ne  pourrait  expédier,  dans  le  cours  du  premier  trimesU 
i853,  la  totalité  de!  procès  renvoyés  devant  elle  ; 

Voulant  prévenirles  retards  préjudiciables  A  la  bonne  administre 
de  la  justice  ; 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  concerna 
service  des  cours  d'assises,  et  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  iSn 

Avons  décrété  ci  décrétons  ce  qui  suit  2 

1  Àrt.  l'r.  Pendant  les  deux  derniers  mois  du  premier 
mestre  i853,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  sera  divisée  en  qu 
sections,  qui  auront  chacune  une  session  par  mois,  et  qui 
geront,  la  première  en  même  temps  que  la  troisième,  € 
deuxième  en  môme  temps  que  la  quatrième.  Il  sera,  en  coi 
auence,  délégué*  conformément  à  la  loi,  un  nombre  suffi! 
de  conseillers  de  ta  cour  impériale  pour  la  formation  de 
quatre  sections. 

2.  Notre  garde  dès  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
partement  de  la  justice ,  est  chargé  de  1  exécution  du  préf 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  au  palais  dfes  Tuileries,  le  12  Janvier  i853. 

-  -  ■  i  Signé  NAPOLÉON. 

■  *  • 

•  Par  l'Empereur  : 

Ïj€  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d 
.  mdéparîemntéshjnstitf, 

Signé  Abbatocci. 


(1)  vin*  série,  Bull.  2*5,  h°  8817. 
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V  91.—  Décret  impérial  concernant  le  Droit  applicable  aux  Sels 
(ùwigers  ayant  servi  à  la  préparation  de  la  Morue  sèche. 

Du  12  Janvier  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ejipoecb  des  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Yu  h  m  da  *3  novembre  i848, 


t  *t  DECftiroiis  ce  qui  suit  : 

Air.  1*.  Le  droit  applicable  aux  sels  étrangers  ayant  servi  à 
h  préparation  de  la  morue  sèche  sera  calculé  à  raison  de 
<patit-vingt-dix  kilogrammes  de  sel  pour  cent  kilogrammes  de 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au  département  des 
ces,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  V intérieur, 
de  t  agriculture  et  du  commente, 

Signé  F.  de  Persignt. 


; 


V  ip.  —  Décret  impérial  ( con trc-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

î*  Que  M.  Denis  da  Porzou  (Aimé),  sous-préfet  à  Mantes,  né  le 
il  octobre  181 3,  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine) ,  est  autorisé  à  ajouter  à 
m  nom  celui  de  de  Martel,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Denis  de  Martel 

ï*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
;<*r  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
nouant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par 
la  lu  du  11  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
•fc  innée  devant  le  Conseil  d'état.  (  Du  5  Janvier  1853.) 
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Certifié  conforme: 

Paria,  le  17  *  Janvier  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secré 
d'état  aa  déparlement  delaJ ustic 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bul 
au  ministère  de  la  Justice. 


x  Od  taboue  po«r  U  Bulletin  de»  ioii  t  *  raiion  %U  9  francs  pifil.t  l«  cttM«  ém  l'Iapri 
i mptri  t L  .NcUIm  I) i  r tdf  art  des  po»U*  àt$  drfptxUoitotf. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

* 

N°  13. 


?  jL—  Décret  impérial  portant  fixation  et  répartition  des  Crédits 
êfotifs  du  Budget  du  Ministère  d'Etat  pour  l'exercice  Î853. 

Du  11  Janvier  i853. 

SAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
boom  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  ii  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  recettes 

5e  dépenses  de  l'exercice  1 853  ; 

Vc  le  Séûâtus-con suite  du  n  décembre  dernier  ; 

Vaie  décret,  en  date  du  8  janvier  (î),  reportant  à  la  deuxième 
pirbe  dn  budget  général  des  dépenses  les  crédits  alloués  pour  les 
«es  do  Sénat  et  du  Corps  législatif; 

Va  le?  articles  35  et  38  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (a)  por 
M  règlement  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  TEm 

>ear, 

iTOïs  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Air.  1er.  Sur  la  somme  de  quinze  millions  six  cent  soixante- 
saf  mille  deax  cent  trente  francs  (i5,669,a3of)  allouée  au 
s^çt  du  ministère  d'état  pour  l'exercice  i853  ,  par  la  loi  du 
'  sillet  i85a,  et  conformément  au  tableau  A  ci-annexé  : 

^Cie  somme  de  deux  cent  vingt-quatre  mille  francs  (sa4,ooof)  est 

S  affectation  de  chapitre ,  ci   Mémoire. 

**  Cae  somme  de  un  million  sept  cent  cinq  mille  cent 
*^Miagts  francs  (î, 705,1 8of)  est  reportée  au  budget  du 

  1 ,705,l8of 


j  xf strie,  Bail.  1 2 ,  n°  88. 
j  nf  série,  Bail.  579,^7437. 

Série.  li 


y" 
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3*  Luc  iouiuie  do  cinq  millions  qualre  cent  trou  mille 

ml  cinquante  francs  (5,io3,i5or)  est  annulée  définitive- 


cent  cinqu 

ment,  ci  

Et  4°  La  somme  de  huit  millions  cinq  cent  soixante  mille 
neuf  cents  francs  ($,&Ga,ooo/)  formant  las  crudils  définitifs 
du  budget  du  ministère  d*état  e^t  et  demeure  répartie  confor- 
mément au  tableau  B  annexé  an  présent  décret,  ci  


5,4o3, 


8,56o,< 


Somme  *gale. 


15,669,: 


Tableau  A.     État  des  Crédits  alloués  au  budget  du  ministère  a* état  par  la  loi  du  8 

du  U  janvier  1853. 

== 

VIREMENTS    PE  C 

Je  ehspitre  à  ehâj 


DÉSIGEATTOE  DES  CHANTRES. 


1    '  ' 


Sénat., 


Matériel.. 


Corpt  législttif. 

Conseil  d'État.. 


Administration  centrale. 


Personnel. 

Matériel . 

Personnel. 

Matériel. 

Personnel. 

Matériel. 


Personnel  de*  palais ,  ©te,  

Frais  de  régie  des  palais  ,  ele  

Entrelien  des  palais ,  ele  

Constructions  des  palais ,  ele  ,  .  , . 

Manufactures  nationales.  , . . 

Monument  de  la  rue  d'Anjou.  . 
Appropriation  de»  bâtiments  et 
Cygnes  (8J. 

Château  de  Sa  ver  ne  (8),  

Réunion  du  Louvre  av*  Toilerie 


iÏB.ï*. 


CRÉDITS 

alloués  par  U  loi 
du  8  juiUtt 
i86s. 


— 

438, 73o' 

34o,66o 

4i8,3oo 

3i3,6oo 
i,g3Ô,4oo 
87,000 
h  1 8,000 
1 10,000 

818,160 

i,3o4,6oo 
1 ,110,000 

i,64o,6oo 

738,8on 

ê 


6,000,000 


15,669,330 


— 


dee 

chapitres. 


34,ooof 


0 
- 


m 

m 


3n, 


934,000 


l!îj 

1(5) 

S 


Vu  pour  être  anneié  au  décret  impérial  du  1 1  janvier  1 853. 


SOMWK  BUALf 
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1  Le  ministre  d  utat  et  de  îa  maison  de  l'Empereur,  et  le 
ministre  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fat  tu  palais  des  Tuileries ,  le  11  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  des  finances,         Le  Ministre  détat  et  de  la  maison  de  TEmperenr, 
Signé  Biseau.  Signé  Achille  Focld. 

da  bidfjet  de  V exercice  1853  et  des  annulations  opérées  en  vertu  du  décret  impérial 


sort*  ■*  &»Jr* 


'  te,  • 

le:-: 


-^5  i  f o 


CtÎDlTI 


<1  r  Irai  ti  riment. 


777fi5o 
i,5oa,6oo 

1,1 13,000 

i ,|6o,6oo 


5,4o3,i5o 


7,,oS,33of 


15,669, a 3of 


(.f  ri  it s  DÉmiTirs 
da  bndget 
du 

d'état 


pour 


i853. 


),9«5,4oo( 
87,000 
368,5oo 
1 10,000 


Ao.ooo 
3o,ooo 


6,000,000 


8,560,900 


OB811TATIOW8. 


0) 


da  palais  do 


(1)  Constructions  et  grosse»  réparations  à 
au  palaïa  du  Luxembourg  et  dépendance. 


(3)  Personnel  militaire  da  Laxtmboiirg  ttporté  at 
Sénat, 


(4)  Personnel  da  monument  de  la  rue  d'Anjou. 
(5J  Tratsux  d'entretien  da  monument  4»  ' 
d'Anjou. 

(6)  Contractions  et  grosses  réparations  df 
bourg  reportées  au  Sénat. 

(7)  Monument  de  la  rua  d'Anjou. 

(8)  Faculté"  do  reporter  accordée  par  lei 
qui  ouvrent  lee  crédite  extraordinaires  sur  f 

i85a. 


Le  Ministre  détal  et  de  la  maison  de  l'Empereur, 
Signé  Achille  Focld. 

i3. 
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Répartition  des  Crédits  ouverts  au  ministre  d'état  par  la  loi 
8  juillet  1852,  pour  Us  dépenses  de  l'exercice  1853,  et  conf 
miment  au  décret  en  date  da  11  janvier  1853. 


SEIIYICE  ORDINAIRE. 


C  H  A  r  I T  R  E  I".  Pi-rsonnel. 
Chapitre  D,  Matériel. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


Chapitre  m.  Personnel. 
Ciimu  it.  Matériel . . 


UT1MUTS. 

CaAriTRE    T.   Monument  de  In  rue  d'Anjou  

Chapitre   tt.  Manufacture*  da  Scvrrs  et  de*  Gobelina. 

(Solde  dee  droite  de  douane  et  fraia  de 
retour  dee  produit»  consignés  à  Londres 
en  1849.)   .. . 

Cimpttu  TH.  Cbâtean  de  Saverne.  (Crédit  es  Ira  ordinaire 
©nvert  par  le  décret  da  9  3  septembre 
i85a.)   

ClàPlTnr.  VIII.  Appropriation  dea  bâtiments  et  magaaina  à 
1  de  de»  Cygnes.  (Crédit  extraordinaire  ou- 
vert parle  décret  du  i3  septembre  i85a.) 


par  chapitre. 


368,Soo< 
1 1 0,000 


1,995,400 
87,< 


a78,5oof 


l 


s, 01  »,  4  00 


3o,ooo 


^0,000 


70,000 


Mémoire. 


Total  da  eervice  ordinaire , 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 


Cn a pitrr  IX.  Réunion 


Service  ors 
Travaux 


dn  LoDvre  au  TnUeriea.  (Décret  da  13  mars  i85s.)> 
RÉCAPITULATION. 


Total  cEnéiAL  


3,560,900 


6,000,000 


9,560,900 
6,000,000 


8,560,900 


Arrêté  la  présente  répartition  à  la  somme  de  huit  millions  cinq  cent  soiiante 
mille  neuf  cents  francs  (8,560,900') ,  pour  être  annexée  au  décret  impérial 
du  1 1  janvier  i853. 

■ 

Le  Ministre  d'état  et  de  la  maison  de  1  Empereur, 

Signé  Achille  Fould. 
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y$L  —  Dica*T  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i852,  un  Crédit 
a^kmenUtire  pour  les  constructions  et  grosses  réparations  des  Palais 

Du  12  Janvier  i853. 

MPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etjla  volonté  nationale, 
Eifuiur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vole  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i85a  ; 

Va  les  articles  ao,  21,  2  a  el  a  3  de  l'ordonnance  du  3i  niai 
.\>8  '2] ,  portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Eni- 
Atoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de 
îîmperenr,  sur  l'exercice  i85a,  un  crédit  supplémentaire  de 
Ri  œot  mille  francs  (6oo,ooof),  applicable  au  chapitre  xm 
Cwiractions  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux.  ) 

i  Sont  annulés  au  budget  du  même  exercice  des  crédits  mon 
tm  k  la  somme  de  six  cent  mille  seize  francs  (600,0  i6r) ,  sui 
b  chapitres  suivants  : 


SERTI  CK  ORDINAIRE. 

Lsâf.  it.    Conseil  d'état.  Personnel   290,000e 

— 11.    Corps  législatif.  Personnel  •   84, 640 

 m.  Corps  législatif.  Matériel   9,356 

— —  L     Personnel  des  palais  impériaux   66,760 

 m.  Entretien  des  palais  impériaux   i5,ooo 

■  xjy .  Man ufactures  impériales   3^,270 

1 

a'  SECTION. 

£&a?.  1*.  Achèvement  de  la  cour  du  Lonvre ,  isolement  du  Louvre 

et  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli   100,000 


Total   600,016 


3.  Le  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  et  le  mi- 


I»]  x*  série,  Bull.  5os,n»3773. 
*)  a- série,  BiuX57<hn*  7437. 
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nistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  l'Empereur, 

Signé  11 1  m  ;  au.  Signe  Achille  Foulo. 


N°  95.  —  Décret  împérial  qui  augmente  les  Traitements 
des  Archevêques  et  des  Evêques  de  France. 

Du  i5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlem 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  64  et  65  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1817  (1); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  !i5  mai  i83a  (a)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a  ,  portant  fixation  du  bud 
général  des  dépenses  de  l'exercice  i853,  qui  a  alloué  le  cH 
nécessaire  pour  augmenter  les  traitements  des  archevêques  et  1 
évêques , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  iw  janvier  i853,  les  traitenie 
des  archevêques  et  des  évêques  de  France  sont  fixés  ainsi  qi 
suit,  savoir  : 

Traitement  de  l'archevêque  de  Paris   5o,oi 

Traitement  des  archevêques  des  autres  diocèses   ao,o( 

Traitement  des  évêques   1 a,o< 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  âu  département  de  fil 

■    ■■     I  ■  ...   

1)  vu"  série,  Bull.  i5i ,  n°  1999. 
a)  ix*  série,  a*  partie,  1"  section,  Bull.  16a,  n°4ai3. 
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tnuAn  pabtîque  et  des  cultes  est  chargé  de  1  exécution  du 
préscDî  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  départe  nient  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


.V  96.  —  Décret  impérial  qnit  accepte  la  Démission 
de  W  Clause!  de  Montais,  Êvêque  de  Chartres. 

Du  17  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Evfulecr  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
df  Tinstniction  publique  et  des  cultes  ; 

Va  la  lettre  du  26  novembre  i85a  par  laquelle  Mr  Clause!  de  Mon- 
lah,  étèque  de  Chartres,  a  déclaré  se  démettre  de  son  siège  épis- 
copal; 

Vu  facte  pontifical,  en  date  du  1G  décembre  i852,  .portant  que 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  a  accepté  la  démission  de  Mr  Clauseîde 
Mordais  ; 

Va  le  décret  du  i4  août  i85i,  qui  a  nommé  M.  Regnault  (Louis 
Eugène)  coadjuteur  de  M,T  l'évêque  de  Chartres,  avec  future  suc- 
cession; 

Vu  les  articles  5  et  16  du  concordat  du  26  messidor  an  ix  [1) , 
Aïois  dbgubté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  démission  donnée,  le  26  novembre  i852  ,  par 
M?  Clauseîde  Montais,  évéque  de  Chartres,  du  siège  épiscopal 
de  Chartres,  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 


1)  m*  série,  Bull.  i72,ii*i34*. 
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tructioii  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  1  exécution  du 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  agitât  au  départem 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  H.  Foiitoul. 


N°  97. — Décret  impérial  qui  approuve  les  Statuts  de  VAssoci 
des  Sœurs  de  Notre-Dame,  établie  à  Briouze  (Orne). 

Du  5  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départci 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1826  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  i' approbation  donnée  par  l'évèque  de  Séez  aux  statuts 
sœurs  de  Notre-Dame,  établies  à  Briouze; 
Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Brio 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise,  pour  le  spiritu< 
la  juridiction  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lesdils  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  delÉ 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Erop 
aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1er.  Les  statuts  de  l'association  des  sœurs  de  Noi 
Daine,  établie  à  Briouze  (Orne),  dirigée  par  une  supériei 
générale,  et  ayant  pour  but  le  soin  des  malades  et  Tinstructi 
des  enfants  de  la  campagne,  sont  approuvés.  Ces  statuts,  c 
nient  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décr 
seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'état;  mention 
ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  G 
seil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  ïh 
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que  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 

prèeïiaet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fafia  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  {instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foutool. 


—  Dzcêet  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
W  ■*  Supérieure  générale,  VAssMiation  des  Sœurs  de  Notre-Dame, 
^ksBriouze  (Orne). 

Du  5  Janvier  i853. 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
fcani  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
kHasindion  publique  et  des  cultes; 
W  h  demandes  formées  par  l'associât  ion  des  sceurs  de  Notre- 
établie  à  Briouze  (Orne),  des  18 juillet  i85i  et  a5  mars  i85a, 
«m*  i  obtenir,  i#  sa  reconnaissance  légale,  comme  congrégation 
par  une  supérieure  générale  ;  a*  l'autorisation  d'accepter  la 
fcafcoo  faite  en  sa  faveur  par  M.  l'abbé  Chardon  et  les  demoiselles 
Wf,  L\uumay  et  Chables,  et  consistant  en  deux  bâtiments,  un 
Mec  dépendances  ; 
h  TattesUlion  de  1'évèque  de  Séez  consUtant  que  cette  associa- 
n&gieuse  existe  de  fait  à  Briouze,  antérieurement  au  1"  janvier 


*3  les  statuts  de  cette  association ,  vérifiés  et  enregistrés  au  Con- 

i&Ut,  en  vertu  du  décret  de  ce  jour; 

'uTicte  notarié  portant  donation,  du  a5  mars  i85a  ; 

^ks certificats  de  vie  des  donateurs; 

I^Ib  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés,  portant 

à  onze  mille  deux  cents  francs; 
^  Taris  du  conseil  municipal  de  Briouze,  des  10  août  i85i  et 

^î&a; 

^{«procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  el  incommoda,  qui  a  eu 
■*Brk>aze,  le  ai  septembre  i85i  ; 

:état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 
Hbaiis  de  l'évéque  de  Séez  et  du  préfet  de  l'Orne ,  des  ao  février 
\*ni85a; 
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Vu  la  loi -du  *j4  mai  â8a5  elle  décret  du  3i  janvier  i85a 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 
Vu  la  loi  du  a  janvier  1817,  et  les  ordonnances  réglem 
des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 
Notre  Conseil  cl  c  La  l  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame ,  él 
Briouze  (Orne),  est  aulorisée,  comme  congrégation  diri, 
une  supérieure  générale ,  à  la  charge  de  se  conformer 
ment  aux  statuts  approuvés  pour  cette  association,  par 
de  ce  jour. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sa 
Notre-Dame,  à  Briouze,  est  autorisée  à  accepter,  aux  cla 
conditions  imposées,  la  donation  faite  à  cette  congn 
par  le  sieur  Pierre- Louis-Étienne-Chardon  et  les  dcm< 
Madeleine  Fouqaet ,  Marie-Victoire-Delaunay  et  Marie-Frc 
Jacqueline  Chables ,  membres  de  ladite  congrégation,  1 
acte  notarié  du  25  mars  i85a ,  et  consistant  en  bâtiment 
din  et  dépendances,  situés  à  Briouze,  estimés  en  total  il 
mille  deux  cents  francs  et  destinés  à  servir  de  maison  c 
tuelle. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  d< 
truetion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécuti 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  d* , 
de  l'instruction  publique  et  des  cuit 

Signé  II.  Fortodl. 


N°  99. — Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Pt 
don  de  Notre  Dame ,  existant  à  Castres. 

Du  5  Janvier  i853. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati( 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  suw 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépari 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes: 
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Vu  \k  ààbéranon  du  i*  avril  i85a ,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
Biustnaîade  la  communauté  de»  sœurs  de  la  Présentation  de  Notre- 
,nïtmt  à  Castres  (Tarn) ,  demande ,  1 0  sa  reconnaissance  comme 
dirigée  pu*  une  supérieure  générale;  2°  l'approbation 
fejB&nîts  modifiés,  qui  ont  principalement  pour  but  de  1  autoriser 
!*tœ  an  soin  des  malades  ; 
Ta  ii  copie  de  cet  statuts  modifiés,  signée  par  tous  les  membres 

U  [approbation  donnée  à  ces  statuts  par  l 'archevêque  d'Albi; 
rTa  la  déclaration  de  rarchevèque  d'Àlbi  constatant  que  la  com- 
Éœoié  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Notre-Dame  était  déjà  ins- 
fe«?  cffioniquement  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  et 
ïeSe  avait  formé  des  établissements  sous  sa  dépendance ,  au  moment 
d  3  été  reconnue  comme  communauté  à  supérieure  locale  ; 
1  Vo  Tétat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  ; 

Vi  kt  avis  de  l'archevêque  d'Albi  et  du  préfet  du  Tarn,  des 
|  mil,  3  mai  et  20  août  i85a; 

Vofordwinance  du  17  janvier  1827  (1),  qui  a  autorisé  la  commu- 
nie de  soeurs  de  Notre-Dame  de  la  Présentation ,  à  Castres , 
t&nàk  celle  du  3i  décembre  1826  (2)  portant  approbation  de  ses 


^Ulcida  2&  mai  1825  et  le  décret  du  3]  janvier  i852; 

Coaadsrant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de 
iv&e-lktte,  à  Castres,  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

f mkkrznl  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  dcjàapprou- 
»  s*  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'Etat  et  ne  contiennent  rien  de 
satnire  a  U  Constitution  de  l'Empire  français,  aux  franchises,  libertés 
5  tînmes  de  l'église  gallicane  ; 

*tfre  Conseil  d'état  entendu , 

ilOW  DfiCBXTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

Ait.  Ie.  L'association  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Notre- 
kae,  à  Castres  (Tarn) ,  déjà  reconnue  comme  communauté 
**5péneure  locale,  par  ordonnance  du  17  janvier  1827,  est 
«fcfisée  comme  congrégation  dirigée  par  ane  supérieure 
teenle. 

t  Les  modi6 cations  demandées  par  cette  congrégation  aux 
*&ts qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre,  en  vertu  de  l'ordonnance 
^ 3i  décembre  1826,  sont  approuvées.  Ces  modifications, 
quelles  résultent  des  statuts  annexés  au  présent  décret, 
^  at  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du  Conseil 

fi'.raf  série,  Bull.  i38,  n°  4733. 
■  mi* série,  Bull.  i37,  n°  4723. 
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d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  1 
taire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  P 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 

*  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état 
de  l'instruction  publique  et 

Signé  H.  Fortoll. 


N-  100.  —  Décret  impérial  qui  reconnaît,  comme  Corn, 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  V Association  des  Filles  de  h 
existant  à  Merdrignac  (  Côles-da-Nord) . 

Du  6  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  clépar 
de  1  instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  des  Filles  de  la  Croix,  à  Merdrignac,  en  d 
a6  février  i85a,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  < 
association  comme  communauté  régie  par  une  supérieure  loca 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  î"  avril  î 
pour  la  communauté  des  Filles  de  la  Croix,  à  Guingamp  ; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésu 
les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  l\ 
de  Saint-Brieuc; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  q 
lieu  à  Merdrignac,  le  ao  mars  1 85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Merdrignac,  en  date  du  a . 
i85a; 

Vu  l'état  de  l'actif  cl  du  passif  de  l'association; 
Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Cô 
iNord,  en  date  des  3  et  aa  mai  i85a; 


(1)  vni'  série,  Bull.  i53,  n°  55ao. 
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iu\àk a4  mai  i8i5; 

iik  (fectf  du  3 1  janvier  l85a  ; 

abkèï  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

Dvir Conseil  d'état  entendu, 

»  rcoiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

t?.  1"  L'association  des  Filles  de  la  Croix,  existant  à  Mer- 
ic(Côtes-du-Nord),  est  reconnue  comme  communauté 
feparaoe  supérieure  locale,  à  la  charge  par  les  membres 
:  iisociation  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés ,  par 
iasce  du  1er  avril  1827 ,  pour  la  communauté  du  même 
établie  à  Guingamp  (même  département). 
Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
oa  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
at  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

t  ai  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  appartement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortool. 


L  —  Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  Communauté 
ét  par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  du  Cœur  de 
*,  existant  à  Vendôme. 

Du  6  Janvier  i853. 

K)LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
cb  des  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salot. 


1 

1 

1 

r 

demande  formée,  le  5  février  18 5 2,  par  l'association  des 
kCcrur  de  Marie,  existant  de  fait  à  Vendôme,  dans  le  but  d'être 
ce  comme  communauté  à  supérieure  locale,  en  déclarant 
fia  statuts  approuvés  pour  la  communauté  des  sœurs  du  Coeur 
édites  de  la  Providence,  à  la  Flèche; 

*îspte  de  ces  statuts ,  revêtue  de  la  signature  de  tous  les  mem- 
î  a  communauté  de  Vendôme  et  de  l'approbation  de  l'évêque 

il: 


Digitized  by  Google 


(  i68  ) 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommode, 
Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Vendôme,  en  date  du 

i85a; 

Vu  les  avis  de  1  evêque  de  Blois  et  du  préfet  de  Loir-el-C 
date  des  2 3  juin  et  5  juillet  i85a; 

Vu  l'ordonnance  du  a  mars  1828  qui  a  approuvé  les  sb 
la  communauté  des  sœurs  du  Cœur  de  Marie,  dites  de  lu  Provi 
la  Flèche  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  1800,  sur  renseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  du  Cœur  de  Marie,  à  Ve 
(Loir-et-Cher),  est  autorisée  comme  communauté  dîrîg 
une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
de  la  communauté  des  sœurs  du  Cœur  de  Marie,  dit< 
Providence,  à  la  Flèche  (Sarthe) ,  approuvés  par  ordonna 
2  mars  1828,  et  que  l'association  établie  à  Vendôme  a  < 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  d< 
truclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Fexécut 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépari 
de  l'instruction  publique  et  des  enlfi 

Signé  H.  Fortocl. 


N°  102.  —  DÀcnsT  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté 

par  une  Supérieure  locale,  l' Association  des  Dames  Augustincsà 
Cœur  de  Marie,  existant  à  Angers. 

Du  10  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salui 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  nu  dépai 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

 -  ■■         1    .  .  .,  ■     ■  ■  m.         1        1  il 

(1)  vnr  série,  Bull.  119,  ^8096. 
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lob  demande  de  l'association  des  dames  Augustines  du  Saint- 
Ln:  de  Marie ,  à  Angers,  tendant  à  être  autorisée  comme  commu 
siskiipe  par  une  supérieure  locale; 

Vu  rangement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
ŒE?rn*r  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  2  mars  1828(1), 
jnr  la  communauté  des  sœurs  Trinitaires,  à  Tours  ; 

Va  âne  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par  les 
adirés  de  ladite  association ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque 

Ta  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Va  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a 
1  Len  à  Angers,  les  26  avril  et  |*  mai  i852  ; 

Va  l'avis  du  conseil  municipal  d'Angers,  du  28  février  i8f)2  ; 

Va  les  avis  de  l'évéque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire , 
b  iS  avril  et  10  mai  1 852  ; 

WUkn  du  %k  mai  1825,  et  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Yilaloidu  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

VtOIS  DÊCHÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C6  qui  Suit  ! 

Ait.  1*,  L'association  des  dames  Augustines  du  Saint-Cœur 
Je  Marie,  existant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  est  autorisée  comme 
Emmnoaaté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  par 
es  membres  qui  la  composent  de  se  conformer  aux  statuts 
^promus,  par  ordonnance  du  2  mars  1828,  pour  la  commu- 
ante des  sœurs  Trinitaires,  à  Tours  (Indre-et-Loire),  et  que 
«te  association  a  déclaré  adopter. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
toctkm  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
r*ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal 
an  département  de  l instruction  publique  et  des  colles, 

Signé  H.  Fortoul. 


Vnf  série,  Bull.  î  1 9,  n°  8097, 
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Chap.  vin.  Transport  à  l'exercice  i85s  de  l'excédant  de 

recette  provenant  des  exercices  antérieurs.. . .  •  ioa,<x 

Ensemble  .'   1  83,2. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  col 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  fioa 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécuta 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  ] 
tin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d  état  Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la 

des  finances,  et  des  colonies, 

Signé  Bineac.  Signé  Théodore  Drjco.' 


N"  io/i.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Ma 
des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatt 
des  exercices  clos. 

Du  3o  Décembre  1802. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlct 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mar 
des  colonies; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  déparlement 
manne  et  des  colonies,  additionnelîement  aux  restes  à  payer 
tatés  par  les  comptes  définitifs  du  service  marine  et  du  service  col 
pour  les  exercices  clos  1  84q  et  1 85o  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  p 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des  id 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  créd 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  ternies  de  l'article  9  de  là  )< 
23  mai  i834  et  dcl'orticlc  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i83 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  le: 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  aVellcs  se  rapportent 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  18^9  et  i85o,  e 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulât 


(1)  ix#  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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ces  exercices  par  la  loi  de  règlement  desdits 


Anwi  mcmté  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Ait.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlements  des  exercice  1849  et  *85o 
pour  le double  service  marine  et  colonies,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  mille  quatre  cent  onze  francs  vingt-deux  centimes, 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre 
d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i838 ,  portant  règlement  général  sur 
h  comptabilité  publique,  savoir  : 


i8*9   #         i,a85' 33« 

18S0   iib'Stf  1 

ia5  89     i,385  33 

î.  .Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1 834- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
s  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
f,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Ministre  secrétaire  S  état  Le    Ministre  Secrétaire  fétat 

des  finances»  de  la  marine  et  du  colonies, 

Signé  Bihkau.  Signé  Théodore  Dcgos. 

St  Série.  là. 
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EXERCICES  CLOS. 

Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  p 
arrêtés  par  les  comptes  définitifs  de  ÎS  'i9  et  1850,  ei  qui  sont  à  ordonne 
sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


de* 

chapitres. 
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Frais  do  voyage» ,  vacations  et  dépenses  di\ erses.  .  . . 

i5  oo 
74  1a 
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SERVICE  COLONIAL. 

exercice  1849. 

Dépentes  fies  colonies  du  la  Martinique,  do  la  Gua- 
deloupe ,  ds  la  Guyane  française  rt  du  la  Réunion 

i,a85  33 

i.aSS  8 
1 ,4 1 1  a 

Approuvé  pour  être  annexé  ru  décret  du  3o  décembre  i852. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colom 

Signé  Théodore  Ddcos. 


V  io5.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Département  de 
Marine  et  des  Colonies,  pour  l'exercice  Î85Î  et  le  Service  Marine, 
Chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  Solde  antérieu 
à  cet  exercice. 

Du  3o  Décembre  i852. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état  de  la  marine 
des  colonies; 
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VaTartideg  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappel 
d'arréragé*  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  detre  im- 
pute sar  le*  crédits  de  l'exercice  courant;  cl  qu'en  fin  d'exercice  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  an  moyen  d'un  vire- 
mort  de  crédit  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la 
^fiction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Va  Tarlide  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1)  porîant  règle- 
ment sot  la  comptabilité  publique, 

Aross  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ,  pour  l'exercice  i85i  et  le  service  marine, 
an  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre  portera  le  n°  26 
et  prendra  le  titre  de  Bappel  de  dépenses  payables  sar  revues  anté- 
rrfiw  #  1851. 

1  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédant  se 

formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  cinq  cent 

treote-deui  mille  trois  cent  soixante  et  un  francs  soixante  et 

onze  centimes  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses 

j  assimilées,  provisoi rement  acquittés  sur  les  fonds  des  cha- 

t,  vin  et  xviii  du  budget  du  service  marine  pour  1 85 1 , 

it  tableau  annexé  au  présent  décret  et  dont  les  résultats  se 

repartissent  comme  il  suit  : 

Eiercice  i8i7   19,370'  h  ie 

 i848   27,208  17 

 1849  •  •  200,774  43 

 i85o   285,008  70 

Total  égal   ,532,361  71 


3.  Les  crédits  alloués  par  la  loi  du  29  juillet  i85o  et  par  le 
lôcret  du  26  février  i85a  (2),  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
iu  chapitres  suivants,  sont  atténues  dans  les  proportions  indi- 
cées ci-après,  savoir: 

Chjiimtbe  m.     Officiers  militaires  ou  civils   38,353'  o5* 

 T.       Sdde  et  habillement  des  équipages, 

etc   492,820  66 

  vin.    Justice  maritime   5oo  00 

  xviii.  Dépenses  temporaires   688  00  . 

Somme  Égale   53af36i  71 

■  ■         •       »       —  1 
M  n*  série,  Bull.  579, 1^7437. 
W  t  férié,  Bail.  5o3,d*  3798. 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
nies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  quileconc 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bu 
des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  déi 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i85i. 

Tableau,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  18. 
dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l 'exercice  1851,  au  moyen  du  virement 
31  mai  1838. 


mrCTATiox  mini-mi  Dis  ciûdits  et  ou  paiements. 


Chapitre*. 


18 


Articles. 


Officiel?  militaire*  et  ci» il*. 


Solde  et  habillement  des  cquipoges  el 
des  troupes  


3 
& 
7 
fi 

10 

i5 

i 

a 
3 
à 

5 
6 


Justice  maritime. 


Dépensas  temporaires. 


Unique. 


Officiers  de  marine  

Inspection  du  matériel  d'artillerie  

Commissariat  de  1s  marine  

Comptables  du  matériel  

Personnel  sdminislratif  des  directions,  etc. 
Officiers  de  santé  

s 

Equipages  

Infanterie  de  marine  

Artillerie  de  marine  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  

Sous-officiers  et  gardes-chiourmee  


Tribunaux  maritime*. 


Solde*  do  réforme  el  de  non-activité. ..... 


Totaux. . . 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  cinq  cent  trenterdeux  mille  trois  cent 
des  chapitres  précités  au  chapitre  xxiii,  Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  i 
Paris,  le  3o  Décembre  i85*. 

N°  106.  — Déchet  impérial  qui  fixe  le  complet  des  Gardes  dtt  I 

Du  3  Janvier  1.853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  3i  octobre  i845  (i)  ; 
Vu  le  décret  du  a 8  mars  i85a  (a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départi 
de  la  guerre, 


(i)  ix' série,  Bull.  ia5o,  n*  ia,36o. 
(a)  x*  série,  Bull.  5i6,  n°  3o34. 
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Fait  an  paJais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  délai  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Dccos. 

marks  crédits  des  chapitres  suivants,  et  dont  le  transport  au  chapitre  Xtit  doit  être  opéré 
hskxl  css  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  et  102  de  f  ordonnance  da 


TOTAUX  II 

effectue»  en  i85l. 

* 

t848. 

1849. 

i85o. 

par  article 

par  chapitre.  | 

1,116*  37* 

6,644e  i3« 

m 

39,4o3r36« 
106  08 

M 

1 

3  3o 

es 

89  86 

»9  »7  ' 
98  16 

38.353' o5*  1 

• 

ao  00 
5a7  56 

• 

ao  00 
5a7  56 

• 

li,iaa  83 
443  55 
90  4» 
■ 

• 

190,658  67 
it33a  39 
863  71 
» 

16  60 

199.419  14 
41,478  ao 
i3,434  46 
149  aa 
i48  19 
4aa  ai 

434,438  69 
43,367  85 
i4,377  90 
i4g  aa 
i48  19 
438  81 

593,830  66  II 

5oo  00 

• 

5oo  00 

5oo  00  II 

i35  00 

180  00 

373  00 

688  00 

€8800  1 

>7,ae8  17 

900,774  43 

a85,oo8  70 

53a, 36 1  71 

53a,3«i  71  M 

Ninste  et  onze  centimes,  dont  le  montant  ( Crédits  et  payements)  doit  être  transporté 

Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  colonies, 
 Signé  Théodore  Dccos. 


Atois  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Le  complet  des  gardes  du  génie  est  fixé  à  cinq 
"St  soixante  et  dix ,  répartis  ainsi  qu'il  soit  : 

Gardes  principaux   100 

Gardes  de  1*  classe  ,  aao 

Gardes  de  a*  classe   a5o 

Total   570 

• 

i  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  total  des  gardes  du  -génie  soit 
?c<Bé  au  complet  ci-dessus ,  il  ne  sera  pourvu  qu'à  deux  no- 
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minations  sur  trois  vacances  dans  remploi  de  deuxième 
et  le  nombre  des  gardes  principaux  el  de  première  cla 
sera  complété  qu'au  fur  et  à  mesure  des  économies  pr< 
par  les  extinctions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Janvier  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétm 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Sairt-Arsaod. 


iV  107.  —  Déchet  impérial  portant  convocation  de  CoUég 

électoraux. 

Du  8  Janticr  1  653. 

« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati< 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  do  a  février  18; 
pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Attendu  la  nomination  de  M.  Fortoul,  député  des  Basses-Air 
de  M.  Bigrel,  député  des  Côtes-du-Nord ,  a  des  fonctions  inc. 
tibles  avec  le  mandat  législatif; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  marquis  d'Argent,  député  d'Eu 


Loi 


Vu  l'extrait  du  procèsverbal  des  séances  du  Corps  Jégi; 
constatant  les  démissions  de  M.  le  marquis  de  Cahière,  dépu 
Gard,  et  de  M.  Aadren  de  Kerdrelt  député  d'Hle-et-Vilaine ; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  général  Duvivier,  député  de  la  May< 

Vu  notre  décret,  en  date  du  3i  décembre  (a) ,  qui  nomme  sén 
M.  le  duc  de  Moucky,  député  de  l'Oise; 

Attendu  la  nomination  de  M.  Becquet,  député  du  Bas-Rhin, 
fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  législatif, 

Avons  décrète"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  collèges  électoraux  compris  dans  les  cir 

(s)  xf  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  3637.  ' 
(•]  Wsérie,Bull.8,n°56. 
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options  ri-aprés  dénommées  sont  convoqués,  pour  le  3ojan- 
ier  courut,  a  l'effet  d'élire  un  député  par  chaque  circons- 
nptioo. 


I                 'y.  TA  KTtM  ZTTT  S . 

ciAcoitoirrioit  >| 

électorale*,  il 

Il 

Il  ^r 

Ctrcootcriplion  uuiquc.  Il 

! 

4*.  !j 

1 1 

1 1  Oîm  ....«••..••..••••••• 

2.  les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8 
1  décret  réglementaire  du  2  février  i8Ô2,  il  y  aura  lieu 
apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale,  publieront , 
a<\  jours  à  l'avance,  un  tableau  contenant  lesdites  modifi- 
ttoas. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rar  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Faitan  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
(Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  lintériewr, 

Signé  F.  de  PnnsiGN v. 


'  îoâ. —  Décret  impérial  portant  désignation  des  Etablissements 
<vmiimes  qui  prendront,  à  l'avenir,  la  qualification  (('Établissements 

Du  i5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
»iucâ  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

&rle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^tarine  et  des  colonies, 

&m  ûiciitTÉ  et  nicBÉTOHS  ce  qui  suit  ,;  . . .  , 

V  lw.  Les  établissements  maritimes  ci- après  désignés 
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prendront,  à  l'avenir,  la  qualification  d'Établissements  imp 
et  seront  dénommés  de  la  manière  suivante  : 

École  navale  impériale; 

École  impériale  d'application  du  génie  maritime. 

Les  établissements  de  l'artillerie  et  du  génie  de  la  n 
prendront  le  litre  générique  d'Établissement  impérial,  su 
leur  dénomination  spéciale,  et  seront  ainsi  désignés  : 

Établissement  impérial  du  service  de  l'artillerie  de  la  m 
Fonderie  de,  etc. 

Etablissement  impérial  du  service  du  génie  maritime, 

Forges  de  

Établissement  de  

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pi 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  fêtât  au  déparia 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Dccos. 


N*  îoo.  —  Décret  impérial  qui  modifie  l'article  19  de  l'ordon 
du  10  octobre  18ùi ,  contenant  le  Tarif  des  Frais  et  Dépens  r 
aux  Ventes  judiciaires  de  Biens  immeubles. 

m 

Du  1 5  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  l'ordonnance  du  io  octobre  i84i  (i); 

Vu  les  observations  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secr 
d'état  au  déparlement  delà  justice; 


(i)  ix* série, Bull.  854,  n° 9609. 


s 
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Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finança, 

àffOB  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  Ie.  Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  articles  699 
et  700  du  Code  de  procédure  ne  passera  en  taxe  que  sur  un 
certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  du  timbre  ou  de 
1  enregistrement  du  bureau  dans  1  arrondissement  duquel  la 
vente  a  eu  lieu ,  constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  a 
été  vérifié  par  lui,  et  indiquant  le  montant  total  des  droits  de 
timbre. 

La  seconde  disposition  de  l'article  19  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  i84i  est  abrogée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  la 
justice  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  Binead. 


N*  110.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

i*  Que  M.  Poinçon  de  la  Blanchardière  (Alexandre  Jules),  pro- 
priétaire, né  à  Chauvigné  (Ille-et- Vilaine),  le  16  juin  1826,  demeu- 
notà  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  et  M.  Poinçon  de  la  Blanchardière 
\lM-Frtaeric-Christophe) ,  son  frère,  avocat,  né  audit  Heu,  le  29  juil- 
1828,  demeurant  en  la  môme  ville,  sont  autorisés  à  ajouter  à 
W  00m  celui  de  Jan  de  la  Hamelinaye t  et  à  s'appeler ,  à  l'avenir, 
Peutm  de  la  Blanchardière  Jan  de  la  Hamelinaye  ; 

*'  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
nal pour  faire  opérer,  sur  ies  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
rwnW  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
a  loi  du  1 1  germinal  an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
"h  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  5  Janvier  1853,) 
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Certifié  conforpie  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seci 
d'état  au  département  de  la  fasii 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  R 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  i'#b0M«  pour  k  Bullflia  det  loîf,  «  raison  do  9  fa»<*  p*r  « ,  i  l#  caU*.  dt  l"Ui| 
i^P^fflF .  P»        **  D«ct«ttff  de.  postoa  des  dcp^enM. 


Imprimerie  impériale. —  a6  Janvier  iSi 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N°  15. 


m.  —  Décret  impérial  portant  ratification  et  promulgation  du 
qkmt  rtlaûfaa  Transit  international  par  Chemins  de  fer,  entre  la 
W,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

« 

Du  25  Janvier  i853. 

iATOLEQN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
m  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

i'ifiiTTiei  examiné  le  règlement  signé,  le  i4  décembre  i85a, 
te  membres  de  la  commission  mixte  des  transports  interna 
w,  réunie  à  Paris  pour  fixer  des  dispositions  conynunes  appti- 
b  tnnsit  international  par  chemins  de  fer  entre  la  France,  la 
»ÏKrt  les  Pays-Bas,  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

tmèstmice  utternadcnal  par  Chemins  de  fer  entre  la  France,  ht  belgiaue 
et  les  Pays-Bas,  amis  ses  rapports  avec  la  Douane. 

r«  woir  acliefé  la  révision  des  bases  d'un  projet  de  règlement,  et  en 
à*t<pel«  Gouvernements  respectifs  se  soient  entendu»  pour  arrêter, 
«toi,  oae  convention  définitive,  les  commissaires  a  ce  dûment  auto- 
^^n'iis  en  ont  justifié,  déclarent  que  les  dispositions  suivantes  seront 
^  à  partir  du  i"  février  i853 ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

CHAPITRE  T. 

CONVOIS  DE  MARCHANDISES. 

&  1".  Toutes  marchandises  placées  dans  des  waggons  à  coulisses  ou 
dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou  cadenas,  seront  dispensées 
>7£te  par  ia  douane  aux  bureaux  frontières  respectifs,  soit  à  1  entrée, 
'Sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés  comme 
joor,  sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités 
**5maox  articles  suivants. 

tawotreineni  celte  dispense  ne  s'applique  qu'aux  waggons  destinés 

ou  l'autre  des  localités  ci-après  : 
•Wpqne  :  Mous.  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Liège,  Bruges,  Ostcnde, 

Toumay  el  Louvain  ; 
*tott  : Lille,  Yalenciennes,  Paris,  Rouen  et  le  Havre; 
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f  1*      .    Ixaa.  T/aw      Tf  a  a  •  Il  a  1  ¥  r(  B/T  f\  rS^    fil     \  niJl  ÈL^Îm&WÊ^ 
I^aTT3   iT5  niTT~iro"  •   fWrtf  rttrt  f  II   t"t   MtltMfl  llttlil. 

Chacune  des  parties  contractantes  étendra  successivement  celle  fa 
autres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferrées  auxquelles  le  r 
transport  international  pourra  être  appliqué. 

3.  Tout  «rfiè  pêsiftt  molli»  Je  vin  -(-cinq  tu  lof  ramrries  M  poi 
admis  que  dans  un  waggon  à  coulisses. 

Toutefois ,  ceux  de  ces  colis  qui  formeront  excédant  de  charge 
être  placés  dans  une  caisse  ou  pâmer ,  agr#és  par  la  douane  du  li 
sous  plomb  ou  cadenas. 

U  ne  pourra  être  ajouté  ainsi  qu'un  panier  par  couvoi  et  par  destii 

4.  Chaque  administration  des  douanes  respectera  les  plombs  e 
apposés  par  celle  de  chacun  des  deux  autres  Etals  ^  après  s  être  assu 
presenlerïi  toutes  les  conditiôlis  voditks,  èt  Sauf  à  les  complété? .  s'il 
(iétte  rfilpcsitidll  supplique  Mil  tvtfggons  ehtpédlés  à  l'totte  dès  êei 
indiquées  à  l'article  3. 

5.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d'une  feuille  de  route  disti 
lieu  de  destination  cl  d'un  modèle  uniforme  pour  les  trois  États. 

Cette  feuille,  préparée  par  les  soins  des  administrations  des  chcini 
sora  soi  uni  se  att  fiso  des  employés  deé  douanes  au  lieu  de  Chàrgétn 
relatera  le  nombre  et  le  numéro  des  waggons;  on  y  joindra  lesdocum 
sentant  toutes  les  indications  prescrites  pour  les  déclarations  de  d» 
délân*  datll  les  Ktrtts  respect  1  fs, 

6.  l'.haqtte  eonvoi  sera  placé  mus  l'escorte  non  interrompue  d'< 
dCs  douanes,  sans  autres  frais k  pour  les  administrations  des  chemin: 
qtic  l'obligation  de  les  placer,  soit  à  l'aller,  soit  àu  retour,  dans  les 
aussi  prës  que  possible  des  wagçons  de  marchandises. 

7.  Les  employés  J'escorte  devront  accompagner  les  trains  sur 
toire  du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  où  il  y  a  un  bureau  de 
ils  \\*  pourront  abandonner  le  convoi  qu'après  la  remise  desdoctim 
employés  des  douanes  dans  cette  station. 

8.  Avant  le  passage  d'un  territoire  sur  un  autre,  les  waggons  dcvi 
fermés  m  bâëhés,  de  telle  sorte  que  la  doti*he  n'ait  plu*  qu'à  y  apj 
pldmbs  ott  endetta*,  après  s'être  assurée  du  bitH  cofidtUôMHeWètiti 

9.  Les  cadenas  seront  dé  rHodele  uniforme  datis  lés  trois  Étants»  Lr« 
pr'ésdhterorit  l'Indication  dit  bureau  ot'i  Us  dttt  été  âppo>é*. 

CHAPITRE  H 

CONVOIS  DE  VOYAGEURS. 

10.  La  faculté  accordée  par  l'article  1"  aux  convois  de  marchan 
franchir  ld  F  rotltlcVe  pendant  Irt  titilt  et  les  jotirs  dés  Ulmflllches  et 
étehdor  aux  rorivols  ué  voyageur^. 

1 1 .  Les  bagages  nbtt  Visités  au  bureau  frontière  Sëroiit  ëtfcdfnbagtv 
fetiillé  dé  rduté  et  d'un  document  de  douane.  Ils  seront  placés  dans  ( 
gons  fermés  avec  plombs  ou  cadenaâ,  aotts  l'escorte  d'employés  des  ti 

12.  Les  bagages  seront,  en  général,  visités*  âtt  bureau  ftoMlèftf. 
Toutefois ,  1rs  vdydgctirs  se  rendant , 

De  France  à  Bruxelles  par  Quiévriih; 

De  France  â  Kotterdahv  ou  Amsterdam  par  la  Belgique,  en  pa« 
Qniévrain  et  Anvers; 

De  Belgique  a  Valenciennés  ott  Paris  par  QltléVrain; 
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>  Bloque  à  Lille  par  Mooscron  ; 

**^up  i  Rotterdam  et  Amsterdam  par  Anvers; 

fefm-Bas  à  Yalenciennes  ou  Paris  par  la  Belgique  i  en  passant  par  Aé- 
p,  Amenés  et  Quiévrain , 

krmi  h  faculté  de  faire  visiter  leurs  bagages,  soit  au  bureau  frontière, 
te*  ta*  chaque  pays,  soit  au  lieu  de  destination, 
G*  <Wittcu  sera  successivement  étendue  par  chacune  des  parties 
rT5rx!t«  aux  antres  îocaiiies  placées  sous  îe  régime  uu  présent  ruenement 
«  w»sct  ses  oouanes  îe  permeiira. 

c  Le  rrjtaçenrs  ne  pourront  conserver  avec  eux ,  uans  les  voitures  4 
b  ç!î.i?naiit  ors  marcnanoises  soumises  aux  aroiis  ou  pronioees. 


%  1ms  objets  passibles  de  droits ,  transportés  par  les  convola  de  voyt- 
fc,  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies  pour  ceut  dont  le 
a**  !  effectue  par  les  convois  dé 


CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Tl  Le*  Jtearls  des  trains  de  marchandises  oU  de  VovagèurS  expédiés  de 
fep*  sût  Paris  par  f  embranchement  de  Lille  devront  être  combinés  dé 
i  ce  oue  ces  trains  puissent  être  réunis  à  Douai,  point  de  bifarca- 
oui  qui  arrrvent  sous  escorte  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  par  la  vole 

li  tw  'ïtm'te  est  admise,  en  principe ,  pour  le  nombre  des  convois  qui 
smd  psscr  joumellcmcht  les  frontières  respectives  sons  le  bénéfice  de 
^îtef  convention.  Cette  limite  pourra  être  dépassée  dans  l'intérêt  du  ser- 
**fecaemins  de  fer,  si  les  administrations  des  dotianéS,  chacune  en  Ce  qui 
■'"■t-:.  tj  reconnaissent  l'utilité. 

Iftrmée  des  marchandises  âu  lieu  de  destination,  elles  seront  de"- 
r»  dans  des  bâtiments  fournis  par  les  administrations  des  chemins  de  fer, 
*5  p3T  f administration  des  douanes  et  susceptibles  d'ôtre  fermés.  Elles 
Sttrâet  sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés  de  cette  ad* 
aaanoa,  et  en  seront  enlevées  pour  la  consommation,  pour  l'éHtrrpAt 
tarit  transit ,  sur  une  déclaration  en  détail  à  faire  dans  le  délai  voulu  et 
?s  i  accomplissement  des  formalités  prescrites. 

b  narenandises  extraites  de  ces  magasins  pour  le  transit  sous  le  régime 
ment  ne  seront  soumises  à  la  visite  ni  au  moment  de  l'env- 


iai a  leur  sortie  du  territoire. 
lj  fctbarzement  des  waggons  s'effectuera  immédiatement  après  l'arrivée 


5-  Dans  les  stations  où  fl  n'y  a  pas  enecre  de  bâtiments  se  trouvant  dans 
ttsindmuéea  a  L'article  précédent,  lo  déchargement  dea  waggotu  sp 
ita^QS  tard  dans  le  délai  de  trente-six  heures  après  l'arrivée  du  convoi, 

4e  perdre  le  bénéfice  du  présent  règlement, 
lia  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer,  au  moins 
î/5r*  *  laTancc»  les  administrations  des  douanes,  des  changements 
*5wndront  apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée 
j*es<fe  jour  et  de  nuit,  sous  peine  d'être  tenues  de  remplir  à  ta  frontière 
* h  formalités  ordinaires  de  douane. 

^principe,  la  division  des  convois,  lorsqu'elle  sera  demandée,  pourra 
-  «H^e'aux  bureaux  frontières  jusqu'à  concurrence  de  dix  waggoiis. 

16. 
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Ën  cas  de  nécessité  reconnue  par  l'employé  supérieur  des  douanes 
station,  une  subdivision  plus  grande  pourra  être  permise  aux  bureai 
tières  ci-après,  savoir  : 

Quiévrain,  Mouscron,  Anvers,  pour  la  Belgique; 

Valenciennes  et  Lille,  pour  la  France. 

En  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas ,  le  bureau  frontière  sera  désigné 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hollandsch-Dicp. 

21.  Sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  établi 
l'entrée  des  convois  de  marchandises  et  de  voyageurs  d'un  pays  dans 
les  mêmes  facilités  seront  accordées  aux  convois  de  marchandises  et  c 
geurs  dans  leur  passage  à  travers  le  territoire  de  la  Belgique  pour  ; 
France  dans  les  Pays-Bas  et  vice  versa. 

22.  Toutes  marchandises  arrivées  à  Paris  sous  le  régime  du  presen 
ment  seront  admises  à  y  rompre  charge  pour  d'autres  destinaUous,  : 
conditions  suivantes: 

i°  Les  colis  compris  dans  une  même  déclaration  ne  pourront  i 
qu'une  destination  unique,  soit  la  consommation,  soit  1  entrepôt, 
transit; 

a°  La  réexpédition  à  une  autre  destination  devra  se  faire  dans  un  i 
trente-six  heures,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  ce  règlement  et  de 
d'office  de  la  marchandise  à  l'entrepôt,  aux  frais  de  la  compagnie  qui  a  i 
le  transport  jusqu'à  Paris  ; 

3°  Les  locaux  de  la  gare  où  devront  s'accomplir  ces  opérations  ser 
posés  a  cet  effet  suivant  les  convenances  de  la  douane  et  agréés  par  ell< 

23.  Les  marchandises  et  bagages  expédiés  sous  le  régime  du  préser 
ment  du  Hollandsch-Diep  à  Rotterdam  ,  celles  qui  continueront  leur  tr 
chemin  de  fer  sur  Amsterdam,  et  celles  expédiées  de  la  même  manièr< 
deux  villes  en  destination  de  la  Belgiqnc  ou  de  la  France  par 
jouiront  des  dispositions  qui  précèdent,  pourvu  qu'elles  restent  dans  les 
waggons. 

Si  elles  sont  retirées  de  ces  waggons  pour  être  transportées  ultérieu 
par  eau,  elles  seront  placées  soit  dans  des  caisses  ou  paniers  plomb 
dans  un  compartiment  spécial  du  navire ,  dont  les  c  (  outilles  seront  ég; 
scellées  de  plombs.  Ces  caisses,  paniers  et  navires  devront  avoir  été  agi 
la  douane  du  lieu  d'embarquement. 

Pour  ces  transports  ainsi  fractionnés,  il  sera  remis  par  l'administra 
chemin  de  fer  des  feuilles  de  route  distinctes  par  lieu  de  destina tioi 
les  déclarations  voulues. 

A' leur  arrivée  à  Rotterdam  ou  au  Roodc-vaart,  ces  marchandises 
déchargées  dans  un  délai  de  trente-six  heures;  sinon,  le  transport  < 
lieu  d'office  dans  les  magasins  de  la  douane,  aux  frais  des  intéressés 
perte  du  bénéfice  du  présent  règlement. 

24.  Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les  voitures  de  de 
classe  des  convois  de  voyageurs,  dans  les  compartiments  des  gardes  d 
vois  de  marchandises,  et,  le  cas  échéant,  dans  les  bateaux. 

25.  Il  est  bien  entendu  que,  par  les  présentes  dispositions,  il  n'est 
en  rien  aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  cm 
dans  les  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  pas  plus  qu'à  celles  qui  t 
noncé  des  prohibitions  ou  des  restrictions  en  matière  d'importation ,  <] 
tation  ou  de  transit,  et  qu'il  reste  libre  à  l'administration  des  douane 
chaque  pays,  de  faire  procéder  à  la  vérification  des  marchandises 
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m*  fcrauiites,  soit  au  bureau  frontière,  soit  à  )a  sortie  par  lés  ports,  s'il 
oattit  ét  jarres  soupçons  de  fraude. 
ïl  Le  administrations  des  douanes,  dans  les  trois  États ,  se  communi- 
.    .  r  ::Tr<-} arment  les  instructions  et  circulaires,  adressées  à  leurs 
e.o  cif.nani  l'exécution  de» présentes  dispositions. 

0*  prendront,  de  concert,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  heures 
éaïal  des  employés  des  douanes  soient  nûses,  autant  que  possible,  en  rap- 
jffUttcles besoins  sainement  appréciés  du  service  des  chemins  de  fer. 
17.  La  Etats  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  auxquels  s'ap- 
Ap!  k  régime  du  présent  règlement  seront  admis  à  participer  au  béuéûcc 
i<r  nfxune.  Les  stipulations  de  l'une  des  parties  contractantes  avec  ces  États 
smkét  plein  droit  applicables  aux  deux  autres. 

21  Dans  1e  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  voudrait  faire  cesser 
méks  des  dispositions  ci-dessus  consignées,  elle  devrait  en  prévenir  les 
,  sa  moins  six  mois  à  l'avance. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

,  jusqu'à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au 
,  et  sous  les  réserves  établies  à  l'article  a5,  les  marchandises 
etebçiges  venant  de  France  ou  de  Belgique  sous  le  régime  du  présent 
.    r  •  ip.  diés  d* Anvers  par  l'Escaut  en  destination  des  Pays-lins,  *>n  vc- 
BJBUio  h  r  s- Bas  par  la  même  voie,  en  destination  de  la  Belgique  ou  de  la 
FriM*,*reût  exempts  de  la  visite  à  la  frontière  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
de  Wj^a*>  h  des  Pays-Bas,  sous  les  conditions  suivantes: 
i'  La  colis  devront  ôtre  plombés  ou  placés  dans  des  compartiments  du 
-  ■••  :-.  :ueU  scelléi  d<-  plombs; 

î  La  déclaration  en  détail  et  la  levée  de  documents  de  douanes  restent 

fakires. 

3«1.  Its  marchandises  et  les  bagages  expédiés  conformément  aux  disposi- 

\ltUc1'  2[t  *«:ront  admis,  savoir  : 
1*  In  ce  qui  concerne  leur  entrée  des  Pays-Bas  en  Belgique ,  à  jouir  du  bc- 

du  présent  règlement  pour  leur  destination  ultérieure; 
*'  Eu  ce  qui  concerne  leur  arrivée  dans  les  Pays-Bas  ,  à  être  expédiés  par 
^xuit  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  partout  où  il  y  a  un  bureau  do 
ouvert  aux  importations  par  cette  voie. 
I*  présent  règlement  a  été  expédié  en  triple  exemplaire ,  et  il  en  a  été  rc- 
fc'ia  par  les  commissaires  de  chacune  des  parties. 

ri*î Paris,  le  li  décembre  i85î. 

'otaittiLrrj  CommisMtrt*  Commit»*  iro» 

'  -T^matat  françai»;    jvoar  le  Gouverne  ment  belge  :      jwur  U  Goo*< 


*  Dr  Ferrierc-     Signé  Carolus ,  Signé  Botye , 


•      Qaoilin,  U*°  D'Aerssen-Beyeren 

sCkatlUr,  ■  deVoshoL 

ïk  CUr*,,  MaSm' 
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Ayant  agréabje  ledit  règlement,  sur  la  proposition  de  n< 
nistre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères 

NoU$  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  règlement  relatif  au  transit  internatioa 
chemins  de  fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-B 
a  été  conclu  à  Paris,  le  i4  décembre  i85î,  est  ratifié  e 
vra  sa  pleine  et  entière  exécution  à  dater  du  i"  févrie 
chain. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  notre  m 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerj 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  ot  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  des  aff aires  étran$ 

secrétaire  d'état  au  département  Signé  Drouïk  de  Lbdys. 

de  lajusticct 

Signé  Abbatocci. 


Na  lia.      Déchet  impérial  qui  augmenté  le  nombre  des  À 

de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

< 

Du  6  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxtjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépari 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  ventôse  an  xi  (i)  portant  création  de  la  cb 
de  commerce  de  Paris  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  3  septembre  i85i  (2),  relatif  k  1 
position  des  chambres  de  commerce  ; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Pwis; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

m 

m 

1    1  ,  n  " 

(i)  m*  série,  Bull.  a5o,  n*  2336. 
(a)  x- série,  Bull,  kàx,  n°  3a3o. 
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Atow  McsrrÉ  et  décret  on  s  c©  «jtai  suit  : 

Ait.  i*.  A  Tivenir  ,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  (Seine) 
a»  composée  de  vingt  et  un  membres  au  lieu  de  quinze. 

5  iotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  f*m- 
srieur,  de  i  agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécu- 
ta do  présent  décret ,  qui  «era  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  i853. 


Sigcé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ministre  secrétaire  diétaX  au  d/pattement  de  t' intérieur, 
de  r a cjrica.lt urc  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


•  ni  —  Décret  tu  rt.  ri  ai,  qaijixc  le  Budget  des  Dépenses  adminis- 
irxtfites  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dé/4ts  et  confia  notions ,  pour 
rejznice  i853. 

I>u    i  2  Janvier  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
rrifcctft  ï>£5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

U  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'à  mort  issc- 
?nielde>  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  l'article  3y  de 
^ianance  du  aa  mai  1816  (i),  pour  servir  à  la  fixation  des  dé- 
9m  administratives  de  ces  deux  établissements,  applicables  à 
varice  i853; 

rn  Tavis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près 
>±fcs  caisses  par  la  loi  du  q8  avril  1816,  et  par  le  décret  du 
>xîobre  i848  (a); 

*r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 


série,  Bail.  90,  n°  769. 
2  x* série,  Bail.  84,  n°8i3. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ! 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé 
l'exercice  i853,  à  la  somme  de  six  cent  quarante-troi 
francs  (643,ooof). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  cinq 
francs  (4,5oof)  est  ouvert  au  budget  de  i85a  pour  c 
ment  des  dépenses  du  chapitre  vi.  :  Matériel. 

3.  Une  somme  de  douze  mille  neuf  cents  francs  (î: 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  de  l'exercice  i852  est  a 
aux  chapitres  ci-après  :  0 

Chapitre  n.  Chefs,  sous-chefs  et  commis   i  i,4c 

  m.  Agents  de  comptoir  et  gens  de  service.. . .  i,5c 

Ensemble   12,9c 


4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  ch. 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries»  le  12  Janvier  i853. 

^igné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signe  Bikeac. 
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u  «Us  dheasts  mL-nmistratita  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  > 
(9V  Ctjuià  iS53,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commission  de  surveillance ,  en 
Ji  [article  37  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


Directeur  gvocral 
et 

■■■Km  da  cOBscil 
i  àiaxtcûatralion. 


I1*  division. 

Fenoonc]  , 
secrétariat , 
/»6\  archives 
•1  contrôle 
de  U  caisse 
centrait. 


£  1  j  j*  division. 
|  I7*  (  Comptabilité 


o 


l7»  k-i 


(  3*  division. 
"  '  Contentieux. 


18 


33 


4"  division. 
Caisse 
centrait. 

5"  division. 
Comptabilité  | 
de  là  caiaae 
da  retraites 
de 

U  vieillesse. 


15 


16 


*9 


ao 
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CREDITS 

alloues 

pour 
|8Ô3. 


I 


DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  L'ANNEE  1853. 

I™  pAjmi.  —  Personnel. 

directeur  générait  préaident  do  conseil  d'ail  m  nie 

tration  30,000'  ) 

sous- directeur  chargé  da  la  division  du  per- 
sonnel ,  du  secrétariat ,  des  archiva*  et  du 

contrôle  de  la  caisse  centrale  •  1 3  >ooo 

caissier  (a)   13, 000 

chef  da  la  division  de  la  comptabilité   10,000 

cbef  de  la  division  du  contentieux  •••  10,000 

cbef  de  la  division  da  comptabilité  de  la  caiaae 

da  retraites  pour  la  vieillesse   10,000 

cbef  et  commis  du  premier  bureau.  (  Person- 
nel ,  secrétariat  et  arcbivas.) ....  a  3 ,6ou'  j 
contrôleur  principal,  contrôleurs  et  f  44,0oo| 

commis  du   deuxième   bureau.  f  i 

(Contrôle  de  la  caisse  centrale.  )  30,900; 


7 a,Ooo f 


chef,  aous-cbef  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (  Grand  livre  et  comptes  courants 
avec  les  receveurs  généraux.) . . .  3ô,8oo' 

chef,  sous -cbef  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (Pensions  de 
retraite  sur  fonds  de  retenue.)..  46,800 

cbef,  sons  -  ebefs  et  commis  du 

troisième   bureau.    (Consigna-  ^  197,300 

tions.  )   58,900 

cbef  ,  »ous  -  cbefs  et  commis  du 
quatrième  bureau.  (Csissee  d'é- 
pargno  et  dépôts  divers.  )   41,800 

sous-chef  et  commis  dn  cinquième 

bureau.  (  Prêta  à  divers.)   i5,ooo 

cbef,  soue-chefs  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (Consignations  réalisées  ù  Paris.) 
ci  55,3oor 

chef,  sous-chefs  et  commis  da 
deuxième  bureau.  (Consignations 
effectuées  dans  les  départements 
et  en  Algérie,  dépôts,  opposi- 
tions ,  caiaae  de  retraites  pour 
la  vieillesse   54,  loo 

chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu 
reau.  (  Dépenses.  )  37,300'' 

chef  et  commis  du  deuxième  bureau:. 

(Recettes.)  ,   ad,  100 

chef  et  commis  du  premier  bureau.  ( Comp- 
tabilité centrale  et  contrôle. ) . . .  1 9,500'  ' 

sons-chef  et  commis  dn  deuxième 
bureau.  ( Comptes  individuels  et 

statistique.  )  ,  SO,3oO 


44a, 3oo 


lOQ.Aooj 


5i,3oo 


39,800 
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dts 
chefs, 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Agents  de 
cl 

gens  do  service. 


7 
»7 


Indemnités 
et  abonnements. 


Agents  de  comptoir   i4,3oo] 

Gens  de  service.  (Portier,  concierge,  gardien 

de  barean  et  homme  de  peine.  )..,,',,...  lg,6oo 


MohtaHT  des  a 


.«••••• 


M                 «Ho^ee   su   caiaaier  pour  perU  de 
caiaac..,  ,   3,ooo' 

Indemnité  «H  aecrétaire  Je  la  commission  de 
WvoUUnce ,   1,000 

abonnement  de  l'agent  de  change   1 3,000  / 

•gPnt  de  Change  evpplée»!  (  non  r« tribu.  ).  .         *  \ 

tUmumcnl  de  l'avoué  conseil   i,aooJ 


j  Indmnite  poer  trevana  ntraeedlnaiMe  et  pou r  trav.nu  du  dimanche .  . .  7,000 
I  Indemnité  pour  la  confection  de  tsblee  de  mortalité  poor  la  caisse  des 
retraite*  de  la  vieille***  ,  document*  domaodee  par  le  ministère  dejl'in- 

«orWHT,  <i«  J  agnwHltW  c t  du  coDtnuitc,  ,  , , . .  3,6oo 


ao4 


|"  rARTIE.  —  Ma  tend. 

Art.  t**.  Fourniture»  de  boréaux   8,ooof 

1  Art.  ».   Impressions  et  lithographies ....  s3,oco 

(Art.  3,    Çhaoffoge   10,000 

[Art.  4.  Eclairage  

Art.  5.   Bâtiments  et  mobilier. •  .,.  1 

Art.  fi.   Menoe*  dépenses  et  déf  enaei  acci 

et  * 


Tom  de»  dépenats  ordinaires. 


Arrêté  le  présent  élaU  la  somme  de  six  cent  quarante-trois  mille  francs,  1 
onenses  de  1  année  i853. 


de 


dépenses 

Vu  et  approuvé  par  la 

surveillance 

Paris,  le  5  janvier  i855. 


Signé  C»  d'Argout, 

4.  Marchand 9  4.  GouinM  le- 

gcntil,  Umf^iAMdiguL 


Paris,  )e  5  janvier  i853. 

Le  Directeur  gé*né 
Signe,  Gtillemo 

Approuvé  : 
le  Wnislix  siçrilaire  d!étai  desjx 
Signé  BwEa\tJ. 


t» 
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ni  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  prestation  de  Serment  des 
(frjrs,  Fonctionnaires  et  Employés  relevant  des  Départements  de  la 
Gmrt  tide  la  Marine. 

^  Du  1 5  Janvier  !  853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
hmm  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

•  ui  article  iA  de  la  Constitution  qui  établit  le  serment; 

L'article  16  du  sénatus-consulte  du  3  5  décembre  i85a,  qui  modi 

h.  formule  dudit  serment; 

Etfe  décret  du  8  mars  i85l  (jj,  qui  déclare  que  le  refus  de  ser- 
kbI  jera  considère  comme  une  démission  ; 

Sot  îe  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  département* 
■*  t%  çwrre  et  de  la  marine , 

fans  dîc&étb  et  pccivÉTOlfs  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Les  officiers,  fonctionnaires  et  employés  relevant 
da  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  prêteront  Je 
serait  prescrit  par  l'article  \6  du  sénatus-consulte  du  a$  dé- 
resère  i85a  ,  modificatif  de  l'article  1 4  de  la  (  institution. 

I  Tout  officier,  fonctionnaire  ou  employé  qui  aura  refusé 
&  remnlir  cette  obligation  sera  considéré  comme  déuiis&ion- 
OU 

3.  Des  arrêtés  ministériels  détermineront  la  forme  et  les 
&is  dans  lesquels  cette  nouvelle  prestation  de  serment  aura 

,  fca,  son  a  ni  les  grades  et  les  positions. 

f  i  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
ruerre  et  de  la  marine  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 

^ret. 

Faitao  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

à  X*utrr  secrétaire  d'état  an  dèpar-    Le  Maréchal  de  France  Ministre  secré- 
ïMlde  la  marine  et  des  colonies,       taire  d'état  au  département  de  la 
Stfné  Théodore  Dooos.  fUêrrt, 

Signé  A.  dis  Saiht-Auuod. 

h  x*  série,  BalL  497. 


I 
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N°  11 5. —  Décret  impérial  portant  convocation  da  Conseil  gé 

du  Puy-de-Dôme. 

Du  ai  Janvier  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioc 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833  ,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  Puy-de-Dôme  est  conv( 
pour  le  3i  janvier  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  su 
opérations  financières  qui  se  rattachent  aux  travaux  des  rc 
départementales  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  pj 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  I 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  pour  ladite  session 
ainsi  composé  : 

Président  :  M.  le  comte  de  Morny,  membre  du  Corps  1< 
latif  ; 

Vice-président  :  M.  de  Chazelles,  membre  du  Corps  légisL 
Secrétaire  :  M.  le  comte  de  Martha-Becker,  ancien  déput< 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vi 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Yintéri 

Signé  F.  DE  PfiRSIGNY. 


N°  116.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  gen 

do  la  Haute-Saône. 

Du  21  Janvier  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé  part  en: 
de  l'intérieur; 
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VuWs  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i852, 

Atok  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

in.  1".  Le  conseil  général  de  la  Haute-Saène  est  convoqué 
pour  Je  3i  janvier  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les 
5ainentions  à  accorder  aux  compagnies  qui  se  présentent  pour 
établir  des  chemins  de  fer  dans  le  département,  et  sur  les  autres 
a&ires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  i853. 

r 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 


V  117.  —  Dbcbbt  impérial  portant  convocation  da  Conseil  général 

du  département  de  l'Ain. 

Du  21  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
mperecr  des  Français,  à  tou6  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement 

krwÊèntST 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  1 838  et  7  juillet  i85a, 
Aîois  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  conseil  général  du  département  de  l'Ain  est 
artvoqué  pour  le  28  février  prochain,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
h  modifications  à  apporter  au  budget  départemental  pour  i853, 
Hssr  les  autres  a  flaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui 
lettre. 

'-ette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
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2.  Le  bureau  du  conseil  général  polir  ladite  session 
ainsi  composé  : 

Président  :  M.  de  Lormet,  membre  du  Corps  législatif; 
Vice-président  :  M*  le  comt  '  d'Angeville; 
Secrétaires  M.  Margerand. 

i.  Notré  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  départeme 
de  antérieur, 

Signé  F.  de  Pkrsigny. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Janvier  i853, 

Le  Ctittte  des  Scedtix,  Ministre  Secre 
d'état  au  département  de  la  Justia 

ABBATUCCL 


1  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bul 
au  miniMcre  de  la  Justice. 


On  a'abonoe  pour  le  Bolletlu  dtt  Us,  i  raiaon  du  9  fraura  par  40 ,  I  la  raiaéa  de  l'Impr 
impérial*  ,  ou  rhei  1#>4  Dir^cti-ort  d>a  petttà  de*  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  27  Janvier  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  16. 


K'  118.  -Décret  impérial  portant  convocation  du  Sénat  et  da  Corpt 

Du  a5  Janvieri85£ 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eiraro  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a4  et  46  de  la  Constitution , 

ÀTOU  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CG  qui  Suit  : 

.  / 

An.  1*.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour 
le  ii  Jerrier  i853. 
î.  Notre  ministre  cfétat  est  chargé  de  l'exécution,  du  présent 


Ftit  au  palais  des  Tuileries,  le  a 5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Huit, 
Signé  Achille  Focld. 


V  îig.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Vice- Présidents 

da  Sénat  pour  l'année  1853. 

Du  35  Janvier  1  353. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
htm  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

M'article  a3  de  la  Constitution, 
ït  Série.  16 
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IETE  Ct  DECTlÉTOifS  Ce  CpJl 

Art.  1er.  Sont  nommés  pour  Tannée  i853; 

M.  Mesnard,  prenaien^vice-président  du  Sciât; 

M.  Drouyn  de  Lhuys  ,  \ 

M  le  général  BaragueyJHilUers,   vice.présidenls  du  Séi 

M.  le  général  comte  Itegnêad  dei 
Saint-Jean -d'Angely, 

2.  Noire  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
décret.  .  ..... 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i853. 

S%né  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  JV/oï, 

■ 

Signé  Achille  Fodjld. 


.  »•  <  • 

1  t  ».•♦•»■# 


N*iao. —  Décret  impérial  qai  nomme  M.  Billault  Présider 

Corps  Uyslahfpâhr  Tannée  Î85&    .  . 


•    •  - 


Du  a5  Janvier  i853. 

•    -    -      .       ;  •  •     !  •  ... 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  àtous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  43  de  la  Constitution, 

....*«• 

Avons  déouétb  *t  dbcj^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Biïïault,  cléputé ,  est  nommé  président  du  C 
législatif  pour  Tannée  i853. 

2.  Notre  ministre  d  état  est  chargé  de  l'exécution  du  pni 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  x5  Jaovier  i853. 

•  .  .1  \  :S^ti<S  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

»  ....       .     •    % .  g 

i      ,  »  il**  i 

Le  Ministre  Jtélat, 
Signé  Achille  Focld. 
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N*  iil-Dbcbft  impérial  portant  nomination  des  Vice  Présidents 
du  Corps  législatif  pour  Vannée  1853. 


Du  a5  Janvier  i  853- 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiPEMtiDts  Fiasçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■  « 

Ato»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  ltf.  MM.  Schneider  et  Réveil,  députés,  sont  nommés 
vice- présidents  du  Corps  législatif  pour  Tannée  i853. 
1  Sotre  ministre  d'état  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

décret. 

!  f  'm 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  a 5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Focld. 


JP  na.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Questeurs 
du  Corps  législatif  pour  Vannée  iS53. 

Du  25  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ïPLEEtR  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.Ut.  1«*.  MM.  le  général  Vasi-Vimeax  et  Hébert ,  députés, 
questeurs  du  Corps  législatif  pour  Tannée  *863. 
1  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
fccret  .  .    •  — 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état*  _ 
Fodxd. 

16. 
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N°  ia3.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Bure  Trésorier  gén 

de  la  Couronne. 

Du  3i  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation; 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  Y] 
pereur. 

Avons  DÉCRéTÉ*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Bure  est  nommé  trésorier  général  de  la  c 
ronne. 

2.  Notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  a*  Hat  H  de  la  Maison  de  VEmpei 
Signé  Achille  Fould. 


N°  îai. — Décret  impérial  relatif  à  l'Uniforme  des  Officiers  génér 
de  la  seconde  section  âe  l'Etat- major  général. 

Da  8  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation; 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  U  août  183g,  sur  l'état-major  général  de  l'armée; 

Vu  le  décret  du  i"  décembre  1 85a  (i),  oui  rétablit  la  deuxième 
tion  de  l'état-major  général  et  dispose  que  les  généraux  sénateurs 
par  tenant  à  cette  section  sont  aptes  à  servir  activement,  même 
temps  de  paix  ; 

Vu  le  règlement  du  a3  juillet  18/1/4,  qui  détermine  la  tenue 
officiers  généraux  de  la  première  section  de  l'état-major  général  (  t 
vité  et  disponibilité)  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a 3  septembre  181 5  (a)  et  la  décision  ro 

(1)  x* série,  Bull.  596,n'a6o5. 

(2)  m9  série,  Bull.  3a,  180. 
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vli  18 rair?  1818,  portant  fixation  d'un  uniforme  spécial  pour  les  of- 
itàm  àt  toos  grades  en  retraite  ; 

Goskitrant  qu'il  reste  à  déterminer  l'uniforme  des  officiers  géné- 
rai, «tuteurs  et  autres ,  de  la  deuxième  section  de  l'état  major  gé- 
oéni  (ntartf); 

Sur  l«  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ielagume, 

iwxs  dêcbété  et  décrétoks  ce  qui  suit: 

An.  1*.  Les  officiers  généraux  sénateurs,  qu'ils  appartiennent 
a  la  première  ou  à  la  deuxième  section  de  l'état-major  général, 
porteront  les  diverses  tenues  fixées  par  le  règlement  du  a3  juil- 
let i84a\pour  la  première  section  de  l'état-major  général. 

1  Eq  temps  de  paix ,  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  de  Fétat-major  général,  qui  ne  sont  pas  sénateurs,  au- 
ront pour  uniforme  spécial  et  unique  la  tenue  déterminée  par 
Jes articles  3o,  3i,  33  et  34,  43,  44»  60  et  74  du  règlement 
précité. 

Eo  temps  de  guerre ,  ceux  de  ces  mêmes  officiers  généraux 
qui  seront  appelés  à  l'activité  reprendront  les  diverses  tenues 
afectéesà cette  position,  et  notamment  la  ceinture,  qui  est  Fat- 
îriket  dn  service  et  du  commandement. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-àrnadd. 


t  ia5.—  Décret  impérial  qui  oavre,  sur  l'exercice  Î853,  un  Crédit 
rtwriinaire  pour  les  travaux  d'agrandissement  de  la  Cathédrale  de 


Du  îa  Janvier  i853. 


SAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
£*mra  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^traction  publique  et  des  cultes  ; 
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Vu  le  décret  du  26  septembre  i85a  (1),  par  lequel  uo  crédit  c 
ordinaire  et  spécial  de  un  million  cinq  cent  mille  francs,  à  réi 
en  dix  annuités,  a  été  affecté  à  1  agrandissement  de  la  cathédrai 
Motrirn»; 

Vu  les  articles  a6,  27  et  28  de  Tordonnance'du  3i  mai  i83 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'élai 
l'instruction  publique  et  des  cultes  [service  des  cultes),  sur  IV 
cice  i853,  un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  cent  cinqu 
mille  francs  (i5o,ooof)  formant  la  première  annuité  du  ci 
général  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  affecté  aux  trai 


1 

•  Il 

• 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corp. 
gislatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  1 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Ja  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dêparten 
des  finances,  de  rinstruction  pubHquc  et  des  cultes, 

Signé  Bimu.  *  Signé  H.  Fortoul. 

N*  1&6.  — •  Décret  impérial  portant  création  de  Commissariat 

Du  17  Janvier  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation; 
Emfbrecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeu 
de  la  police  générale  ; 

Vu  les  articles  1  et  a  du  décret  du  a8  mars  i85a  (3),  a 

l 

( 

■     Ml  I        ,  I         ,1  I  .1 


(3 


xe  série ,  Bull.  588 ,  n°  à 5 1 3. 
Il*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 
x' série,  Bull.  517,  n'3Q45. 
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•  Dans  ioci  canton  où  il  existe  un  ou  plusieurs  commissaires  de 
»  police,  la  juridiction  de  ces  magistrats  pourra  être  étendue  à  toutou 
•partie  «b  communes  composant  ce  canton.  • 

t  Lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir,  il  pourra  £  Ire  établi  dans  les 
iCifîfcQ>ciu  il  n'en  existe  pas,  un  commissaire  de  police  dont  la  jnri- 
i£chcù  s'étendra  à  toutes  les  communes  de  ce  canton,  et  qui,  sauf 
•les  exceptions  autorisées,  résidera  au  chef-lieu.  • 

Aïotb  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Il  est  créé  un  counnisiariat  de  police  clans  chacun 
des  cantons  désignés  au  tableau  annexé  au  présent  décret 

La  joridictioa  du  commissaire  de  police  s'étendra  à  tontes 
ks  communes  da  canton  ,  et  sa  résidence  est  fixée  conformé- 
ment aoi  indicé tîon s  portées  au  tableau  précité. 

Dans  tout  canton  où  il  existe  actuellement  un  commis- 
saire de  police,  soit  au  chef-lieu,  soit  dans  une  coin  uni  ne  dépen- 
dante do  canton,  sa  juridiction  s'étendra  à  toutes  les  communes 
do  canton. 

Dans  tout  canton  où  il  existera  plus  d'un  commissaire 


de  police,  Il  juridiction  de  chacun  de  ces  fonctionnaires  s'é- 
tendra à  toutes  les  communes  du  canton.  Néanmoins,  le  préfet 
pourra,  dans  l'intérêt  du  service,  déterminer  les  limites  de  la 
circonscription  placée  spécialement  sous  la  surveillance  de  cha- 
cun (f  eai. 

Dans  les  villes  divis4es  en  plusieurs  cantons  et  dans  lesquelles 
il  n'existe  qu'un  commissaire  de  police,  la  juridiction  de  œ 
fonctionnaire  s'étendra  à  toutes  les  communes  de  ces  cantons»' 
Oins  les  villes  où  il  existe  plusieurs  cantons  et  plus  d'un  cona- 
ï&isaire  de  police,  la  juridiction  de  chacun  de  ces  fonctionnaires 
«étendra  à  toutes  les  communes  de  ces  cantons.  Néanmoins,  te 
F&t  pourra,  dans  l'intérêt  du  service,  déterminer  les  limites 
mk  circonscription  placée  spécialement  sous  la  surveillance  de 

ttann  d'eux.   

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  police 
faèrale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  ; 
lit  ta  palais  des  Tuileries ,  le  1 7  Janvier  i853. 


i 


Signé  iUPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  MinistTr  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale, 

"  ',  Signé  6t  Mao* a?. 


* 
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Tableau  des  Commissariats  de  police  cantonaux  créés  en 

du  décret  du  28  mars  1852. 


DÉSIGNATION 

des  cantons. 


Gex  

Collonges  , 

Ferney  

Lagnieu  

et  Champagne. 


Saint-Rambert  et  Ilau- 
tcville. 


Atnbérieux, 
Lhuis  





Fresnoy-le-Grand. 
Coucy-le-Château 

Marie  

Villers-Cotterets  

Wassigny  

\  ii.  -  su r- Aisne  

Fère-en-Tardenois .... 

Le  Catelct  

Sains  

Vnisy-le-Cbâteau . . .  * . 


Montmarault  

Donjon  

Jaligny  

Lurcy-Levy  

Huriei  

Chantelle  

Genily  • . . .    •  •  •  ^  «  m 

Saint-Pourçain  

Dom  pierre  

Mayet-de-Montagne . . . 
R  o  iu  bo  n-1' A  r  ch  a  mbanl  t 
Varennes-sur-AHier. . . 


SIEGE 

du  commissariat. 


JUIUD 


AIN. 


Gex  

Collonges. 
Ferney . . . 
LagnU 
Culoz. 


Tenay 


Tout  le  canton. 

Les  communes  coxxapi 
dans  les  a  cantons 
Seyssel  et  de  Cl 
pagne. 

Les  communes  compr 
dans  les  3  cantons 
Saint-Rambert  et  H 
teville. 


... 


>Tout  le 


Àmbérieux   , 

Lbuis  {Tout  lecanlon- 


AISNE. 

Fresnoy-le-Chaleau . . . 
Coucy-le-Château 

Marie  

Villers-Cotterets 

Wassigny  

Amblemy  

Fere-en-Tardenois ..-..] 

Bellicourt  

Sains  

Anisy-le-Ch&teau , 

ALLIER. 

Commentry. ... 

Donjon  

Jaligny  

Lnrcy-  Levy  

H  un  cl  .......••••». 

Chantelle  


•  » 


Cerilly  

Saint-Pourçain  

Dom  pi  erre  

Mayet-de-Montagne . . . 
Bourbon-fArcbambault 
Varennes-sur-AHier. .  .j 


Tout  le  canton. 
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Saint-Bonnet  \ 

Ribicrs   .  f  ™  , 

Teniet   >Tonlle 


Rochemaure 

La  \  ouJic  •  •  •  

Villeneuve-de-Berg . . . 

Saint-Pierreville  ^Tout  le  canton. 

Vernoui  

Sain t- Félicien  


Signy-1*  Abbaye 

Carignan  

Château  

M  ou/on  

Attigny  }Tout  le  canton. 

Grand-Pré 

Signy-îc-Pelit  

Montbèrmé , 
Rcnwcx.. 

AMÉGE. 

Tarascon  

Les  Ca bannes  .  . 
Le  Mas-d'Azil. 

Varilhes  VTout  le  canton. 

Lavclanei. ..........  1 

La  Bastidc-de-Seron. . .  1 
Leiat  

1  , 

16.. 
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DÉSIGNATION 
des  cantons. 


àrcis  

Àix-cn-Olbc  

Snint-Marlin-ès-Y ignés. 
Bamcrnpt  et  Cbavangcs 


éry-sur-Scine  

ulains  

icone-Napoléon  .  . 

Vcndouvre  

Ifarcilly-le  llaycr . 
I^tissac  


inestas  

Durban  

Pevriac-Mincrvois  .  . 

Capendu  

Alzonne  »  . 

Fanjeaux  

Alaigne  

Ttichan  


igrassc  .  .  . 
laint-Hilairc 


fur-dc-Barrez 
•aguiole  .  .  . .  , 
tauveterre.  .  .  , 
Rfarcillac .... 
lamares 
iul)in  


rrc 


Veti . . . , 
IPcvrolles 


|L)ouvrcs 
Voarn. . 
unie . . 
Ballerov. 


S1EGI 

du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissariat  de  poli 


al  ni:. 


Arcis  

Aix«*n-Otbe  

Saint-Marlui-ès-Vigues. 


Dampiei  re 


Tout  le  canton. 

Les  communes  des  <le 
cantons  de  Ramernpl 
Cbavangcs. 


Mcry-sur-Scinc  

Sou  lai  ns.  i 

Briennc-Nanolcon  . 
v      i        1  /  iout  le  canton. 

Veftueuxrc  ; 

Morcilly-le-Haycr. . .  . 

Eslissac  


AUDE. 

Ginestas  

Durban  

Cannes  , 

Trèbes  

Monlolicu  

Fa  oj  eaux  

Alaiguc  

Tuchan  

La  grasse  , 

Sainl-Uiiatre.  . 


Tout  le  canton. 


AVEY1I0N. 

Mur-dcBarrez.  .  . 

La  gniole  

Sauveten'e  

Marcillac  

Gammes  

l)ccaze\illc  


Tout  le  canton. 


nouciiES'DP-  n  iiôm:  . 

Bcrrc  

Fret*  

Peyrollcs  


Tout  le  canton. 


CALVADOS. 


Douvres . 
Argences 
Dozulé.. 
Ballcroy. 


Tout  le  canton. 
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SIEGE 

.  du  commissariat. 


JLKJDlCTlo.N 

attribuée 

au  commissaire  de  indice. 


na>. 


fteof.. 
ly  Bocage 


Suite  dn  calvados 

Livarot  

Umav  

iàînbSerer   . 

Moziflon . ......... 

Caidrbeuf.  

BenyBoouge  


le  canton. 


CAPITAL. 

.  I  Sai  ut-Onnn  

f«*   Marcenat  

Maurs  

lOabc...'.  M™' lc  «nton- 

■*«   PléaruT*  

wdesaigoes   Chaudesaigues  „ 

CHAAESTE*. 


itGand  


ikanncuf 


MansJe  \ 

Saint-CUud  f 

Baigne»  /Tout  le  canton. 

Jarnac  

CbàteauneoT  


2. 


ffucaj-Ckareote. . .  . 

lat  

uac  •••««•••»•«» 
tat-dfois  


.au 


rd 


îac. 


CIÏAREXTF-  INFERIEURE. 

TonnayCharenle. .  . . 

Matlia  

Joniac  

Saint-Genis  

M  ira  m  beau  

Archiac  


Tout  le  canton. 


wades  ••«..•••*«. 


ïfgllt'S 


CHER. 

N  Aron  des  

âancergites 

Argent  

Coarosr  

B«"gr  

G  raça  y .  


Tout 


le  canton. 


COr.RÈZE. 


MëvMse. 
derrbes 
Beaulieu 

Argent!: 


Tout  le  canton. 


îO... 
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DESIGN  AT10H 

des  cantons. 


reignac , 
Juillac. .  i 
Neuvic. . 
Meymac. 
Luberstc. 
Seilliac. . 


Is-sur-Tille  

Pontailler  

\rnay-le-Duc  

Montbard  

Mirebcau. ....... . 

Gcvrcy  


SIÉGB 


du 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police. 


Suite  de  la 

Treignac.  .  . . 

Juillac  

Neuvic  

Meymac  

Lubersac. . . , 
Seilliac  


Tout  le  canton. 


Bocognano  

ari  d'Orcino  

Santa-Maria-Sichc*  

Zicavo  

Vescovato  

Campile  

Porta  #. 

Ccrvione  

tcro-Cascvccbie  

Calenzana  

M 

Cortc  

Serraggio  

Calacuccia  

Prunclli  

Piedicroce  

Petrcto-Bicbisano  

Bonifacio  

Olmclo  

Serra.  •  •  


"out  le 


..... 


Bocognano  

Sari-d'Orcino  

Santa-Mam-Sicbé . . . . 

Zicavo  t  

Vescovato  

•  •  • 

Campile.  

Porta  

Cervione  •  • 

Pero-Casevecbie. ..... 

Cal  émana  

\luro.  ............. 

Corle  

Serraggio  

Calacuccia.  . . 

Prunclli  

Piedicroce  

PetrctoBieliisano. .... 

Bonifacio  

Olmclo  

Serra  


CÔTE-D'OR. 

Is-sur-Tille  

Pontailler  

SbidUu0,     iToui  h  canton- 

Mirebcau  

Gf\rey  


t 


Lamballc. 
Établcs  . . 
Paimpol. . 


•i 


Ouinlin. 


COTES-DU-NORD. 

Lamballc.  1**4*  

Porl-dc-Porlricux,  com-j 
Smune  de  SaiM-Quay.  iTout  le  canton. 

Paimpol.  I 

Qointin  / 

i  1  . 
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DESIGSATIO* 

des  cantons. 


uncrs, 
rtagner 
fateiliac 

ît-Cyprien 
[o*5i-ian 
[ViHamMard 

I  Cadouin  

Stint-l'ardoirx  

I  Jaisiibac-le-Grand  • . . 
VHIefra  oche-de-Belvès . 

SliigTiâC  


Wiot-H/ppolyte 

tort-Vit  

leutbe  

J^ngey  

^rcel  

i*Je  , 


(  »Q9  ) 

SIÈGE 

du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police. 


Suite  des  cotes-du-nord. 

Broons  

Jugon   

Matignon  

Callac  

Pontrieui  

r»   .         j  )Tout  le  caillou, 

rlostremond  

Treguier  

Plonguenast  

Uzcl  

Merdrignac  

CRECSB. 

Auzances  

Chenerailles  

Boussac  

r,     •  )Tout  le  canton. 

Lh  a  ni  bon  

Grand- Bourg  

Dun  

*  DO B DOGUE. 

Thon on  

Lalinde  

Thiricrs  

Montagrier  

Verteillac  

Saint-Cyprien  

Mussidan  )Tout  le  canton. 

Villamblard  

Cadouin  

Saint'Pardoui  

Jumilbac-le-Grand. . . . 
Villefranche-de-Belvès . 
Salignac  

docbs. 

Baume  •  

Mort  eau  •  

Saint-Hippolyte  

?ainl-Vit VToot  U  ctmoD. 

Jougne  

Qoingey  

Vercel  

Lisle   

I 
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D  KS  I     V  A  T  I  (  i  N 

des  can'ons. 


Marsanne  

aillaos  

Bourdeaux.  .  

ain  

Saint-Yallicr  

jrand-Serre  

hnbeu  1  

l.atillon  

Luc  

Lamothe-Chalançon. .  . 

Saint-Donat  

Sajnt-Jcan-cu-Royans. . 

Drignan  •  

Remuait  t  

Sederou  

La  Chamelle  


|Fleury-snr  Andelle. .  . . 

lonan  court  

•gthcroulde  

itot  

libcrville  

>ont-de-l' Arche  

ùnt- André  

lillon  

lontfort .  ... 

Étrepagny  

Broglic  

IBcaumesnil  

uueville  

|Lyons-ia-Forêt  

I A  m  fre  ville-la  Campagne 

Hormeilles  

cos  

Damville  


Ouillebœuf 


i'-Georgcs-du-Vièvrc.  . 


Hliers . . 
Anct. . . . 
Breiolles, 


du 


JURIDICTION 

attribut* 
an  commissaire  de  poli. 


Marsanne  

Saillans  

Bourdeaux  

Tein  

Saint-Vallier  

Grand-Serre. ... . .  . 

Chabeuil  


•  • 


[^U;C,oU^ute-"\Toutle«nton. 


•  •  •  •  • 


•  •  • 


Lamothc-Cha 

Saint-Donat  

S'-Jean-en-Royans 
Grignan. 
Inuiusat 

Sederou  

La  Chapelle.  . 


•  • . 


 •••••  (I 


•  •       «  •  • 


•  •....<*• 


EURE. 

Flcury  sur-AnJelle. . .  . 1 

Vuianoourt  * 

Bourgtbéroulde.  .  „  .. . .  | 

Routot  

Thiberviïle  

Pont-de-l' Arche. .... 
Saint-André. ....... 

Geillon  

Mont  fort  

Etrepagny  

Broglie  

Benumesnil ......  ...  • . 

Rcuiexiile.  ....  

Lyons*la«Forct.  ........ 

Amfrevillc-la 
Çormeilles.  . 
Écos 

Danv  il  le  

Quillebœuf  . . 

S*  Georges-du-Vièvre.  . 

EURE-ET-LOIR. 

Iliicrs  • . . 

An  et  

S*-Lubin  des-Joncs  .  .  . 


Tout  le  canton. 


Tout  le  canton. 
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IISIGl  ATIO  s 

àa  cantons. 


JURJDICTrON 

attribuée 
au  commissaire  de  police 


es.  

la-Gard.  .  . 

t  

ion  

■KAC.  •  

^■amfcc  

faïence  

ro  

I*  •••••••••••• 

Réole  

et  Auros  

^oy  

et  Guitres. . . . 

lefort  

Teste  et  A  udenge . . 

it-Macaire  


(  ) 

siecb 

du  commissariat. 

Suite  cTeprb-bt-loir. 

La  Baroche  

Maiuteoon  (Tout  le  canton. 

Cbâteauneuf  

GARD. 

Robiac  

Saint-Jean-du-Gard  . .  . 
Barjac  

Vezenobres  ^Tout  le  canton. 

Genolbac  

Lussan  

Quissac  


GARONNE  (HAUTE-). 

Castanet  

Cadours  STout  le  canton. 

Aspet  

GERS. 

Montcsquiou  

Marciac  

Vîasseube  

Mielan  ^Tout  le  canton. 

Valence  

Nogaro  

Jegun  


Gino\DE. 


La  Réole 
Langon . , 


Sainte-Foy. 
Coutras  . . . 


Pessac 

Bl  an  que  fort 

La  Teste . . , 


Tout  le  canton. 

Les  communes  des  2  can- 
tons de  Langon  et  Au- 
ras. 

Tout  le  canton. 

Les  communes  des  2  can- 
tons de  Coutras  et  Gui- 
tres. 


1 


Saint-  Macaire. 


Tout  Le  canton. 

Les  communes  des  2  can- 
tons de  la  Teste  et  Au 
denge. 

Tout  le  canton. 
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DÉSIGNATION 

des  cantons. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  poii< 


Suite  de  la 
Grignols  et  Captieux  . .  (Grignota. . , . 


Carbon-Blanc  

MontséguretBellegrue . 

Sauveterre  et  Targou. . 


ViUandraut  et  S'-Sym- 
phorien. 

Podensac  et  Labrède. . 


Sauveterre. 


Oloniac. 
Servian. 
Cas  trie  s. 
Agde. . . 


I 


Carbon-Blanc. 
Montségur. . . 


ViUandraut. 


Podensac 


Les  communes  des  a  ci 
tons  de  Grignols  et  Ci 
tieux. 
Tout  le  canton. 
Les  communes  des  *  ca 
tons  de  Montségur 
oeupgrue. 
Les  communes  des  2  ca 
de 


1  argou. 
Les  communes  des  x  ca' 

tons  de  ViUandraut 

Saint-Symphorien . 
Les  communes  des  2  c 

tons  de  Podensac  et  L 

brède. 


HÉRAULT. 


Mauguio 
Murviel . 
S'- 


Oloniac. 
Servian . 
Castries. 
Vias. . . . 


Mauguio  

Murviel  

S'-Martin-dc-Londres . . 

ILLE-ET- VILAINE. 


Tout  le  canton. 

A  déterminer  parle  préf 
conformément  à  i'a 
2  du  décret. 


Tout  le  canton. 


S'-Aubhvd'Aubigné 

Doi  

Montfort  •  

Can  cal  c  

Château  giron  


•  •  • 


S'-Aubin-d'Àubigné . 

Dol   

Montfort  • 

Cancale  

Châtcaugiron  


Tout  le  canton. 


Aigurande  

Éguzon  

Neuvy-Saint-Sépulcre. . 

Valencay  

Levroox  

Vatan  

Sainte-Sévère  


INDRE. 

Aigurande  

Éguzon  

Guis  

Valencay  }Tout  le  canton. 

Levroux.  

Vatan  

Sainte-Sévère  
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(  *i3  ) 


du 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police. 


- 


Suite  de  Tu. 


^Christophe 


Poulaine 
Ardentes 
Tournoo 
Bciabrc . 


I 


Tout  le  canton. 


INDRE-ET-LOIRE. 

Blére  

Chàteau-Henault  

Bourgoeil  

Richelieu  

La  Haye.  

Preuilly  


Tout  le  canton. 


U  Ù*-Siint-Aûdré .  . 
UT' 

Mm. 


3er  s-FaHiy. . 


ISÈRE. 

Beaurepaire  

La  Côte-Saiot-André . . 

La  Tour-du-Pin  JTout  le  canton. 

Tullins  

Grand- Lemps  

JURA. 

Saint-Amour.  

Villers-Fariay  

Seliières  JTout  le  canton. 

Voiteur  

Blettereau  


LANDES. 


"ttort  IMontfort 

 [Mugron. 


LOIR-ET-CHER. 


: 


Tout  le  canton. 


Mirtu-BeoTTon. . . . 

•Ai^nan  

*-«r-Cher  


La  Motte-Beuvron. . . . 

Saint-Aignan  

Selles-sur-Cher  

Pontie-Voy  front  le 

Mer  

Contres  

Mondoubleao  


LOIRE. 


mnet-leX:biteau|SaintpBonnet.le<:hâteau)Ty>ii# , 
ambert  |  Sury-le-Comtal  |Tout  ,e  Canlon' 
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jc ni  DICTION 

attribuée 
commissaire  de  y 


Feurs. 

Le  Chaniboa. 

I VI  us  s  in  

éronde  

^-Symphorien-de-Lay  . 
'errent  


Monistrol. 
Saugucs.  . 


Panissières  

Le  Charubon  

Pelussin  

Nértmdo.  

S^Symphorien-de-Lay. 
Le  Coteau  


Tout  le  canton. 


loir*  (hauts-). 

Le  Monestierv   Le  Moncstier. 

Langeac  

Pradcllcs  

Tence   

Saint-Julien-Cbapteuil  • 
Paulhaguet  


Langeac. . 
Pradelles. 
Tence . . . 

Saint-Julieii-Chapteuil. 
Paulhaguet . 
MouistroL . . 


Tout  le  canton. 


Saugu 


es. 


Savenay  

Légé  

Clisson  

Saint-Nazairc  

Le  Loroiu  

Nort  

Saint-Philbert  

Varader  

Saint-Gildas-dcs-Bois . 

Pontchâleau  

Machecou)  

Blain  


Courtenay  

Cliàl  il  Ion -sur-Loire.  .  . 

Château- Renard  

Cbàteauneuf  

Sully-sur-Loire  

Beau  ne-la-  Rolande.  .  .  . 

Ferrières  

Meung  

Malesherbes  

Lorris  


LOIRE-1HFEJUECRE. 

Savenay  

Légé  

Clisson  

Saint-Naxaire  

Le  Loroux  

Sert  

Saint-Philbert  

Varader  

Sainl-Gildas-des-Bois  .  , 

Pontchâleau  

Macbccouj  

Blain  

LOIRET. 

Courtenay  

Châtillon-sur-Loire. . 
Château-Renard  .... 

Cbàteauneuf  

Sully-sur-Loire  

Beaune- la- Rolande. .  . 

Ferrières  

Meung  

Malesberbea  

Lorris  ....  ......... 


►Tout  le  canton* 


Tout  le  canton. 
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{  aiô  ) 


t.. 


I  Caadie-Mamal .  . . 
w-ftiwpe.  


B  retenons  

Marie!  

Vayrac  5 Tout  le  canton. 

La  CapeHe-Martval  . . . 
Puy-I'Etéque  

LOT-ET-GATVOUNE. 


tr  

•  mm 


Pu  vmirol.  . 
Ailaffort... 
Laroque. .  . 
Pray&sas. . . 
Beauville.  . 
Laplume. . 
La  un  in  .  .  . 


Feugerolles. ... 

Monclar. ....... 

Cancon  


1  mm  •  • 


^^^^|^^ei."^.Cf,erteiTout  le  C*Dl0D 

MAIRE  ET-LOI RE. 

wcareé  I  Brissac  

aioojies-sur- Loire.  .  |Chalonnev sur- Loire  •  • 
■é  

aireoil-Bellay  


Angers. . . 


Doué  v  . 

Mon  treuil- Bellay  -  • 

Beao  préau  

Le  Lion-d'Angers.. 
Vihiers   


►  Tout  le  canton. 


**»Un.  . . . 
'^y-sar-Vire 
*».Ûe  


fe~ 


•  m»  • 


MANCHE. 

Carentan 

T-ori gny-sur-  Vire. . .  • 

TourlaviHe  

Sourde  val  

Pont  ors  on  

Duccy .  ........... 

Brecejt.  ...        . . . . ♦ 


iTout  le  canton. 
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DÉSIGNATION 
des  cantons. 


- 


SIEGE 


JURIDICTION 

attribuée 

du  commissariat.     |au  commissaire  de  F 


îainte-Menehould . . . 

jAvize  

Dormans  

Verzy  

IFismes  

lAnglurc  

[Bourgogne  

Suippcs  

Reine  


Doulevant  

La  Ferte-sur-Amance. 

Fay-Billot  

Va  rennes  •  • 

Mon  tiérend  e  r . ...... 

Bourmout . . . ,  

ngeau  


Prex-en-Pail. 
Chailland  .  • 

Evron  

Gorron  


Sarrebourg  

Dieuze  

Vezelise  

\ic.. ............. 

t  

Blamont.  

Phalsbourg  


Sainte-Mcnehould.  . . . 

Avize  

Dormans  

Verzy  

Fismes  \Tout  ie  canton. 

Anglure  

Bourgogne  

Suippes  

Pont-Faverger.  

MARNE  (HAUTE-) 

Doulevant  

La  Ferlé-sur-Amance. . 

Fay-Billot  

Var  urnes  Tout  le  canton . 

Monliérender  

Bourmout  •••• 

Longeau  

MAYENNE. 

v- 

Prez-en-Pail. ....... 

Chailland   T     ,  , 

*   >Tout  le  canton. 

£j\  ron  •••••••••••• 

Gorron  


Sarrebourg  

Dieuze  

Vezelise.1  

Vie  >Tout  le  canton. 

Baccarat  

Blamont  

Phalsbourg  ........ 


Charny  

Eucoville  

Danvillers%  

Tri  au  court  et  Vaubc- 
court  


Charny . . 
Eucoville. 
Danvillers 


Triaucourt. 


Tout  le 


Les  communes  des  3 
tons  de  Triaucour 


Don  !  Duo..  ••  

JClermont  [Germon  t..  


Tout  le  canton. 


Digitized  by  Google 


pise»  •  •  •  •  I  Varennes 


.  ....... 


■W  œvrc. . 


su. 


Tout  le  canton. 


Mo  n  t  faucon  

R«»g«"y-  —  ■  

Void  

Mon  ticr-sur-Saux  

Biliy  soua-Mangiennes 

Pierrcûtte  

Fresncs-en-Woèvre. . . 

Vigneulles  

Souilly  


MORBIHAN. 

Plocrmcl  

Le  Faouet  

Jossclin  

Pluvigner  }Tout  le  canton. 

La  Roche-Bernard.. 

Gourin  

LeGarcilly.  

MOSELLE. 


Àrs-sur-Moselle  

vigy  


Briey.... 
Longuyon 
Longwy. 


Saint-Avold  [Tout  le  canton. 

Bitchc.  ......•••»•• 

.larraiDC  •  •  •  • 

Grostcnquin  

BooionviHe  

erei  I  Sicrck  ..•#•.. 


km   . 

o^Pterre-le-Moutier. 


-S»u!ge  


Dcciie.  •  •  •  •  

Samt-Pierrc-le-Moutier.  jTout  le  canton. 
Saint-Saulge  


mi  - 


Cysoing  

Orchies  jTout  le  canton. 

Bavay  
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I)  K  S  l  G  N  A  T  I  U  N 

de»  cantons. 


Suite,  da  no»d. 


alencicnccs  (Nord).. 
[Tourcoing  (  Nord) .  . . . 

tlarcoing  

larchienncs  

*a  Basséc  

ilary  

larnièrcs  

londschootc  

drc-)c-Cbâtcau  

IVonnlioudl  

Lecnvoorde  

'ont  à-Marcq  

icru  

iaint-Just-en-Chatissce. 

loailles  

leçons-sur  Matz  

'ont-Suintc-Maxcncc. . 

ùépy  

jLassigny  

iGuiscard  

[Mou  y  

flLiancourt  

,c  Mcslc-5ur-Sarlhc  .  . 

lourtomcr  

[La  Kerlé-Fresnel  

Iftriouzc  

luvigny  sous-Andainc. . 

lapa  urne  

•cns  

Dcsvres  

iampagnc  

Auhi^nv  

Ardrcs  

'as  

Plochefort  

Saint-Dic  


Anzin  

I  fallu :  1 1  


— — — 

JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  £• 


À  détenu iucr  ]u 
préfet,  c<ii!,,mih;iii 
l'article  2  du  décret. 


>Toul  le  canton. 


Tout  le  canton. 


Masnicrcs  

Somain  ,  «  ...... 

La  Baiaét  

Clary  

Qiiiévy  

Hondschoote  

Solre-Ic-Chàteau  

Wonnlioudl  

Steenvoorde  

Pont-à-Marcq  

OISE. 

MeVu  

Saint-Just-cn  Cbausséc. 

Nouilles  

Rcssons-sur-Matz  

Ponl-Saintc-Maiencc . . 

Crépy  

Lassigny  

Guiscard  

Mooy  

Liaocourt  


ORNÉ. 

Le  Meslc-sur-Sarlhe. . . 

Courtomcr  

La  Ferlc-Frcsncl  jTout  le  canton. 

Briouzc  

Juvigny-soiis-Andoinc. .  J 

TAS-DE-CALAIS. 

Ba  paume  > 

Lens  

Dosvres  

BtMiraim ille  JTout  le  cflnîon. 

Aubigny  

Ardres  

Pas  


Pl'ï-DL-OOML. 

Roche  fort  , 

Sabt-Dié  


Tout  le  canton. 
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DESlC^iriOS 

in  cmin.iv. 


StEG£ 

du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 


au  commissaire  de  police. 


Suite  da  pcy-de-dôul. 

OUiergues  

Cunlust.  

S'-£ermain-Lembron. . 
Sauxillanges.  

pybénees  (basses-). 


Tout  le  canton. 


Ainboa  , 

S'-Jcan-Pied-dc-Port . , 

S'-Etiennc-dc-Baifrorrv 

o  « 

Tartlets  , 


Mauiéon  

Bcdoos  iTout  le  canton 

Ariacq  

Lambcye  

Garlin  

Arfamrts  

Orlbez  

pyrInles  (hautes  ). 

Lanacrnexau  

Tourna v  

CastelRtu-MagaoâC  .  . . 

Arrcau  

Trie  

Rabast^ps  

Maub  on-Ba rousse  .... 

Labartbc  

Nestier  

Castclnau  Ri\  ière  Basse.  •' 

PYREKEES-OBIENTALES. 

Milas  1 

Arlcs-sur-Tecb  

Colliourc  

Saiibagouse  '/Tout  le  canton. 

Pradcs  

Ccret  

ftivesaltes  


Tout  le  canton. 


'BAIN  (bas-). 

!  Bouivillers  

Drulingen  jTout  le  canton. 

llocbfeldcn  


r 
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DESIGNATION 

des  cantons. 


Marmouticr. . .  . 
La  Petite-Pierre. 

Barr  

Saar-Union 

Brumatb  

Lauterbourg  .  . . 
SelU  


Lapoutroje  . . 

Délie  

Ferrette  

Huninguc  .  .  . 

Rouflac  

ftlasscvaux .  .  . 
Saint*  A  marin 


Neuvillc-sur-Saônc  . .  . 

Tbiiy  

S'-S)  mphorien-s.-Coisc . 

Beaujeu  

Limonet  

BcIIevilie  


S'-Gengoux-le-Royal . . 


Lusny 


La  Chapclle  ilu-Gu  ncluy. .  . . 

Trama)  es  

I  KJhagny  

Ipennecey-le-Grand. .  . . 
werduu-sur-le-Doubs. . 

Montcenis  

Pierre  

Matour  

Buxy  

fT-Germain-du-Plain.  . 

ivry  

int-Martin-cn-Brcsse. 
ont-Saint-Vincenl. .  . 

oucbes  

pinac  

i'-Léger-sous-Bcuvray . 


SIEGE 

du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  \ 


Suite  du  rhin  (bas-). 

Marmouticr  

La  Petite-Pierre  

Barr  

Saar-Union   Tout  le  canton. 

Brumatb  

Lauterbourg  

Seltx  

niiiN  (haut-). 

Lapoutroye  

Délie  

Ferrette  

Blotzlicim  \Toui  le  canton. 

RoufTac  

MÀscvaux  

Saint- Amarin. ...... 


Tout  le  canton. 


nnÔNE. 

Neuville-sur  Saône.. . .  \ 
Tliiiy  

S'-Sympborien-s.-Coise. 
Beaujeu  

S'-Didier-au-Mont-dO. 
BcIIevilie  j 

SAÔNE-ET-LOlOf. 

Saint-Gengoux-le-Royal 

Montbellet  . . ,  \ 

Romanèche  

Tramayes  

Cbagny   

Scnnccey-le-Gmnd  .  .  . 
V  erdun-sur-le-Doubs.  . 

Le  Crcuiot  

Pierre 

Matour.'. '..'.'.*.'.'.'.;;;}Touilccanton- 

Buxy  

S'-Gcrmain-du-Plain .  . 

Givry  

Saint  Marlin-en-Brcsse  .1 
Mont-Saint-Vincent.  . 

Couches  

Épinac  

S'-Léger-sous-Beuvray .  / 
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KJ1CS1TIOB 
.  


f  ) 


do  commissariat. 


JW  DICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police. 


1e. . 


.  .  .  .  - 


J  H  .A  •  • 

PiLn?r  

knJcr-ahBnon  na 

b&sen  

is.  .  . 

fcî  a  H rfnnain-d  a  -  Bois. 


pstpont. 


Suite  de  saôre-et-loire. 

IssN-l"Kvêc|»'ie  

Lucenay-1  Kvêquc  .... 

Mesvres  . . . . 

S*-Bonoet-de>Joux .... 
Chauflailles. . 
La  Clayette . . 
Gueugoon. .  . 
La  Guiche.  • . 

Pa  linge  

Semur-en-Briounais . . .  | 
Beaurepaire.. 
Cui  seaux . . . . 

Cuisery  

Saint-Germain-du-Bois . 
Montpout. ... 
Montret. .... 


•Tout  ie  canton. 


• .  •  •  • 


ICKT.  .  .  . 


SAÔME  (H4UTE-). 


ùaccpey 


farcy-le- Bourg . 
«spfcerre 


Champlitte 

Autrey.  .  . . 
Saint-Loup. 
Amance.  . . 


VilïeS  Y.'.'.'.'.'.'..  )Tout  ,e  C4Dton- 


Combeau-F 

Noroy-Ie- Bourg  

Dampierre- sur-Salon . . 
Yauvillers  


SARTIIE. 


•    *  • 


Chàteau-du-Loir . 

Écommoy  

Dolîon  

La  Chartre. .... 
Le  Grand-Lucé. 

Bouloire  

M  ont  fort .  ...... 

Mayet  

La  Suie ....... 

Pontvallajn  •  •  •  • . 

Loué ......... 

Montmirail .  , .  • 


•   «  • 


'A  • 


>Tout  le  canton. 
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ju  ni  DICTION 
attribuée 

commissaire  de  p 


(Pantin.  .  . . 
!ourbevoie 
lui.. . . 
IVillcjuif... 
Vincennes. 


Noisylc-Sec 

Courbe  voie  j  A  déterminer  par  îe  p 

conformément  à 

Qioisy-lc  Roi  \    de  3  du  décret. 

Vincennes , 


......... 


Donnemarie. 
Morct. . ... 

Rebais  

Clayc-Souiily  

Crécy  

Dammarlin .  ........ 

Le  Cliâtelet  

Cliàtcau-Laodon  

Lorrez-le-Bocage  

Rozoy  

Tournant  

Vlormant  

La  Cbapellc-la-Reinc. . 
Villers-Saiut-Gcorges. . 
Lizysur-Ourcq  


Donnemarie. 

Moret  

Renais  

Clayc-Souilly 
Crécy. 


Tout  ie  canton 


Marommc . 
PaviHy. . . . 
Duclair. . . 
Boos . . 
Bucliy. . . . 
Criquetot. . 

Cany  

Neulcbàtel. 
Argueil.  . . 
Eu. 


• . .  •  • 


•  ........ 


Envcrmcu 


LeCbatelet  

Châtcau-Landon  

Lorrez-Ie-Bucage  

Rozoy.  

Tournant   

Morraant  

La  C h -ij w  1  lo-la-Rcine  .  m 
Villera-Saint-Gcorgea..  1 
Uzy-sur-Ourcq. ...../ 

_  J[   M  IM  INFÉRIEURE. 

Maroi 
Ptvilly. 
Duclair. 

Blosseville- Bon -Secours) 
Bucby 

Criquetot  )Tout  le  canton. 

Cany  

Neufcbàtei  

La  Feu  il  lie  

Eu 

LAI.  ....••••«.•••• 

Envermeu  

- 

SEISE-ET-OISE. 


feulan  ;  

'ala'iseau  

loiasy-Saint-Léger. . . . 

|L' [sle-Adam  

ionesse  

icouen  


Meulajv.  .......... 

I  jiaiseau. 

Boissy-Saint- Léger.. . . 
Beaumont. ........ . 

Goneasc.  

Écoucn  
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D151C.XATI  O* 
èa  cantons. 


iéok 

du  commissariat . 
Suite  de  sbins-et-oise. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police 


Lazare  h  es 

Mario  es.  

Chevreusc.  . . 
La  Fcrté-Alais, 
Mcréville  .... 
Bonnières. .  . 

Limay  

Magny  , 


Tout  le  canton. 


sàvuES  (deux-). 


Mauzé" 


iaB^-Vaussais   Sauzé-Vaussais. 


Tout  le  canton. 


Amand-Soult. .. 


Brasac   . . 

bbteioau  -  de  -Montrai- 
nL  


ut  

Ip^elisse  

rjjebramier  

■■rs -de- Visa  

prt-de-Lomagne .  .  .  . 
olas-de-Ia-Grave. 


imm 


me 


TARN. 

Valence  

Pampelonne  

Alban  

La  Bastidc-Huuairouï. . 

Vabre  '/  Tout  le  canton. 

Lacaune  

Brassac ...  

Caslelnau  -  de  -  Montmi- 
rai  

T  \.RN-LT-GARONNL. 

Molières  

Monclar  

Montpetat  

Nègre  pelisse  

Villebrumier  /Tout  le  canton. 

M  ontaigu.  

Bourg-de-Visa  

Lavit-de-Lomagne. .  . . 
V -N  j  co  J  a  s-  dc-lu-G  rave. .  . 

VAR. 

Barjo4s  

Bessc  

Rians  

Saint-Maumin  >Tout  le  canton. 

Tirâmes  

Roquebrussaoe  J  9 

Cotignac .   
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Flayosc .... 
Aups ...... 

Callas  

Fayence.. . . 

Fréjus  

Vence  

Saint-Vallier. 
Le  Bar  


DÉSIGNATION 

des 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de 


Sollics-Pont. 


Suile  du  var. 

Fiayosc  , 

Aups  

Callas  , 

Fayence  


?re£:::.v:.:::::::)ToUt.e 


Cabris. 
Le  Bar. 


Soliiès-Pont, 


Malaucène.. 
Mortmoiroo. 
Beaumes . . . 


Montaigu  

Cballans  

La  Châtaigneraie  

Les  Herbiers  

Rochcservières  

Mortagne  

aint-Hilaire-d  es-Loges. 
nt-Gilles  


VAUCLUSE. 

Malaucène  

Morimoiron  Vf  oui  '  canton. 

Beaumes  

VENDÉE. 

Montaigu  

Challans  

LaChâtaigneraii 
Les  Herbiers .  • 
Rochescrvières. 

Mort  a -ne  

Saint-Hilaire-des- Loges 
Saint-Gilles. . 


. . . . . 


Tout  le  canton. 


VIENNE. 


Lusignan. 
[Neuville., 
li  rebeau 


Arabazac . 
Lan  ri  ores 
Bessines. . 
Nantiat.. 


Lusignan. 
Neuville. . 
Mirebeau. 


Tout  le  canton. 


VIENNE  (HAUTE-). 

Ambaxac  

Laurières  

Bessines  

Nantiat  


Tout  le  canton. 


VOSGES. 


Raraonch 
ISaulxures. . . 
ichirmeqfc. 
tones. . . 


Ram  on  champ  

Saultures  

Scbirmeck  


Tout  le  canton. 
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U.GSATIOX 

m  cantons. 


siège 
da  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  poKce. 


-  :*:Le. 


4 


Suite  des  vosges. 

Lamarcbe  

Xertigny  

Bruyères  

!  Châtel  


i^seniie 


Bulgnéville 
Fraiie. . . . 


fitBt  

•wiy.  .....••••.* 

wiFirjeau  

«i-icr-îonne  

foaeave  -  l'Arche  - 

J^TJt*.   . 

kcTM. ............ 

tgaei  

*?  


Châtenois  )Tout  le  canton. 

Coussey  

Dompaire.  

Moutbureui-sur-Saône.l 

Vittel  

Saales  

Val-d'Ajot  


YOîHIE. 

Couiange»sur-1 
Saint-Sauveur . 


Toucy ... 
Vézelay. 
Bléneau. 
Aillant. . 

Cbarny.  }Tout  le 

Saint-Farjeau.. 
Pont-sur- Yonne 
Villeneuve  -  l'Arche  - 

vèque. 
Cberoy. . 
Sergines . 
Cruzy.. . 


pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  17  janvier  i853. 

ht  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  la  police  générale , 

Signé  DE  Maitas. 

H'       _  Décret  impérial  qui  augmente  les  Traitements 

des  Vicaires  généraux. 

Du  s  s  Janvier  1 853. 

*AP0LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, . 
des  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

^ie  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

destruction  publique  et  des  cultes; 
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Va  l'arrêté  du  Gouvernement  en  date  du  i4  ventôse  an  Xî  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  mai  1818  (1)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85i  portant  fixation  du  fo 
général  des  dépenses  de  l'exercice  i853,  qui  a  alloué  le  créd 
cessaire  pour  augmenter  les  traitements  des  vicaires  généraux. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■  »     ■     4  »     *  * 

#  Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier  i853,  les  traiter 

es  vicaires  généraux  des  archevêques  et  des  évêques 
fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Traitement  du  premier  vicaire  général  Je  rarchevêquc  de  Paris. .  h 
Traitements  des  deux  autres  vicaires  généraux  de  l'archevêque  de 

Paris  et  des  premiers  vicaires  généraux  des  autres  archevêques   I 

Traitements  des  deux  autres-vicaires  généraux  des  archevêques  et 

des  vicaires  généraux  des  évêques   3 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
truction  publique  et  des  culte*  est  chargé  de  lexécutio 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

_ 

Par  l'Empereur  : 

'  Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  dêparUt 
de  l'instruction  publique  et  des  calfa 

[  Signé  H.  Fortoul. 

1  _____ 

N°  128.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  A 
étrangères  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  extraordinaire  app 
aa  chapitre  des  Dépenses  imprévues. 

Du  2i  Janvier  1 853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i852  (2)  portant  fixation  du  bud^ 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1 852  ; 
Vu  l'article  1  a  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

 1   

(1)  nf  série,  Bull.  214,  11*4175. 
(a)  V série,  Bull.  5oa,  n«  377a. 


Digitized  by  Google 


B.n9 16.  (  227  ) 

Vil»  articles  26  et  17  de  lordonnance  du3i  mai  i838  (1),  con- 
v  ri «il  • ;  iiliocÉ t  ions  de  crédits  rxlraurdinaircs; 


Sarse  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Té fat  au  département 
2&res  étrangères ,  et  de lavis du  Conseil  des  ministres. 


kr.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
fortement  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1 85  2,  un 
trs£t  extraordinaire  de  vingt-neuf  mille  trois  cent  trente-cinq 
faj.es  quatre-vingt-trois  centimes  (2û,535f  83e),  applicable  au 
iifâtreiu  (Dépenses  imprévues). 
I  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
G>rps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
«tires  étrangères  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
teent  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
rtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des 


; 


palais  des  Tuileries,  le  aa  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Br*EAU.  Signé  Drodyn  de  Lhoys, 


139-  —  Déchet  impérial  portant  réception  du  Décret  pontifical  qui 
*  nions*  ÏÈteque  de  Fré  jus  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui 
b  rExéché  supprimé  de  Toulon. 


Du  22  Janvier  i853. 

ÏAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ktsm  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

*r  U  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
•Honruction  publique  et  des  cultes; 

tor&rticle  i"  de  la  loi  du  8  avril  1802  [  18  germinal  an  x]  ; 
taie  décret  pontifical  en  date  du  28  septembre  18 5 2  ,  par  lequel, 
*îtfre  proposition,  S.  S.  le  pape  Pie  IX  autorise  l'évêque  de  Fré- 

9**1»,  Bull.  579,n*7a37. 
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jus  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  l'éféché  su 
de  Toulon  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décréton  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  décret  pontifical  donné  à  Rome,  le  ni 
tembre  i85a ,  par  lequel  S.  S.  le  pape  Pie  IX  autorise  Yé 
de  Fréjus  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de 
ché  supprimé  de  Toulon,  est  reçu  et  sera  publié  dans  Te 
en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans  approbation  des  cl 
formules  ou  eipressions  qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou 
raient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'empir 
franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  s 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  tran 
tion  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Ce 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécutio 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minitire  secrétaire  détat  au  dépa 
de  ^instruction  publique  et  des  eu 

Signé  H.  Fortocl. 

Certifié  conforme  : 

Paris ,  le  29  '  Janvier  i853 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secr 
d'état  aa  département  de  la  Justi 

ABBATUCC1. 

1 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  B 
an  ministère  de  la  Justice. 

M— ^      ■■   "   ,   ■  ,1,  ■■ 

Imprimerie  imp éiuale.  —  ao  Janvier  li 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  17. 


f  !3o.  —  Tjblbav  da  Prix  de  Thectolilre  de  Froment  pour  servir 
de  Ttfihtfeur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Fvi*a,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832 ,  26  Avril  1833  et 
it  Jenier  1851,  arrêté  le  31  Janvier  1853. 


o 

M 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 
moyen 

régulateur 
la  ««cl ion. 


CLASSE. 


•  •  • 


A  ode.. 

JH^irit  iTooIowe 

Lyon 

M  |Vtr  .Marsed 

Cône. 
Algérie, 





17f02* 

16' qy 

'i6f 

99* 

17  17 

17  17 

'7 

»7 

19  30 

»9 

1 3 

34  39 

a4  A4 

34 

37 

i9f  43' 


a'  cussb. 


Landes,  « 

■  ter----  î3T: 


I 


Vriége 


;  Hante-Garonne. 

.Jura.  

L  LVvub-5  {  . 

'Ain  fGr»y- 

'ja^  >  Saint-Laurent., 

Haates-À.pcs..*U 


■7 

01 

16 

83 

16 

18 

3o 

18 

*7 

18 

*7 

03 

16 

97 

16 

'7 

*7 

»7 

'7 

*7 

»9 

77 

19 

38 

>9 

»9 

45 

'9 

45 

'9 

17  37 


>7 

3o 


18  73 


M  Les  trois  prix  de  cîiaqne  marché  sont  cenx  de  la  dernière 
«sots  précédent,  de  ia  première  et  de  la  deuxième  semaine 
«•snt  [ Article  8  de  la  loi  da  16  juillet  1819.) 

XI'  Série. 


da  mots 
17 


(  *3o  ) 


DÉPARTI 


i. 


DE  I/ÏTECTOLITIVE 

de  froment. 


3' 

( Haut  Hliin ....  )  Mulhouse. . . 

! 

'Nord  )Bergues..  . . 

Pas-d  e-Calais . .  I  Arras  

(Somme  (  Roye  

iSeine-Iofér.. . .  /Soissons. .  *  % 
'Eure  1  Paris. .  .  • . . 

Calvados  /Rouen  


1 


i 


ÎLdire-Inler.. . . 
Vendée.. .  * ,  •  • 
Charentc-Infér. 


Saumnr  

Nantes.  •  •  •  •  « 
Marans  


i6f4i' 
18  53 


17  ao 

18  48 


20 
i4 

83 


Moselle  \Mett  

Meuse.  1 . . . . .  (Verdun.  .  •  *  •« 

Ardennes  f  Charleville.  * . . 

Aisne.  •«••««•  jSoissons. . .  « . . 

I  1 

Manche  \Saint-Lô  

Ille-et-Vilaine.  f  Paimpol  

C6tes-du-Nord .  >  Quimper  

Finistère  Iliennebon.  1 . . 

Morbihan  ....  ) Nantes  


me 
< 


i6f 38* 
18  67 


î 

1 


19  63 

16  93 

47  A2 

17  94 

18  3i 

»7  90 


16 


I 


17  20 

18  98 
16  68 


17  84 

17  26 

17  48 

17  70 

17  72 

17  o4 

18  45 

17  92 

22  87 

33  11 

16  69 

16  38 

17  72 

«lo  vente. 

i4  il 

14  98 

18  48 

19  >4* 

17  25 

17  73 

16  73 

17  94 


23  67 
16  24 

l8  22 

l6  18 

18  98 


17 


18 


I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'etat  au  département  de  l'Ifct* 
de  l'Agrieulture  et  du  Commerce. 


A  Paris,  feâi  Janvier  i853. 


Sigdé  F.  DE  PbBSIGHY. 
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i3i.  -Dicor  impérial  relatif  à  la  répartition,  entre  l'Etal  et 
les  ïîlks,  des  frais  d'entretien  des  Chaussées  et  Trottoirs  qui,  dam  les 
de  commerce,  sont  compris  entre  le  terre-plein  des  quais  les 

Du  5  Janvier  i853. 

NAPOLEON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
lvtciifb  *E3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Soi  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cf  état  an  département 
les  travaux  publics  ; 

Va  le  rapport  d'une  commission  d'inspecleurs  des  ponts  èl  chaus- 
ses, chargée  par  le  ministre  des  travaux  publics  de  l'examen  des 
Joestien*  reUtires  à  la  répartition,  entre  l'Etat  et  les  villes,  des  frais 
i  entretien  du  payé  de  la  chaussée  qui ,  dans  les  ports  de 
te  trouve  comprise  entre  le  terre-plein  des  quais  et  les  maisons; 
Va  Taris  émis  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
Va  les  articles  1  et  k  de  la  loi  du  7  juin  i845; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 


décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1**.  Les  dépenses  relatives  à  1  entretien  des  revers  et  des 
rcttoirs  compris  entre  les  maisons  bâties  sur  un  port  de  com- 
serce  et  le  ruisseau  de  la  rue  latérale  ne  seront  pas  imputées 
or  les  fonds  de  l'Etat. 

Les  revers  seront  entretenus,  soit  par  les  propriétaires,  soit 
m  la  ville,  conformément  aux  usages  locaux. 

Les  frais  relatifs  à  l'entretien  des  trottoirs  seront  réglés  coirfor- 
Beroent  aux  prescriptions  de  la  loi  du  7  juin  i845* 

2.  Lorsque,  par  suite  de  la  délimitation  des  quais,  il  existe  une 
se  latérale  parallèle  aux  maisons,  la  chaussée  de  cette  rue  sera 
•^retenue  sur  les  fonds  du  trésor  public,  si  elle  fait  partie  de 
I  traverse  (Tune  route  nationale;  sur  les  fonds  du  département, 
ïlaroeest  considérée  comme  traverse  d'une  route  départemeri- 
iie;  à  frais  communs  par  l'Etat  et  par  la  ville,  si  elle  n'appar* 
irst  ni  à  une  route  nationale,  ni  à  une  route  départementale. 

I.  La  chaussée  de  la  rue  comprise  entre  les  maisons  et  le 
pirapet,  élevée  sur  un  mur  de  soutènement  suivi  d'un  quai  ou 
fs§e  cale  de  débarquement,  sera  entretenue  aux  frais  de  la 
wk  à  moins  qu  elle  n'appartienne  à  une  route  nationale  ou 
fcprternentale. 

■5.  Les  pavages  des  ten*é*plein9  spécialement  affectés  aux 

17- 
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dépôts  des  marchandises,  soit  avant  rembarquement,  soît  ; 
Je  débarquement,  seront  entretenus  aux  frais  de  l'État. 

Mais,  lorsque  la  commune  aura  été  autorisée  à  percevoii 
droits  de  location  ou  de  dépôt  sur  quelque  partie  des  quais, 
tretien  de  ces  parties  sera  mis  à  sa  charge. 

5.  L'usage  des  portions  de  terre-pleins  qui  ne  sont  pas  util 
par  la  commune  soit  pour  le  dépôt  des  marchandises,  soit 
les  mouvements  du  port,  pourra,  sur  l'autorisation  du  mir 
des  travaux  publics,  être  accordé  provisoirement  à  la  ville 
dans  ce  cas,  prendra  à  sa  charge  l'entretien  des  pavages. 

Cette  autorisation  sera  révocable  à  toute  époque  et 
indemnité. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exéo 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépai 
des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N*i3a.  —  Déchet  impïhtal  qui  autorise,  comme  Congrégation  r 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Religieuses  de 
Augustin,  existant  à  Cambrai. 

Du  i\  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ* 
de  l'instruction  publique  et  de»  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d'administration  des  coi 
naulés  des  religieuses  de  Tordre  de  Saint-Augustin,  qui  dess< 
les  hospices  de  Cambrai,  de  Comines,  de  Séclin,  de  Saint-Jean 
Gauthois,  à  Lille,  de»  27,  28  et  3o  octobre  i85a,  tendant  à  o 
l'autorisation  de  ne  former  qu'une  seule  congrégation  dirigée  p£ 
supérieure  générale  et  dont  la  maison  mère  serait  à  Cambrai  ; 
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Yu  le  décret  impérial  du  a  a  novembre  1810  (1)  et  l'ordonnance 
royale  du  3  fevrier  18 i 6  (a),  qui  ont  approuvé  les  statuts  de  ces  asso- 
ciations et  les  ont  reconnues  comme  communautés  indépendantes 
à  «op. nt are  locale; 

Va  h  déclaration  de  l'archevêque  de  Cambrai,  attestant  que  l'as- 
sddftooa  des  religieuses  de  Saint-Augustin ,  existant  dans  cette  ville , 
était  instituée  canoniquement  comme  congrégation  dirigée  par  une 
Mipérieure  générale ,  avant  le  a  a  novembre  1810,  époque  de  son  au- 
lorûain  L  comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  la  nouvelle  congrégation  signée,  en  té- 
mûtçnage  d'adhésion ,  par  tous  les  membres  des  cinq  communautés , 
et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque  de  Cambrai; 

V»  ks  étafc  de  laclif  et  du  pauif  des  cinq  communaux  pré- 
cuees; 

Vo  le»  avis  de  l'évêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord ,  des 
3i  mars,  6  avril  et  a  novembre  i85a; 
Va  la  loi  du  24  mai  1 82  5  ; 
Va  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Ccosidérant  que  la  congrégation  des  religieuses  de  l'ordre  de 
Saint-Augustin  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ; 

(xaiidérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap» 
!-rcu¥€3  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'Etat,  et  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés 
eî  maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Consed  d'état  entendu, 

Aïom  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ajkt.  1er.  L'association  des  religieuses  de  Saint-Augustin, 
ctiiUot  à  Cambrai  (Nord),  sous  le  titre  de  communauté  à  su- 
périeure locale,  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  22  novembre 
1610,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure générale. 

1  Les  associations  des  religieuses  de  Saint-Augustin  qui 
(«servent  les  hospices  de  Séclin ,  de  Comines  (Nord  ) ,  de  Saint- 
iun  et  de  Gauthois,  à  Lille  (même  département),  et  qui  ont 
t*  reconnues  par  décret  impérial  du  22  novembre  1610,  et 
par  ordonnance  royale  du  3  février  1816,  comme  communau- 
ta  indépendantes  à  supérieure  locale,  sont  autorisées  comme 
Glissement  dépendant  de  la  congrégation  des  religieuses  de 
Séat-Augustin  ,  dont  la  maison  mère  est  à  Cambrai. 


>  rr*  série,  Bull.  338,  n°  63 16. 
Sui'i&ie.Bull.  73,n°5o4. 
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3.  Sont  approuvées  les  modifications  demandées  par  Vi 
dation  des  religieuses  de  Saint- Augustin ,  existant  à  Cau 
(Nord),  aux  statuts  quelle  a  été  autorisée  à  suivre  par  h 
cret  du  22  novembre  1810.  ! 

Ces  modifications ,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  ann 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les 
gistres  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription 
faite,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil,  sur  la  pièce  c 
gistrée. 

4.  Les  associations  des  religieuses  de  Saint-Augustin, 
desservent  les  hospices  de  Séclin,  de  Connues,  de  Saint-Jea 
de  Gauthols ,  à  Lille ,  se  conformeront  aux  statuts  appro 
pour  la  maison  mère.  1 

5.  Le  décret  du  22  novembre  1810  et  1  ordonnance 
3  février  1816  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contrain 
présent  décret. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  1 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i853.  1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  dépari 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes 

Signé  H.  Fortodl. 


H*  i  3 3.  Décr et  iJàPÈniAL  qui  autorise,  comme  Congrégation 
pitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  Supérieure  générale,  la  ( 
munantê  des  Dames  hospitalières  de  la  Miséricorde,  existant  à  B 
(P*y-4*D6me). 

Du  i*  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe! 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  commun 
des  dames  de  la  Miséricorde,  à  Billom,  du  11  juillet  i85a,  ten 
à  obtenir,  i°  la  reconnaissance  légale  de  celle  communauté»  coi 
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.  non  dirigt-c  par  une  supérieure  générale;  a°  l'autorisation 

3i* tarer  à  renseignement  et  la  modification,  dans  co  but,  de  ses 


'décret  impérial  du  \!\  décembre  1810  (1),  qui  a  approuvé 
.a  &tuts  de  cette  association  et  Ta  autorisée  seulement  à  litre  de 
îuté  hospitalière  ; 
s  déclaration  de  1'évcque  de  Clermont,  attestant  que  la  coin- 
des  dame*  de  la  Miséricorde  a  été  instituée  canoutquement, 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 
tat  et  la  situation  des  établissements  dépendants  de  l  asso* 

pion; 

lah  oopie  des  statuts  modifiés,  signée,  en  témoignage  d'adhésion, 
pr  les  nombres  de  l'association ,  et  revùluc  de  l'approbation  de 
.•nsque  de  Germon  t  ; 

état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 
Wlfc  avis  de  Tevêque  de  Clermont  et  du  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
:i  juillet  et  i3  septembre  iSbi  ; 

Va  la  loi  du  ai  mai  i8j5  et  le  décret  du  3i  janvier  1 852  ; 

Ta  U  loi  du  *5  mars  18 56,  sur  l'enseignement; 

Coasderant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
pranés  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'État  et  ne  contiennent  rien 
&  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
lisoa  de  l'église  gallicane  ; 

tara  Conseil  d'état  entendu, 

Arou  nécMÈri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1*  L'association  des  dames  hospitalières  de  la  Miséri- 
reconnue  à  Billoni  (Puy-de-Dôme),  sous  le  titre  de 
mnauté  hospitalière  à  supérieure  locale,  par  décret  impé- 
du  14  décembre  1810,  est  autorisée  comme  congrégation 
litre  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  géné- 

Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des 
hospitalières  de  la  Miséricorde,  établie  à  Billoni,  aux 
qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  le  décret  impérial 
du  i4  décembre  1810,  sont  approuvées, 
modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés 
présent  décret ,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
fen  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
«  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  sur  la  pièce 


férié,  Bull.  339,n°  6342. 
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3.  Le  décret  impérial  du  i4  décembre  1810  est  rapport 
ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  départ 
de  {instruction  publique  et  des  culte 

Signé*  H.  Fohtool. 


N°  1 34.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1853 
portion  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1852,  pour  la  répat 
des  Dommages  causés  par  la  dernière  inondation  du  Rhin. 

Du  1 5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle 
des  travaux  publics  ; 

Vu  nos  décrets  des  4  octobre  (1)  et  20  novembre  (2)  dernier, 
tant  ouverture,  sur  l'exercice  i85a,  de  crédits  monta  ni  en  se  m 
buiteent  mille  francs  (8oo,ooof),  pour  les  travaux  de  réparatioi 
dommages  causés  par  la  dernière  inondation  du  Rhin,  avec  fa 
de  report  à  l'exercice  i853  de  la  portion  non  employée  en  1802 

Considérant  que  lesdits  crédits  ne  pourront  pas  être  entière 
employés  pendant  l'année  i85a  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  rep 
dès  à  présent  une  portion  sur  l'exercice  i853,  afin  d'apurer  le  ] 
ment  des  dépenses  auxquelles  Us  doivent  pourvoir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'éU 
département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i853,  un 

(1)  x*  série,  Bull.  583,  n°  448o. 
(a)  .\  série,  Bull.  5t)3,  n°  4566. 
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il  de  soixante  et  un  mille  francs  (6i,ooof),  pour  la  continua- 
tion des  tovaux  de  réparation  des  dommages  causés  par  la 
dernière  inondation  du  Rhin.  c 

Les  crédits  de  l'exercice  18  5a,  chapitre  xiv  ter  de  la  pre- 
mière section  du  budget,  sont  réduits  de  pareille  somme  de 
soixante  et  un  mille  francs  (6i,ooof). 

i.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  i853  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  aux  départements  des  tra- 
«ux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
roncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  desâTuileries ,  le  îô  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Uimtrt  secrétaire  d'état  au      Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
département  des  finances,  des  travaux  publics, 

Signé  Bissau.  Signé  P.  Magnb. 


N*  i35. —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Cotisation  à  payer,  pendant 
texerdee  Î852,  par  le  commerce  de  Bois  à  ouvrer  pour  l'approvision- 
nement de  Paris. 

Du  i5  Janvier  i853. 

&APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EinunR  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ée»  travaux  publics  ; 

Va  l'expédition  du  procès-verbal  de  la  délibération  prise  par  la 
aamuijauié  des  marchands  de  bois  à  ouvrer  pour  l*approvisionuc- 
aculde  Paris ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans 
«a  intérêt  commun ,  aux  dépenses  que  peuvent  nécessiter  pendant  le 
cwr»  de  l'exercice  i85a,  le  transport  et  la  conservation  de  ces 
boa; 

Vole  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget 
|b*nldes  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i85a  (tableau  B,S  a); 

Vire  Conseil  d'état  entendu , 

—  1  1 

(jjf  ftérie.Bull.  5oa,n#  3773. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  perçu  sur  les  bois  venant  des  ri 
d'Yonne,  de  Cure  ou  d'Armançon,  savoir  : 

i*  Par  chaque  coupon  de  charpente,  quatre  francs  quatre-vingt-cir 
times ,  dont  deux  francs  à  l'entrée  et  deux  francs  quatre-vingt-cinq  et 
à  Ja  sortie ,  ci  •  . 

Par  chaque  coupon  de  charronnage ,  trois  francs  soixante  et  dix 
centimes,  dont  deux  francs  à  l'entrée,  et  un  franc  soixante  et 
dix  centimes  à  la  sortie,  ci  

Sans  préjudice  du  droit  payable  sous  le  pont  de  Sens,  pour  cotisa- 
tion spécialement  affectée  au  service  des  flots  et  éclusées  indispen- 
sables sur  l'Yonne. 

2°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  sur  les  rivières  de  Marne  on 
bnsse  Seine,  six  francs  quinze  centimes,  dont  deux  francs  à  l'entrée  , 
et  quatre  francs  quinze  centimes  à  la  sortie,  ci  

3*  Pour  chaque  part  de  sciage  desdites  rivières,  sept  francs,  'dont 
deux  francs  à  l'entrée,  et  cinq  francs  à  la  sortie,  ci  

4*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  desdites  rivières ,  quatre 
francs  dix  centimes ,  dont  deux  francs  à  l'entrée  ,  et  deux  francs  dix 
centimes  à  la  sortie,  ci  

5°  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne  ou  de  sapin  provenant 
des  canaux ,  dix-neuf  francs  quarante  centimes ,  dont  six  francs  à 
l'arrivée  et  treize  francs  quarante  centimes  à  la  sortie,  ci   i< 

Selon  l'usage,  les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront 
comptés,  à  raison  de  trois  pour  deux  de  la  rivière  de  Marne,  ceux 
des  rivières  dites  petite  Seine,  Morin,  k  raison  de  deux  pour  un. 

Indépendamment  de  la  cotisation  ci-dessus  applicable  aux  coupons 
et  parts  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne , 
pour  chaque  coupon  ou  part,  cinq  francs  pour  le  service  des  flots  et 
des  ports  sur  cette  rivière,  ci   î 

Il  sera  payé  en  sus  deux  francs  par  coupon  ou  part  qui  seraient 
aux  ports  intérieurs  de  la  Râpée,  d'Austerlitz,  ou  à  l'embouchure  du 
Saint-Martin ,  ou  à  ceux  extérieurs  de  Bercy  et  de  la  gare  d'Ivry. 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  aura  lieu,  save 

i°  Pour  ces  droits  spéciaux  aux  flots  de  l'Yonne  à  S 
lors  du  passage  sous  le  pont,  ou  au  moment  du  départ,  e 
les  mains  du  commis  spécial  préposé  à  cet  effet; 

2°  Pour  le  service  des  flots  et  ports  de  Brienne ,  à  Briei 
au  moment  du  départ,  entre  les  mains  de  l'agent  spécial 
posé  à  cet  effet  ; 

3°  Pour  toutes  les  autres  cotisations,  à  Paris*  entre 
mains  de  l'agent  général  de  la  compagnie,  à  l'arrivée  des  tr 
à  la  gare  de  Bercy ,  ou  après  leur  arrivée  à  destination ,  pou: 
trains  qui  ne  s'arrêteraient  pas  à  cette  gare. 
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3.  L'agent  général  et  les  autres  employés  du  commerce 
:>nt  autorises  à  faire  toutes  démarches,  poursuites  et  dili- 
ences  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations,  en  em- 
lovant  toutes  les  voies  de  droit. 

m 

1  Sos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
ataai  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
îi Je  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  1«  |S  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


V  i56. —  Décret  impérial  qui  modifie  les  Droits  de  Douane 
à  l'importation  du  Guano  et  des  Ecorces  de  Quinquina. 

Du  26  Janvier  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
lbu»  des  FftAKÇàl»,  à  tous  présents  età  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
riotérieur,  dé  l'agriculture  et  dû  commerce  ; 
Vi  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4 , 


Avois  dbcreté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  m 

Ait.  !•  Les  droits  de  douane  à  l'importation  sont  établis 
îaodifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

ptr  navires  |  de  tous  payi  hors  d'Europe.  Exempt. 

français    \  des  entrepôts   a'oo'jlesioo 

par  navires  étrangers   3  00  |  kilog. 

par  navires  J  de  tous  pays  hors  d'Europe  Exemptes. 

français    j  des  entrepôts   iof  00e  J  les  100 

par  navires  étrangers   60  00  j  Lilog. 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  i'inté- 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  dfes  finances,  sont 


(  2*0  ) 

chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
seut  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  T Empereur  : 

(/*  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  137.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  se 
ministre  de  la  justice)  portant  que  le  nombre  des  huissie 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Vienne  (Isère),  qui 
fixé  à  quarante  par  l'ordonnance  du  19  mars  i8ao  (1),  est  1 
à  trente-huit ,  et  que  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de 
mière  instance  séant  à  Lyon  (Rhône) ,  qui  a  été  fixé  à  quarante 
par  l'ordonnance  du  a 3  février  i8ao  (a) ,  est  porté  à  cinquante 
22  Décembre  Î852.) 


N°  i38.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  tr< 
publics)  portant, 

1*  Que  les  travaux  d'agrandissement  du  réservoir  de  Panthic 
le  canal  de  Bourgogne  sont  déclarés  d'utilité  publique  (Côte-d'C 

a°  Que  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorise  à  pours 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  Ira 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  su: 
propriauoo  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Du  2k  Décembre  Î85 


N°  139.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tr. 
publics)  portant  réaffectation  au  service  des  ponts  et  chaussée 
terrain  quiaélé  remis  en  1817  à  l'administration  des  domain 
qui  se  trouve  situé  le  long  de  la  retenue  des  chasses  du  pc 
Dieppe  (Seine-Inférieure).  (Du2â  Décembre  1852.) 


N°  i4o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  rninislrc  des  tr 
publics)  portant , 

1*  Qu'il  y  a  utilité  publique  à  occuper  pour  fagrandisseme 

(1)  vu'  série,  Bull.  357,  u°  85a5. 
(3)  vu*  série,  Bull.  35o,  n°  8344. 
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êrimetre  de  la  gare  des  marchandises,  de  Toury  (Eure-et-Loir) ,  des 
•arcelle*  Je  terrains  appartenant  à  divers  et  ayant  ensemble  une  con- 
finer totale  de  quarante- trois  ares  quatre-vingt-cinq  centiares  (43'  85e); 
■:siiie*  pureiles  figurées  par  une  teinte  jaune  au  plan  parcellaire  en 
laie  da  20  juillet  i85a  ,  lequel  restera  annexé  au  décret  ; 

2*  Que  pour  l'acquisition  desdites  parcelles,  la  compagnie  du  chc- 
trn  de  ff r  d  Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise 
ta  onctions  qoi  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai 
Wi.  [D*2à  Décembre  i852.) 


*  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu  i  l  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  terrains 
a<m  bâtis  a  occuper  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  du  bec 
«1  Ailier  a  Qermont  dans  la  traversée  des  communes  de  Créchy ,  de 
Bifiyet  de  Saint-Gennain-des-Fossés  (Allier),  lesdits  terrains  dési- 
ra*-* dans  des  plans  parcellaires  et  tableaux  indicatifs  qui  resteront 
annexe*  au  décret.  (Da2U  Décembre  1852.) 


t         Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
pahlics!  portait, 

ic  Que  la  partie  de  la  route  impériale  n°  137,  de  Bordeaux  a 
airl-Maio,  délaissée  par  suite  de  rectification  entre  l'origine  du 
1  r.ean  tracé  de  cette  communication  et  la  place  du  Parquet,  dans 

trieur  d'Hédé,  point  de  départ  actuel  de  la  route  départementale 
T!«-et-V3aine  n*  5,  est  et  demeure  incorporée  à  celte  dernière 
raté,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Rennes  à  Dol; 

j1  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
iins  et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  redressement 
le  I*  nouvelle  portion  de  la  route  départementale  n*  5 ,  en  se  con- 
nsant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
%i,  ïut  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  5  Jan- 


1 —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
si  Calvados  n°  7,  de  Caen  à  Courseuiles  dans  la  traverse  de  Caen, 
s^mt  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  dressé 
fr  i  ngénieur  en  chef,  le  3o  septembre  i852  ; 

a*  Que  l'administ ration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
^fthatiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
«  cannant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 


(  a/12  ) 

3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publimi< 
1853.) 


N°  1 44.  —  Décret  împérîal  (contre-signé  par  le  ministre  des  ti 
publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départent 

de  l'Hérault  n°  ier,  de  Montpellier  à  Ganges,  dans  la  travers 

vallon  de  Piquet,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  uni 
rouge  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé  le  8  septembre 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  de 
rains  et  bâtiments  nécessaires  À  l'exécution  de  cetle  rectificatif 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  i 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
11  Janvier  1853.) 

N*  i45.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de 
vaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  àla  rectification  de  la  roule  impériale  n* 
de  Fontenay  aux  Sables,  dans  la  traverse  de  Talmont  (Vendée' 
vant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  pa 
génicur  en  chef»  le  i"  février  l85i  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  de 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectifie; 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
du  3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
15  Janvier  1853.) 

"  i  ■  -  ■■  • — • 

N*  i46.  **■  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de 
vaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  r 
de  Vouziers  à  Longu jon ,  aux  abords  des  ponts  de  Montmédy  s 
Chiers  (  Meuse) ,  avec  reconstruction  de  ces  ponts ,  suivant  la  di« 
générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  général  d 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  i3  octobre  i85a  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dei 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectilica 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  1 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiauc 
15  Janvier  1853.)  • 
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•  147.  —  Déchet  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant , 

i'ObU  sera  procédé  à  la  rectification  delà  roule  impériale  n°  i38f 
e  Bcnieaox  à  Kouen,  dans  la  traverse  de  Saintes  (Charente-Infé- 
eore),  surrant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
st par  f  ingénieur  en  chef,  le  38  août  i85i  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
îts  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
mai  i&4».  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 


*  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 

vi»  publics)  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  de  trois  ponts  et  à  la  recti- 
nîion  de  leurs  abords,  roule  départementale  du  Var  n°  13,  de 
aère  anx  Salines ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
ir  le  plan  du  3o  septembre  i85i  ; 

2*  Qoe  f administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ler- 
àas  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 

conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
fiai  i8à  1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
ï  /arier  iS53.) 


^9.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  des  Ira- 
nu.  publics)  portant, 

:!  Qoil  sera  procédé  a  la  reconstruction  du  pont  de  Beaumont  sur 

iGênone  et  à  la  rectification  de  ses  abords,  route  départementale 
e  Tarn-et-Garonne  n°  3,  de  Toulouse  à  Saint-Nicolas-de-la-Gravc, 
tmA  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  modifiées 
a*?rt5Tir  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé,  le  26  septembre 

aa  Qoe  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
ré* et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  reconstruction ,  en 
•  ttafcrmant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
imhWi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
fcteier  1853.} 


(  a44  ) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  iw*  Février  i853  , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secr 
d'état  au  département  de  la  Justii 

ABBAT1 


*  Celte  date  cât  celle  de  la  réception  da  Bi 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bnllalîn  de*  lois  ,  à  raton  da  0  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  Mm] 
impériale ,  on  chat  le*  Directeurs  de»  postes  des  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  1*  Février  i85 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N°  18. 


V  i5o.  —  Dêcbet  impérial  qui  ouvre  au  Budget  Je  la  Légion 
tTWear,  exercice  185 1,  trois  Chapitres  destines  à  recevoir  î'impu- 
bhmiss  payements  faits  pour  rappels  <t  Arrérages  de  Traitements,  de 
Setfkmtzts  de  traitement  et  de  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
ces cm 

Du  10  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emma  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

vui'artide  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu: 


des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  com- 
'pcfîraqae  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 
'Le  rappek  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices,  d'après  les 
•iroib  Bliérieu rement  constatés,  continueront  d'être  imputés  sur  les 
«crédits  de  l'exercice  courant,  mais ,  en  fin  d'exercice ,  le  transport  en 
"tu  effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de 
•crédit  autorisé  chaque  année  par  une  ordonnance  royale  qui  sera 
«yftmiseâla  sanction  des  Chambres,  avec  la  loi  de  règlement  de 
•ioercice  expiré;  » 

^l'article  101  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  {1),  portant 
^aaeai  général  sur  la  comptabili|p  publique; 

sidérant  qu'il  v  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et 
'«fflements  de  traitement  des  membres  de  la  Légion  dïnmneor  et 
k  diverses,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  A  l'exer- 

î?*!  *  ^  a  atleint  le  terme     sa  clôture,  et  dont  le  règlement 

'"'^itif  doit  être  proposé  au  Corps  législatif; 

à*  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la 
^">n  d'honneur, 

»;  «'•fcie,  Bail.  579,  n°  7437. 

If  Série.  18 


(  2*6  ) 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancelb 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  i85i  ,  trois  nouve 
chapitres  spécialement  destinés  à  recevoir  l'imputation  des  p: 
ments  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages 
traitements  des  membres  de  Tordre,  de  suppléments  de  tra 
ment  des  membres  de  Tordre  et  de  pensions  diverses  qui 
rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  l'ordre , 
exercices  clos; 

Rappels  d'arrérages  de  suppléments  de  traitement  des  membres 
V ordre ,  des  exercices  clos  ; 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses,  des  exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages 
montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  cent  vingt  mi 
six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-deux  centin 
(iao,68Af  5ac),sont  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts 
budget  de  l'exercice  i85i  pour  les  traitements  des  membres 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  les  suppléments  aux  trai 
ments  des  membres  de  Tordre  et  les  pensions  diverses, 
appliqués  comme  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  p 
l'article  précédent. 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  l'ordre  ,J  des  ejterci 
clos  * 1 12,826e  i 

Rappels  d'arrérages  de  suppléments  au  traitement  des  membres  j  i  t< 
de  l'ordre,  des  exercices  clos   :;  7,45g  4 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses,  des  exercices  clos. . .        4oo  o 

120,684  5 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  servi 
des  traitements  des  membres  4e  Tordre,  du  supplément  au  trj 
tementdes  membres  de  Tordre,  et  des  pensions  diverses pendai 
Tannée  i85i,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessous  de  cei 
vingt  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-det 
centimes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  trois  ûoi 
veaux  chapitres  susindiqués ,  savoir  : 

Traitements  des  membres  de  l'ordre   1 1 2,825r  ii 

Supplément  au  traitement  des  membres  de  Tordre   7,459  At 

Pensions  diverses,  ,   4oo  o< 

 — — 

120,684  5: 
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k.  L?  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  portant 
règkmfDî  définitif  de  1  exercice  1 85 1 . 

5.  \otre  ministre  d'état  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
de  h  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cr-Kerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BsBetin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'iial, 
Signé  Achille  Fodld. 

T^Rfes,  pcr  exercice,  des  rappels  if  arrérages  de  traitements  des  membres  de  l'Ordre, 
de  fwppléments  am  traitement  des  membres  de  TOrdre,  et  des  pensions  diverses  des 
ikj,  qui  sont  à  rcportrr  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le 
o*ptr  définitif  da  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1851. 


EXERCICES 

qui  ont  donn<>  lien  s  du  rappsli  d'srrsragei. 

TOTAL. 

• 

i846. 

1847. 

i848. 

1849. 

i85o. 

ITrrtrastM  des  membres 

f   U  fOrdre. 

m.  ersitaef  de  FOrdrt. 
rtsi^sM  dîvcnas. ...... 

fr. 
»t»73 

A75 
# 

fr.  e. 
4,37a  60 

57a  45 

» 

fr.  c. 
15,465  80 

i,oa3  95 

* 

fr.  c. 
4o,ioi  97 

3,0^9  60 

m 

fr.  c. 
51,711  75 

a,338  4o 

4oooo 

fr.  c. 

119, 8l5  19 

7,459  4o 
4oo  00 

1,648 

4*945  o5 

16,47975 

43,i5i  57 

54,46o  i5 

i90,6845a 

Arrcké  \*  présent  état  à  la  somme  de  cent  vingt  mille  six  ccntquatre-vingt- 
aa-i  franc*  cinquante-deux  centimes. 

Le  Ministre  délai, 
Signé  Achille  Fodld. 


\       —  Décret  impérial  relatif  à  la  suspension,  à  la  rétrogradation 

et  à  la  cassation  des  Sons-Officiers. 

Du  là  Janvier  i853. 

5AP0LÉ0N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
îwairE  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vi  l'ordonnance  du  a  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des 


(  248  ) 

Vuràrfêté  du  i3  juin  i848; 

Considérant  que  l'expérience  a  condamné  comme  dcslrucleu 
lout  principe  de  hiérarchie  de  discipline,  le  système  inauguré 
l'arrêté  précité  pour  la  cassation  des  sous-olliciers  ; 

Considérant ,  en  outre ,  que  la  marche  tracée  à  cet  égard  par 
donnanec  du  a  novembre  i833  laissait  aux  sous-ofliciers  toutes 
garanties  désirables,  et  qu'il  suffit,  pour  leur  en  assurer  complétée 
le  bénéfice,  d'une  légère  modification  au  dispositif  de  ladite  orc 
nance ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départen 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  LVrété  du  i3  juin  18/18  est  rapporté. 

2.  Les  dispositions  des  articles  j  }J*  de  lord 

nance  du  a  novembre  i833,  relatives  à  la  suspension ,  à  la  ré 
gradation  et  à  la  cassatiou  des  sous-ofliciers,  sont  remises 
vigueur. 

Toutefois,  la  cassation  ne  sera  plus  prononcée  que  pa 
ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la  gin 
cM  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  < 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N#  1 5a.  —  Décret  impérial  portant  que  les  Sels  d'origine  frana 
renfermés  dans  des  sacs  d  an  poids  uniforme,  pourront  être  earpt 
par  la  voie  de  terre  sur  les  Entrepôts  de  l'intérieur,  en  exemptior 
Plombage. 

Du  26  Janvier  1  853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  56  de  la  loi  du  ai  avril  1806,  l'article  a 5  du  décre 
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1  pin  5oœn\  [1),  l'article  3  de  la  loi  du  17  juin  i84oet  l'article  18 
?  rontonmiH*  du  26  juin  1 84 1  (2)  ; 

Sarîe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  au  département 


DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit  : 

Arr.  1".  Les  sels  d origine  française,  renfermés  dans  des 
tr>  d'an  poids  uniforme,  pourront  être  expédiés  par  la  voie  de 
Tre  sur  les  entrepôts  de  l'intérieur,  en  exemption  du  ploni- 
çe.  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-caution  délivré  conformé- 
lent  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 
1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
•  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 

riséri  2a  Bulletin  des  lois. 

Fat  an  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  à' état  au  département  des  finances, 

Signé  Bimeau., 


*  iô3. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexercice  i852,  un 
Cndit  supplémentaire  pour  le  payement  des  Primes  accordées  aux 
pi-dx  Pêches  maritimes. 

* 

Du  29  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
mm*  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Su  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'état  au  département 
t  rujîérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vile  décret  du  17  mars  i852  (3), 

Atoss  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Ait.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Prieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  i852, 
ca  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof), 


'  n*  série,  Bull.  99,  n°  1657. 
?  n" série,  Bull.  83a,  n°9ai8. 
?,  t lérie,  Bull.  5oa,  n9  3773. 
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applicable  au  payement  des  primes  accordées  aux  gi 
pèches  maritimes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  prése 
cret,  au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  i8£ 
le  décret  du  17  mars  1862. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Cor 
gislatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  départe 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerr 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  i853. 

*  Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  Vint 

des  finances,  de  V  agriculture  et  da  commerce, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  Persigsy. 


N°  1 54.  —  Décret  impérial  qui  annale  le  Crédit  exiraord 
de  500,000 francs,  ouvert,  sur  l'exercice  Î852,  pour  Vencouragt 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  et  ouvre  un  Crédit  égal  sur  l'ex< 
Î853. 

Du  \w  Février  i853. 

* 

s 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le3  décrets  des  22  janvier  (1)  et  27  mars  i85a  (2); 

Vu  les  articles  21  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  >838  (3)  ; 

Vu  la  loi  du  16  mai  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlci 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  du  1 
seil  des  ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Le  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  fr; 


(1)  x*  série,  Bail.  48i,ne35ii. 

(2)  x*  série,  Bull.  5i2,  n°  3883. 

(3)  ix'  série,  Bull.  579,  ^7^7. 
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êkkmxkt)  ouvert  au  ministère  de  1  intérieur,  de  {agriculture 
t  du  ammerce,  sur  l'exercice  i852 ,  à  valoir  sur  les  dix  mil- 
00s  jjfccles,  par  le  décret  du  22  janvier  i852  ,  à  l'encourage- 
îenî  ces  sociétés  de  secours  mutuels,  est  annulé. 

U«  crédit  égal  de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooof  )  est 
nvertan  même  ministère  sur  l'exercice  i853,  à  valoir  sur  le 
ads  précité. 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'inté- 
Hir,  de  f  agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont 
iirges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
icitt,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  tagricul tare  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Per&igny. 


d'éutt  au 

BlXEAC. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  k  *  Février  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


*  pour  le  Builelin  du  loi»,  l  raison  d«  9  franci  par  an  ,  à  la  caisae  de  l'Imprimerie 

,  «        les  Directeurs  des  nostes  des  dcoaitcnients. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N°  19. 

"   ,    -    ,  .  .  r  .  t- 

&—Dkm  impérial  portant  ratification  et  promulgation  de 

tfatatwipmisoire  pour  la  Correspondance  télégraphique  entre  la 
Ib  et  k  Saisse. 

Àa  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  i853. 

WPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ftuiu  des  Français  ,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

tant  va  ei  examiné  la  convention  provisoire  destinée ,  en 
ttkUne  convention  définitive,  à  régler  la  correspondance 
cîîpbiqne entre  la  France  et  la  Suisse,  et  signée  à  Berne, 

^décembre  dernier,  par  les  commissaires  délégués  des  deux 

Ornements; 

'mention  provisoire  dont  la  teneur  suit  : 

administrations  télégraphiques  de  France  et  de  Suisse 
P»'- désiré ,  en  attendant  une  convention  définitive,  donner  à 
fondance  télégraphique  entre  les  deux  pays  toutes  le* 
compatibles  avec  les  dispositions  législatives  de  chacun 
.  soussignés,  dénommés  au  bas  de  la  présente  conven- 
^issant  au  nom  des  deux  Gouvernements,  ont  arrêté  la 
«Km  suivante,  sous  la  réserve  expresse  de  la  ratification 
Wi ■  ConTeroemenU  respectifs. 

"  •  "fin  de  relier  les  réseaux  télégraphiques  des  États 
tfanls,  des  lignes  télégraphiques  seront  établies  entre 
J*eet  Bàle,  et  entre  Mâcon  et  Genève.  Si  le  développe- 
ra service  fait  sentir  le  besoin  d'une  ligne  entre  Besançon 
Umu-de-Fonds,  les  deux  Gouvernements  s  engagent  à 
cette  ligne. 

'  'rais  d  établissement  de  ces  lignes  et  de  leur  entretien  en 
jj^f  seront  à  la  charge  des  deux  administrations  sur  les  ter- 

-Aaw  longtemps  que  les  deux  États  n'auront  pas  adopté 

*  XI' Série.  yg 
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tin  même  système  de  télégraphes,  de  manière  à  rendre  j 
]a  transmission  des  dépêches  sans  les  reproduire,  il  ser. 
dans  chaque  bureau  d'échange  un  appareil  français. 

3.  Comme  bureaux  d'échange,  en  ce  qui  concerne  la 
duction,  sont  désignés  les  bureaux  de  Bâle,  de  Genè 
éventuellement,  de  la  Chaux-de-Fonds. 

4.  Pour  le  service  des  dépêches  internationales  ou  de 
il  sera  établi  dans  chacun  des  bureaux  d'échange  un  po 
cial  différent  de  celui  qui  fait  le  service  à  l'intérieur,  c< 
de  deux  employés  sachant  à  la  fois  le  français  et  l'ail* 
L'un  sera  nommé  et  payé  par  l'administration  française  ; 
sera  nommé  et  payé  par  l'administration  suisse. 

Si  les  exigences  du  service  commun  révélaient  la  n* 
d'un  troisième  employé,  il  serait  à  la  charge  des  deux  ac 
Irations  par  moitié,  et  nommé  par  l'administration  suiss< 
acceptation  par  l'administration  française. 

5.  L'administration  de  l'Etat  dans  lequel  se  trouvent 
reaux  d'échange  fournira  à  ses  frais  le  local  du  bureau , 
rage  et  le  chauffage,  et  se  chargera  des  frais  de  bureau 
ministration  française  fournira  et  entretiendra  les  appai 
les  piles  nécessaires  au  service  des  bureaux  d'échange. 

6.  Les  employés  français  à  Bâle,  à  Genève  et,  éventuel!* 
à  la  Chaux-de-Fonds,  se  logeront  à  leurs  frais  et.  sous  le  r 
des  impôts  ou  autres  charges  publiques  ou  communale* 
seront  toujours  considérés  comme  étrangers  placés  sous  1 
tection  du  pays  de  leur  résidence.  Ils  seront  tenus  de  se  soui 
aux  règlements  arrêtés  par  l'administration  dudit  pays  p 
service  du  bureau.  Néanmoins  chaque  employé  ne  poun 
puni  que  par  l'intermédiaire  de  sa  propre  administratk 
quelle  pourra  d'ailleurs,  en  tout  temps,  faire  contrôler  se 
vice  dans  le  bureau  et  s'assurer  également  du  parfait  ent 
de  l'appareil  destiné  à  la  correspondance  télégraphiqi 
celui-ci. 

7.  L'administration  suisse  aura  la  faculté  de  faire  perc 
soit  en  Suisse,  soit  en  tout  autre  pays,  les  taxes  françai 
étrangères  pour  le  trajet  sur  territoire  français  et  étr 
de  toutes  les  dépêches  télégraphiques  passant  de  Suis! 
France. 

Par  réciprocité,  l'administration  française  aura  la  facui 
percevoir  les  taxes  suisses  et  les  taxes  adoptées  dans  les 
avec  lesquels  l'administration  suisse  sera  en  relation  iél 
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,poor  le  trajet  sur  le  territoire  étranger  de  toutes  les 

télégraphiques  passant  de  France  en  Suisse, 
dépêches  ne  seront  reçues  de  part  et  d'autre  qu'  affran- 
iû  bureau  d'origine, 
les  dépêches  d'état  seront  acceptées  et  transmises  sans 
Ijateni  préalable  ;  leur  taxe  sera  calculée  d  après  les  tarifs 
k correspondance  du  public,  et  le  compte  en  sera  commu- 
chaque  trimestre. 

Les  taxes  pour  la  correspondance  internationale  entre  la 
jfcœ  et  la  Suisse  seront  calculées  pour  chacun  des  Etats  con- 
cank  d'après  la  distance  en  ligne  directe  du  bureau  d'origine 
fcpaa  point  où  la  ligne  télégraphique  franchit  la  frontière, 
épais  ce  point  jusqu'au  bureau  de  destination,  en  adoptant 
rif  austro-germanique  pour  la  taxe  des  dépêches  de  vingt 
te,  et,  pour  celle  de  plus  de  vingt  mots,  la  gradation  de  taxe 
Kc  par  les  règlements  français  actuellement  en  vigueur,  de 
fe  sorte  que,  pour  chaque  dizaine  de  mots,  la  taxe  sera  aug- 
bsée  d'un  quart  de  la  taxe  fixée  pour  les  vingt  mots, 
le  dépêches  provenant  d'un  bureau  dont  la  distance  jusqu'au 
■lŒila  ligne  franchit  la  frontière  n'excède  pas  soixante  et 
ha  kilomètres  en  ligne  directe ,  et  destinées  à  un  bureau  du 
fc&re  étranger  qui  n'est  pas  éloigné  de  plus  de  soixante  et 
feie  kilomètres  en  ligne  directe  de  ce  même  point  de  la 
«ré,  ne  payeront  que  la  moitié  des  taxes  télégraphiques. 
I  Les  dépêches  qui,  venant  de  l'étranger,  passent  dans  l'un 
(hutre  des  deux  États,  ou  transitent  par  leur  territoire, 
^tt  soumises  aux  taxes  du  tarif  stipulé  dans  la  convention 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  du  4  oclpbre  x85i. 
1  est  entendu  que  les  distances  seront  comptées  en  France 
foe  directe ,  à  partir  du  point  où  la  ligne  télégraphique 
la  frontière. 

deux  Étals  contractants  expédieront,  à  charge  des  mêmes 
^ai  sont  Cxées  pour  leurs  nationaux,  toutes  les  dépêches 
«: seront  remises  pour  les  pays  étrangers  avec  lesquels  ils 
la  communication  télégraphique  ou  qui  viendraient  de 

Dans  ces  taxes  est  comprise  la  transmission  immédiate 
tpéche  au  domicile  du  destinataire,  s'il  se  trouve  dans  la 
^râle  que  le  bureau  des  télégraphes  d'arrivée, 
k&les  bureaux  télégraphiques  seront  autorisés  à  recevoir 
Poches  pour  des  localités  situées  en  dehors  des  lignes  lé- 
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légraphiques.  Ces  dépêches  seront  transmises  aux  destin 
soit  par  la  poste  au  moyen  de  letlrcs*  recommandées , 
exprès,  si  l'expéditeur  en  fait  la  demande. 

Dans  ces  deux  cas,  il  sera  ajouté  à  la  taxe  le  port  d'uu 
recommandée,  ou  les  frais  de  l'exprès  ou  de  l'cstafct 
que  les  administrations  se  communiquent  réciproquem 
vance;  l'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  n 
transmission  au  delà  des  lignes  télégraphiques  n'entr 
dans  le  compte  des  mots. 

12.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appl: 
taxe  au  nombre  des  mots  :  les  mots  réunis  par  un  trait  i 
ou  séparés  par  une  apostrophe  compteront  pour  le  noi 
mots  qu'ils  contiennent;  mais  le  maximum  de  longue 
mot  sera  fixé  à  sept  syllabes;  l'excédant  sera  compté  j 
mot.  Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  p 
tion,  les  alinéa,  ne  seront  pas  comptés,  mais  les  autres  si 
seront  pour  le  nombre  de  mots  qui  auront  été  emploj 
les  exprimer. 

Tout  nombre,  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  iu< 
ment,  sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  | 
chiffres  représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contiendi 
fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les  virgu 
barres  de  division  seront  comptées  pour  un  chiffre.  Les  a 
et  la  date  seront  comptées  dans  l'évaluation  des  mots  cou 
la  dépêche.  La  date  pourra  être  indiquée  par  le  jour  d< 
i n  aine.  Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour  u 
mais  les4itres,  prénoms  et  qualifications  seront  coruptt 
le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Tous  les  mots  ou  signes  que  l'administration  ajoutera 
dépêche,  dans  l'intérêt  du  service,  ne  seront  pas  compté 

13.  La  longueur  d'une  dépêche  est  fixée  à  cent  mots  :  ; 
de  cent  mots,  la  taxe  de  un  à  vingt  mots  recommencera 
appliquée. 

La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépasseï 
mbts  pourra  être  retardée  pour  céder  la  priorité  à  des  dé 
plus  brèves,  quoique  inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer  plusiet 
pêches  consécutives  que  dans  le  cas  où  le  service  de  Taj 
ne  serait  pas  réclamé  par  d'autres  personnes. 

14.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destinati. 
cusé  de  réception  d'une  dépêche  payera  pour  le  recei 
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^rtde  la  somme  qu'aurait  coûtée  la  transmission  dune  dé- 
pakde  vingt  mots.  Il  payera  la  moitié  de  la  «omnie  qu'aura 
tt&tt  la  transmission  de  la  dépêche,  s'il  demande  quelle  lui 
itit  renvoyée  tout  entière  pour  être  collationnée. 

Le destinataire  pourra  aussi  demander  que  la  dépêche  remise 
pose  être  collationnée  ;  mais  il  devra  payer  une  seconde  fois 

15.  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur 
qsi  U  demandera. 

16.  Les  dépêches  qui  devront  être  communiquées  ou  dépo- 
se a  des  stations  intermédiaires  seront  considérées  comme  au- 
tai de  dépêches  séparées  envoyées  à  chaque  lieu  de  destination. 

17.  U  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré 
pkmeors  copies  dans  un  lieu  de  station,  un  supplément  de 
u  frac  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dé- 
ptse  primitive* 

18.  Les  dépêches  présentées  pendant  la  nuit,  mais  qui,  par 
■ite  d'obstacles  imprévus,  n'arriveront  à  leur  destination  que 
dus  la  matinée,  ne  donneront  point  lieu  à  la  restitution  de  la 
te» supplémentaire  perçue. 

>  19.  Il  ne  sera  fait  aucune  restitution  à  l'expéditeur  en  cas  de 
tends  accidentels  dans  la  transmission  des  dépêches. 
1  Cette  restitution  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  serait 
Pto  parvenue  à  destination  par  la  faute  du  service  télégra- 
mme, ou  bien  s'il  est  constaté  quelle  y  est  arrivée  dénaturée 
point  de  ne  pouvoir  remplir  son  but,  ou  bien  si,  sans  qu'il 
|tèt interruption  dans  les  lignes,  elle  arrivait  plus  tard  que  si 
&  arait  été  transmise  par  la  poste. 
Les  irais  de  restitution  seront  supportés  par  l'administration 
le  territoire  de  laquelle  la  négligence  ou  l'erreur  aura  été 


or 


rSO.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  fran- 
Pfc  de  taxe  qne  pour  les  dépêches  relatives  au  service  des 

fi^raphes. 

il.  Les  dépêches  internationales  devront  être  écrites  à  l'encre, 
ratures  ni  abréviations,  avec  clarté  et  en  langue  française, 
k  ^pèches  d'état  seules  peuvent  être  écrites  en  chiffres, 
*dire  dans  un  alphabet  convenu  entre  les  correspondants 
fi, du  reste,"  ne  pourra  être  formé  que  par  les  lettres  ou  les 

en  usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 
S.  Les  dépêches  qui  arriveront  de  l'étranger  aux  bureaux 

Série.  iQ- 
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de  la  France  ou  de  la  Suisse  dans  une  langue  étrangère 
traduites,  sans  frais,  au  bureau  d'échange.  Toutefois,  elles 
portées  en  compte  à  l'administration  d'après  le  nombre  d< 
compté  au  bureau  d'origine, 

23.  Les  dépêches  seront  classées  dans  Tordre  suivant  : 
1°^  Dépêches  d'état,  c'est-à-dire  celles  qui  émanent  du 

de  l'Etat,  des  ministres  et  des  chefs  des  missions  diploma 
accréditées  auprès  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  puissances  étrangère 
présente  convention  seront  considérées  et  traitées  comme 
des  particuliers; 

2°  Dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  s< 
des  télégraphes  internationaux; 

3°  Enfin ,  dépêches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura  Heu  dans  l'ordre  d< 
remise  par  les  cosignataires  ou  de  leur  arrivée  aux  statu 
destination,  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 

i°  Dépêches  d état, 

3°  Dépêches  de  service, 

3°  Dépêches  des  particuliers. 

24.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communication: 
signalée  après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à  j 
duquel  la  transmission  sera  devenue  impossible  mettra 
poste  une  copie  de  la  dépêche,  sous  chargement  d'office, 
la  transmettra  par  le  plus  prochain  départ.  Il  l'adressera 
vant  les  circonstances,  soit  au  bureau  le  plus  rapprocha 
mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique,  se 
bureau  de  destination ,  soit  directement  au  destinataire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie,  la  dépêche 
transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe,  parle  h\ 
qui  en  aura  fait  renvoi  par  la  poste. 

25.  Les  bureaux  télégraphiques  principaux  seront  ou 
tous  les  jours ,  y  compris  les  dimanches  et  fêtes  :  du  1er 
à  la  fin  de  septembre,  de  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
heures  du  soir;  et  du  1er  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis 
heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Le  travail  hors  des  heures  ci-dessus  indiquées  sera  cens 
vail  de  nuit  et  taxé  comme  tel.  Cependant,  la  dépêche  de 
transmission  se  trouvera  commencée  le  jour  devra  nécea 
ment  être  achevée  entre  les  deux  bureaux  qui  l'ont  engs 
sans  avoir  à  supporter  la  surtaxe  de  nuit. 
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La  dépêches  à  expédier  en  dehors  de  ces  heures  déviant 
Ruinoncees  au  bureau  de  départ  avant  neuf  heures  du  sujr, 
aiqaiumt  le  montant  de  l'expédition  nocturne.  Dans  ce  qa, 
?e  hrcaude  départ  avisera  de  même  ies  autres  stations  de  J  ar- 
-Jceaiterieure  d'une  dépêche.  Les  dépêches  expédiées  de  nuit 
«sa!  soumises  à  une  taxe  télégraphique  double. 

26.  Les  deux  administrations  n'assument  aucune  responsa- 
lâhé,  ai  envers  l'expéditeur,  ni  envers  le  destinataire ,  pour  la 
r»rar>ission  exacte  des  dépêches  ou  des  traductions];  mais  elles 
podroat  des  mesures  réglementaires  pour  que  les  expéditions 
«i?ot  faites  avec  fidélité  et  régularité. 
Î7.  Les  États  contractants  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
pour  assurer  le  secret  de  la  correspondance  télégra- 


28.  Le  compte  réciproque  des  recettes  sera  dos  à  la  fin  de 
claque  trimestre,  et  la  balance  en  sera  soldée  au  Gouvernement 


La  justification  de  la  comptabilité  et  les  payements  à  t  fléc- 
her seront  faits,  autant  que  possible  dans  les  formes  réglées 
pr  la  convention  postale  entre  les  deux  pays. 

29.  Dans  la  comptabilité  entre  les  deux  États ,  la  base  de  ré- 
action sera  la  suivante  : 

faso  î,So=  1  flor.  de  conv, «=  1  flor.  la  kr.  d'empire  »  Thalcr  0,110 
«Iterçroi  =  3  lire  auatriache. 

M.  Il  est  entendu  que  la  présente  convention  n'apportera 
mon  obstacle  à  l'exercice  des  droits -que  chaque  gouvernement 
des  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vigueur 
;  s2r  son  territoire,  et  notamment  à  la  faculté*  de  suspendre  la 
Wipaodanc*  télégraphique,  en  général,  M  dans  des  cas 

il  aïse^  SïS^ 

tous  les  cas,  elle  pourra  être  dénoncée  par  Tune  ou  l'autre 
•  deux  administrations  contractantes  pour  cesser  ses  «fiets  un 
*»  après  Lavis  officiel  qui  en  sera  donné. 

S.  Pour  ne  pas  priver  plus  longtemps  leipubik  des  avali- 
sas qui  lui  sont  assurés  par  les  communications  quïl  s'agit 
'établir.  ïsl  transmission  des  dépêches -entre  les  deux  «pays  corn- 
era aussitôt  -€fue  la  jonction  *teia  ligne  sera  effectuée.  Mais, 
m*i  la  ratification,  les  taxes  françaises  pour  le  parcours  sur 
* t*ritoke  français  seront  provisoirement  établies  et  perçues 
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suivant  les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur  en  Fr 
Les  taxes  suisses  pour  le  parcours  sur  le  territoire  fédér, 
ront  établies  et  perçues  d'après  l|  base  fixée  dans  la  pré 
convention. 

Les  dispositions  de  cette  convention,  relatives  à  Tentr 
du  bureau  mixte,  à  l'affranchissement  dans  le  bureau  cTori 
au  remboursement  des  taxes  établies  sur  le  territoire  étn 
aux  deux  États,  recevront  de  même  une  exécution  provî 
du  jour  où  commencera  la  transmission  des  dépêches  tel 
phiques;  le  tout  sans  préjudice  de  la  sanction  réservée  au: 
torités  respectives.. 

Ainsi  fait  en  triple. 

Berne,  le  23  décembre  i852. 

Pour  la  France  :  Pour  la  Confédération  Suiss 

Signé  comte  de  Salitjnuc-Fénelon,  Signé  Naeff, 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre       Conseiller  fédéral,  cbef  du  dé, 
plén.potent.aire  de  Sa  Majesté  ment  Jes  „  des  J 

I  Empereur  des  Français; 


Signé  Alphonse  Foy, 

Administrateur  en  chef  des  lignes 
télégraphiques  françaises. 


Nous ,  ayant  agréable  ladite  convention  provisoire  en  te 
et  chacune  des  dispositions  qui  y  sont  contenues; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé 
tement  des  affaires  étrangères, 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  provisoire  conclue  à  Berne ,  le  2  3 
cembre  dernier,  pour  régler  la  transmission  des  dépêches 
graphiques  entre  la  France  et  la  Suisse,  est  ratifiée,  et  rec< 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
faires  étrangères  et  de  l'intérieur,  de  1  agriculture  et  du  c< 
merce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécu 
du  présent  décret. 

.  Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secré-    Le  Ministre  secrétaire  fétat  des  aj 

justice, 

Signé  Abbatccci.  Signe  Droctn  de  Lmrrs. 
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Ti*  i56.  —  Déchet  impérial  portant  réunion  de  deux  Chaires  et 
création  d'une  nouvelle  Chaire  au  Collège  de  France. 

Du  11  Janvier  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ÊimEiïi  des  FiUHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  {'instruction  publique  et  des  cultes , 

Avoxs  déciété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  H  est  institué  au  collège  de  France  une  chaire  de 
langue  et  littérature  françaises  du  moyen  âge. 

±  La  chaire  de  littérature  française  du  collège  de  France 
prend  le  titre  de  chaire  de  langue  et  littérature  françaises  mo- 

3.  La  chaire  des  langues  et  littératures  de  l'Europe  méri- 
dional»? du  collège  de  France  est  réunie  à  la  chaire  de  langues 
et  littératures  d'origine  germanique  qui  prend  le  titre  de  chaire 
éa  lihgua  et  littératures  étrangères  de  l'Europe  moderne. 

L  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fins- 
trodisn  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  J'£mpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


J$7.  —  DécnBT  impérial  relatif  à  l'acceptation  des  Donations  et 
Ibês  faits  enfaveur  de  l'Association  des  Frères  de  Saint-Antoine,  établie 
iPuns,  et  de  ses  Ecoles. 

Du  1 1  Janvier  i853. 

5APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
àrmint  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5scr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^nartroctfen  publique  et  des  cultes; 


(  )  I 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon,  la  loi  du  2  janvier  1817  e! 
donnancc  du  2  avril  1817  (1); 

Vu  l'ordonnance  du  2  3  juin  1820,  constitutive  de  l'associa  tior 
Frères  de  Saint-Antoine,  laquelle,  entre  autres  dispositions,  atti 
à  la  commission  d'instruction  publique  le  droit  d'accepter,  au  noi 
crue  société,  les  dons  ou  legs  faits,  à  soo  profit,  sous  la  oondkio 
faire  jouir  de  ces  libéralités  la  sourie  en  général,  ou  chacun*  d« 
écoles  en  particulier  ; 

Vtr  l'avis  drt  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en 
du  2  avril  1862; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Iw.  L'article  a  de  Fordormance  dtt  23  juin  1820, 
autorise  la  commission  d'instruction  publique  à  recevoir 
donations  et  legs  faîte  en  forenr  de  Fassociation  des  Frère 
Safol- Antoine  ,  éfâmïe  à  Paris,  et  de  ses  écoles,  est  rapport* 

2.  Le  supérieur  général  de  ladite  association  et  lepréfei 
la  Seine  sont  autorisés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  aa 
ter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs,  fa 
son  profit,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quatre  a 
francs,  par  la  demoiselle  Camus,  suivant  son  testament  1 
graphe  du  i5  mars  18/17. 

3.  En  cas  de  remboursement  de  ladite  rente,  le  capital  h 
provenir  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départenien  t  de  F 
truction  publique  -et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  i853. 

Signe*  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  l  instruction  oubliaue  et  des  cuit 

Signé  H. 


N°  1 38. — Décret  impébial  qui  ouvre,  sur  L'exercice  ÎS53 t  ua  ( 
dit  extraordinaire  pour  le  Traitement  des  Intendants  militaire*  a\ 

seconde  section  de  î  Etat-major  général. 

Du  30  Janvier  i853* 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa 
EtfftMttm  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salût. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <f état  au  dépariera 
de  la  enerre  ; 


(1)  tu*  série,  Bull.  i5i,  n*  1995. 


# 
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Mirticle  13  do  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  ; 

Via  kâ  du  8  juillet  1 85a  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

retrace  i853; 

Vs if  décret  du  1 6  décembre  dernier  (i)t  qui  rend  applicables  aux 
adasti  militaires  les  dispositions  du  décret  du  î  "  du  même  mois  (a) 
tertréfcbiissement  de  la  deuxième  section,  dite  de  réserve,  de  l'état- 


cécBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1er.  D  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
ti de  la  guerre,  au  titre  du  "chapitre  iv  du  budget  de  lexer- 
£iàô3  (Étals-majors  ,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
^  te  mille  francs  (a5o,ooof)  pour  le  traitement  des  inten- 
ÉbfeSitaires  de  la  deuxième  section  de  létat-major  général. 
1  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  juillet  i85a ,  au  titre 
chapitre  ix  du  budget  de  la- guerre  pour  leiercice  1 853,  sont 
&ts  de  cent  mille  francs  (  I0o,oôof),  somme  gui ,  ajoutée  au 
atant  des  pénsions  de  retraite  que  cesseront  de  recevoir  sur 
Wget  du  ministère  des  finances  [Dette  viagère  —  Pensions 
fonts)  les  intendants  militaires  relevés  de  cette  position, 
ajfâttera  le  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  ouvert 
ri'irtkle  iv  ci-dessus. 

5.  Lâ  régularisation  du  crédit  accordé  par  le  présent  décret 
i  mnàse  à  la  sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine 


».  Sos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
are  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coti- 
se, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Ml  des  lois. 

Fâ  au  palais  des  Tuileries,  le  2o  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rÉmperéur  :  » 

ht  Minute  secrétaire  d'état  Le  Maréchal  dé  France  Ministre 

t  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

IX EAU.  Signé  A.  de  Saint-Ahn aci). 

V*érie,BuIL  io,nr6*. 
•  fiéri«,Buil.  596,n°46o5. 
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N*  1  bq.-^-DÉCRET  i  m  ri.  m  al  qui  autorise  la  fondation,  à  Dissay  (  T 
d*uii  Etablissement  de  Filles  de  la  Croix, dites  Sœurs  de  Saint-, 

Du  20  Janvier  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nati< 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dépari 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  17  juin  i85i ,  par  le  conseil  cTad 
(ration  de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de 
André,  à  la  Puye,  dans  le  but  d'obtenir ,  i*  l'autorisation  d'ace 
en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  faite  parla  dame  veuve  de  La/ 
Coutieil,  suivant  acte  notarié  du  19  avril  i85i ,  à  ladite  congre 
et  à  l'évêque  de  Poitiers,  d'une  pièce  de  vigne  située  à  Dissay  et  d 
rentes  sur  l'Etat  s' élevant  ensemble  à  neuf  cents  francs,  le  toi 
charge  d'entretenir  constamment  au  chef- lieu  de  la  commune  de 
trois  sœurs  de  Saint-André  pour  y  pratiquer  l'enseignement  gra 
donner  leurs  soins  aux  malades;  2°Ia  reconnaissance  de  l'établiss 
de  son  ordre  déjà  existant  à  Dissay  ; 

Vu  l'acte  précité  du  19  avril  1 85 1  ; 
»  Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  1 5  juin  1 8 

Vu  les  demande  et  délibération,  en  date  des  29  juillet  i85x  et  3 
vier  i85a,  par  lesquelles  l'évêque  de  Poitiers  et  le  conseil  m 
pal  de  Dissay  demandent  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce 
concerne,  la  donation  de  la  dame  veuve  de  Lafute  du  Courieil; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  constatant  que  l'immeuble  < 
a  une  valeur  de  quatre  cents  francs  ; 

Vu  l'engaçemcnt  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  TétaWisst 
de  Dissay  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  rr 
mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 
Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  présumées  de  l'établissemen 
il  s  agit; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Dis:>ay  sur  la  fondation  de  Têt 
sèment,  en  date  du  2 4  octobre  i85i  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Poiliers  et  du  préfet  de  la  Vienne ,  ei 
des  2K)  juillet  et  1 1  décembre  1 85 1  et  29  janvier  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  recteur  de  l'académie  de  4a  Vienne  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  20  nove 
i852;^ 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  avril  1826(1),  quia  approuvé  les  si 
de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-An 

(1)  vin*  série,  Bull.  89,0*1991. 
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Vu  fordoimaoce  du  a  8  mai  suivant  (1),  qui  a  autorisé  cette  congré- 
ptioo  à  Ii  Paye  ; 

V«  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
1  ami  j  817  et  \k  janvier  i83i  ; 
Va  k  loi  du  1  à  mai  182 5  et  celle  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseigne- 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue , 

Atoïs  d£creté  et  DÉcRiTONS  ce  qui  suit  : 

Arr.  I*.  La  congrégation  des  Filles  de  la  Croix ,  dites  *œar* 
it  Siat-André,  existant  a  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  dune  or- 
donnance royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  un 
établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à  Dissay  (même  dé- 
partement), à  la  charge  par  ces  religieuses  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'or- 
donnance du  3o  avril  1826. 

2.  Levéque  de  Poitiers  (Vienne),  la  supérieure  générale  de 
la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André, 
à  la  Paye  (même  département),  et  le  maire  de  Dissay  (même 
département),  tant  au  nom  de  la  commune  qu'au  qpm  des  pau- 
vtcs,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  ac- 
cepter,  chacun  en  ce  qui  le  concernera  donation  faite  à  ladite 
c  agrégation  et  à  Tévêque  de  Poitiers  parla  dame  Marie- Adélaïde 
btUporte,  veuve  du  sieur  Hilaire-Urbain  de  Lafitte  da  Courteil, 
vivant  acte  notarié  du  i5  juin  i85a  •  à  la  charge  d'entretenir 
constamment  an  chef-lieu  de  la  commune  de  Dissay  trois  sœurs 
&  Saint-André  pour  y  pratiquer  l'enseignement  gratuit  et  donner 
ienn  soins  aux  malades,  ladite  donation  consistant ,  i°  en  une 
pièce  de  vigne  située  à  Dissay,  contenant  douze  ares *quatre- 
nûft-seixe  centiares  et  estimée  quatre  cents  francs;  2°  en  trois 
rentes  sur  l'État  ancien  cinq  pour  cent,  troisième  série,  de 
<jnatre  cent  cinquante  francs,  deux  cent  cinquante  francs  et 
item  cents  francs,  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
*>osles  n°*  U2,  129,  i4a,  îbà  et  161,078.  1 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
tféfctau  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 


[i]  nu*  série,  Bull.  95,  n*  3 139. 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qtri 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  1 

Le  Ministre  secrétaire  (fêtât  an  déporté 
de  t instruction  publique  et  des  culte 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  160.  —  Déchet  impérial  qai  autorise  h  fondation,  à  Fresnc 

Du  20  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation; 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départem 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  avril  i85a,  par  laquelle 
conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pr 
dence,  dont  la  maison  mère  est  à  Rouen  (Seine-Inférieure), 
mande,  1*  la  reconnaissance  légale  de  1  établissement  de  religiec 
de  son  ordre  existant  à  FresneY-le-Puceux  (Calvados);  a°  lautor 
tion  d'accepter,  conjointement  avec  le  maire  de  Fresney-le  Puce 
le  legs  fait  à  cette  commune  par  le  sieur  Bonne,  d'âne  maison  a 
dépendances  pour  servir  sœurs  de  k  F 

vidence  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fresnev-le-Puoeux, 
date  des  a4  mai  et  10  novembre  1849%  tendant  à  obtenir  l'autori 
tion  de  renoncer  à  ce  legs  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  curiale 
Fresney-le-Puceux ,  en  date  du  1  janvier  1848,  ayant  pour  ôfc 
d'être  autorisé  à  accepter  tous  les  legs  faits  à  cet  établissement  ; 

Vu  le  testament  olographe  du  sieur  Bonne,  en  date  du  10  ooto) 
i843,  et  son  codicille  olographe  du  19  août,  1 846  écrit  en  marge 
ce  testament; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  16  octobre  1847  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation ,  constatant  que  la  valeur  de 
maison  léguée  à  la  commune  est  de  six  mille  huit  cents  francs,  et  q 
les  objets  mobiliers  attribués  à  la  fabrique  ont  une  valeur  de  mi 
trois  cent  vingt  francs  ; 
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Vile  foa?e»lement  donné*,  le  ï*  février  i848,  à  îa  délivrance  des 
&  par  I2  sœur  et  légataire  uitëverseHe  du  testateur  ;1 

Vo  iec^eemeBt  souscrit  par  les.  scevrs  qui  dirigent  1  éublisse- 
ai«t  de  Fremet-le-Fuceux  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
ie  il  maiiûo  mère  ; 

Va  k  procès- verbal  de  l'enquête  (26  co  nu  no  do  et  incommode  ; 

ans  émis,  le  i5  janvier  i85a,  par  le  conseil  municipal  de 
•resney-le-Puceux,  sur  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  des 
sers  de  h  Providence  ; 

Va  îétat  de  Facrïf  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
'rondeoee,  a  Rouen,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine- 

?m  les  ans  de  l'archevêque  de  Rouen  et  de  l'évêque  de  Bayeux , 
a  date  des  52  mai  i85i  et  2  5  juin  i85q,  et  ceux  des  préfets  de  la 
\;^c-IaAgrù»re  et  du  Calvados ,  on  date  des  1 S  août  1849  »  3o  mai 
85i  et  S  juillet  i85a; 

Va  lavis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  datedu  3o  décembre  i85o; 
\  1  fonionnanc  e  du  29  février  181 G  (1]  portant  approbation  des 
iatata  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence ,  à  Rouen  ; 

Ya  l'ordonnance  du  27  juin  i84a  (2),  qui  a  autorisé  cette  congré- 
tUOO; 

Vo  la  foi  du  1  janvier  1 8 1 7  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
nriifaj  *  i4  janvier  i83i  ; 
Vik  décret  dn  3 1  janvier  18  Si  ; 

Uiiefaoft  de  1  intérieur  t  do  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
otre  Conseil  d  eiat  entendu , 

Atoss  DÉaufri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aît.  1".  La  congrégation  des  aœura  de  la  Providence ,  re* 
«•MeàRouen  (Seine-Inférieure)  par  ordonnance  du  27  juin 
Ha,  e*t  autorisée  à  former  un  établissement  de  religieuses  de 
»  ordre  à  Fresney-le  Puceux  (Calvados),  à  la  charge  par  ces 
--yeuses  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la 
^isoa  mère  par  l'ordonnance  du  29  février  1816. 

i  Ne  sont  point  approuvées  les  délibérations  du  conseil  nau- 
^^pal  de  Fresney-le-Puceux,  en  date  des  24  mai  et  10  no- 
Tmbre  1849,  portant  refus  d'accepter  le  legs  fait  à  cette 
Tcotmie  par  le  sieur  Jean-Marin  Bonne,  suivant  ses  testament 
1  codicille  olographes  des  10  octobre  i843  et  19  août  i846, 
maison  arec  dépendances  t  estimée  six  mille  huit  cents 

M  vif  aérie,  Bull.  80 ,  607. 

M*  lénc,  Bull.  933,  n°  10,0**.  
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francs,  pour  y  établir  uue  école  de  jeunes  filles,  sous  la  dirt 
de  deux  sœurs  de  la  congrégation  de  la  Providence,  de  R< 

Le  maire  de  Fresney-le-Puceux,  agissant  au  nom  de 
commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
sœurs  de  la  Providence,  au  nom  de  cette  congrégation, 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  cha 
clauses  et  conditions  imposées,  i°  le  legs  de  la  susdite  ma 
2°  celui  d'une  rente  de  quarante  francs  fait  par  le  même  1 
teur  à  la  supérieure  de  rétablissement  de  sœurs  de  la  F 
denec,  de  Fresney-ie-Puceux,  en  faveur  des  enfants  pauvr 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  précitée  de  quai 
francs,  le  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  m 
sur  FÉtat. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Fres 
le-Puceux  (Calvados)  est  autorisé  à  accepter,  aux  cha 
clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  cet  établisseï 
par  le  sieur  Jean-Marin  Bonne,  suivant  ses  testament  et  cod 
olographes  des  10  octobre  i843  et  19  août  i846,et  consi 
i°  en  vases  sacrés,  surplis,  aubes  et  ornements  estimés 
semble  treize  cent  vingt  francs;  2°  en  une  rente  annuel 
perpétuelle  de  quarante  francs  pour  l'entretien  d'une  la 
constamment  allumée  devant  le  Saint-Sacrement;  3°  dai 
nue  propriété  d'une  rente  de  quatre-vingt-dix-sept  fran 
charge  de  services  religieux. 

En  cas  de  remboursement  des  rentes  précitées  de  quar 
francs  et  quatre-vingt-dix-sept  francs,  les  capitaux  en  prove 
seront  placés  en  rentes  sur  l'État. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins 
lion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'étj 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  q 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insér 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

s 

Par  r Empereur  : 

p  Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  déparlemei 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  H.  FomouL. 
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V  161.  — Dîcp.et  impérial  qui  autorise  V  acceptation  d'un  Legs  fuit 
à  la  Nation  française  par  M.  Mottclay. 

Du  a 5  Janvier  i853. 

f 

MPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiPiMn  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Smr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
le  rinterienr,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  testament  olographe  du  sieur  Motteîay,  en  date  du  1*  juin 
Si^v  et  le  codicille  du  5  août  de  la  même  année,  par  lequel  le  sieur 
\htttUy  «lègue  à  la  nation  française,  sous  nos  auspices,  sa  biblio- 
thèque, à  certaines  conditions  énoncées  audit  codicille;  ■ 

Vu  les  rapports  des  deux  commissions  chargées  par  notre  ministre 
le  PuBtrocdcn  publique  d'apprécier  la  valeur  et  l'importance  de  la- 
lite  iibliodièque,  lesdits  rapports  en  date  des  6  janvier  et  26  août 
iSSi.el  7  joilîet  i85a; 

Fa  le*  lettres  adressées  aux  membres  de  notre  Conseil  d'état  et  au 
ice-presîdent  de  la  République  par  le  sieur  Paul  Lacroix,  les  a4  et 
£juin  i85i,  et  les  observations  présentées  en  son  nom; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  du 
iSjriktiSSi; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  29  no- 
orijre  i85a,  ensemble  les  lettres  du  directeur  général  des  musées; 

Va  les  diverses*  réclamations  des  héritiers  du  sieur  Motteîay,  no- 
moent  îa  lettre  adressée  en  leur  nom  à  notre  ministre  de  l'instruc- 
sm  publique,  le  q  mars  i85a  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Li  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 

AVOI $  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*\  Noire  ministre  d  état,  ministre  de  notre  Maison ,  est 
atorisé  à  accepter  le  legs  fait  à  la  Nation  française  par  le  sieur 
ÏMay,  suivant  son  codicille,  en  date  du  5  août  1849. 

!  Noire  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

lécrcL 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  déUit  et  de  la  Maison  de  TEmpereur, 

Signé  Achille  Fuuld. 
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N°  ï6a.  —  Décret  impérial  qui  dissout  la  Commisdon  de  1 
créée  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1851,  relative  à  la  répi 
du  reliquat  de  ^Indemnité  payée  par  le  Mexique. 


Dû  26  Janvier  i853. 

r 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati< 
Empereu*  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  -de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ 
des  affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  dm  20  mars  i85i  ; 

Vu  les  décrets  des  *S  mars  i85i  (1)  et  7  mai  i85a  (2)  , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commission  de  révision,  créée  en  exécnti< 
la  loi  du  20  mars  i85t ,  et  par  décret  des  25  mars  18 
7  «ai  1862 ,  pour  la  répartition  du  reliquat  de  Tindei 
payée  par  le  Mexique,  en  vertu  de  la  convention  du  9 
1839  (3),  ayant  terminé  ses  travaux,  est  et  demeure  diss 
Ses  archives  seront  réunies  à  celles  du  ministère  des  aC 
étrangères. 

2.  Toutes  les  allocations  liquidées  par  les  deux  commis 
seront  payées  intégralement  par  la  caisse  des  dépôts  et  c 
gnations,  et  conformément  aux  règlements  qui  la  régissent 

3.  L emploi  du  résidu  qui  resterait  disponible,  après  1 
ment  des  indemnités  accordées,  sera  déterminé  ultérieuren 
sur  le  rapport  qui  nous  sera  présenté  à  cet  effet  par  notre 
nistre  des  affaires  étrangères. 

4.  Le  secrétaire  des  commissions  de  liquidation  etderévi 
continuera  ses  fonctions  jusqu'à  la  complète  exécution  de* 
cisions  rendues  par  ces  commissions. 

5.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  1 
cution  du  présent  décret.  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  a/aires  étrangères, 
Signé  Drouyn  de  Lhuys. 

fi)  x'  aérie,  Bull.  37a,TiM  2840  et  aUu 

(2)  x*  séne,  Bull.  53a,  n°  4o85. 

(3)  ix*  série,  BuH.67i,n°8i35. 


1 
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K*  i65.—  DiciKT  impâbîal  qui  approuve  une  modification  aux  Statuts 
is  la  Congrégation  des  Sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve ,  établie  à 
Pans. 

Du  38  Janvier  1 853. 

5ÀP0LEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eipoicb  des  Fbakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
«purs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  à  Paris,  du  25  mars  i85a , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  donner  l'éducation  chrétienne  aux 
jeunes  personnes  qu'elles  admettent  dans  leurs  pensionnats,  et  la  mo- 
<*î£catioc.  dans  ce  but,  de  leurs  statuts; 

fk  k  décret  impérial  du  16  juillet  1810       qui  a  approuvé  les 

j- *  —  «rt— .  «  n.         «*•  — *  » 

\u la  copie  des  statuts  modifiés» signée,  ea  témoignage  d'adhésion, 
par  les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'ar- 
hçvéque  de  Paris  ; 

Va  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine  des 
ziaoât  et  2  septembre  i85a  ; 

Fait  kx  du  a4  mai  1 82a  et  le  décret  du  3i  janvier  1 35a; 

Goasidérant  que  la  modification  proposée  aux  statuts  déjà  approu- 
ve* ne  décote  en  rien  aux  lois  de  1  État  et  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  la  Constitution  da  l'Empire,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes 
è l'église  gallicane;. 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

àvOBS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  06  qui  SU1 1  : 

Art.  1er.  La  modification  demandée  par  la  congrégation  des 
«wrs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve ,  établie  à  Paris  (Seine), 
uii  statuts  quelle  a  été  autorisée  à  suivre  par  décret  impérial 
du  16  juillet  1810,  est  approuvée. 

Cette  modification,  telle  quelle  résulte  des  statuts  annexés 
■  présent  décret ,  sera  enregistrée  et  transcrite  sur  les  registres 
du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par 
fe  secrétaire  général  du  Conseil  d  état  sur  la  pièce  enregistrée. 

i  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 


U)  iv*  série,  Bull.  3o5,  n°  5790. 
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truclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  , 

*  Par  l' Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  l'instruction  publique  et  de$  cultes, 

Signé  H.  Feront.  . 


N°.  164. —  Décret  impérial  portant  que  la  Congrégation  des  Si 
de  Notre-Dume-de-Chariié  à  Lisieux,  dirigée  par  une  Supérieure  g 
raie,  est  autorisée  comme  Congrégation  hospitalière  el  enseignante. 

V 

Du  28  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  préseuts  et  à  veDir,  saixt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départen 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congréga 
des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charilé,  à  Lisieux,  en  dale  du  as  t 
i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  se  livrer  à  renseignent 
et  la  modification,  dans  ce  but,  de  ses  statuts; 

Vu  le  décret  impérial  du  a 2  octobre  1810  (1),  qui  a  approuvé 
statuts  de  celte  congrégation  et  l'a  reconnue  seulement  à  titre  d  l 
pitalière  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés  signée ,  en  témoignage  d'adhés 
par  les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  del'évè 
de  Bayeux; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados ,  en  < 
des  ao  et  2 G  juillet  i85a; 
Vu  la  loi  du  ik  mai  i8a5  ; 
Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85a; 

Considérant  que  la  modification  proposée  aux  statuts  déjà  appi 
vés  ne  déroge  en  rien  aux  lois  do  1  État,  et  ne  contient  rien  de  ( 
traire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises ,  libertés  et  maxi 
de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 


(1)  iv*  série,  Bull.  3*5 ,  n°  6088. 
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Ayoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  r  La  modification  demandée  par  la  congrégation  des 
semis  de  Notre-Dame- de-Charité,  établie  à  Lisieux  (Calvados) , 
au slaluts  quelle  a  été  autorisée  à  suivre  par  le  décret  impé- 
rial do  22  octobre  1810,  est  approuvée. 

Cette  modification,  telle  qu'elle  résulte  des  statuts  annexés 
an  présent  décret,  sera  enregistrée  et  transcrite  sur  les  registres 
do  Conseil  d'état  ;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

1  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charité,  à 
Lisieux  (Calvados),  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  au- 
torisée comme  congrégation  hospitalière  et  enseignante. 

3.  Le  décret  du  22  octobre  1810  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
de  GDDtraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  JV/at  au  département 
de  t instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


V  i65.  —  Décret  impérial  qui  fuse  les  Droits  de  commission  et  de 
courtage  à  percevoir  par  les  Agents  de  change,  Courtiers  de  marclian- 
(ha,  et  par  les  Courtiers  d'assurances  de  Nantes. 

Du  3i  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ÊiPtaECi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  do 

fiirtérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

V  j  li  loi  du  28  ventôse  an  ix,  l'arrêté  des  consuls  du  29  germinal 
»  a  (1),  et  l'article  90  du  Code  de  commerce; 

[i]  m"  série,  Bull.  79,  n*  6A2. 


(  27A  ) 

Vu  les  propositions  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce 

Nantes; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure; 
Le  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  droits  de  commission  et  de  courtage  à  per 
voir  par  les  agents  de  chauge,  courtiers  de  marchandises,  et  j 
les  courtiers  d assurances  de  Nantes,  sont  fixés  ainsi  qu'il  su 

Pour  la  négociation  des  effets  de  commerce  à  six  mois  ci 
chéanec  au  plus,  à  raison  d'un  quart  par  cent  francs,  payai 
moi  lié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur,  et,  pour  celle  c 
effets  à  plus  de  six  mois  d'échéance,  à  raison  d'un  huitièi 
pour  cent  payable  par  l'acheteur,  et  d'un  quart  pour  ce 
payable  par  le  vendeur; 

Pour  la  négociation  des  effets  publics,  valeurs  industrielle 
actions  des  banques,  des  bateaux  et  des  compagnies  de  chemi 
de  fer,  à  raison  d'un  huitième  pour  cent  du  produit  net  de 
négociation ,  payable  par  chaque  partie. 

Lorsque,  dans  la  négociation  des  actions  des  chemins  de  ft 
ce  droit  ainsi  calculé  sera  inférieur  à  cinquante  centimes  p 
action,  il  sera  perçu  néanmoins  cinquante  centimes,  payabl 
moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur. 

Pour  les  négociations  d'actions  et  de  valeurs  industrielles  c 
toute  nature  produisant  moins  d'un  franc  de  courtage,  on  po 
tera  cinquante  centimes  de  chaque  côté,  sauf  l'exception  qi 
précède. 

Pour  l'achat  et  la  vente  des  vins  du  département  et  des  d< 
parlements  limitrophes,  le  droit  de  courtage  sera  de  cinquani 
centimes  par  pièce  de  deux  hectolitres  vingt-huit  litres. 

Pour  les  vins  des  autres  provenances,  d'une  valeur  au-dessou 
de  cent  cinquante  francs  le  tonneau  contenant  quatre  pièces  d 
deux  hectolitres  vingt-huit  litres,  ce  droit  sera  de  trois  franc 
par  tonneau,  et,  pour  ceux  d'une  valeur  de  cent  cinquant 
francs  le  tonneau  et  au-dessus,  de  deux  pour  cent  sur  le  mon 
tant  de  la  vente. 

Il  sera  perçu,  pour  les  spiritueux  (Armagnacs,  Marmande 
Pays),  deux  francs  par  pièce  de  quatre  hectolitres; 

Pour  les  esprits,  trois-six  et  eaux-de-vie  du  Languedoc 
deux  francs  par  pièce  de  six  hectolitres; 
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Pgut  eaux-de-vic  de  Cognac,  trois  francs  par  pièce  de  six  hec- 
tolitre, et  decx  francs  par  pièce  de  un  à  trois  hectolitres  ; 
rW  le  tafia,  un  demi  pour  cent. 

Ces  droits  seront  acquittés  moitié  par  le  vendeur  et  moitié 
pir  lacheteur,  sauf  que  pour  les  vins  du  pays  le  courtage  sera 
rapporté  entièrement  par  le  vendeur. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  en  général ,  le  droit  sera 
Dmformément  calculé  à  raison  d'un  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  la  vente,  payable  moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par 
lacheteur. 

L'entremise  du  courtier  dans  la  vente  des  parties  de  morues 
en  destination  pour  les  colonies  ne  donnera  lieu,  en  sus  du 
droit  qui  précède,  quau  remboursement  des  frais  de  timbre  et 

de  légalisation. 

Il  sera  alloué  aux  courtiers  qui  auront  signé  des  certificats 
pur  des  marchandises  exportées  avec  bénéfice  de  prime,  sans 
fairt  la  vente,  un  droit  fixe  de  douze  francs  par  certificat,  in- 
''peadamment  des  frais  de  timbre  et  de  légalisation. 

Le  droit  de  commission  à  percevoir  par  les  courtiers  d  assu- 
rances est  fixé  à  un  pour  mille  du  montant  delà  somme  assurée, 
cad  que  soit  le  taux  de  la  prime. 

Ce  droit  sera  payé  exclusivement  par  les  assureurs. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
ttur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
h  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  ou  département  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  9 

Signé  F.  de  Persiony. 


f»  1%.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruc- 
•kki  publique  et  des  cultes)  portant 

1*  Que  l'académie  impériale  de  médecine  est  autorisée  à  accepter 
la  'îooation  qui  lui  est  faite  par  M.  Nadaa,  demeurant  à  Tonneins, 
J'ks?  tomme  de  trois  mille  francs,  suivant  acte  authentique  en  date 
lu  16  août  i85aî 


(  a-76  ) 

a°  Que  eetto  nomme  de  trois  mille  franc»  sera  donnée  en  prix , 
le  cours  de  l'année  i853,  aux  médecins  ou  professeurs  qui  auroi 
le  meilleur  cours  d'hygiène  populaire  en  vingt-cinq  leçon* ,  c< 
mément  au  programme  arrêté  par  l'académie.  [Du  iO  Janvier  1 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Février  i853 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  S ecré 
a"  état  an  département  de  la  Justin 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bai 
tu  ministère  de  la  Justice. 


Oit  s'abonna  pour  le  Bulletin  dea  lois,  a  rai*on  de  9  franca  par  an,  a  la  caisse  de  t'Ionr 
impériale ,  on  efcta  lea  Directenrs  Je»  postas  des  départent  en  ta. 


1 '  « 

IMPRIMRBIK  IMPERIALE. 


—  10  Février  i85j 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  20*. 


V  ifrj.-Df c«*r  impéntAL  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Marine  et  des 
Cd«t^  Service  colonial) ,  pour  t exercice  i850t  un  chapitre  destiné 
4  mm?  t  imputation  des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du3o  Décembre  i85a. 

ïiPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
&mia  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vj  ftrticie  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels 
-sWî^e  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
'afrciûî courant,  mais  que  le  transport  en  s*ra  effectué  à  un  cha- 
?fcff«cial,  au  moyen  t  l'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance 
fa  «n  soumise  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de 
'Qffrice  expiré; 

^iartiele  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1)  portant 
*&mt  sur  la  comptabilité  publique; 

^  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^kaarine  et  des  colonies, 

%  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  marine  et  des  colo- 
v*[Service  colonial),  pour  l'exercice  i85o,  un  chapitre  spécial 
kdcé  à  recevoir  rîmputation  des  dépenses  de  solde  antérieures 
icHaercice.  Ce  chapitre  portera  le  n°  ix  et  prendra  le  titre 
kîkppel  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  Î8û9, 
R  fc»  passibles  de  déchéance. 

*  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
taffa  par  compte  de  virement  de  trois  mille  huit  cent  cin- 

ï«fa  nu  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
■•'  lérie,  Bull.  579,  0*7^37. 

lit  Série.  20 
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te-irois  francs  9mxar*te  et  rçmn«e  centimes: 

rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirea 
acquittées  ^uf  les  ïonds  des.  chapitres  i  et  ui  du  hiulget  d 
marine  [S&Xie  kohniit)  fkAir  îtffiùv  stivâat  lâtatlèàu  aoi 
au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  cou 
il  suit  : 

Exercice  1 847   i,n5r90e 

  i848   i»3i4  57 


>  'M 

■  I 


1  • 


Total  lg  al.   3.8S3  jS  „  .  . 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  tes  crédits  ouverts  par  îa  1ô 
Imances  du  i5  mai  i85o  ,  aux  chapitres  désignés  dans  Tariic! 
qui  précède,  sont  atténuées  daus  les  proportions  ci-après  : 

,  m.  :  .  ;/  .:     •  •!•      •:•»  -        •  ■  -  J         1  Hyi:  ' 

*     •  •  •  m  * 

,        Chapitkb  i#r  3V9j7'W% 

q3b  12 


m  •  


»  • 


4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département,  d« 
marme  ét  des  colonies  est  chargé  de  rexaetUiou  du.  présent 
cret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletiu  des  lois  et  annexé  au  qom 
définitif  des  dépenses  du  service  colonial,  exercice  ifc&o. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i85a.  , 


1 

%   1  *  * 


1  .     PorrÈmpereur:  , 

Lk  Mfaislrt  fflcMfa  fêtai  dé  tà  nfàrln*  èl  4*  Cétèi 

Signé  f  HÉODÔîià  bccoi. 


m, 


>     f  1 
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de  dépenses  payables  snr  retnes  antértevrrs  à  jêHd,  qui 
dm  chapitres  mitants,  et  dent  te  transport  aa  chapitre  i\ 
déjuuaf  des  dopâmes  de  têjetrtics  185$,  am  moyen  J  i 
em*  articles  9  de  la  hi  du  S  julUi  mi  eh  102  de 


i    .  rwitmi 

i  g»£t>  WL  àm  MtnMiti. 


SoUr  

AnwMim  4*  U  •old. 
■êpiuin.  (Seld«  dV 
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P'rvnnf  I  >\a  rail». .  . . 
Pct»o»m|  d«  l'iB»trac- 

ùom  pabliqa». 
$*riic*<x>n>ma*,  (Soéa)t 

d«  Dinion,  ) 


VU  au,  r*»  *ir.«Mfcjt 
if*  payrin«pt«f lïWtu-  «  »u  i95o. 


i  n  t;. 
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o  09 
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170  01 

Ho  o» 
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fr.  r 


•"7  j 
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-^3  7* 


3jk»3  7. 


■  IIH      III  Ml  ■■■■   Il  1 

tablera  à  la  somme  i\o  trois  roilfo  fouit  cent  cinquante-trois  francs 
centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  payements)  doit  être  transporté 
iprtcitM  aa  chapitre  ix.  (Dépenses  payables  sur  renies  antérieures  à  1850.) 

Drcembce  1802. 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  TaioooAS  Ûufps. 


I.  —  DiCBMT  impéri  al  qui  ouvre  «*  Crédit  sur  Texcrcice  1850 , 
pour  le  Service  local  des  Colonies. 

Du  i5  Janvier  1 853. 


,EO?f,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national**, 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

îles  lois  des  i5  et  18  mai  i85o  portant  fixation  du  budget  des 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i85o; 


by  Google 


(al  applicable  au  service  colonial; 

Considérant  que  rabaissement  des  recettes  à  la  Guadeloup 
1 8 do,  par  suite,  principalement,  d'une  diminution  dans  la  prodi 
du  sucre,  a  eu  pour  résultat  d'amener  une  insuffisance  dans  le 
dits  du  chapitre  iv,  exercice  i85o; 

Considérant  que  les  autres  chapitres  du  budget  colonial  p< 
même  exercice  ont,  au  contraire,  présenté  des  excédants  de 
qui  seront  annulés  définitivement  en  règlement  de  compte; 

Attendu  la  nécessité  de  balancer  les  recettes  et  les  dépenses  d 
vice  local  des  colonies  pour  l'exercice  i85o,  a  annexer  à  la  le 
comptes  de  1 85 1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
colonies,  et  de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fina 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  H  est  ouvert  è  notre  ministre  secrétaire  d'ét 
la  marine  et  des  colonies,  au  titre  de  l'exercice  i85o  et  s 
chapitre  iv  (Service  local  des  colonies),  un  crédit  de  cinqi 
mille  seize  francs  deux  centimes  (5o,oi6f  02e). 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  r*  (  Services  milù 
des  colonies)  (Personnel),  exercice  i85o,  sont  réduits  d 
somme  égale  à  celle  qui  est  allouée  au  chapitre  iv  par  l'ai 
précédent. 

3.  La  régularisation  des  crédits  accordés  et  annulés  p 
présent  décret  sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  légi: 
dans  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1  exercice  1 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  marine  et  des  < 
nies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cona 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletii 
lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  secrétaire  d'état 
des  finances. 


Le  Ministre  secrétaire  (tétat  de  la  m 
et  des  colonies, 


Signé  Bimeau. 

1 
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S"  169.  —  Déchet  IMPÉRIAL  qui  reporte  à  l'exercice  1853  une  portion 
dm  Oédit  ouvert,  sur  l'exercice  1852,  pour  V appropriation  du  ChA- 
\de  Saverne  et  Vacquisiticn  des  immeubles  enclavés  dans  ses  dépen- 


Du  4  Février  i853. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
împeiio  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vo  le  décret,  en  date  du  a3  septembre  i852  (1),  qui  ouvre  au 
nnistre  d'état  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
^oo/hx/),  imputable  sur  l'exercice  i85a  et  affecté  aux  travaux  d'ap- 
rropriation  à  exécuter  au  château  de  Saverne,  et  à  l'acquisition  des 
mmeobie*  enclavés  dans  ses  dépendances , 

Va  ii  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  fexercice  1 853  ; 

Fa  le  décret  du  1 1  janvier  1 853  (2)  portant  fixation  et  répartition 
les  crédits  définitif  du  budget  du  ministère  d'état  pour  1  exercice 
853; 

Voies  articles  26  et  27  de  l'ordonnance  du  Si  mai  i838  (3)  por- 
it  général  sur  la  comptabilité  publique; 
itque  l'article  2  du  décret  du  23  septembre  i852  pré- 
la  faculté  de  reporter  au  budget  de  i853  la  portion  du 
redit  non  employée  en  i852  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  l'Em- 


dÉcbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Une  somme  de  quatre  cent  soixante  et  seize  mille 
($76,000')  est  annulée  sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille 
(5oo,ooof)  ouvert  au  ministère  d'état,  sur  l'exercice 
i85a,  pour  l'appropriation  du  château  de  Saverne  et  l'acquisi- 
k-q  des  immeubles  enclavés  dans  ses  dépendances,  par  décret 
le  23  septembre  18Ô2. 
2.  Un  crédit  de  quatre  cent  soixante  et  seize  mille  francs 
476,000')  est  ouvert  au  même  ministère,  sur  l'exercice  i853, 
pocr  Tachèvement  des  travaux  à  exécuter  pour  l'appropriation 
fa  château  de  Saverne  et  l'acquisition  des  immeubles  enclavés 
dépendances. 


ii)  1?  série,  Bull.  579,  n°  4458. 
W  xi*  série,  Bail.  i3,  n°  93. 
P)  lx*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 


(3»1) 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  vu  du  budget  de  Vexi 
i853,  jj 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Cpi 
gfsl&tif  dans  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  minisire  d'état  et  de  la  Maison  de  TEmperei 
notre  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  a 
copcerqe,  dç  1  exécution  du  présent  décret,  qui  spra  ips^l 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Février  de  Tau  1 853, 

•    -  t    '     '  .  ••  Signé  NAPOLÉON. 

4:'  *'  Par  TErupcrcor 

Le  Ministre  des  finança,        U  Ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  i'Emp* 


N*  170.  —  DtqnçT  îuriniAi  qui  reparte  à  Vtxeicice  iQ53 
portion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1852,  pour  Vappropru 
des  bâtiments  et  magasins  du  Mobilier  naliouul  à  Vile  fa  CygW- 

Du  4  Têyflcr  i853. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  vçpir,  salut. 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  1862  (1),  qui  ouvre  au  miei 
d'étal  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante-huit  mille  frs 

48,ooof),  imputable  sur  l'exercice  de  i85a,  affecté  à  l'approp 
lion  des  bâtiment*  cl  magasins  4  l'île  des  Cygnes,  pour  la  transit 
du  mobilier  naûoual; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i§pa  portant  Cxation  du  budget  dwdépei 
'    de  l'exercice  1 853  ; 

*Vu  les  articles  2(1  et  2  y  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2)  f 
tant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  l'article  2  du  décret  du  i3  septembre  i852acco; 
la  faculté  de  reporter  ou  budget  de  i853  la  portion  du  crédit  1 
ejfcpl*jé*«ti  i85i; 

3*r  W  W»ort  de  noire  raimi  tre  d'état  et  de  la  Maison  de  TE 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
-  Art.  1*.  Une  somme  de  cent  dix-neuf  mille  francs  (1 19,00 

(1)  x"  série,  Bull.  077,  n*  44  Ao. 

(2)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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si  «ftftolé*  nir  le  crédit  de  cent  qwarantë-lrtrrt  itii!l£  ffàhcs 
ftt&oa/joovert  au  thihisrcrc  dVtat,  stir  l'exercice  îSSi ,  par 
le  décret  du  i3  septembre  i&paj  pour  l'appropriation  de*  bâ- 
ti méats  et  magasins  du  mobilier  national  à  file  des  Cygnes. 

i.  Fr.  croit  do  cent  dix-neuf  mille  francs  (119,000')  est 
iwfcft  au  mèoie  ministère,  sur  l'exercice,  i  853,  pour  l'achève 
meni  des  travaux  d'appropriation  d e?  bâtiments  et  magasins  du 
nôtiher  national  à  l'ile  des  Cygnes.  .  .  .  ^ 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  vm  du,  budget  de  l'eaércicé 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
t|isUûf  dans  sa  première  session.  j  

4.  fcotre  ministre  ctétat  et  da  la  M  'son  jde  l'Empereur  et 
ooire  ministre  des  finances  sont  chargés,  enacuu  en  ce  emi  le, 
Macernt.  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
•iûiietiQ  des  lois*  . ,  •  «  *  v  j  «  1        (,     ii«*tf  1  *  1  *  *  1  i 

Faitaa  palais  des  Tuileries,  le  4  Février  de  Tan  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  1 

*  Mmmt  its  jimeet  ,         U  Ministre  d'état  $t  de  la  Maison  4*l'£mpcreur, 
SpéÈÊmm  1  Signe  \ctuuui  Fooeb. 


*  171.  —  Ditr.hï  tkpthîAL  ,ui  ouvre,  sur  texèmea         t  un  Cridit, 

supplémentaire  pour  las  Fiais  de  Justice  criminelle.  ., , 

« 

Du  8  Fètrirr  1*853.  1 

.y      »m       'v  .  .  1 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
mhuzè  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  de 

85  2; 

\n  l'article  20  de  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a ,  ainsi  conçu  : 
•La  faculté  d'ouvrir  par  décret*,  en  l'absence  du  Corps  législatif, 
fc»  crédits  supplémentaires,  conformément  à  l'article  3  do  la  loi  du 
aiavrfl  iSS3;  fiour  subvenir  à  linsullisance  dûment  jusiiliée  d'un 
*:uce  porte  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  concernant 
<&*er¥ice  volé  et  dont  la  nomenclature  pour  les  exercices  i85a  et 

*  '^3  est  Triée  pàr  f'etnt  ânh'exé  à  la  présente  loi;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  garJe  des  scedUx,  ministre  secrétaire 


î]r*i&e,feiiH.  Soi,  n*  377! 


(  284  ) 

d'état  au  département  de  la  justice,  et  de  Ta  vis  de  notre  m 
secrétaire  d'état  au  département  des  tinances, 

Avons  décret*;  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

AnT.  1".  11  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  minist 
crétairc  d'état  au  département  de  la  justice,  sur  1  exercice  i 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  sept  cent  soixai 
dix-huit  mille  francs,  applicable  aux  frais  de  justice  cri  m 
(chapitre  xm  du  budget). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
latif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  a 

Sartement  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'ét 
épartement  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au        Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  sec 
.  département  des  finances,  détat  au  département  de  lajastù 

Signé  BiNRAU.  Signé  Abbatdcci. 


Errata.  Bulletin  17,  contenant  le  décret  impérial  du  5  janvier 
relatif  à  la  répartition ,  entre  l'État  et  les  villes,  des  frais  d'enlretic 
chaussées  et  trottoirs  qui,  dans  les  ports  de  commerce,  sont  compris  ci 
terre-plein  des  quais  et  les  maisons,  page  a3i ,  17*  ligne,  supprimez  le 
Jje  Conseil  d'état  entendu. 

•   .  ..     •  ■  il.  » 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  là  *  Février  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secn 
d'état  aa  département  de  la  Jastit 

ABBÀTUCCI. 

» 

•  ê 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bi 

au  ministère  de  la  Justice. 

*  ** 
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N°  21. 


171.—  Décret  impérial  sur  l 'organisation  de  l'Administration 
centrale  da  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Du  3  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
iffiaint  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
?  j&ires  étrangères; 

Va  l'ordonnance  en  datera  i3  août  i844 
Va  le  décret  du  19  juin  i85a, 

Arcss  décrété,  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

A*t.  1*.  L'administration  centrale  du  ministère  des  affaires 
•angèxes  est  organisée  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  cabinet  du  ministre  et  le  secrétariat; 

La  direction  des  affaires  politiques  et  du  contentieux; 

La  direction  des  affaires  commerciales  et  des  consulats; 

La  direction  des  archives  et  chancelleries; 

La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  est  chargé  de  la  réception  des 
pèches,  de  la  correspondance  personnelle  du  ministre,  de  la 
ntralisation  des  états,  notes  et  registres  relatifs  au  personnel» 
s  audiences,  et  des  travaux  qui  lui  sont  délégués  par  le  mi- 
itre. 

B  comprend  : 

i*  Le  bureau  du  protocole  ; 
2*  Le  bureau  du  chiffre  ; 

3*  Le  bureau  du  départ  et  de  l'arrivée  de  la  correspondance 
«  te  courriers  ; 

(i;  if  série,  Bufl.  1 135,  n*  h,5i*. 
17*  Série.  2 1 


(  a86  ) 

4°  Le  bureau  d&  la  statistique; 

5°  Le  bureau  des  traducteurs. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  i3  août 
sont  maintenu**,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  p 
décret. 

4.  Le  secrétariat  général  est  et  demeure  supprimé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d?état  au  départemen 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  d 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  $  Janvier  i85&  — 

Signé  NAPOLÉON. 
Contre-sign^  :  Droutn  db  Lnurs. 
.  n  1  " 

■ 

■  N«  17Î.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  l'Inspection  des  s 

administratifs  de  la  Marine. 

Du  12  Janvier  1Ô53. 

RAPPORT  À  VBMPBRBU*. 

Sire,  • 

La  sollicitude  de  Votre  Majesté  embrasse  tous  les  sei 
administratifs. 

Vous  voulez  que  l'action  de  l'autorité  soit  forte,  npi 
simple. 

Pour  réaliser  votre  pensée,  il  faut  détruire  la  complicatîo 
rouages  et,  dans  1  emploi  des  agents,  substituer  la  quali 
nombre. 

Je  me  suis  attaché  à  atteindre  ce  double  but  dans  Je  f 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  pour  l'or 
sation  de  l'Inspection  des  services  administratifs  de  la  marine 
L'institution  d'un  contrôle  dans  les  ports  remonte  à  Co 
Ce  grand  ministre  avait  compris  que  la  multitude  ini 
brable  d'opérations  qu'entraînent  la  construction ,  l'équipen 
l'armement  des  vaisseaux,  les  revues  du  personnel,  la  coc 
bilité  des  matières,  les  marchés,  les  travaux  de  toute  natui 
pouvait  se  passer  d'un  contrôle  servant  d'auxiliaire  à  la 
administrative,  pour  rappeler  incessamment  à  I'observatio 
la  règle,  pour  prévenir  les  écarts,  rétablir  Içs  bonnes  t 
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dons,  et  ramener  à  chaque  instant  dans  la  main  du  chef  du 
département  tous  les  éléments  épars  et  variés  de  la  direction. 

L«nrre  de  Colbert,  modifiée  par  ses  successeurs,  maintenue 
par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  décret  du  2  brumaire  an  iv  (1), 
ta  complété  par  l'arrêté,  devenu  célèbre,  du  premier  consul,  en 
date  du  7  floréal  an  viu  (2). 

Cet  arrêté,  digne  de  méditation,  comme  tout  ce  qui  émanait 
k  génie  de  l'homme  extraordinaire  qui  gouvernait  alors  la 
France,  institua  le  préfet  maritime  et  en  lit  la  personnification 
la  pouvoir  central  délégué.  A  côté  du  préfet,  le  contrôle  de 
CÀtn trouva  sa  place,  non  plus  auxiliaire  comme  autrefois, 
mais  indépendante,  sous  le  nom  d'inspection,  sans  responsa- 
bilité aimmistrâtive ,  ne  relevant  que  du  ministre  et  ne  corres- 
pondant  avec  lui  seul. 

Lenfaanance  du  29  novembre  i8i5  (3),  qui  détruisit  les 
prëktares  maritimes,  ne  conserva  pas  l'inspection  et  lui  substi- 
tua Je  contrôle.  Celle  du  17  décembre  1828  (4),  qui  rétablit,  en 
fe modifiant,  le  système  des  préfectures,  réorganisa  le  contrôle 
niai  rendit  le  titre  d'inspection  ;  mais  elle  l'amoindrit,  ou  du 
SMiasjeta  les  germes  de  1'aiTaiblissement  qui  devait  bientôt  ruiner 
fetitatioQ. 

Ce  régime,  en  eflet,  ne  dura  pas  longtemps.  Le  3  janvier 
ià35  (5),  une  ordonnance  institua  le  corps  du  commissariat  de 
k  marine,  dans  lequel  s'absorbèrent  le  corps  de  l'administration 
etcehri  de  l'inspection.  Le  contrôle  fut  ainsi  à  peu  près  sup- 


Uiteor  de  cette  ordonnance  méconnut  alors  les  traits  dis- 
,  le  caractère  essentiel  du  but  qu'il  devait  atteindre,  en 
nt  deux  institutions  inconciliables  et  en  fondant  une  ad 
«EBtfration  qui  devait  se  contrôler  elle-même. 

Les  plus  vives  critiques  ne  tardèrent  pas  à  s'élever,  de  graves 
^préhensions  naquirent  dans  les  esprits;  on  se  souvient  encore 
iiéritdes  désordres  qui  étonna  la  tribune. 
Cse  ordonnance  royale  (6),  réclamée  en  1 844  par  les  vœux 
des  chambres  législatives,  reconstitua  les  services 


j- série,  Bull.  ao5,n» 

Bull.  a3,o*  i58. 
>,  Bull.  49,  n°  294. 
i,  Bull.  *83,  n°  10,879. 
B*  série,  a*  partie,  i"  section,  Bull.  3*7,  n°  5646. 
la* série.  Bull.  n59,  n°  11,687. 
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administratifs  de  ia  marine,  tendit  à  relever  les  bases  de  I 
nisation  de  Tan  vni ,  raffermit  l'institution  des  préfets  mar 
et  rétablit  le  contrôle. 

Ce  contrôle  ne  fut  cependant  point  constitué  comme  il 
été  par  l'arrêté  consulaire  du  7  floréal.  Il  fut  établi  en  y 
nence  dans  les  ports,  et  auprès  du  ministre,  dans  l'admij 
tion  centrale. 

11  n'est  peut-être  pas  d'institution  qui  ait  été  plus  divers* 


Elle  rencontre  trois  sérieuses  objections. 

La  permanence  et  l'immobilité  des  agents  dans  le  même 
qui  peuvent  avoir  des  avantages  pour  certaines  fonction; 
paraissent,  au  contraire,  dans  un  corps  spécial  comme 
du  contrôle,  affaiblir  le  prestige  et  l'autorité  morale  de 
qui,  en  dehors  de  l'action  administrative,  a  reçu  la  m 
élevée  de  surveiller  tous  les  actes  de  l'administration. 

Tantôt  la  surveillance  se  relâche  par  suite  de  ces  lien; 
sonnels,  de  ces  relations  sociales,  de  ces  habitudes1, de  î 
ordinaire  qu'engendre  la  communauté  trop  prolongée  < 
même  résidence. 

Tantôt,  au  contraire,  l'antipathie  des  caractères ,  l'oppos 
des  mœurs,  des  formes,  du  langage  font  naître  entre  le  co 
leur  et  le  contrôlé,  toujours  en  présence  l'un  de  l'autre 
rivalités  d'attributions  *  des  griefs  personnels,  des  irrita 
privées  qui  font  descendre  la  surveillance  de  la  haute  régie 
elle  doit  s'exercer  sur  le  terrain  vulgaire  des  petites  pas: 
individuelles. 

Si  on  veut  que  l'action  du  contrôle  ou  de  l'inspection 
duise  les  résultats  qu'on  attend  d'elle,  il  importe  qu'elle 
en  quelque  façon  soustraite  par  une  grande  mobilité  auj 
blesses  de  la  nature  humaine,  et  qu'elle  ne  puisse  être  exe 
que  par  des  fonctionnaires  élevés,  trouvant  déjà  dans  l'im 
tance  de  leur  grade  le  premier  de^ré  de  cette  autorité  me 
qui  constitue  la  première  force  du  pouvoir. 

L'organisation  de  i?44  avait  encombré  les  cadres  du  cont 
d'agents  secondaires,  dont  le  moindre  inconvénient  étai* 
recevoir  un  traitement  inutile  et  dont  le  nombre  et  l'infi 

1  sun 
siué 

saire  du  corps  auquel  ils  appartenaient. 

Il  faut  bien  l'avouer  aussi,  cette  institution  de  i84â,  édfl 


rilé,  en  multipliant,  outre  mesure,  les  formalités  de  la  si 
lance,  tendaient  incessamment  à  diminuer  l'ascendant 
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aqodqne  sorte  par  une  initiative  qui  n'était  pas  celle  du 
p&rar  exécutif,  a  subi  dès  l'origine  les  conséquences  de  la 
rapidité  qui  a  présidé  à  la  constitution  de  son  personnel,  et  né 
pot  se  régénérer  encore  aujourd'hui  à  cause  des  restrictions 
kmrchiques  qui  sont  imposées  à  son  recrutement. 

Ja  compris  que  l'inspection  de  tous  les  services  administra- 
is de  la  marine  doit  reposer  sur  des  basés  plus  larges  et  snr 
fa  assises  plus  solides.  Elle  doit  être  à  la  fois  résidente  et  mo- 
Ue.  L'importance  d'un  port  ou  d'un  arsenal  militaire,  la  variété 
et  ta  multiplicité  des  opérations  qui  s'y  accomplissent  exigent 
ub  contrôle  incessant  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures, 
«updwfpléerait  mal  le  rapide  examen  d'un  inspecteur  pas 


t. 


û ce  contrôle  incessant,  ou  plutôt  attaché  par  la  force  de 
fcraaté  a  la  résidence  de  chaque  port,  n'aura  pas  les  incon* 

>ffiKEts du  contrôle  permanent,  parce  que,  d'une  part,  il  seva 
wmlié  par  la  présence  inopinée  de  l'inspecteur  supérieur,  et 
g*,  I autre  part ,  il  sera  lui-même  rendu  mobile  par  le  roule- 
ment plus  ou  moins  fréquent  de  son  personnel. 

H  n'est  pas  besoin  d'exposer  les  avantages  du  système  des 
tapeclions  mobiles.  L'œil  du  ministre  doit  être  partout;  l'action 
ii  chef  doit  être  uuilorme;  après  avoir  pénétré  de  sa  pensée 
fïojpedeur  supérieur,  il  importe  que  cette  pensée  se  traduise 
ssî  tous  les  points  avec  le  même  langage.  Il  faut  aussi  que 
«procédés  plus  simples  et  plus  rapides,  les  améliorations, 
feçerikrtionuements  introduits  dans  le  service  d'un  port,  après 
fri  été  appréciés  au  centre  de  l'administration,  soient  signalés 
tffcportés  aux  autres  ports  avec  cette  idée  d'ordre  et  d'en- 
qui  peut  seule  produire  un  vaste  tout  d'une  multitude 
■  faits  isolés. 

l'inspection  mobile  aura  le  précieux  avantage  de  simplifier 
r«àm  administrative  en  substituant  les  entretiens  verbaux, 
^accélèrent  la  solution  des  affaires,  à  cette  multitude  de  cor- 
*^K)odances  écrites  qui  énervent  et  obstruent  la  direction. 

k  ministre  en  saura  davantage,  dans  un  quart  d'heure  de 

^a^ersation  avec  ses  inspecteurs,  qu'il  ne  peut  en  apprendre 
^jamlTmi  dans  les  rapports  volumineux  qui  lassent  la  plume 

fe*cx  qui  les  font  et  l'attention  de  ceux  qui  les  lisent. 

I  reste  à  étudier  de  grandes  questions  de  simplifications  ad- 

as*sfrau\es. 

îïganisation  de  nos  ports,  de  nos  arsenaux  exige  des 

ai.. 
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réformes.  Un  grand  nombre  d'opérations  maritimes  commar 
plus  d'ordre,  de  régularité  et  de  promptitude.  Le  ministre 
vera  dans  ses  inspecteurs  mobiles  d'utiles  auxiliaires 
recueillir  et  coordonner  les  éléments  préparatoires  de  ses 
non* 

Je  propose  à  Votre  Majesté  de  supprimer  tous  les  em 
subalternes  qui  ne  font  qu'augmenter  les  cadres  et  amoii 
l'autorité  du  corps. 

Trois  inspecteurs  en  chef  de  première  classe  main  ter 
peu  près  toute  l'année  en  tournée  d'inspection  devront  abéi 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  d'un  contrôle  général;  ces 
inspecteurs  feront  alternativement,  au  choix  du  ministn 
service  du  contrôle  central. 

Un  chef,  un  remplaçant  et  un  ou  deux  adjoints,  assisti 


nr 

JJ 

de  Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg. 

Un  chef,  un  remplaçant  et  deux  ou  trois  adjoints,  assistés 
nombre  proportionnel  d'écrivains,  pourvoiront  suffisammen 
besoins  de  Toulon  et  de  Brest. 

Toutes  les  nominations,  dans  le  service  de  l'inspecl 
doivent  être  faites  au  choix,  en  respectant  l'ordre  des  gr 
Je  n'admets  pas  qu'un  corps  d'élite,  appelé  à  exercer  le  con 
le  plus  délicat,  le  plus  difficile,  le  plus  intelligent,  puisse  ii 
ser  au  ministre  des  conditions  d'ancienneté.  Le  choix  doit  1 
ment  s'exercer  dans  un  cadre  aussi  restreint  que  celui  de  tr> 
deux  personnes.  Le  recrutement  ne  doit  point  être  réduit 
ressources  du  corps  lui-même;  à  égalité  de  grade,  ce  rec 
ment  doit  pouvoir  s'effectuer  dans  les  rangs  d'un  autre  c 
de  la  marine,  le  commissariat,  qui,  par  la  connexité  de  ses  ; 
butions,  peut  facilement  fournir  les  éléments  que  ne  con 
drait  pas  le  service  de  l'inspection. 

Ramenée  aux  proportions  que  je  viens  d'indiquer,  rele 
par  la  suppression  de  ses  grades  inférieurs,  dans  sa  pr 
considération  et  dans  celle  des  administrateurs  qu'elle  ci 
contrôler,  appelée  à  exercer  une  action  plus  rapide,  plus 
forme  et  plus  universelle,  par  la  mobilité  de  ses  mouvein< 
l'inspection,  ainsi  constituée,  entraînera  pour  l'État  une dép 
totale  de  deux  cent  trente-deux  mille  francs.  Le  corps  actuc 
contrôle,  moins  puissant,  moins  actif  et  d'ailleurs  énervé  de 
son  origine  par  sa  mise  en  question  perpétuelle,  figurait  au 
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gel  de  mon  département  pour  une  somme  de  deux  cent  quatre-* 
vinçvdeox  mille  francs. 

Mog  projet  d'organisation  a  donc  le  mérite  de  réaliser  une 
économie  administrative  de  cinquante  mille  francs. 

ices  titres  divers,  je  le  crois  digne  de  la  haute  approbation 
de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
de  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Ministre  secrétaire  d étal  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Théodore  Dgcos. 

Décret. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eifimcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ie  la  surine  et  des  colonies; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

ÂTOSS  DÉCRÉTÉ  Ct  DECRETONS  ce  qui  SUlt  : 

TITRE  PREMIER. 

DU  SERVICE  DE  L'INSPECTION  DE  LA  MARINE. 

Ait.  1er.  Il  est  institué,  dans  le  département  de  la  marine, 
cl  service  d'inspection  administrative. 

Ce  service  se  divise  en  inspection  mobile  et  en  inspection 
permanente  dans  les  ports,  arsenaux  et  établissements  mari- 
times. 

2,  Le  service  de  l'inspection  est  confié  à  un  corps  qui  prend 
k  titre  de  Corps  de  l'inspection  de  la  marine ,  et  qui  est  composé 

3  inspecteurs  en  chef  rie  première  classe; 
5  inspecteurs  en  chef  de  deuxième  classe  ; 
5  inspecteurs; 

9  inspecteurs  adjoints  de  première  classe  ; 
10  inspecteurs  adjoints  de  deuxième  classe. 

U  répartition  de  l'effectif  est  réglé  par  des  arrêtés  ministériels* 
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3.  Deux  inspecteurs  en  chef  do  première  classe  sont  afT 

chaque  année  au  service  de  l'inspection  mobile;  le  troisièm* 
choix  du  minisire ,  est  chargé  du  contrôle  central  institué  p 
décret  du  3  mars  i85a  (î). 

Ils  remplissent  toutes  les  missions  ordinaires  ou  extr 
dinaires  qui  leur  sont  confiées. 

Les  instructions  du  ministre  règlent  leurs  rapports  avec 
autres  inspecteurs  et  avec  les  autorités  maritimes  locales. 

Il  est  placé  un  inspecteur  en  chef  de  deuxième  classe  el 
inspecteur  de  la  marine  dans  chacun  dos  ports  chefs-lieux  c 
rondissement  maritime. 

Les  inspecteurs  adjoints  de  première  et  de  seconde  ci 
sont  répartis,  suivant  les  besoins  du  service,  entre  les  p 
chefs-lieux  d'arrondissement,  les  sous-arrondissements  m 
times  et  les  établissements  de  la  marine. 

Des  instructions  ministérielles  règlent  le  service  de  Tinsf 
tion  dans  les  sous-arrondissements  et  dans  les  établissent 
situés  hors  des  ports. 

ô.  Les  instructions  du  ministre  règlent  les  droits  et  les  o 
gâtions  des  inspecteurs  en  chef  de  première  classe  chargés 
inspections  mobiles. 

5.  L'inspecteur  en  chef  de  seconde  classe  placé  dans  le  p 
est  chargé,  au  nom  du*  ministre,  de  veiller  à  la  régularité 
toutes  les  parties  des  services  administratifs. 

Il  est  subordonné  au  préfet  maritime,  sous  le  rapport  hiér; 
chique  seulement.  Il  ne  relève,  pour  l'exercice  de  ses  fonction 
que  de  l'autorité  du  ministre  de  la  marine,  avec  qui  il  correspoi 
directement. 

Il  requiert  près  des  chefs  de  service,  et,  s'il  est  besoin,  pi 
du  préfet  maritime,  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  décret 
règlements  et  ordres  ministériels,  et  il  fait  connaître  au  ministi 
après  en  avoir  donné  avis  au  préfet  maritime,  celles  de  ses  r 
présentations  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

Il  surveille  la  réception ,  la  conservation  et  l'emploi  A 
matières  et  marchandises  appartenant  à  l'Etat. 

Sa  surveillance  s'étend  sur  toutes  les  dépenses  en  deniers  c 
en  matières. 

U  lui  est  donné  communication  par  le  préfet  maritime  c 


(i)*  série,  Bull.  5o3,n*5*o6. 
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toutes  les  dépêches  du  ministre,  à  l'exception  de  celles  qui  sont, 
de  lear  nature,  secrètes  ou  confidentielles. 

B  loi  est  également  donné  communication  de  tous  les  ordres 
dont  il  est  appelé  à  surveiller  l'exécution. 

fluepeat  diriger,  empêcher  ou  suspendre  aucune  Opération. 

Tons  les  magasins,  ateliers,  bureaux  ou  autres  établissements 
de  la  marine  sont  ouverts  à  l'Inspecteur  en  chef  et  aux  officiers 

de  l'inspection. 

Ifs  prennent  connaissance  de  tous  états ,  registres  ou  pièces 
publiques.  L'inspecteur  en  chef  peut  provisoirement  y  apposer 
k scellé;  il  peut,  après  autorisation  du  préfet  maritime,  se  faire 
remettre  ces  documents  sur  son  reçu. 

6.  L  inspecteur  en  chef  est  tenu  d'assister  aux  délibérations 
do  conseil  d'administration  dans  le  port;  il  y  a  voix  représen- 
tative dans  toutes  les  discussions. 

D  est  membre  de  la  commission  chargée  d'instruire  ou  de 
statuer  en  première  instance  sur  la  validité  des  prises  maritimes , 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du  6  ger- 
minal an  vm  (1). 

Dans  tout  conseil  et  dans  toute  commission,  l'officier  de  l'ins- 
pection siège  en  face  du  président. 

7.  L'inspecteur  en  chef  placé  dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
dissement maritime  fait  des  tournées  d'inspection  administra- 
tive dans  les  ports  et  quartiers  de  cet  arrondissement  sur  l'ordre 
àa  ministre,  ou,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  se  transporte 
wopî&eojeDt  sur  lun  ou  l'autre  point,  ou  y  détache  un  des 
officiers  de  l'inspection  sous  ses  ordres  ;  il  prévient  le  préfet 
nwiiime  et  rend  compte  au  ministre. 

L'inspecteur  en  chef  placé  dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
dissement maritime  exerce  personnellement  et  obligatoirement 
1»  attributions  qui  loi  sont  conférées  par  les  articles  6  et  7  du 
prêtent  décret. 

Dans  l'exercice  de  ses  autres  attributions,  il  peut  se  faire  re- 
présenter par  les  officiers  de  l'inspection. 

cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  est  remplacé  provisoire 
nfcot  par  le  plus  élevé  et  le  plus  ancien  en  grade  des  officiers  de 
Hiepection. 

-  ■     ■  ■   ■  1. 

(i)  m*  série,  Bull.  îô.a'ua, 
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TITRE  II. 

:    DO  CORPS  DE  L'INSPECTION  DE  LA  MARINE. 

9.  L'inspectiou  de  la  marine  forme  un  corps d'admimsLr. 
militaire. 

Les  officiers  d'inspection  sont  placés  sous  le  régime  de  J 
du  19  mai  i83;i,  concernant  Tétat  des  officiers. 

10.  L'assimilation  des  grades  des  officiers  de  Finspectioi 
la  même  que  celle  des  officiers  du  commissariat  de  la  maj 

Les  inspecteurs  en  chef  prennent  rang  avec  les  commisse 
généraux,  à  date  de  brevet  dans  le  grade,  sans  distinctior 
classe. 

Les  inspecteurs  prennent  rang  avec  les  commissaires. 
Les  inspecteurs  adjoints  prennent  rang  avec  les  commissa 
adjoints.    t . 

11.  L'admission  et  l'avancement  dans  le  corps  de  l'inspcci 
sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 

Le  grade  d'inspecteur  en  chef  sera  conféré  aux  inspecter 
et  celui  d'inspecteur  aux  inspecteurs  adjoints.  ; 

Toutes  les  nominations  en  grade  ou  en  classe,  pour 
grades  d'inspecteurs  en  chef  et  d'inspecteur,  sont  faites 
l'Empereur  et  au  choix. 

L'avancement  en  classe  dans  le  grade  d'inspecteur  adjoint 
donné  à  l'ancienneté. 

Nul  ne  peut  être  porté  à  un  grade,  s'il  n'a  trois  ans  de  serv 
effectif  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  sans  distincti 
de  classe. 

Les  inspecteurs  en  chef  et  les  inspecteurs  adjoints  ne  peuvc 
être  élevés  à  la  première  classe  de  leur  grade  qu'après  de 
années  de  service  au  moins  dans  la  seconde  classe. 

Est  compté  pour  l'avancement  dans  l'inspection ,  à  parité  < 
grade,  le  temps  de  service  passé  dans  le  contrôle  et  dans  le  coi 
missariat  de  la  marine. 

Dans  chacun  des  grades  d'inspecteur  en  chef  et  d'inspecté! 
adjoint,  les  deux  classes  ne  forment  qu'un  seul  et  môme  grad 

12.  Le  recrutement  des  inspecteurs  adjoints  s'effectue  a 
choix  parmi  les  sous-commissaires  de  la  marine. 

Les  ofliciers  de  l'inspection  et  ceux  du  commissariat  peaveu 
être  appelés  à  passer  d'un  corps  dans  l'autre ,  par  permutatio 
d'office  et  à  égalité  de  grade.  I 
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11  Les  traitements  des  officiers  de  rinspection  de  la  marine 
sorbes  comme  il  suit: 


Inspecteurs  en  chef  de  première  classe.   1  o,ooo* 

inspecteurs  eo  chef  de  deuxième  classe   8,000 

 1   5,ooo 

adjoints  de  première  classe 3,5oo 

adjoints  de  deuxième  classe..  3, 000 


Les  officiers  de  l'inspection  reçoivent  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité de  logement ,  savoir: 

Les  inspecteurs  en  chef.  a   1  ,soo' 

La  inspecteurs   960 

la  inspecteurs  adjoints   730 

Lttafpntenients  de  l'indemnité  de  logement  des  officiers 
deriaçttbop  employés  à  Paris  sont  augmentés  dans  les  pro- 
ptim  déterminées  par  les  règlements  généraux  sur  la  solde, 
ii  Les  inspecteurs  en  chef,  dans  les  cas  de  tournées  ou  de 
xtiém auront  droit  aux  indemnités  de  route  et  de  séjour  à 
msoQ  de  l'assimilation  de  grades  déterminée  par  l'article  10  du 
ptwnt  décret. 

15.  Les  crédits  alloués  annuellement  pour  frais  d'écrivains 
3  de  boréaux  sont  répartis  par  le  ministre  de  la  marine. 

16.  Les  officiers  de  l'inspection  sont  assimilés  pour  la  pension 
te  retraite ,  savoir  : 

les  inspecteurs  en  chef  de  première  et  de  deuxième  classe , 
^ commissaires  généraux  de  la  marine; 

le  inspecteurs ,  aux  commissaires  de  la  marine  ; 
inspecteurs  adjoints  de  première  et  de  deuxième  classe , 
fE/ammissaires  adjoints  de  la  marine, 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  OU  TRANSITOIRES. 

17.  Le  nombre  des  inspecteurs  en  chef  de  première  classe , 
^erieorement  pourvus  du  grade  de  contrôleur  en  chef  de 
Nere  classe,  est  provisoirement  maintenu  à  quatre,  et  sera 
^  à  trois  par  extinction. 

Usons-contrôleurs  de  la  marine  non  compris  dans  la  for- 
^  da  corps  de  rinspection  prendront  provisoirement  le 
*de  sons-inspecteurs  de  la  marine.  Us  concourront  avec  les 
^mmissaires  pour  le  recrutement  du  grade  d'inspecteur 
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Leur*  appointetuenUi  seront  de  deux  mille  cinq  cents  : 

par  an;  ils  recevront  en  outre  l'indemnité  de  logement  di 
ceut  soixante  francs;  leur  droit  à  la  pension  de  retraite  es 
conformément  à  la  loi. 

Le  grade  de  sous-inspecteur  sera  supprimé  par  extin< 
successives  de  l'effectif,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucctn  re 
cément  dans  ce  grade. 

Les  anciens  écrivains  du  contrôle  de  la  marine  qui  se  tro 
en  excédant  dans  le  service  de  l'inspection  sont  provisoire 
maintenus  dans  leur  position.  Ils  seront  placés  dans  le  s< 
du  commissariat  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  dans  le 
plois  de  ce  service. 

18.  Toutes  dkposiûons  autérieutes  concernant  linstii 
du  codtrôle  de  la  marine  sont  et  demeurent  abrogées. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pi 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  m  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pat  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  aVétat  de  la  marine  et  des  coh 

Signé  TiiioDORE  Ducos. 


V  174*     Décret  impérial  qui  rétablit  la  seconde  section  du 
de  V Etat- major  général  de  l'Armée  navale  (la  Réserve). 

Du  29  Janvier  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  juin  l84if  sur  l'organisation  de  L'état-major  g<! 

de  Tannée  navale; 

Vu  le  décret  du  11  avril  i848  (1),  qui  a  supprimé  la  dem 
section  (  la  réserve)  de  l'état-niajor  général; 

tu  l'article  6  de  la  Constitution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  la  marine  et  des  colonies, 

  -    -       +  •         ■■'    .  ,       T  lj„ 

(1)  x*  série,  Bull.  a6,  n°aa7. 
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Àtcs  Dictm  et  uécrétoks  cô  qui  suit  : 

Ait.  1*.  La  deuxième  section  du  cadre  de  Tétatmajor 
puni  de  Tannée  navale  (la  réserve)  instituée  par  l'article  3  de 
aloida  17  juin  i84i,  et  supprimée  par  le  décret  du  11  avril 
iHS,  est  rétablie. 

1  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i834  sur  l'état  des 
LL<itîs restent  applicables  aux  officiers  généraux  delà  deuxième 
mm  comme  à  ceux  delà  première. 

1  Les  officiera  généraux  autres  que  ceu^x  auxquels  seraient 
ropiïqwts  les  dispositions  de  la  loi  précitée  ne  seront  admis  à 
iwfcùfc  qœ  sur  leur  demande. 

Hjb  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  reçoivent 
les  tré  cinquièmes  de  la  solde  de  leur  grade  sans  les  accès- 

&  pourront  être  appelés,  en  temps  de  guerre,  à  des  comman- 
^eaeflts  à  la  mer  et  à  des  positions  actives  à  l'intérieur  ;  toute- 
fe.  le  officiers  généraux  sénateurs  pourront  jouir  de  ce  dernier 
Fmfcge  en  temps  de  paix. 

5.  Seront,  sur  leur  demandé,  relevés  de  la  retraite,  à  dater 
&  i9 janvier  i853,  et  placés  dans  la  deuxième  section,  tous  les 
sSders  généraux  aujourd'hui  en  possession  d'une  pension 
■ûiîaire. 

fcos  peine  de  déchéance,  les  demandes  d'admission  à  la 
taiième  section  devront  être  adressées  à  notre  ministre  de  lâ 
*nae  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  promulgation  du 
psnl  décret. 

I  Tontes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent 
**et  demeurent  abrogées. 

7.  80s  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés , 
^0  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 

Fat  au  pa'ais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  i853. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  £  état  de  la  marine  et  des  colonie*, 

Signé  Théodore  Ducos. 
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N°  175.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  T exercice  1853  le  C 
ouvert,  sur  l'exercice  1852,  pour  le  Monument  à  élever  à  la  mêr, 
de  l'Archevêque  de  Paris. 

Du  3  Février  i853. 

-» 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  juillet  i848, 
ouvre  au  ministre  d%  l'intérieur,  sur  l'exercice  i848,  un  crédit 
traordinaire  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof)  pour  la  conslruc 
d'un  monument  à  c  lever  sous  les  voûtes  de  l'église  métropolit 
de  Notre-Dame  de  Paris ,  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de  Paris . 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1 85a ,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intéri 
sur  l'exercice  18 5a ,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-huit  mille 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante-sept  centimes  (28,399e 
représentant  la  portion  non  employée,  au  3 1  décembre  1 85 1 ,  du 
dit  ci-dessus  de  cinquante  mille  francs,  ouvert  par  le  décret  pn 
du  17  juillet  i848  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départen 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  du  ( 
seil  des  ministres, 

Avons  d^cr^tiS  et  décrétons  ce  qui  suit  :  j 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  déj 
tement  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
l'exercice  180 3,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-huit  m 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante-sept  centii 
(28,399/  ^7e)  représentant  le  crédit  de  pareille  somme  acco 
par  la  loi  du  8  juillet  1862 ,  pour  le  monument  à  élever  s 
les  voûtes  de  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  de  Pari* 
la  mémoire  de  l'archevêque  de  Paris,  et  non  employé  au  3i 
cembre  1862. 

En  conséquence,  pareille  somme  de  vingt-huit  mille  t 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante-sept  centimes  t 
annulée  au  budget  de  l'exercice  i852  (chapitre  lxxxii). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pri 
dent  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1  853. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée 
Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
térieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  mini 
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jeatuire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha 
cm  «  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  ' . 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

jMwstrr  srcrétairg  d'état  au       Le  Ministre  secrétaire  a* état  au  département 
rimera  drs  finances  ,  de  l  intérieur,  de  t agriculture  et  du  commerce, 

Signé  BitfEAC  Signé  F.  dk  Persigny. 


V  vfL"  DicMST  impérial  qui  reporte  à  V exercice  1853  une  portion 
4i  Dêiî ouvert,  sur  V exercice  1852,  pour  la  construction  du  Monu- 
mitéîeterà  la  mémoire  du  MarécIialNey. 

Du  3  Février  i853. 

MPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ivum  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ta  le  décret  du  22  mars  18  5a  (1) ,  qui  ouvre  au  ministre  de  Fin- 
few,  sur  l'exercice  i85a,  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante 
francs,  applicable  aux  frais  d'un  monument  à  élever,  à  Paris,  à 
ia  skraoire  du  maréchal  Ney; 

VoTirbcle  2  dudit  décret  portantque  laj>ortion  du  crédit  ci  dessus 
«ri  n'aura  pas  été  employée  pendant  l'exercice  i85a  pourra  être 
«Fiée  sur  les  exercices  1 853  et  suivants; 

Scr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
Prieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Con- 
«Ides  ministres , 

Avois  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
ipartement  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 
«Heierrice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante-huit 
francs  (48,ooof)  représentant  la  partie  non  employée, 
■3i  décembre  i8Ô2,  du  crédit  de  cinquante  mille  francs 
«srdépar  ledécret  du  22  mars  i852,  pour  la  consiruction  du 
dament  à  élever  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney. 
Ea  conséquence,  pareille  somme  dequarante-buit  mille  francs 
Cumulée  an  budget  de  l'exercice  i85a  (chapitre  lxxix). 

f  série,  Bull.  5 1 4,  n°  39o4. 
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N*  178.  —  Déchet  impérial  qui  élèvo  M.  le  Duc  de  Bel  lui 

à  la  dignité  de  Sénateur, 

Du  8  Février  i85S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiot 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  M.  le  duc  deBellune  est  élevé  à  la  dignit 
Sénateur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i853.  J 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  détal, 
Signé  Achille  Fou  m 


N#  179.  —  D lcr et  impérial  qui  fixe  les  conditions  auxquelh 
Savons  d'huile  de  palme  et  de  coco  mélangés  de  graisses  animales 
admis  à  jouir  du  Drawbuck  à  l'Exportation. 

Du  i\  Février  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natior 
Empereur  dbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départei 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  lois  des  8  floréal  anxi,  28  avril  1818  et  17  mai  1826 
disposent  que  les  droits  perçus  à  l'entrée  de  l'huile  et  de  la  si 
seront  restitués  à  l'exportation  des  savons; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1 8/J5  ; 

Vu  l'article  1*  du  décret  du  18  août  i85a  (i),qni  fixe  à  huit  fr 
par  cent  kilogrammes  le  taux  du  drawback  alloué  à  Texportatior 
savons  d'huile  de  palme  et  de  coco  mélangés  de  graisses  animale 


(1)  x*  série, Bull.  570,^*371. 
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Atoo  décsttk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  2*.  Sont  applicables  aux  savons  d'huile  de  palme  et, 
e  coco  mélangés  de  graisses  animales,  les  dispositions  de  Tar- 
de 5  de  la  loi  du  1 1  juin  i845,  qui  ont  fixé  les  conditions 
agnelles  les  savons  fabriqués  avec  des  huiles  d'olive  ou  de 
lices  grasses ,  des  graisses  animales  et  de  la  résine,  sont  admis 
jouir  du  drawback  à  l'exportation.  * 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rar,  de ragriculWre  et  du  commerce,  et  au  département  des 
AQces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
ition  du  présent  décret. 

Faitw  palais  des  Tuileries,  le  U  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
de  tagriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  DE  Persigny. 


1 8a  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  que  la  commune  de  Ponl-le-Roi,  canton  et  arron- 
coiement  de  Nogent-sur-Seinc ,  déparlement  de  l'Aube,  prendra, 
i  imm%  le  nom  de  Pont-sur-Seine.  (Da29  Janvier  î 853.) 


1  i8i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinté- 
new)  portant  que  la  commune  de  Laferté-Saint-Aignan ,  arrondis- 
saient de  Rornorantin ,  département  de  Loir-et-Cher,  prendra ,  à 
1  weoir,  le  nom  de  Laferté-Saint-Cyr.  (Du  29  Janvier  Î853.  ) 


f  :h.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  minisire  de  l'inté- 
r&r)  portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Saint-Aubin-et- 
Aaân,  canton  et  arrondissement  d'Arras,  déparlement  du  Pas-dc- 
^£»lais,  est  transféré  à  Anzin,  et  qu'en  conséquence  la  commune 
F^adra,  à  l'avenir,  le  nom  $  Anzin-Saint- Aubin.  (Du  5  Février 
Ml.) 


(  3o4  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  #  Février  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secn 
d'état  aa  département  de  la  Jrntic 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ba 
1  ministère  de  la  Justice. 


On  l'ihonno  poor  I*  Dnlleiio  «lu  loi*,  Irai*»  de  9  franc*  par  an,  |  la  etitan <I«  l'Inpi 
impérial* ,  on  eban  lu  Direclann  du  poatea  du  dr partemen u. 


Imprimerie  impériale*  —  17  Février  i853 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

m 

N°  22. 

1  ■  .  > 

iS3.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigés 
per  nt  Supérieure  générale,  V Association  dés  Sœurs  de  l'Adoration- 
4ê4*J*s6c*de-Dieu ,  existant  à  Fougères,  dans  le  faubourg  de  Rillé 

IflMfrFM»). 

Da  |«  Février  i853. 

XAFOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ïïFULr&  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  12  janvier  i85a,  par  l'association  des 
w$  û«  l'Adoration  de-la- Justice-de  Dieu»  à  Fougères,  dans  le  fau- 
urg  de  Rillé,  ei  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance  légale  comme 
ipréptioo  dirigée  par  une  supérieure  générale; 
Va  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
rJonaer  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  i3  novembre 
no  pur  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  à  Évron; 

Vu U copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d  adhésion,  par 
5  raeabres  de  l'association,  et  revêtue  de  l'approbation  de  Févcque 

ï  &tKS; 

Vu  fêtai  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

ta  k  procès-verbal  de  1  enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 

l*u  à  Fougères  les  22  juin  et  i**  juillet  i85i  ; 

TuTivis  du  conseil  municipal  de  Fougères,  le  18  juillet  i85i  ; 

Viles  avis  de  l'évèque  de  Rennes  et  du  préfet  d'Iîle-et- Vilaine ,  en 

W  des  0,  février  et  6  mai  1862  ; 

Vu  !t  lot  du  2  U  mai  182^; 

ïibloidu  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vile  décret  du  3i  janvier  i85a; 

^  Conseil  d'état  entendu  s 


fcou  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1«  L'association  des  sœurs  de  TAdorationnle-la Justice- 
i  ll*  Série.  22 


(  3o6  ) 

de-Dieu,  existant  à  Fougères,  dans  le  faubourg  de  Rillé 

et- Vil  aine) ,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par 
supérieure  générale,  à  la  charge,  par  les  membres  de  l'ass 
tion,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  h 
riaj  du  i3  novembre  1810,  pour  la  congrégation  des  sœu: 
Charité,  à  Évron  (Mayenne),  et  que  cette  association  a  dé 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  1  exécutioi 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  1"  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dèpai 
de  l'instruction  publique  et  du  cultes, 

Signé  H.  Fostool. 


N*  i84.  —  Décret  impérial  gui  autorise,  comme  Congrégation  à 
par  une  Supérieure  générale,  V Association  des  Sœurs  du  Cœur  1 

Da  iw  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi 
Emperbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

•  Vu  la  demande  formée ,  le  10  septembre  i85a ,  parle  conseil 
ministration  de  l'association  des  sœurs  du  Cœur-lmmaculé-de-M 
à  Saint-Loup  (  Haute- Marne ) ,  dans  le  but  d'être  autorisée  ce 
congrégation  à  supérieure  générale; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  celte  association,  pc 
qu'elles  adoptent  les  statuts  de  la  congrégation  des  soeurs  de 
truction- Charitable  dites  de  Saint- Maur,  dont  la  maison  mère 
Paris  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion 
lej  sœurs  du  Cœur-Immaculé- de-Marie ,  et  revêtue  de  l'approbalic 
l'évéque  de  Langres; 

Vu  le  procèsverbol  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui 
lieu  à  Saint-Loup  ; 
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Voltt»  du  conseil  municipal  de  Saint-Loup,  du  a  octobre  18 5a  ; 

Va  les  avi>  de  l'évéque  de  Langres  et  du  préïel  de  la  Haule-Marne, 
és  H  juillet,  16  août  et  i3  octobre  i85a; 

Va  Je  décret  impérial  du  19  janvier  1811  (1),  qui  a  approuvé  les 
*tats  de  la  congrégation  des  sœurs  de  rinsIruclion-Cbaritable  dites 
èSsai-Maur,  à  Paris; 

Vu  la  loi  du  a  à  mai  18a  5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

Noire  Conseil  d'état  entendu  , 

AïOTS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS  C6  qui  SUlt  ! 

Air.  1*.  L'association  des  sœurs  du  Cœur -Immaculé -de- 
Marie,  distant  à  Saint-Loup  (Haute -Marne),  est  autorisée, 
comme  ségrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
ekrçede  se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
(k/lajtroction -Charitable  dites  de  Saint-Maur,  à  Paris  (Seine), 
::pr:j  es  par  décret  impérial  du  19  janvier  1811,  et  que 
fajockUoQ  des  sœurs  du  Cœur-Im maculé-de-Marie  a  déclaré 
«Copier. 

i  Notre*  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  Tins- 
tnKtioQ  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
prwnt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fihau  palais  des  Tuileries ,  le  iM  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cullci, 

Signé  H.  Fortoul. 


•Vi&5.  —  Dmcbkt  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  régi* 
Y*  ine  Supérieure  locale,  l  Association  des  Sœurs  hospitalières  de 
tkfktêh  Jarzé  [Maine-et-Loire], 

Du  iw  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
taws  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

fer  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
*'astraction  publique  et  des  cultes; 

«if  série,  Boll.  349,  n*  65o8. 


Vu  la  demande  de  l'association  des  soeurs  hospitalières  de 

pice  de  Jarzé,  du  17  mars  i85a,  tendant  a  obtenir  sa  reconnais 
légale  comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'association  de  se 
former  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du  2 5  nove 
1810  (1),  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Bi 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée  par  tous  les  membres  de  1 
dation  de  Jarzé,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évc-que  d'Ange 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  cette  association  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  1  enquête  de  commodo  et  incommodo , 
eu  lieu  à  Jarzé  le  6  juin  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Jarzé,  du  8  avril  i85a  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-L 
des  30  juillet  et  5  août  i85a  ; 

Vù  la  loi  du  ai  mai  182 5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1  •  i^j  c\s so ci citi 0 r"i  dos  soêufs  liosj^itûîjc-i^çs  c3.o ^1  Ii^^épJ^ïc 
Jarzé  (Maine-et-Loire),  existant  dans  cette  commune  de 
1837,  est  autorisée,  comme  communauté  régie  par  une  s 
rieure  locale,  à  la  charge  par  les  membres  qui  la  composeï 
se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial 
25  novembre  1810,  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Si 
Joseph,  à  Baugé  (même  département),  et  que  celte  associa 
a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
traction  publique  et  des  cultes  est  ebargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  i853.  j 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
de  l'instruction  publique  et  des  cuit 

Signé  H.  FoBTOOL. 


(1)      série,  Bail.  338,n«63i8. 


•  é  ■ 


•  1 
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(■  186.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Ah  aille 
(Mayenne) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité. 

Dq  i"  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Ssr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
feimstraction  publique  et  des  cultes; 

VnTicte  notarié  en  date  du  7  août  i845,  par  lequel  le  sieur  Le- 
cWc  et  la  dame  de  Baillivy  ont  fait  donation  à  la  commune  d'Ahuillé. 
Apraaler,  d'une  maison  et  dépendances,  et  la  seconde,  d'un  jardin 
-i^mct  i  cette  maison ,  pour  servir  à  rétablissement  de  sœurs  de  la 
1  :Evron  existant  de  fait  dans  celte  commune,  et  sous  la  con- 
^ËQ  çue,  dans  le  cas  où  cet  établissement  viendrait  à  être  supprimé , 
es  immeubles  tourneraient  au  profit  des  pauvres  d'Ahuillé; 

la  l'acceptation  provisoire  de  ces  libéralités,  faite,  le  i3  août 
JÎiô.ptrle  maire  de  la  commune  d'Ahuillé,  conformément  à  lar- 
^48  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 

h  les  pièces  constatant  que  le  sieur  Leclerc  est  décédé  le  A  octobre 

fuk  certificat  de  vie  de  la  dame  de  Baillivy,  en  date  du  10  no- 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Ahuillé  et  du  bureau 
bienfaisance  de  cette  commune,  en  date  des  10  août  i845  et 
Ijrfiet  1800 ,  tendant  à  obtenir  l'autorisa  lion  d'accepter,  chacun  en 
a^aile  concerne,  les  donations  précitées; 
Va  la  délibération  eu  date  du  8  septembre  1 S /* * > ,  par  laquelle  le 
a»€tl  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité, 
ilrrao,  a  demandé,  1*  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement 
fcnn  ordre  existant  de  fait  à  Ahuillé;  aw  l'autorisation  d'accepter  le 
fcafice  qui  résultera,  en  faveur  de  cet  établissement ,  des  dispositions 


le  procès-verbal  d'estimatiou  des  immeubles  donnés,  portant 
*  'ikur  à  cinq  mille  francs  ; 

Ïï  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do- 


-  •  3 ,  • 

ïsle  décret  impérial  du  i3  novembre  1810,  qui  a  approuvé  les 
des  sœurs  de  la  Charité  à  Evron,  et  autorisé  cette  eongré- 


h rengagement  pris,  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
^e,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
«mère;  ) 

*  Strie.  23. 
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Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui 
lieu  à  A  baillé,  le  7  août  i85o  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation,  vérifié  et  ce 
par  le  préfet  de  la  Mayenne  ; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne 
date  des  2 5  et  28  septembre  i85o  et  26  novembre  i85a; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ?5  octobre  18; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  lei  ordonnances  réglementaire 

a  avril  1817  et  là  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuit 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

...  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  exist 
Kvron  (Mayenne),  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  i3 
vembre  1810,  est  autorisée  à  fonder  à  AhulHé  (même 
partement)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  confo 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  p 
décret  précité. 

2.  Le  maire  de  la  commune  d'Ahuillé,  le  bureau  de  bit 
sance  de  cette  commune  et  la  supérieure  générale  de  la  coi 
gation  des  sœurs  de  la  Charité,  à  Évron,  sont  aotoriî 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  savoir  :  i°  le  mai 
la  supérieure  générale,  conjointement,  la  donation  laite 
commune  d'Ahuillé,  suivant  acte  public  du  7  août  i845 
îe  sieur  Esprit-René  Leclerc  et  la  dame  Elisabeth-Françoise  * 
phine  Depreaux,  épouse  autorisée  du  sieur  Jean-Vincent  G< 
de  Baittivy,  d'une  maison  avec  dépendances  et  d'un  jarc 
attenant,  estimés  ensemble  cinq  mille  francs,  pour  sen 
l'établissement  de  sœurs  de  la  Charité  existant  à  Ahuillé  ; 
bureau  de  bienfaisance,  le  bénéfice  éventuel  résultant,  pot 
pauvres,  de  cette  donation,  le  tout  conformément  aux  efca 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  l'acte  précité  du  7 
1845. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état,  au  département  de 
truc  lion  publique  et  dea  cultes,  et  notre  ministre  seerc 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  < 
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<jm  le  concerne,  de  l'eiécution  du  présent  décret,  qui  fera 
inséré  ta  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  V  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON.        .  : 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  sécrétait*  (f état  att  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes t 

If  t 

Signé  H.  Fortou^     .,  , 


— 


V  \9rj.  —  Décret  twpÂMidL  qui  autorise  la  fondation,  à  Fleurie 
[Rhône) ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint-Charles.  * 

Du  i"  Février  i853.       1  • 

HAPOLÉON,  par  !a  grâce  de  Dieu  et  la  voltfnté  nationale, 
'xtmtn  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxtjt.  '  . 1 


hr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département. de 
publique  et  des  cultes; 


Va  l'acte  notarié  du  16  février  i844»  par  lequel  le  sieur  Rouer  a 

kit  donation  à  rétablissement  de  sœurs  de  Saint-Charles,  existant  à 
fteerie,  et  dépendant  de  la  congrégation  du  même  nom,  à  Lyon, 
fisse  maison  avec  dépendances,  située  à  Fleurie,  à  la  cliarge  de  tenir 
kns  cette  commune  une  école  catholique  d'instruction  dans  laquelle 
«root  admises  et  instruites  gratuitement  les  jeunes  filles  indigentes 
&  la  commune; 

Va  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  6  novembre  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d  administration  de  la  congrégation 
à»  sœurs  de  SainUCharles ,  à  Lyon,  en  date  du  i"  octobre  i85o, 
>*knt  à  obtenir,  i°  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de 
Hairie;  a*  l'autorisation  d'accepter  la  donation  faite  on  sa  faveur; 

Voies  délibérations  en  date  des  8  novembre  i84a*  îp  et  a4  no- 
mbre 1 85 1 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Fleurie  et  le 
^nmnn  de  bienfaisance  de  cette  commune  ont  demandé  l'autorisation 
fcfpter,  ebacun  en  ce  qui  le  concerne ,  le  bénéfice  des  dispositions 
pfettées;  ' 
h  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  portant  sa 

1    »   31 -V    1  ]  1  I  J  J  ».    lldll  us  , 

T«  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  do- 
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..s  Vu  le  décret  impérial  du  a  a  octobre  1810  (1),  qui  a  approuva 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles  à  Lyon,  et  c 
du  1  a  janvier  181 3  (a),  qui  a  autorisé  cette  congrégation; 

Vu  1  engagement  pris,  par  les  sœurs  qui  composent  l'établisserr 
de  Fleurie,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pot 
maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui 
lieu  à  Fleurie,  du  1 3  au  37  juillet  i85i  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  rétablissement  donataire  ; 

Va  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  RM 
en  date  des  ai  novembre  i85o  et  37  septembre  i85 1  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 5  juillet  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  culte! 
Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 rr.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles ,  e 
tant  à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  1  2 
vier  181 3,  est  autorisée  à  fonder  à  Fleurie  (même  départeim 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret  impérial 
a  3  octobre  1810. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
Saint-Charles,  le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Fie 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  l'établisseu 
des  sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Fleurie ,  par  le  sieur  Pi 
Rozier,  suivant  acte  notarié  du  16  février  18 44,  et  consis 
dans  ane  maison  avec  ses  dépendances,  sise  à  Fleurie  et  estii 
six  mille  francs,  à  la  ebarge,  notamment,  de  tenir  dan 
commune  de  Fleurie  une  école'  catholique  d'instruction  € 
laquelle  seront  admises  et  instruites  gratuitement  les  jet 
filles  indigentes  de  cette  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Y 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrél 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  e: 


(1)  iva  série,  Bull.  339,  n*  61 4o. 

(2)  iv* série, Bull.  475,^8691. 
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qni  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
tw m  Bulletin  des  lois.  » 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i«  Février  *853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1* Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 

m 

V  188. —  Décret  impérial  qui  reporte  à  Vexercice  1853  une  portion 
ubédit  ouvert,  sur  l'exercice  1852,  pour  V achèvement  des  Lignes  de 
lêmiphie  électrique. 

Du  a  Février  j  853. 

# 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emues  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

les  décrets  des  6  janvier  (i)  et  5  septembre  i85a  (i)  portant 
«wtnre  de  crédits  destinés  à  l'achè vement  des  lignes  de  télégraphie 

àrtrique;  » 

Série  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  de  lavis  du  Conseil 

fa 


DÉCÙTE  : 

Ait.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  lagri- 
altore  et  du  commerce,  sur  l'exercice  i853,  un  crédit  de 
ci  œot  cinquante  et  un  mille  six  cent  soixante  et  onze  francs 
ffôi,67if)  représentant  la  portion  non  employée,  au  3l  de- 
ceûbre  1802  ,  du  crédit  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt 
aille  six  cent  soixante  et  onze  francs  (1,780,671')  accordé  sur 

exercice  par  le  décret  du  6  janvier  i85a. 

Ea  conséquence ,  pareille  somme  de  six  cent  cinquante  et  un 
aille  six  cent  soixante  et  onze  francs  (65 1,671e  )  sera  annulée 
r*r  le  crédit  ouvert  au  budget  de  i85a. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  dé- 
Wao  moyen  des  ressources  du  budget  de  i853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé* 
àuîif  lors  de  sa  prochaine  session. 


Vi» série,  Bal!.  578,  n*35i3. 

%t  série,  Bail.  578,  n«  44U.  .  ;  . 
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à.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  so 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  c 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  t  intérieur, 

Signé  Bissau.  Signé  F.  de  Pemigny. 


N°  189.  —  Décret  impérial  qui  établit  pris  du  Gouvernement  1 
Conseil  supérieur  du  Commerce,  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie. 

Du  a  Février  i853. 

r  •  ♦ 

*  f 

NAPOLKON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

&wr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départeme 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  SeVatus  consulte  du  sl3  décembre  18&2  ; 
Vu  l'ordonnance  du  29  avril  i83i  (1), 

Considérant  que  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  a3  décemfa 
i85a,  nous  confie  la  décision  souveraine  de  toutes  les  modifie  al  io 
apportées  au  tarif  des  douanes  par  voie  de'  traités  intematio«au 
qu  en  conséquence,  c'est  pour  nous  un  motif  de  plus  d'agir  avec  u; 
extrême  prudence  dans  des  matières  qui  touchent  aux  intérêts  vitai 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce; 

Considérant  que,  la  sécurité  étant  le  premier  besoin  de  ces  intérêt 
Ô  Importe  que  les  questions  économiques  soient  examinées  avec  s 
gesse  et  maturité  ; 

Voulant  profiter  dès  lumières  et  de  l'expérience  acquises  par  î 
hommes  qui  ont  consacré  leur  temps  à  l'étude  de  ces  questions  ou 
la  pratique  des  affaires  agricoles,  industrielles  et  commerciales, 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  D  est  établi  près  du  Gouvernement  on  conseil  s 
périeur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
Ce  conseil  placé  dans  les  attributions  de  notre  ministre  < 


(1)  ix*  série,  a*  partie,  Bull.  69,  n°  i6f*< 
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liûtériear,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sera  présidé  par 

loi,  «î  composé 

Dm  vice-président; 

De  deux  membres  du  Sénat; 

De  déni  membres  du  Corps  législatif; 

De  deux  membre»  du  Conseil  d'état; 

D*  six  Doubles  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  versés 
dus  les  matières  agricoles,  commerciales  et  industrielles. 
Seront,  en  outre,  membres  de  droit  du  conseil  supérieur, 
Le  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
recte; 

Lt  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Le  directeur  des  consulats  et  affaires  commerciales; 

If  directeur  des  colonies; 

Le  directeur  des  affaires  de  l'Algérie. 

1  U  décret  spécial  qui  nommera  le  vice-président  et  les 
seahres  du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture 
a fc {industrie ,  désignera  un  secrétaire,  qui  sera  attaché  audit 
crtsseO  avec  voix  consultative. 

3.  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
fisèstrie  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  que  le  Gou- 
vernent jugera  à  propos  de  lui  renvoyer,  notamment  sur  les 
sujets  de  lois  et  décrets  concernant  le  tarif  des  douanes;  sur 
a  projets  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ;  sur  la  légis- 
aaon  commerciale  des  colonies  et  de  l'Algérie  ;  sur  le  système 
&  encouragements  pour  les  grandes  pèches  maritimes  ;  sur  les 
Estions  de  colonisation  et  d'émigration.  S'il  y  a  lieu  de  cons- 
certains  faits,  le  conseil  supérieur  pourra  entendre  les 
tiennes  qu'il  saura  devoir  l'éclairer  ;  il  pourra  même ,  s'il  en 

*  besoin,  procéder  à  des  enquêtes,  avec  l'autorisation  du  mi- 

m. 

I  Nos  ministres  auront  entrée  au  conseil  supérieur  et  pour- 
déléguer  des  commissaires,  pour  y  exposer  les  questions 

*  lesquelles  le  conseil  sera  appelé  à  délibérer,  fournir  les  ex- 
fetions  de  détafl  et  les  documents  jugés  nécessaires. 

i  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  avril  i83l ,  rela- 

*  i  la  formation  et  à  la  constitution  du  conseil  supérieur 
kaoamerce ,  sont  et  demeurent  rapportées. 

;  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
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rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  e*t  chargé  de  l'exéci 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  l853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  comn 

Signe  F.  de  Persight. 


N*  190»  —  Décret  impérial  qui  nomme  le  Vice-Président 
Membres  et  le  Secrétaire  du  Conseil  supérieur  du  Commerct 
V Agriculture  et  de  l'Industrie. 

Du  2  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  (la  volonté  nation 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparier 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  décret, en  date  du  a  de  ce  mois,  qui  institue  auprè 
Gouvernement,  un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agricul 
et  de  l'industrie, 

Avons  décrète  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  M.  Billault,  président  du  Corps  législatif, 
nommé  vice-président  du  conseil  supérieur  du  commerce  > 
l'agriculture  et  de  l'industrie. 

2.  Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  du  comme 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie , 

*  *  *  • 

M.  le  comte  dArgout,  sénateur; 
M.  le  duc  de  Monchy,  sénateur; 

M,  Schneider,  ancien  miuistre,  vice-président  du  Corps  le 
latif; 

M.  Réveil,  ancien  maire  de  la  ville  de  Lyon,  vicc-présid 
du  Corps  législatif; 

M.  de  P arien,  président  de  la  section  des  finances  au  C 
scil  d'état;  -,  ' 

M.  de  Vuillefroy,  président  de  la  section  des  travaux  publ 
de  l'agriculture  ët  du  commerce  au  Conseil  d  état;  - 
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M.  le  comte  de  Morny,  ancien  ministre,  député  au  Corps 

législatif; 

M.  Lyentil,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 

if.  Gantier,  sous-gouverneur  de  la  banque; 

4f.  Dafoar-Dabergiêr,  ancien  maire  de  Bordeaux ,  président 
de  la  chambre  de  commerce; 

M  Seydoux,  manufacturier,  député  au  Corps  législatif; 

M.  iEkhthal,  membre  de  la  commission  municipale  de  Ja 
Seine. 

3.  Si  Oienne,  chef  du  bureau  de  la  législation  des  douanes, 
est  nommé  secrétaire  dudit  conseil,  avec  voix  consultative. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieor,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
do  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*élat  an  département  de  {intérieur, 
de  {agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigsy. 


V 191» — Décret  impérial  relatif  à  V Inspection  des  Préfectures. 

Du  a  Février  i853. 

# 

AAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£»uica  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 
Va  le  décret  du  a5  mars  i85a  (1),  sur  la  décentralisation  adminis- 

talrre; 

Considérant  qu'il  importe  de  constater  l'influence  exercée  par  l'op- 
pjohVm  de  notre  décret  du  a  5  mars  180a ,  sur  la  marche  des  diffé- 
mcies  branches  de  service  public  dans  les  préfectures,  et  de  recueillir 

documents  qui  nous  permettent  d'apprécier  ce  qu'il  convient  de 
te  pour  développer,  perfectionner  et  reçtifier,  s'il  y  a  lieu,  les  dis- 
putions contenues  dans  le  décret  précité, 
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■ 

Àvôns  décrété  èt  nichi'forts  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*4  Des  conseillers  d'état  désigné*  par  nous,  sut 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe  m 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  seront  chai 
de  l'inspection  des  préfectures,  conformément  aux  instructi 
qui  seront  arrêtées  par  notre  ministre  de  l'intérieur* 

2.  Sont  désignés  pour  l'inspection  des  préfectures  un  i8i 

M.  Carlier,  \ 

M.  Stoarm,  J  1 

M.  Vaïsse,  \  ' 

M.  J.  Boulay  (  de  la  Meurthe) ,  >  conseillers  d'état. 

M.  Frémy,  I 

M.  Darisle,  1 

M.  Boalatignier,  J 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  del'exécuti 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Sigoé  F.  de  Persigny. 


192.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation*  à  la  G  cnevTc 
(Seine-et-Marne),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité,  dites 
Saint-Vincent  de  Paul. 

Do  11  Février  1 853. 

m 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeme 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  trois  délibérations  du  28  août  i85o,  par  lesquelles  le  ca 
seil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité ,  dit 
dé  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris  (Seine) ,  demanda,  1*  la  reconnu 
sance  légale  d'un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre»  existant  < 
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kit  a  k  Genevraye  (Seine-et-Marne))  a°  l'autorisation  d'accepter 

sncuimnaent  avec  la  commune  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
tçaevme,  les  donations  faites  en  sa  faveur  par  les  sieurs  Lambert 
ftPîfp,et  consistantenune  rente,  ancien  cinq  pour  cent  sur  l'État, 
SÉttrOe  six  cents  francs,  destinée  à  assurer  le  traitement  des  sœurs 
ér  li  Gtnerraye ,  et  en  un  terrain  contenant  environ  trente-sept  ares 
!UtrMrin^t4ix  centiares;  le  tout  pour  assurer  la  fondation  dt  TéU- 
.awnent  précité; 

Va  ks  délibérations  du  conseil  municipal  et  dd  bureau  de  bien* 
fcfâce  de  la  Genevraye,  du  7  septembre  i85a,  concernant,  tant 
loeptation  des  donations  précitées  que  la  reconnaissance  légale  de 
reUfrlBsement  des  sœu»  de  Saint-Vincent  de  Paul  de  la  Genevraye; 

Va  la  actes  notariés  des  18  mai  et  18  juillet  i85o,  contenant  les 
dations  des  sieurs  Lambert  et  Picque; 

Va  les  certificats  de  vie  des  deux  donateurs,  du  a  5  juillet  i85o; 

Va  ks  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  do  ces 


Va  le  procès-verbal  d'estimation,  constatant  que  la  pièce  de  terre 
èroée  à  la  congrégation  a  une  valeur  de  six  cents  francs  ; 

\  a  rengagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  rétablissement 
à&Geoevraye,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison 

s-.:? 

Vm    La  — .  -  A.  —  Jn     l'/innnAU     ri»    r*r\mmt  M  r\rlr\      *  *  -,  _  rmfi 

»a  ie  proces-verDai  cie  1  enquête  as  commoao  et  incomrnoao ,  qui  a 
a  a*  à  la  Genevraye  ; 

Va  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
^Vincent  de  Paul,  à  Pans,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la 

'»  g,  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  rétablissement  de  la  Genevraye  ; 
Voles  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  l'évêque  de  Meaux,  des 
-  octobre  i85o  et  17  novembre  i85a,  et  ceux  des  préfets  de  la 
et  de  Seine-et-Marne,  des  11  et  3i  mars  i85i  ; 

Vi  fans  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  2  novembre  i85a; 
îak  décret  du  8  novembre  1809  (1)  portant  autorisation  de  la 
eçtçation  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  approbation  de 


Va  les  lois  des  1  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordon- 

réglementaires  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 
H  la  loi  du  si  mai  1  S* 9  5  et  celle  du  1 5  mars  i85o.  sur  t'ensei- 
gnât; 

Uieetion  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
d'état  entendue, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité,  dite 
Saint-Vincent  de  Paul,  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu 
décret  impérial  du  8  novembre  1809,  es*  autorisée  à  foi 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  Genevraye  (& 
et-Marnc) ,  à  la  charge,  par  les  sœurs  qui  composeront  cet 
bassement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  appro 
pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  < 
Charité,  dites  de  Saint-Vincent  de  Paul,  le  bureau  de  biei 
sance  et  le  maire  de  la  Genevraye  (Seinfret-Marne) ,  sont  ; 
risés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  chai 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  cette 
grégation,  par  le  sieur  Jean-Baptiste -Auguste  Lambert, 
vant  acte  notarié  du  18  mai  i85o,  et  consistant  en  une  r 
ancien  cinq  pour  cent  sur  l'Etat,  de  mille  six  cents  francs,  ] 
servir  de  traitement  aux  sœurs  de  la  Charité  qui  dirigent  1 
blissement  de  cet  ordre  fondé  à  la  Genevraye. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœur 
la  Charité,  dites  de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris  (Seine 
bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  la  Genevraye  (Seim 
Marne) ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  conce 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  ; 
à  cette  congrégation,  en  faveur  de  l'établissement  de  sœur 
son  ordre  existant  à  la  Genevraye,  parle  sieur  Jean-Jacques  L 
Picque,  suivant  acte  notarié  du  18  juillet  i85o,  et  consis 
en  une  pièce  de  terre  siluéeà  la  Genevraye,  d'une  contenanc 
trenle-sept  ares  quatre-vingt-dix  centiares  et  d  une  valeur 
mative  de  six  cents  francs. 

'4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secret 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  départe 
_  — -  -  -  .        .     ...    dû  Liastractwn  jmblique  et  des  caUci 

Signé  H.  Foip-ocL. 

 .  .  ^  •• 
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V  iq3 .  —  Déchet  impérial  qui  crée  un  Emploi  de  Suppléant  salarié 
à  la  Justice  de  paix  de  Mostaganem. 

Du  13  Février  i853. 

AAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
lïîaira  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
leiaiau  département  de  la  justice; 

Considérant  que  la  population  et  les  intérêts  de  toute  sorte  onï 
pré, depuis  quelque  temps,  un  grand  développement  à  Mostaganem  ; 
çif  ci  développement  va  recevoir  une  nouvelle  impulsion  par  l'ad- 
jœiion  à  la  justice  de  paix  de  cette  ville  de  douze  des  colonies  agri- 
«4es  créées  en  1 848  et  18^9; 

Vu  l'article  a  3  de  l'ordonnance  royale  du  a6  septembre  i84*  (1)  » 

Atom  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ak.  I*.  Un  emploi  de  suppléant  salarié,  au  traitement  de 
fan  mille  francs,  est  créé  à  la  justice  de  paix  de  Mostaganem. 

1  Les  candidats  à  ces  nouvelles  fonctions  devront  remplir 
iesooditîons  exigées  par  l'article  23  de  l'ordonnance  royale  du 
septembre  1842. 

l  Notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ftscrçt 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire  d'état 
ou  département  de  la  justice, 

Signé  Abbàtdcci. 


?  19a.— Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'acquisition 
fi  k  nanion  aux  dépendances  du  Château  de  Savcrne,  de  diverses 


Du  i4  Février  1 853.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
u?£6£cb  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salut.  . 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  ;  * 
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Vu  l'article  i3  du  décret  da  22  janvier  i85a  (1)  portant  que 
château  de  Saverne  sera  restauré  et  achevé  pour  servir  d'asile  a 
veuves  des  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires  morts  au  serv 
de  l'État; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saven 
en  data  des  ai  juillet  et  27  septembre  i85q,  approuvées  par  le  pré 
du  département  du  Bas-Rhin,  le  7  octobre  suivant,  et  portant  t 
nation  à  l'Etat  du  château  et  de  ses  dépendances; 

Vu  le  plan  sommaire  dressé  par  l'architecte  chargé  des  trava 
d'appropriation  dudit  château; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1 84 1 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l'acquisition  et 
réunion  aux  dépendances  du  château  de  Saverne,  de  diver 
propriétés  particulières,  sises  rue  de  la  Chancellerie,  rue 
l'Ecole,  Grande-Rue,  place  du  Marché  et  Chemin  du  canal, 
indiquées  au  plan  annexé  aux  présentes  par  une  teinte  v 
raillon. 

Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  prés< 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  i4  Février  i853. 

'      '  Signé  NAPOLÉON.  1 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Focld. 


N*  io5.  — t  DâCRBT  impérial  qui  place  dans  les  Attributions 
Ministre  d'Etat  les  Services  des  Beaux- Arts  et  des  Archives  impénale 

Dn  1 4  Février  i853. 

•  •  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  l'administration  des  archives  impériales  rentre  ; 
turellement  dans  les  attributions  du  ministre  d'état,  chargé  des 
lations  du  Gouvernement  avec  les  grands  corps  politiques; 

Considérant  qu'il  importe  pour  le  développement  des  beaux-art* 


(1)  x# série,  BuU.48i,n°35Ai. 
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soumettre  k  une  direction  unique  les  encouragements  dont  ils  sont 
iobpt; 

VoulâQt,  d  ailleurs,  leur  donner  une  marque  de  notre  sollicitude 
wrticuljere  en  les  rapprochant  le  plus  possible  de  notre  action  inv 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  services  des  beaux-arts  et  des  archives  impé- 
riales sont  distraits  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  pour  être  placés  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre d'état  et  de  notre  Maison  impériale. 

En  conséquence,  les  chapitrée  iv,  xt  xi,  xn,  xni,  xrr,  xv, 
m,  xvn  et  xnn  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  ia> 
çriculture  et  du  commerce,  seront  portés  au  budget  du  minis- 
tère d'état,  ainsi  que  les  sommes,  afférentes  aux  services  des 
archives  et  des  beaux  arts,  comprises  dans  les  créants  portés  aux 
chapitres  i,  n,  xxm,  xxi?  et  xxv. 

1  L'emploi  des  crédits  compris  dans  ces  chapitres  continuera 
d'être  soumis  aux  règles  de  comptabilité  et  de  contrôle  prescrites 
pour  les  dépenses  de  l'État. 

3,  Notre  ministre  de  Intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  notre  ministre  d'état  et  de  notre  Maison  impériale, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i&  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Le  Ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  tKmperemr, 
Signé  Achille  Foold. 


196. —  Décret  impérial  qui  augmenté  h  Solde  dm  SemsOffieiers 
de  fautes  Armes,  Gendarmerie  comprise. 

Du  17  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale» 
frtmitR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  les  tarifs  de  solde  aujourd'hui  en  vigueur  dans  l'armée  de  -I 
Considérant  qu'il  est  urgent  d'améliorer  la  solde  attribuée  pa 
tarifs  aux  sous-officiers  de  toutes  armes  et  que,  dès  lors,  il  cou 
d'y  affecter  une  partie  des  économies  réalisées,  par  la  réduclic 
l'effectif  générai  de  l'armée,  dans  les  divers  chapitres  du  budget 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparie 
de  la  guerre, 

Avons1  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1èr.  La  solde  des  sous-officiers  de  toutes  armes, 
darmerie  comprise,  est  augmentée  de  dix  centimes  par  j 
dans  toutes  les  positions  de  présence  ou  d'absence,  à  parti 
premier  avril  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  char- 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  ad  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 

Lé  Maréchal  dé  France  Ministre  secrétaire  i 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N*  197.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  des  Chambres  i 
poraires  des  Tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Marcellin  e 
Bourgoin.  ■  ■  . 

Du  19  Février  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationa 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  3g  de  la  loi  du  30  avril  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'( 
au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  DÉCRÈTE  et  décrétons  ce  qui  suit  :.  ;  •  I 

Art.  1*.  Les  chambres  temporaires,  créées  par  ordonnai 
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do  39  octobre  1837,  dans  les  tribunaux  de  première  instance 

de  Saint-Marcellin  et  de  Bourgoin  (Isère),  et  successivement 
prorogées  jusqu'à  ce  jour,  continueront  à  remplir  leurs  fane- 
rions pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  plein  droit  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

1  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitao  palais  des  Tuileries ,  le  19  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Gardé  des  totaux  Ministre  secrétaire  dîélat 
aa  département  de  la  justice, 

Signé  ÀBBATOCCt. 


W  1^8.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

An.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
«wtmetion  do  pool  suspendu  de  Caxouls-lès-Beziers  (Hérault) ,  sur 
fart>,  ainsi  que  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  confonné- 

1  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
«conditions  du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont , 
feies  abords  et  dépendances,  au  moyen, 

1*  D  on  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  sou  - 
ssâonnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concas- 
sa, dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix- neuf 
n.  stri  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

t  D'âne  subvention  de  quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du 

1*  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
saWément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1,  sera  autorisé 
1  fc^aérir,  s'il  y  a  fteu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
?^%e,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
^nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

*  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  atoir  été 
'Fptoée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 
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6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  pu 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  I 
perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci  

Une  personne  à  cheval,  dix  centimes,  ci  

Un  cheval,  mulet  ou  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  U 

conducteur,  cinq  centimes,  ci  

Chaque  bœuf,  vache,  taureau,  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci  

Chaque  mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon  de  lait  ou  agneau 

un  centime,  ci  

Voitures  suspendues  à  sièges,  ou  suspendues,  à  deux  ou  quatre  roues  : 

A  un  cheval  ou  mulet,  vingt-cinq  centimes,  ci  

A  deux  chevaux,  trente  centimes,  ci  

A  trois  chevaux,  trente-cinq  centimes,  ci  

A  quatre  chevaux,  quarante  centimes,  ci  

A  cinq  chevaux,  quarante-cinq  centimes,  ci  

A  six  chevaux,  cinquante  centimes,  ci  

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne 

à  pied. 

Charrettes  et  voitures  non  suspendues,  à  deux  ou  quatre  roues  : 

A  un  collier,  quinxe  centimes,  ci  

A  deux  colliers,  vingt  centimes,  ci  

A  trois  colliers,  vingt-cinq  centimes,  ci  

A  quatre  coiliers,  trente  centimes,  ci.  

A  cinq  colliers,  trente-cinq  centimes,  ci  

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départes 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cuit* 
connus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  cham 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  oj 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  li 
télégraphiques, les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dansl'exe 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  < 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de 
senior  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courrier 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
vice  des  postes  de  l'Élal;  les  élèves  allant  à  l'école  communale 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  ace 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Da  29  Janvier  js 


N*  199.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  1' 
rieur)  portant  que  la  commune  de  Saint-Ouen-de-Lalonde ,  si 
dissement  de  Pont-Audemer  (Eure) ,  prendra,  à  l'avenir,  le  noi 
Saint-Oaenda-Tilleal  (Da  12  Fêvriêr  1853.) 


s 
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Certifié  conforme: 

îs,  le  26  #  Février  ji853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
iïétat  a  a  département  de  la  Justice, 

ABBATOCQ. 


#  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


>  pcw  le  BcHtti»  dea  lot»,  à  rai»*  de  9  frase»  par  as  ,  a  la  caiaaa  de  l'Is»pri»«ria 
cfcei  Ira  Dira***»  d*.  poalaa  des  départ*  meota. 


Imprimerie  isétémale. —  2G  Février  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  23. 


^*  —  Table  ad  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
ie  rtqokkar  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
fuma,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832 ,  26  Avril  1833  et 
il  J^er  Ï851,  arrêté  le  28  Février  1853. 


MAncnis. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 

moyen 
régulateur 
de 

la  section 


CLASSE. 


Pyrénées-Or. . 

-l«*de  

[Hérault  

Gard  

.Bouchcs-du-Rh 
Vit  

[Corse  

^gérie  


Gironde  

Lacdes  

jB-.Pyrënées. 
H--Pyréoées. 
Ariégc ...... 

Hante-Garonne. 

Jora.  

&mbs  

Ain  


•  •  •  • 


'Toulouse, 
Gray.. .  . 
Lyon 

!  Marseille, 


•  •  •  • 


i7f  oi1 
17  17 

24  11 


2e  CLASSE. 


i7f07° 

17  17 

18  95 
24  i5 


17  17 
19  o3 
24  20 


36 


. . . aran 5 . . . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


'Gray  

•  Saint-Laurent.. 

I  Lu  Grtnd-Lempe. .  • 


16  94 

18  35 

17  Ol 


17  17 

19  36 

18  62 


16  3o 
18  28 

17  07 


17  17 
19  43 

18  72 


17 


3o 


18  45 


I 


/  hautes-  Alpes. 
1  Basses- Alpes.. 

M  Us  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
^aois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
°w»t.  {ânicle  S  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

U  Série.  23 


Digitized  by  Google 


(  33o  ) 


M  1  9 

Il  £ 

SECTI01 

DEPARTEMENTS. 

MARCHES. 

PRIX  DR  L'HECTOLITRE 

de  froment. 

36  CLASSE. 


i Haut-Rhin.  • . .  /Mulhouse  
Bas-Rhin  (Strasbourg. .  • . 

I 


Nord  

Pas-de-Calais. 

I  Somme  

i  Seine-] nfér.  • 

'Eure  

.Calvados.  ... 


I 

\  Bergues . 
Arras . . . 
Roye. . . , 
poissons. 

Paris... 

Rouen. . 


i 


I 


ILoire-Infer.  ..jSaamur 
Vendée  [Nantes. 
Char  en  te- In  fer  .  )  Ma  rans . 


i6f  25' 

i5'o5«| 

18  16 

18  66 

i  R  no 

18  60 
17  4l 

17  33 

17  37 

17  4i 

17  48 

17  48 

Pm 

17  11 

do  vente. 

17  85 

17  43 

1 7  20 

17  5o 

18  91 

19  00 

16  94 

16  3o 

5'  96e) 
8  78  ] 

4 

8  61 

8  32 

a 

7  42 
76 
54 


»7 


»7 


\ 


5o 

99 
3o 


>7 


A*  CLASSE. 


(Moselle  )Mcti  

Meuse  Verdun  

Ardennes  iCharleville. . . . 

Aisne  lSoissons  


1 


1 


Manche  JSaint-Lô  

illle-et-Vilaiue..  fPaimpol  

2*   <Côtes-du-Nord .  >Quimper  

1  Finistère  iHennebon .  . . . 

Morbihan  1  Nantes»  


! 


I 


17  17 

.16  37 

16  09 

17  48 


a3  39 

16  71 

17  36 
16  54 

18  91 


17  01 
16  17 

16  12 

17  48 


23  i3 
16  85 

16  42 

19  00 


16  o,i 
i5  76 
i5  98 

17  4a 


I 


23  os 

)6  70 
18  o5 
16  01 
18  99 

'  t 


»8  I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrélaire  d'état  au  département  de  l'fntéru 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

» 

A  Paris,  le  28  Février  i853. 


Signé  F.  de  Persigny. 
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•  201.  —  Décret  impérial  qui  autorise  h  Banque  de  France 
à  ètabhr  une  Succursale  à  la  Rochelle. 

Du  a  Février  i853. 

.NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ilhiibi  des  Fiuhçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3  mars  i85a  (î)  portant  prorogation  du  prifilége 

k  Banque  de  France  ; 

Vu  les  articles  9,  4a  et  43  du  décret  du  18  mai  1808  (a),  l'ar- 
me 6  de  U  loi  du  3o  juin  i84o  et  l'ordonnance  royale  du  2b  mars 
lk\  (3),  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs  d  escompte  de  la 
anque  de  France  ; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (4),  la  loi  du  17  mai  i834,  et 

ordonnaKe  du  1 5  juin  suivant  (5)  ; 

Va  ia  «iélibération  du  8  juillet  i85a,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
Banque  de  France  demande  l'autorisation  d'établir  une  suc* 
tmâle  a  la  Rochelle  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction,  et  notamment  la  lettne  écrite  le 

0  janvier  i85i,  par  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de 

1  Rochelle  a  M.  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 

S«r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ki  imaLces  ; 
Le  Conseil  d  état  entendu , 
Avoxi  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A».  Iw.  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  étaBlir  nne 
twanale  à  la  Rochelle. 

La  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que? 
^de  la  Banque  de  France,  et  seront  exécutées  sous  la  di- 
ction et  k  surveillance  du  conseil  général,  conformément  âttx 
^poâtioDs  de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  1 84 1. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
*£  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret* 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mmistre  des  finances, 
Signé  Bineac. 

ti  l'térie,  Bull.  Soa,  n°  3791. 
I-  if  iërie,BuH.  193,  n*  3409. 
'£    mm,  Bull .  n*$*U. 
Valérie,  Bull.  i76,o°a953. 

&   •fcie,  a#  pâma,  1"  section ,  Bail.  3o8 ,    5357-  1 

33. 
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N*  ao2.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexercice  1853,  un  Ci 
extraordinaire  poar  le  service  de  l'Emprunt  grec. 

Du  5  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation; 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  juin  i833,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finar 
à  garantir  l'emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  grec; 

Vu  l'ordonnance  du  9  juillet  i833  (1)  rendue  pour  l'exécution 
qui  engage  le  trésor  public  envers  les  porteurs  de  titres,  à  défaut 
payement  par  ce  Gouvernement; 

Vu  la  lettre  de  MM.  Rothschild  frères ,  du  38  janvier  i853, 
laquelle  ces  banquiers  font  connaître  que  la  provision  nécessaire 
service  du  semestre  échéant  le  iw  mars  prochain  ne  leur  a  point 
laite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  lex 
cice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  ving-de 
mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (5a  2,01  gf  8î 
nécessaire  pour  le  payement  des  intérêts  et  de  famortisseme 
exigibles  au  1*  mars  i853,  de  la  partie  afférente  à  la  garan 
de  la  France  sur  l'emprunt  négocié,  en  i833,  par  le  Gouven 
ment  grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Coi 
législatif  et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pi 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Février  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Biheac. 


(1)  ixf  série,  s*  partie,  ^"section,  Bull.  239, n*  48oo. 
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N*ao3. —  DécnET  impérial  qui  supprime  la  Chambre  temporaire 

de  la  Cour  des  comptes. 

Du  9  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a  du  décret  du  1 5  janvier  i85a  (i),  qui  a  institué  une 
quatrième  chambre  temporaire  à  la  cour  des  comptes  ; 

Vu  l'article  i*  d'un  autre  décret  du  même  jour,  aux  termes  duquel 
un  conseiller  maître  a  été  chargé  de  la  présidence  de  la  chambre  tem- 
poraire, avec  jouissance  du  Iraitement  et  des  prérogatives  de  prési- 
dent tant  que  cette  chambra  serait  nécessaire  aux  besoins  du  service  ; 

Considérant  que  les  motifs  sur  lesquels  avait  élé  fondée  1"  institution 
de  cette  chambre  temporaire  ont  cessé  d'exister; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avow  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  La  quatrième  chambre  temporaire  qui  avait  été 
instituée,  à  la  cour  des  comptes,  par  décret  du  i5  janvier  i85a, 
est  supprimée ,  à  compter  du  î^mars  i853. 

Les  conseillers  maîtres  seront,  à  partir  de  cette  époque,  ré- 
partis en  trois  chambres,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  portant  organisation  de  la  cour  des 
comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
leiécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
•    Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 


1,  x*  série,  Bull.  48o,  n*35a5. 
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N*  3o4«  —  Décret  impémal  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852, 
Crédit  extruordinaire  pour  supplément  à  la  Dotation  de  la  Lé 
d'honneur. 

Du  la  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation; 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.* 

Vu  les  décrets  du  33  (1)  et  du  20  janvier  i35a  (3),  aux  ter 
desquels  un  traitement  annuel  est  attribué  aux  officiers  nommé 
promus  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  à  partir  de  1 85a ,  et 
officiers  nommés  ou  promus  antérieurement,  mais  admis  depuis 
retraite; 

Vu  la  disposition  de  l'article  10  du  décret  du  aa  janvier  pré< 

ri  crée  une  i/Clûill 6  ililiAirc  d  o  11  n et w L  droit  et  i_i ri  1 1*  ii  1 1  o  ni  c  ri £  (LUI 
cent  francs; 

Vu  le  décret  du  37  mars  i853  (3),  qui  attribue  à  la  Légion  d'b 
neur  une  rente  de  cinq  cent  mille  francs  sur  l'Etat,  dans  le  bul 
pourvoira  ces  nouvelles  dépenses; 

Considérant  que,  d'après  le  compte  qui  nous  a  élé  rendu  d< 
situation  des  charges  et  des  ressources  spéciales  dont  il  s'agit,  p 
l'exercice  i853,  il  existe  une  insuffisance  constatée  de  deux  < 
soixante  et  un  mille  francs ,  et  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  celle 
suffisance,  pour  ne  pas  retarder  le  payement  des  traitements  ac<j 
aux  légionnaires  et  aux  militaires  décorés  de  la  médaille; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Décrète:  .  I 

Art.  1*.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice  i85a ,  un  crédit  extra 
dinaire  de  deux  cent  soixante  et  un  mille  francs  (  261,000 
pour  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur.  Cec 
dit  prendra  place  parmi  les  dotations  inscrites  au  budget 
ministère  des  finances. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ci-dessus,  au  moj 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  i85a. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  le  présent  déci 
sera  présentée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  sessic 


(1)  x*  série,  Bull.  iSi ,  n°  354 1. 
(a)  x'  série,  Bull.  497,  n°  3719. 
(3)  x-  série,  Bull.  5ia,n°  3883. 
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\.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 2  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineac. 


V  ao5.  —  D  f.  en  et  impémal  qui  ajoute  an  Crédit  extraordinaire  au 
Bufyet  des  dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des 
ùtyfa  et  consignations,  pour  l'exercice  1853. 


Du  12  Février  i853. 


XAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
fouira  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Y* les  articles  3-j  et  38  de  l'ordonnance  royale  du  22  mai  1816(1), 
rooeernaot  la  fixation  des  dépenses  administratives  des  caisses  damor- 
tawment  et  des  dépôts  et  consignations  ; 

avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  près  ces  établis- 
sements, en  date  du  3  février  iS53  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*.  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt-cinq  mille  francs 
[}5,ooof)  est  ajouté  au  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour 
Teierdce  i853. 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  spécial  ci-après  : 

Chapitre  vu.  —  Frais  de  déménagement  et  appropriation  inté- 
rmt  des  bâtiments  de  la  rue  de  Lille   2  5,ooof 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 

Aji?  série,  Bull.  90,  n°  769. 
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N*  ao6.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  Î853  une  portio 
du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i 852,  pour  l'amélioration  des  Logemen 
d'Ouvriers  dans  les  grandes  Villes  manufacturières. 

Du  1 3  Février  1 853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  Jes  décrets  des  22  janvier  (1)  et  27  mars  i85a  (3); 
Vu  le  décret  du  3 1  juillet  i85a  (3); 

Vu  les  articles  21  et  u8  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (4)  ; 
Vu  la  loi  du  16  mai  1 85 1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlemei 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  du  Consc 
des  ministres, 

Avons  décrété  et  déchétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille  fran< 
(46o,ooof)  est  annulée  sur  le  crédit  extraordinaire  de  cinq  cei 
mille  francs  (5oo,ooof) ,  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  si 
l'exercice  1862,  en  vertu  du  décret  du  3i  juillet  i852,  pot 
l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  les  grandes  viili 
manufacturières. 

Un  crédit  égal  de  quatre  cent  soixante  mille  francs  (/i6o,ooc 
est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  cor 
merce,  sur  l'exercice  i853,  pour  être  également  affecté  à  Y 
mélioration  des  logements  d'ouvriers,  en  exécution  des  décre 
des  22  janvier  et  27  mars  1 852. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tint 
rieur,  de  (agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  secr 
taire  d'état  au  département  des  finances ,  sont  chargés ,  chacii 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  détat  au  dépariemei 
au  département  des  finances,      de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commer* 

Signé  Binf.au.  Signé  F.  de  Persigny. 


(1)  x' série,  Bull.  A8i,n'354i. 

(al  x"  série,  Bull.  5ia,n*  3883. 

..13)  x'  série,  Bull.  569>  u°  435o. 

(4)  ix#  série,  Bull.  679,  n°  7^7. 
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V  207.  —  Décret  impérial  portant  que  les  Receveurs  généraux  et 
farticaliers  des  Finances  ne  pourront  désormais  exercer  leurs  fonctions 
MdeVâycdtlOans. 

Du  19  Février  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eboecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Considérant  que  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
fiûiTçnl,  indépendamment  de  leurs  travaux  sédentaires,  exercer  sur 
*anice  extérieur  qui  leur  est  confié,  une  surveillance  active  au 
dctwi  de  tournées  de  vériûcation  au  domicile  de  leurs  subordonnés 

THpcdils; 

Considérant  que  cette  mission  essentielle  est  prescrite  par  les  règle- 
aets  non-seulement  pour  accélérer,  dans  l'intérêt  du  trésor,  la  ren- 
*?de  l'impôt,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  contribuables,  pour 
assurer  les  ménagements  compatibles  avec  l'exécution  de  la  loi, 
s  (pelle  n'est  réellement  efficace  qu'à  condition  d'être  accomplie  par 
H chefe  de  service  eux-mêmes,  ce  qui  exige  de  leur  part  une  acti- 
^tjuinese  rencontre  plus  dans  un  âge  avancé; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

iss  " 


Atom  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

fa.  1er.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
*  pourront  désormais  exercer  leurs  fonctions  au  delà  de  l'âge 
^^oiianle  et  dix  ans. 

Néanmoins,  ceux  d'entre  eux  qui  seront  parvenus  à  cet  âge 
■  continueront  provisoirement  jusqu'au  jour  de  l'installation 
fckors  successeurs. 

~  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
^  décret. 


nalais 

mm         m  »  w 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineac 
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N*  208. — Décret  impérial  qui  nomme  M.  Henri  Chevreau  Conseil? 

d'Etat  hors  section. 

Du  22  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Art.  ln.  M.  Chevreau  (Henri),  ancien  préfet,  secrétaire  {;é 
néral  et  directeur  du  personnel  au  ministère  de  l'intérieur,  es 
nommé  conseiller  d'Etat,  hors  section. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  préscn 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 

 S*  Kcmu*  fooid- 

■  t 

N°  209. — Décret  impérial  qui  nomme  M.  Rouîand  Conseiller  d'Eta 

hors  section. 

Du  23  Février  18  53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Rouland,  procureur  général  près  notre  cour  im 
pénale  do  Paris,  est  nommé  conseiller  d'État  hors  section. 
*  2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présen 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'étal, 
Signé  Achille  Fodld. 


N°  aïo.  — •  Décret  impérial  ( contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  douze  le  nombre  des  ayoui 
près  la  Cour  impériale  de  Dijon.  (Du  26  Janvier  1853.) 
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.Van. — Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Ait.  !*.  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-annexés  pour  la  perception  des 
droit*  de  péage  aux  bacs  et  passages  d'eau  ci-après  désignés,  savoir  : 

Sur  le  chenal  du  port  de  Gravelines  : 
Bac  du  Fort-Philippe. 

Sur  le  canal  de  Bourbourg  : 

Bac  de  la  traverse  du  canal  de  Bourbourg,  du  moulin  de  Spicker, 
kk  Canot,  da  moulin  de  Spicker  à  Grande-Synthe ,  du  Pont-aux- 

Moines. 

Sur  la  Lys  : 

Bac  de  l'Ave-Maria,  de  Bousbecqucs ,  de  Freîingcn ,  de  Deulemont, 
h  Bas  Warneton  au  fond  de  l'eau,  grand  bac  d'Erquinglicm,  petit 
lac  (TEnjuinghem,  bac  du  Pont-de-Beauvais,  d'Armentières,  dcSailly, 
le  Saiot-Maur,  de  la  Mothe-Baudet,  de  la  Croix-du  Sart,  d'Havcrs- 
tfr^ae,  de  Saint-Floris,  d'Ouleron. 

Sur  la  Sambre  : 

Bac  de  Boussois,  de  Rocqou  Marpent,  de  Boussières,  d'Asserent. 
Sur  l'Escaut  : 

Bac  du  Cahot ,  de  Pont-de-Prerre,  de  Sarteaux,  bac  de  Braille,  de 
Boucauld,  du  Nouveau-Canal. 

Sur  le  canal  de  la  Colme  : 
Bac  du  canal  de  la  Colme,  du  Nouveau-Gravier. 

Sur  le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque: 
Bac  du  moulin  Cornu,  du  moubn  Neuf. 

Sar  la  Deule  : 

Bac  de  l'écluse  du  Fort,  d'Oignïes,  d'Auby  ou  Bipoton,  de  la 
knche-de-Noyelles ,  de  la  batterie  d'Oignies,  de  Meurchin,  de  Wa- 
jnn,  de  l'Allumette,  des  Trou-Ballots,  de  la  Planche-de-Santes ,  du 
ïrott  de la-Madeleine,  bac  premier  de  Wambrechies,  bac  deuxième 

Wambrecbies,  bac  troisième  de  Wambrechies  ,f  bac  premier  du 
f)«etDoy,  bac  deuxième  du  Quesnoy. 

Sur  la  Scarpe  : 

Bac  de  Mariage,  de  la  Planche-d'Alnes ,  de  Petit-Cataine,  du  Ri- 
f|ç^Noir»  de  Mari! Ion. 

Sur  le  canal  de  Mon»  à  Coudé  : 
Bac  de  l'ile  Turniére.  . 


(  34o  ) 

2.  Ces  tarifs  ne  seront  mis  en  vigueur  qu'à  l'expiration  des  baro 
actuels. 

3.  Sont  exempts  de  droits  de  péage,  les  magistrats,  fonctionnaire 
publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annex 
au  présent  décret  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad 
judication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égare 
(Du  29  Janvier  Î853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aux  passages  d'eau  désignés  ci-après. 


BACS  AFFECTÉS  AO  TRANSPORT  DES  PERSONNES  ET  DES  BETES  DE  SOMME,  DE  TRAl 

ET  DE  SELLE,  AVEC  00  SANS  CHARGEMENT. 


Passage  du  Fort-Philippe,  sur  le  chenal  du  port  de  Gravelines. 

Art.  1".  Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci.  o\ 
Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  âne  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et  au- 
dessous,  cinq  centimes,  ci   oi 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci   o; 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci.. .  n 

Un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   i< 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o: 

Un  àne  ou  une  ânesse  chargé,  cinq  centimes,  ci   o 

Un  âne  ou  une  ànesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci   o 

Un  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci   o 

Mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  veau ,  porc ,  cinq  centimes ,  ci   o 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs,  chèvres,  veaux,  porcs  seront 
nu -dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  du  quart,  et,  lorsqu'ils 
iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

Passage  du  moulin  de  Spicher,  sur  le  canal  de  Boarlourg. 

Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci  o 

Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  âne,  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et 
au-dessous,  cinq  centimes,  ci   o 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci  c 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes, 
ci  

Un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci  

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci  

Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  cinq  centimes,  ci  

Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé,  deux  centimes ,  ci  

Un  boeuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci  

Mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  veaux,  porc,  cinq  centimes,  ci  

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  porcs  seront 
au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  et,  lorsqu'ils 
iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que  la  moitié. 
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Passages  de  lAve-Maria,  de  Bousbecaues  et  de  Frelinghem,  sur  la  Lys. 

Pour  une  personne  non  chargée,  deux  centimes,  ci   os* 

Poar  une  personne  chargée,  cinq  centimes,  ci. .  «   oS 

Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  âne  ou  mulet,  mais 

embarquées  à  bras  d  hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et 

tu-dessous,  cinq  centimes,  ci   o5 

Poar  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci   oS 

ta  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci..  10 

[s  obérai  ou  mulet  chargé ,  dix  centimes,  ci ....  •   1  o 

tn  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  cinq  centimes ,  ci   oS 

Cake  ou  une  ànesse  chargé,  cinq  centimes,  ci   oS 

Ca  ine  ou  une  ànes>e  non  chargé ,  deux  centimes ,  ci   01 

Ca  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci   o5 

Maoton,  brebis,  bouc,  chèvre,  veau,  porc,  cinq  centimes,  ci   o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  ports  seront 

au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  et,  * 

iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié. 


Powle  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée,  en  toute  saison , 

cinq  centimes ,  ci   o5 

Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  Ane  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et  au- 
dessous,  cinq  centimes,  ci  «  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci   o5 

la  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  en  toute  saison,quinze  centimes,  ci  iS 

la  cheval  ou  mulet  chargé,  quinte  centimes,  ci   i5 

Fa  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

ta  âne  ou  une  ànesse  chargé ,  cinq  centimes ,  ci   o5 

k âne  ou  une  ànesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci  oa 

^2  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci   o5 

Woo,  brebis,  bouc,  chèvre,  veau,  porc,  cinq  centimes,  ci   o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  porcs  seront 
in-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  du  quart,  et,  lorsqu'ils 
ïont  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la 


Passages  da  Cahot  et  de  Pontde- Pierre,  sur  t Escaut. 

-'*ar  une  personne  non  chargée,  deux  centimes,  ci  oa 

^•crune  personne  chargée,  cinq  centimes,  ci  oS 

tarées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  âne  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et 

«a-dessous  g  cinq  centimes ,  ci   oS 

fc&r  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci  o5 

tttheval  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci. .  10 

&  cheval  on  mulet  chargé ,  dix  centimes ,  ci   i  o 

^ cheval  ou  mulet  non  chargé  ,  cinq  centimes,  ci   o5 

ta«*ou  une  ànesse  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

une  ànesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci  oa 


Die 


I 


(  H*  ) 

Un  boeuf  on  une  Tache,  cinq  centimes,  ci   o5* 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  veau,  porc  «cinq  centimes,  ci.  .  o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  porcs  seront 
au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  et,  lorsqu'ils 
iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

Le  passage  est  interdit ,  sur  les  rivières  et  canaux  ci-dessus  désignés, 

2 aand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rongé  sur  le  poteau  de 
auteur  qui  sera  établi  sur  lu  rive  de  contre-halage,  quand  la  rivière 
ou  le  canal  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les  temps  de 
débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur 
leurs  flancs. 

Bacs  serrant  aa  transport  a\s  personnes  seulement. 

me. 


Canal     (Bac  do  Nouveau-Gravier  \ 

delaColme.)  du  canal  de  la  Colme  j  01 


Canal 


f  Bac  du  moulin  Cornu.  ) 

iîSS^hdumonUnNcur  !°2 

("■ri       (        ^U  cana*  û"6  Bourboufg.  tuai  ;  i  i  ;  i  i  , 

g       1-*^  le  Canot. .  /  

Bourbourg.   à*  î?<m,in  d«'SI™ker  à  Grande-Synth e 

o  ^  du  Pont-aux-Momes. .  é  *  

»        j  Bac  de  Deulemont  ,  J 

- s'  '  '  (  —  de  Warneton  au  fond  de  Peau  [ . .  j  02 

(Grand  bac  d'Erquinghcm  
Petit  bac  cTErquinghcm  
mmM.^!^  ctu  Pont-de-Beauvai*.   ^ 

"  "  Armcntieres.  ••••••••«»«••»««.«,.  #  •  4 

—  de  Sailly  (Pas-de-Calais)  

- —  de  Saint-Mûur  (Pas-de-Calais), . . , . 

rBa©  de  la  Mothc-Baudet  ,  

—  de  la  Croix-du-Sart  

Haute-Lys  .  .  /  d'Havcrskerquc  (Pas-de-Calais)  

—  de  Saint-Floris  (Pas-de-Calais)  

—  aOulcron  (Pas-de-Calais)  

Bac  de  l'écluse  du  fort  

- —  d'Oignies..  

1  dfAuby  ou  Ripoton  „  , 

"         —  de  la  Planche-dc-NoycIles  (Pas-de-Calais) . . 

—  dé  la  balteric  d'Oignies  (Pas-de-Calais)  

—  de  Meurchin  (Pas-de-Calais)  

Bac  de  Wavrin  

iriu(n,v      J  de  l'Allumette  ,4  

xUttte-Ueuie.<  _  des  Trois-Bailois . .  W  YA  02 

—  de  la  Planche-de-Santes  


02 
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(  Bac  du  T  r  ou  -  de-  la  -  Macl  u  l  e  i  n  o  .•«,.•..*•« 

, Premier  bac  de  Wambrechies..  ..........  . , . 

Deuxième  bac  de  Wambrechies  «..«.«..«• 

Basse-Deuie. /Troisième  bac  de  Wambrechies.  \  o%c 

Premier  bac  du  Qucsnoy.  .  «...««. 

Deuxième  bac  du  Queanoy  ...  ....••««#....«..•« . 

i  Bac  de  la  Clouterie  ».  *  «  «.«.... 

LBac  de  Rocq  ou  Marpcnt.  

#<4.j  deBot.aaières  ,)  oi 

[Bac  de  Mariage  

de  la  Planche-d'Alnes  

Scarpe. ....  /  de  Petit-Cataine  J  05 

do  Rivage- Noif  

de  Mariïlon  .  

IBac  de  Sarteaux  \ 
 de  Bruille  . .  I  ^ 
 de  Boucauld   I 
 du  Nouveau-Canal  J 

Canal  ( 

de  Mon*    {BacdenieTurnière  ,  ot  . 

àCoodé,  ( 

Le  passage  sera  interdit  sur  les  rivières  et  canaux  ci-dessus  désignés,  quand 
les  eaox  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  sur  le  poteau  de  hauteur  qui 
établi  sur  la  rive  de  contre  halage,  quand  la  rivière  ou  le  canal  charriera 
4*  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
^foncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  de  péage, 

t1  Les  préfets  et  sou  s- préfets  en  tournée  dans  leurs  département  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
"  juges  de  paix  et  leurs  greniers,  les  commissaires  de  police  et  autres 
<:cots  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  direc- 
ujs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
1  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
ces et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes 
'^aphiqnes,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
les  receveurs  des  communes ,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  les 
J^wsés d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  maïs  pour  le  cas  seulement  où  ces 
-rers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
<We  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
*»èms  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 


'iiuiisitODS  \ 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  ainsi  que  leurs 


L«  préfets,  sous  préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
ppk  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
fcanctose  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et 
i  leun  «AîtnrM  ç\  conducteurs  \ 
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*#  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires 
malades  ,  les  voitures  cellulaires  et  les  chevaux  et  conducteurs  ; 

4°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  a  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  sera  tenu,  en  outre,  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après 
le  coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'ins- 
truction et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les 
commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les 
ministres  des  différents  cuites  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ier  '  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  ■'âboDB«  pour  le  Bulletin  dt»  lois,  a  raison  d«  9  fanes  par  an,  à  !a  caiaat  Je  l'Ic 


Imprimerie  impériale.  —  1"  Mars  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  24.  ' .  • 

N#  3i  a.  —  Décret  impérial  qai  place  sous  la  présidence  et  la  protec- 
tion de  rimpératrice  les  Sociétés  de  Charité  maternelle  subventionnées 
par  l  ÈiaL 

Du  a  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EjipmcK  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlot. 

S*r  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  i  iolérieur; 

Sur  la  connaissance  que  noas  avons  des  services  rendus  par  les 
sociétés  de  Charité  maternelle  dans  les  diverses  villes  de  l'Empire; 

Voulant  en  même  temps  honorer  et  encourager  ces  bienfaisantes 
instiian'oos,  faciliter  tout  le  développement  que  peut  leur  assurer  la 
ch&rilè  privée,  et  donner  à  l'Impératrice  Eugénie,  notre  chère  et 
kien -aimée  épouse ,  une  preuve  particulière  de  notre  affection , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sociétés  de  Charité  maternelle  subventionnées 
par  l'État  sont  placées  sous  la  présidence  et  la  protection  de 
rimpératrice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur aura  à  nous  soumettre  un  règlement  spécial  pour  l'exécu* 
tkn  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

■ 

Le  Ministre  secrétaire  délai  aa  département 
de  l  intérieur 9 

Signé  F.  de  Persickt. 


2.  XI*  Sine. 
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N*  ai 3.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1852  une  p 
tion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1851,  pour  frais  d'études  exi 
rimentales  sur  la  Pleuropneumonie  épizootique  du  gros  Bétail 

Du  7  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  5  août  1 85 1    portant  ouverture  d'un  crédit 
soixante-deux  mille  deux  cent  quarante  francs  imputable  par  moi 
sur  les  exercices  i85i  et  i85a,  pour  frais  d'études  expérimenta] 
sur  la  pleuropneumonie  épizootique  du  gros  bétail; 

Considérant  que  la  commission  spéciale  chargée  de  l'élude  d 
questions  relatives  à  cette  maladie  n'a  dépensé,  sur  la  somme 
trente  et  un  mille  cent  vingt  francs,  applicable  à  l'exercice  i85 
que  celle  de  onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs  trentc-In 
centimes,  et  qu'en  conséquence  dix-neuf  mille  cinq  cent  trente 
un  francs  soixante-deux  centimes  sont  restés  di  sponibles  sur  le  mer 
exercice  ; 

Vu  les  articles  ai  et  aa  delà  loi  du  16  juillet  dernier,  concerna 
la  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  receltes  de  l'extra 
i853; 

Vu  les  articles  a6,  37  et  a8  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1 
sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeme 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agi 
culture  et  du  commerce,  pour  l'exercice  i85a,  un  crédit  c 
traordinaire  de  dix-neuf  raille  cinq  cent  trente  et  un  Iran 
soixante-deux  centimes  (  19,53  if  62e)  pour  les  frais  de  la  coni 
nuation  des  études  expérimentales  commencées  sur  la  pie 
ropneumonie  épizootique  du  gros  bétail. 

Un  crédit  de  pareille  somme  de  dix-neuf  mille  cinq  cei 
trente  et  un  francs  soixante-deux  centimes  (  19,53  if  62e)  e 
annulé  sur  le  chapitre  vi  bis  du  budget  de  l'ancien  ministèi 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  exercice  i85i. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédei 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 


(1)  ix"  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Fin  - 
térieur,  de  Tagricullure  et  du  commerce,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
roécotion  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

h  Vmbt leeréiaire  d'étal  au     Le  Ministre  secrétaire  à* état  au  département  de 
•  îriaïfni  d?<  finances,  [intérieur,  de  î agriculture  et  du  commerce, 

Signé  Biseau.  Signé  F.  de  Persight. 


ît*  îi£  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1853  une  portion 
à  (M  ouvert,  sur  l'exercice  Î852,  pour  la  création  d'Établis  se- 
zah  modèles  de  Bains  et  Lavoirs  publics  gratuils  ou  à  prix  réduits. 


Du  i3  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£*?E«m des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  je  décret  du  3  janvier  i85a  (1)  qui  a  ouvert  sur  l'exercice  i85a 
■  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
faire  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  destiné  à  faciliter  la 
^ioo  d'établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs  publics,  gratuits 

<«» prix  réduits; 

Sidérant  qu'une  somme  de  Irente-six  mille  deux  cent  quatre- 
r^rs  francs  quaranic-sixeentimes  seulement  a  pu  être  dépensée  dan» 
^sars  de  l'anuée  i85a,  sur  le  crédit  ci-dessus  mentionné,  qu'il 
^  libre,  par  conséquent,  une  somme  de  cinq  cent  cinquante-quatre- 
ftiçîeptcent  quatre  francs  quarante-neuf  centimes ,  et  que  les  enga- 
«^nispris  envers  les  communes  nécessitent  l'ouverture,  d'urgence, 
fl»  nouveau  crédit  de  même  nature  à  l'exercice  i853  ; 
)*  les  articles  ai,  26,  27  el  38  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
!&  (a) ,  sur  la  comptabilité  publique  ; 
la  loi  du  16  juillet  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

arintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  du  Con- 
«Ides, 


Wx* série,  Bail.  477,n'3497. 
M* série, Bull.  579,n#7437. 
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Avons  ïmscwîtiî  et  î>écr\î tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  d 
culture  et  du  commerce,  pour  l'exercice  1 853 1  une 
cinq  cent  cinquante-quatre  mille  sept  cent  quatre  francs  q 
neuf  centimes  (554,7o4f  49e),  pour  continuer  les  dépei 
cessaires  à  1  exécution  de  la  loi  du  3  février  i85i ,  con 
les  établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs  publics, 
ou  à  prix  réduits. 

Une  somme  pareille  de  cinq  cent  cinquante-quatre  m 
cent  quatre  francs  quarante-neuf  centimes  (554,783f 
annulée  sur  le  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mi 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-quinze  c 
ouvert  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ps 
cret  du  3  janvier  i852. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  pr 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  se 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  au  département 
térieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  départen 
finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  de 
'  aa  département  des  finances,     de  l'intérieur,  de  l'agricaîtmre  et  da  < 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  Persigkt. 

_  _  

N*  a  1 5.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil 

de  Lot-et-Garonne. 

Du  26  Février  i853. 

< 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salli 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépa 
derintérieur; 
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Vu  les  lois  des  aa  juin  1 833,  10  mai  i838  et  7  juini85a. 

ÀTOTS  DÉCBÉTB  et  DECRETONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  général  de  Lot-et-Garonne  est  convoqué 
j>oùt  le  i5  mars  prochain,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  moyens 
if assurer  le  payement  des  dépenses  occasionnées  par  les  tra- 
vaux urgents  exécutés  à  l'hôtel  de  la  préfecture  d'Agen  et  sur 
les  autres  affaires  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Celte  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  pour  ladite  session  sera  ainsi 
composé,  savoir  : 

Président,  M.  Lebé,  premier  président  honoraire  à  la  cour 

d'appel; 

Secrétaire,  M.  Baiz  de  Tranquelléon. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
tfrienr  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  j 

Lê  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  tintéri€urM 

Signé  F.  de  Pemigiy. 
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N*  a  16.  —  Tarif  complémentaire  des  Allocations  attribuées  au  Corps  de  santé  de  l'Ai 

Du  19 

SOLDE,  IKDEMXÎ* 


Médecins 
tt 





CRADES. 


Impeeteurt  

Principeùx  de  »Melasie  

Principaux  de  1*  classe  

Majors  de  ln  classe  

Majore  de  a*  elesse  • 

Aides-majors  de  1"  cl-sie.. . . 
Aides-majors  do  9*  classe. . .  • 


solde 


détachement. 
Par  jour. 


»3f79«9« 
10  77  7 
8  75  o 
7  63  8 


la  solde  de  route 
pour 
les  distances 

d'étapes 


en 

nn  jour 
en  sne 

de  1.  première. 


1  30 
1  00 
1  00 


à 

Lyon. 


45e oo« 
45  00 
45  00 
3o  00 
3o  00 
3o  00 


— 1 


rassemble™* 


Par  moi» 


• 

6of<x/ 
60  00 
60  00 
4o  00 
3o  00 
3o  00 


Médecins 

et 


CI1P  K  Si 


Inspecteurs. ..... 

Principaux  de  ir#  cli 

Priucipsnx  de  s*  classe  

Msjors      f  HApitaux  et  smbolances  

)  Troupra  à  pied. ........... 

(Troupes  à  chevnl  

^  Hôpitaux  et  ambulances. .  .  . . 

(Troupe*  à  pied. ........... 
Troupes  »  cheval  

Hôpitaux  et  ambulances  

Troupes  à  pied  

Troupes  s  cheval 
Hôpitaux  et  emf 
Troupes  ù  pied. . 
(  Troupes  à  chevsl 


a. 

i"°  classe. 
Msjors 

9*  classe, 
.ides- msjors 
de 

1"  classe. 
Aides -msjors 
de 
9*  cluse. 


NOMME  n 


TU  ESTAIT 
B  tarioas 


Sur 
le  pied 
de  psix. 

Fourrages. 


a 

» 

1 

» 

1 

» 


;>ur  le)  piwl  de 


Vitres. 


I 

3 

3 


Chevaux 
de  selle. 


Fourragea. 

Chevaux  on 
mulets  de  bâts. 


L'effet  du  présent  tarif  remontera,  pour  les  prestations  en  deniers;  au  itr  avril  i  85 2  ;  U 
les  payements  effectués  sur  l'ancien  pied  avant  la  publication  de  ce  tarif.  —  Il  ne  sera  c 
en  argent,  soit  en  nature. 


Approuvé  : 
Signé  NAPOLÉON. 
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Tarif  annexé  au  décret  du  23  mars  1852  (1). 


finalité 


ÏSS. 


3*.o  oo 
Joo  oo 
ido  oo 
1*0  oo 


aux  prisonnier»  Je  guerre 


pour 


3,000' 


700 
600 
«oo 

3  00 


pour 


de  chef  au. 


,35of 


900 
45o 
45o 

&So 
45o 


eax 

militaire» 

non 
prisonnier» 
Je  guerre , 
pou  «haque 
cheval  tué 
par  l'ennemi. 


d'entrée 


eenapagne. 


âbo* 

ibo 

ibo 

45o 

460 

iôo 

*5o 


4,ooof 
i,5oo 
1,300 
1,000 

Z 

5oo 


nu  lie. 


obsiiit  ATIOlf* 


(')  Eo  expédition  .  Je«  médecin»- majore  et  aides-major» 
de»  hôpitaux  et  ambulance»  ont  droit  à  on»  ration  de  four- 
rages, mais  seulement  pendant  la  durée  de  l'expéJiiion 
lorsqu'il»  »e  sont  pourvu»  d'un  cheval ,  avec  l'autorisation 
du  commandant  de  la  colonne  expéditionnaire. 


(")  Cette  fixation  est  exclusivement  applicable  aux  m 
Je  ci  h  s  de»  régiments  de  cavalerie  ;  ceux  employée  dan»  le» 
corps  d'artillerie,  du  génie  et  des  équipages  militaire»  ont 
droit  à  la  même  allocation  que  le»  médecins  de»  troupe»  à 

pied. 


*«6i  maintenus,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  dont  le  du  lire  se  trouve  réduit, 
'fiï  partir  du  1"  février  i853,  pour  les  prestations  de  vivres  et  de  fourrages,  soit 
1    Parts,  le  19  janvier  i853. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  délai  au  département  de  la  guerre. 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 



™-  Bail.  5 20,  n*  3969. 
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•  V  »... 


.  Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  #  Mars  i853 , 

t  * 

*  I    Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Sécréta 
détat  aa  département  de  la  Justice, 

ABBÀTUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bull< 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  D  ni  le  tin  des  lois ,  1  raison  Je  9  francs  par  an ,  à  la  cause  de  l'Impria 
impériale,  ou  en  ci  les  Directeurs  de»  postes  des  départements. 


Imprimeau ihtéioals.  —  8  Mars  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  25*. 

 • 

V  517.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
*    1   "rance  et  le  Wurtemberg  pour  )' Extradition  réciproque 

Du  10  Mars  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emuci  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
de*  iflaires  étrangères,  ,  . 

Atoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  La  Convention  conclue,  le  25  janvier  i853,  entre 
la  France  et  le  W  urtemberg,  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  ayant  été  ratifiée 
par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de  rati- 
fications ayant  été  échangés  le  a5  du  mois  de  février  dernier, 
ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fi  ançais  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg,  ayant  jugé  convenable,  pour  faciliter  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  pour  prévenir  les  crimes  dans  leurs 
territoires  et  juridictions  respectifs,  de  conclure  un  traité  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet, 
sommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg,  A.  de  Gramont,  duc  de  Guiche,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  son  ministre  des  af- 
faires étrangères  baron  de  Neuraih,  commandeur  de  Tordre 
le  la  Couronne  de  Wurtemberg ,  chevalier  de  Tordre  de 
ÎAigle-Rouge  de  Prusse  de  la  troisième  classe,  de  celui  de 
Saisie  Anne  de  Russie  de  la  deuxième  classe,  et  de  celui  de 
Bohenzollern  de  la  deuxième  classe; 

i»yei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

lt  Série.  2  5 


1 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 

respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu 
les  articles  suivants  : 

ArL  i*.  Les  Gouvernements  français  et  wûrtembergeoiî 
s'engagent  par  la  présente  Convention  à  se  livrer  réciproque- 
ment, chacun  à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  individus  ré- 
fugiés de  France  en  Wurtemberg  ou  de  Wurtemberg  en 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compé- 
tents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera  ac- 
cordée sont  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  ; 

2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture  authentique ,  en  écriture  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de 
banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui,  dan? 
le  pays  auquel  Vextradilion  est  demandée,  ne  sont  point  punis 
de  peines  aflîictives  et  infamantes; 

fi°  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  le? 
matières  d'or  et  d'argent; 

6°  Menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  pro 
priétés;  extorsion  de  titres  et  de  signatures; 

7°  Faux  témoignage,  dans  le  cas  où  il  entraine  peine  aflîic* 
tive  et  infamante;  subornation  de  témoins; 

8°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime  puni  par  des  peines  afflictiveî 
et  infamantes;  abus  de  conflance  domestique; 

9°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mai? 
seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  aflîictiveî 
et  infamantes  ; 

io°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu  lorî 
de  son  arrestation  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition ,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  ob- 
jets volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  i 
la  preuve  du  crime. 
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4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s  est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqua  ce  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  par- 
ticuliers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  saul  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production, 
soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par 
la  législation  du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition,  ou 
tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat, 
et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pour- 
suivis, ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra,  sur 
la  production  du  mandat  d'arrêt,  demandera  l'autre  l'arresta- 
tion immédiate  et  provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné  dont 
il  réclamera  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  États  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  de- 
meure de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourra  avoir  de  s'op- 
poser à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
être  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
d'un  délit  politique  quelconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et 
fa  punition  des  crimes  communs. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de 
IV Lion  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

to.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  réclamer  la 
restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport,  d'arrestation 
provisoire  ou  autres  qui  résulteraient  de  l'extradition  d'accusés 

25. 
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ou  de  condamnés,  et  ils  consentent  à  prendre  réciproquement 
ces  frais  à  leur  charge. 

11.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'affaires  pénales,  un  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée, 
à  cet  effet,  par  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en 
observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à  com- 
paraître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent, de  part  et  d'autre, 
à  former  aucune  réclamation  par  suite  des  frais  qui  en  résulte- 
raient. 

12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  communication  des 
pièces  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  s'il  n'existe  pas 
de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  les  pièces. 

Le  principe  posé  à  l'article  10  de  la  présente  Convention  est 
également  applicable  aux  frais  résultant  de  l'envoi  et  de  la  res- 
titution des  pièces. 

13.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vîgueni 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  la  déclaration  contraire  de 
la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Stuttgard,  le  vingt-cinquième  jour  de  Janvier  de  Tan 
de  grâce  i853.  * 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  Gc-ichb. 
(L.  5.)  Signé  Baron  de  Neurath. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minibtre  de  la  justice,  et  noln; 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qu: 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  i'Empercur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre        Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
de  la  justice,  Signé  Drouyk  de  Lhuïs. 

Signe  Abdatucci. 
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118. —  Dec  met  impérial  g  {augmente  la  Solde  des  Sous-Officiers  de 
tontes  Armes  des  Troupes  de  la  Manne,  Gendarmerie  comprise. 

Du  19  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eipe&iur  des  Fràjiçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
delà  marine  et  des  colonies  , 

ÀTOSS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  Ce  qui  SUlt  : 

Arr.  1er.  La  solde  des  sous-officiers  de  toutes  armes ,  gendar- 
merie comprise ,  des  troupes  de  la  marine ,  est  augmentée  de  dix 
centimes  par  jour,  dans  toutes  les  positions  de  présence  ou 
d'absence,  à  partir  du  1"  avril  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départementde  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Min  stre  secrétaire  Mat  de  U  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Dccos. 


N*ai9.  —  Décret  impérial  qui  range  des  Fabriques  dans  les  deux 
premières  classes  des  Etablissements  insalubres  ou  incommodes. 

Du  19  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'intérieur,  cîe  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  (1)  et  l'ordonnance  réglementaire 
do  i4  janvier  181 5  (a),  sur  les  établissements  dangereux,  insalubres 
<*  incommodes  ; 


(1)  rt*  série,  Bail.  323,  n°  6069. 
W  ?•  série ,  Bull.  76,  n* 668. 


Digitized  by  Google 


(  358  ) 

Vu  \es  avis  émis  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures» 
des  i3  septembre  i85i  et  17  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  rangées  dans  la  première  classe  des  établisse" 
monts  insalubres  ou  incommodes,  les  fabriques  de  potasse 
par  la  calcination  des  résidus  provenant  de  la  distillation  de  la 

mélasse. 

2.  Sont  rangées  dans  la  deuxième  classe  des  établissements 
insalubres  ou  incommodes,  les  fabriques  de  conserves  de  sar- 
dines situées  dans  les  villes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  l'intérieur* 
de  r agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N°  aao.  —  Déchet  impérial  qui  règle  l'Uniforme  des  Officiers  de  tous 
grades,  en  retraite,  ou  en  reforme  pour  infirmités. 

Du  27  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  a3  septembre  181 5  et  la  décision  royale  du 
18  mars  1818,  qui  affectent  un  uniforme  spécial  aux  officiers  retirés 
du  service; 

Vu  la  loi  du  1 9  mai  1 834i  sur  Tétat  des  officiers  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  îa 
guerre, 

DéciuYre  : 

Art.  Ie.  Les  officiers  de  tous  grades,  en  retraite,  ou  en 
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réforme  pour  infirmités ,  porteront  désormais  l'uniforme 
suivant  : 

Habillement 

Habit  bien  impérial ,  boutonnant  droit  snr  la  poitrine  an 
moyen  de  neuf  gros  boutons;  coupe  et  dimensions  affectées  au 
modèle  général  (1);  basques  tombant  à  cent  cinquante  mil- 
limètres de  terre,  l'homme  étant  à  genoux.  Doublure  des  bas- 
ques et  retroossis  en  drap  du  fond.  Les  basques  sont  ornées,  soit 
de  patres  de  pocbes  à  trois  pointes  et  à  trois  boutons,  soit  de 
pattes  à  la  Soubise,  suivant  que  l'officier  sort  des  troupes  à  pied 
on  des  troupes  à  cheval.  Au  bas  des  retroussis  sont  qoatre  petites 
étoiles  brodées  en  or. 

CoHet  en  drap  bien  impérial,  hauteur  moyenne  soixante  mil- 
limètres, échancré  de  soixante  et  dix  millimètres  et  portant  à  son 
pied  une  agrafe. 

Parements  droits  en  drap  bleu  impérial,  hauteur  soixante- 
cinq  millimètres ,  ouvrant  sur  le  côté,  au  moyen  d'une  fente  de 
cent  vingt  millimètres,  avec  deux  petits  boutons  dont  l'un  sur 
les  bords  du  parement  et  l'autre  à  vingt-cinq  millimètres  au- 


s. 


Passe-poils  des  devants  de  l'habit,  des  basques,  des  pattes, 
des  retroussis,  du  collet  et  des  parements  en  drap  écarlate. 
Pantalon  en  drap  bleu  impérial,  à  brayette,  sans  bandes, 
-poils  ni  galons.  Forme  demi-large,  tombant  droit  sur  la 


Boutons  dorés,  demi-bombés,  ayant  pour  empreinte  un  aigle 
couronné. 

Diamètre  des  gros  boutons,  vingt-cinq  millimètres;  des  petits, 


Coijfare, 

du  modèle  général,  bordé  d'un  galon  de  soie,  avec 
en  or,  retenu  par  un  gros  bouton  uniforme. 
La  ganse  est  formée  de  trois  torsades  en  or  mat  (  diamètre, 
sept  millimètres)  pour  les  officiers  généraux  et  supérieurs,  et 
de  deux  torsades  seulement  pour  les  autres  officiers. 

Le  chapeau  des  officiers  généraux  est  orné  d'une  plume  noire 
irisée,  appliquée  et  cousue  contre  la  face  intérieure  de  ses 
lads. 


[1]  Voir  les  planches  annexées  a  la  description  de  la  tenue  des  divers  états- 
,  Joarnal  militaire,  *m*  semestre 
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Armement. 

Épée  conforme  au  modèle  général ,  selon  le  grade  ,  sans  dra 
gonne,  suspendue  au  moyen  d'un  baudrier  en  cuir  verni  noir 

Marques  distinctives. 
Épauleltes  du  grade  en  or. 

2.  La  tenue  ci-dessus  ne  comporte  ni  broderies,  ni  ceinturon 
ni  aiguillettes,  ni  hausse-cols ,  ces  divers  insignes  étant  spéciale 
ment  affectés  à  la  position  d'activité. 

3.  Il  est  formellement  interdit  aux  officiers  démissionnaires 
aux  officiers  réformés  par  mesure  de  discipline,  enfin  ,  am 
officiers  destitués,  de  porter  un  uniforme  militaire  quelconque 

U.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guern 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  tJtétat  au  département  de  la  guerre 

Signé  A.  de  Saint- Arnaud. 


N*  221 . —  Décret  impérial  qai  rend  exécutoire  en  Algérie  le  Dècre 
du  5  novembre  (852,  relatif  à  la  fabrication  des  Mesures  de  capacit 
destinées  au  mesuraae  des  Matières  sèches  et  des  Liquides. 

Du  2  Mars  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  eYpartemen 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  décret  du  5  novembre  i852  (i),  relatif  à  l 
fabrication  des  mesures  de  capacité  destinées  au  mesurage  de 
matières  sèckes  et  des  liquides,  publié  à  la  suite  du  présen 
décret,  est  rendu  applicable  et  exécutoire  en  Algérie. 


(1)  x*  série,  Bull.  589,  n*45a5. 
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2.  Les  attributions  dévolues  par  ledit  décret  au  ministre  de 
F  intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  seront  exercées* 
en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  parle  ministre  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur  universel. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mars  i853. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  détat 
an  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saimt-Arnacd. 


JP  232.  —  Décmet  impérial  portant  nomination  de  quinze  Membres 

du  Sénat. 

Du  k  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EjfPERECB  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayo*s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Sont  nommés  membres  du  Sénat  : 

M.  Ferdinand  Barrot ,  conseiller  d'état,  ancien  ministre; 
M.  le  marquis  de  Boissy,  ancien  pair  de  France; 
M.  Bret,  préfet  du  département  du  Rhône; 
M.  Chapuys  de  Montlaville,  préfet  du  département  de  la 
an  te  Garonne; 

M.  Dariste,  conseiller  d'état; 

M.  Doret,  capitaine  de  vaisseau  ; 

M.  Ducos,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

M.  le  marquis  dEspenilles; 

M.  le  marquis  de  Gabriac,  ancien  ministre  plénipotentiaire; 
&.L\arabit,  député  au  Corps  législatif; 
M.  de  Lalaing  d'Audenarde,  général  de  division; 
&  le  vicomte  de  Suleau,  préfet  du  département  des  Bouche  s- 
fo-Rhône; 

M.  de  Tkorigny,  conseiller  d'état,  ancien  ministre; 
M.  le  duc  de  Trévùe; 


(  36a  ) 

M.  le  baron  de  Varennes,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présen 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  tétat. 

Signé  Achille  Foold. 


N°  2?3.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  quatre  Conseiller. 
d'Etat ,  de  quatre  Maîtres  des  requêtes  de  première  classe ,  de  trou 
Maîtres  des  requêtes  de  seconde  classe  et  d'un  Auditeur  de  premien 
classe. 

Du  4  Mars  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  d^cr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Sont  nommés  conseillers  d'état  : 

M.  Cornudet,  ancien  conseiller  d'état; 
M.  Dubessey,  préfet  da  département  du  Loiret; 
M.  Amédée  Thierry,  maître  des  requêtes  de  première  classe; 
M.  Montaad,  maître  des  requêtes  de  première  classe. 
Maîtres  des  requêtes  de  première  classe  : 
M.  Goupil,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe; 
M.  de  Beaumont-Vassy ,  préfet  du  département  de  l'Aisne; 
M.  Dafay  de  Launaguel,  préfet  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne; 

M.  Abbatucci,  chef  du  cabinet  du  garde  des  sceaux. 
Maîtres  des  requêtes  de  deuxième  classe  : 
M.  Baroche,  chef  du  cabinet  du  président  du  Conseil  d'état; 
M.  de  Montour,  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur; 
M.  le  baron  de  Cardon  de  Sandrans ,  auditeur  de  première 
classe. 

Auditeur  de  première  classe  : 

M.  Dufau ,  auditeur  de  deuxième  classe. 
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^.  Notre  mi  Dis  Ire  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  3u  palais  des  Tuileries,  le  k  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


Kf  aa4-  —  Décret  impérial  portant  nomination,  de  trois  Membres 

da  Sénat. 

Du  8  Mars  i853. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A*t.  1*.  Sont  nommés  membres  du  Sénat  : 

M.  le  général  de  division  Aapick,  ambassadeur  à  Madrid; 
M.  Lebrun,  ancien  pair  de  France,  membre  de  l'Institut; 
M.  Je  baron  Thieullen,  député.' 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fodld. 


.  # 
5*  aiS.  —  Déchet  impérial  qui  désigne  les  sections  da  Conseil  d'Etat 

auxquelles  seront  attachés  les  Conseillers  d'Etat  y  dénommés. 

Du  loMars  i853. 

5APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£*?lji£lr  des  Françajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


(  364  ) 
Art.  I".  Sont  allachés  : 

sec\ion  de  législation,  justice,  affaires  étrangères, 
M.  Fïandin,  conseiller  d'état; 

A  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  < 
commerce, 

M.  Cornadet  ) 
et  M.  Amédée  Thierry,  ]  conseillers  d  état; 

À  la  section  de  guerre  et  marine , 
M.  Dubessey  ) 
tM.Montaud,  |  conseillers  d  état. 

2.  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Consç 
d'état  délibérant  au  contentieux  : 

Pour  la  section  de  législation ,  justice  et  affaires  étrangère 
M.  Flandin,  en  remplacement  de  M.  de  Thorigny; 
Pour  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  c 
commerce, 

M.  Cochelel,  en  remplacement  de  M.  Vaïsse; 
M.  Amédée  Thierry,  en  remplacement  de  M.  Fremy,  qui,  si 
sa  demande,  cesse  de  faire  partie  de  cette  assemblée  ;  1 
Pour  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
M.  Moniaud,  en  remplacement  de  M.  Dariste. 

3.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  préseï 
■décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Mln'itrt  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


fi*  aa6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  gardé  des  sceau: 
ministre  de  la  justice)  portant , 

i°  Que  M.  Paul-Henry-Gaspard- Ernest  de  Thierry,  né  le  i5prairi 
an  xni,  propriétaire,  ancien  officier  do  cavalerie,  demeurant 
Fis  mes  (Marne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  cpl 
de  Fàietans,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Thierry  de  Faktans; 

29  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunal 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changeme 
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résultent  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  {Du  19  Février  1853.) 


N*  327.  — Déchet  impérial  (  conlre-signé  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 


Àrr.  1*.  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droils  de  péage 
différente  bacs  situés  dans  le  déparlement  de  l'Isère  est  approuvé. 
2  Sont  exempts  des  droits  de  passage,  les  administrateurs,  ma- 
gistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  et  individus  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  pour  l'adjudication  desdits  droits, 
sont  affranchis  de  toute  obligation  a  cet  égard.  {Du  26  Février  1853.) 

Tan/ da  droits  à  percevoir  au  pas- âge  des  bacs  et  bateaux  établis  dans  l'étendue 
dë  déplument  de  r Lire  ,  arrêté  par  le  Gouvernement  le  26  février  1853. 

1*  Cn*  personne  à  pied  non  chargée,  cinq  centimes,  ci   o5*oo* 

2*  Une  personne  a  pied,  chargée  d'un  pdids  de  cinq  myriagrammcs 

(  100  litres  usuelles  au  moins),  dix  centimes,  ci   10  OO 

3'  Marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 

cinq  myria^rammes  ou  moins,  cinq  centimes ,  ci   5  00 

à*  Chaque  myriagramme  excédant  le  nombre  ci-dessus,  un  cen- 
time vingt  -cîiui  millimes ,  ci   01  2  5 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

y  Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinie  cen- 

6*  Cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes ,  ci   10 

7*  Cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   oS 

8*  Aue  ou  ânesse  chargé,  sept  centimes  cinq  millimes,  ci.. . . .  07  o5 
9*  Ane  ou  ânesse  non  chargé,  deux  centimes  cinq  mil  Unies,  ci.  .  .  os  o5 
10*  Cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âne  ou  anesse  allant  au  la- 
baorou  au  pâturage,  et  non  attelés,  deux  centimes  cinq  millimes,  ci.  02  o5 
1 1'  Bœufs  ou  vaches  appartenant  à  des  marchands  ,  sept  centimes 

c&q  Eiillimes ,  ci   07  o5 

il*  Veau  ou  rorc,  cinq  centimes  cinq  millimes,  ci   oS  oi 

i3*  Mouton,  nrebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

«de  dindons,  deux  centimes  cinq  millimes,  ci   oa  o5> 

îi'  Moutons  au-dessus  de  cinquante.  Ils  seront  comptés  par  cinq 

«pareront,  pour  chaque  fois  ce  nombre,  cinq  centimes ,  ci  o5 

10*  Moutons  allant  au  pâturage,  un  centime  vingt-cinq  millimes 

d   01  i5 

16*  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  numéros  d'ordre 
1,7, é,  9,  10 ,  11,  ia,  i3,  ia  et  i5  payeront  comme  les  personne* 
à  pied  et  suivant  qu'ils  seront  chargés  ou  non  chargés  d'un  poids 
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170  Voilure  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  clieval  ou  mu- 
let, trente  centime^,  ci.  •   3o° 

i8°  Voiturd  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

mulet,  quarante  centimes,  ci   4o 

19°  Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 

ou  mulets ,  quarante-cinq  centimes ,  ci   45 

Chaque  cheval  ou  muîet  en  sus  pour  les  nM  17  et  18,  payera 
cinq  centimes,  01   o5 

Les  conducteurs  et  voyageurs  acquitteront  séparément  par 
tête  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

20°  Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  de  deux 
bœufs  ou  de  deux  vaches,  le  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes 
ci   25 

31°  Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  de  deux 
mulets,  dequatre  bœufs  ou  de  quatre  vaches»  le  conducteur  compris, 
trente  centimes ,  ci   3o 

22°  Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  de  trois  mulets, 
de  six  bœufs  ou  de  six  vaches,  le  conducteur  compris,  trente-cinq 
centimes,  ci   35 

23*  Charrette  à  vide ,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet ,  de  deux 
bœufs  ou  de  deux  vaches,  le  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci  20 
Chaque  cheval,  mulet,  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus,  cinq 
centimes,  et   o5 

2 4°  Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais,  des 
semailles,  des  échalas,  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un 
mulet,  de  deux  bœufs  ou  de  deux  vaches,  le  conducteur  compris, 
quinze  centimes,  ci   i5 

25°  La  même  à  vide ,  dix  centimes,  ci   10 

26°  Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais ,  des 
semailles,  des  écbalas,  des  récoltes,  attelée  d'un  âne,  ou  d'une 
ânesse  seulement,  le  conducteur  compris,  dix  centimes,  ci   10 

270  La  môme  à  vide,  sept  centimes  cinq  millimes.  ci.  07  05 

28*  Charriot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  y  compris  l'atte- 
lage et  le  même  conducteur,  quarante  centimes,  ci   4o 

29°  Le  même  à  vide,  vingt  centimes,  ci   20 

3o°  Charrette  chargée  ou  non ,  attelée  seulement  d'un  Ane  ou  d'une 
ânesse,  le  conducteur  compris,  dix  centimes,  ci   10 

3i°  Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé  ,  un  cheval  ou  un 
mulet,  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes ,  ci   35 

32*  Le  même,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 
quarante  centimes ,  ci   ho 

33°  Le  même,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 
cinquante  centimes,  ci   5o 

34°  Le  même,  attelé  d'un  seul  cheval,  à  vide,  et  le  conducteur, 
vingt  centimes ,  ci   20 

Depuis  le  n°  24  inclusivement  jusqu'au  n°  34,  il  sera  payé  par  chaqu< 
cheval,  mulet,  âne,  ânesse,  paire  de  bœufs  ou  vaches  excédant  les  nombre: 
y  désignés  comme  pour  les  mêmes  animaux  non  chargés. 

Les  droits  déterminés  ci-dessus  seront  acquittés  pour  chaque  traversée. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 
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Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  eu 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre- halage. 
Dans  ce  cas,  le  passage  sera  interdit.  Il  le  sera  aussi  quand  la  rivière  charriera 
des  glaces  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  charges  au  delà  du  poids  qui  les 
ferai!  eafoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  'tracées  en  rouge  sur  leurs  lianes. 

Le  prtiet,  par  un  arrêté  qui  sera  affiché,  déterminera  le  maximum  de  la 
eaarge  ou  du  nombre  de  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau  pourra  recevoir. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fouedoouaires, 
aaployés  et  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

l*  Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  le  maire,  les  juges  d'instruction 
«procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 
saires de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents 
ies  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de 
renrepstrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs 
compris]  t  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  agents  de  l'a J- 
mmistraûoo  forestière,  les  receveurs  des  communes,  les  préposés  d'octroi, 
les  facteurs  ruraux ,  les  agents  voyers  ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
vicinaux,  les  agents  des  poids  et  mesures,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques, mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  em- 
ployés seront  obligés  dépasser  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service, 
et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinc- 
tes de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  iÉtat,  ainsi  que  leurs 


Les  préfets,  sous-préfets  et  antres  fonctionnaires  désignés  ci^lessus  auront 
le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
i,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  de  leurs  voitures  et 


a'  Les  malles  postes ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
1»  accompagnent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  trourves,  et  des  militaires 
naïades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

i* Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
Sciions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voi- 
tares  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
ae  feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service; 

S*  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
«vice  public ,  mais  à  la  même  condition. 

Oaelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corns  et  des 
bridas  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  des  droits 
&  franchise  ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  sera  contraint  de  passer  isolément  toute  personne  qui  anra 
t&nda  un  quart  d'heure.  Il  devra  aussi  la  passer  immédiatement,  si  elle  lui 
»scre  le  triple  droit. 

Les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux,  devront  également  être  passés 
sir-le-champ ,  à  la  charge,  par  les  conducteurs,  de  payer  au  moins  trente 
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centimes,  dans  la  saison  des  eaux  moyennes,  et  soixante  centimes  dans  le 
temps  des  hautes  eaux. 

H  devra  passer,  sans  aucun  délai, les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  ci-dessus. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avaut  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et 
procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires 
de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des 
différents  'cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 


Errata.  Bulletin  a3,  contenant  le  tableau  du  prix  de  l'hectolitre  do  fro- 
ment, pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  dc6 
grains  et  farines,  arrêté  le  j8  février  i853,  page  33o,  3*  classe,  2*  section', 
marché  de  Roye,  prix  de  la  2*  semaine  de  février ,  au  lieu  de  a  lisex  &  50e. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Mars  i8S3, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairé 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Balletifl 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  1  raison  de  0  francs  par  tn  ,  à  U  cam«  de  l'Impriman 
impérial*,  on  tkn  U%  DtmU«rt  d<«  pot  tes  dw  déparUœtnU. 


Imprimerie  impériale.  —  17  Mars  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  26. 


V  m8.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  la  Toscane. 

Du  1 5  Mars  1 853.  * 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empemcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
Jiiaires  étrangères , 

Atoîis  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traité  de commerce  et  de  navigation  conclu,  le 
i5  février  de  la  présente  année  i853,  entre  la  France  et  la  Tos* 
cane,  ayant  été  ratifié  parles  deux  Gouvernements,  et  les  actes 
de  ratifications  ayant  été  respectivement  échangés  à  Florence, 
ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution à  partir  du  10  avril  prochain. 

traité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Impériale 
ei  Royale  Monseigneur  l'Archiduc  et  Grand-Duc  de  Toscane,  dé- 
àntnt  consolider  de  plus  en  plus  les  rapports  de  bonne  intelli- 
gence qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  la  France 
et  U  Toscane,  et  faciliter  et  étendre  les  relations  commerciales 
e&re  les  deux  pays,  sont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour 
ire  un  traité  de  commerce  et  de  navigation. 

A  cet  effet,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  muni  de 
«5  pleins  pouvoirs  M.  le  vicomte  Alexis  de  Gabriac,  chevalier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de 
ferdre pontifical  de  Saint-Grégoire  le  Grand,  décoré  du  Nichan 
de  Turquie  de  première  classe,  chargé  d'affaires  de  France;  et 
XI'  Série.  a6 


(  3?o  ) 

Son  Altesse  Impériale  etRoyale  Monseigneur  l'Archiduc  et  Gran 

Duc  de  Toscane  a  muni  des  mêmes  pouvoirs  Dom  André,  di 
princes  Corsini,  duc  de  Casigliano,  chevalier  de  Tordre  religiec 
et  militaire  de  Saint-Etienne,  pape  et  martyr,  grand-croix  c 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  de  France  et  de  Tordi 
impérial  de  Léopold  d'Autriche ,  grand  cordon  de  Tordre  roy 
de  Saint-Janvier  de  Naples,  grand-croix  décoré  du  grand  corde 
de  Tordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare  ( 
Sardaigne,  grand-croix  de  Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  1 
d'Espagne,  de  Tordre  pontifical  de  Saint-Grégoire  le  Grand,  ch 
valier  de  Tordre  pontifical  du  Christ,  grand-croix  de  Tordre  ( 
Saint-Louis  de  Parme,  chamhellan  de  Son  Altesse  Impériale  ■ 
Royale  Monseigneur  le  Grand-Duc  de  Toscane,  son  minist 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleii 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arré 
et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  T".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  ne  payero 
point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  1 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu'ils  s 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement  ou  ne  fasse; 
que  les  traverser  temporairement  à  titre  de  commis  marchan 
ou  de  commis  voyageurs,  des  contributions,  taxes,  patentes  < 
impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  pi 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  p 
viléges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouisse 
ou  jouiront  pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de  Tindustri 
soit  en  gros,  soit  en  détail,  les  citoyens  ou  sujets  des  deuxÉta 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  citoyens  respectifs  jouiront  dans  les  deux  Etats  d'u 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  iev 
propriétés,  à  la  condition,  toutefois,  d'élre  soumis  aux  lois  et  ai 
règlements  de  police  qui  sont  ou  pourraient  être  mis  en  vigue 
à  l'égard  de  tous  les  étrangers  en  général.  Ils  auront  un  libre 
facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la'poursu 
et  la  défense  de  leurs  droits.  Ils  seront  maîtres  d'employer  dn 
toutes  les  circonstances  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  to\ 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  avoir  à  subir  ou  à  acquitt 
comme  étrangers,  des  formalités,  droits  ou  rétributions  auti 
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n  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas 
semblables  par  les  nationaux  eux-mêmes,  sauf  la  caution  de  jtt- 

iicatamsoki,  dans  les  cas  où  elle  est  ordonnée  en  matière  civile 
par  le»  lois  des  deux  pays. 

Iii seront ,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  n  1  i  - 
ikes  nationales;  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être 
assujettis ,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobi- 
les, à  d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés 
par  les  citoyens  ou  sujets  du  pays. 

3.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  Etats  seront  libres  de  dis- 
poser comme  il  leur  conviendra,  par  donation,  vente,  échange, 
testament  oq  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit ,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même, 
les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héri- 
tiers de dicds  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  empê- 
chement à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  même 
il  ihUitat,  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus 
a  acquitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que 
cm  imposés,  dans  des  circonstances  identiques,  aux  nationaux 
eni-mêmes. 

i  les  citoyens  ou  sujets  des  deux  États  ne  pourront  respec- 
BKBKot  être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
•^navires,  cargaisons,  marchandises  ou  e(Tets,  pour  une  ex- 
Htàon  militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public 

?e  ce  soit. 

*  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  Fim* 
{tftauoQ  ou  l'exportation  pourra  avoir  lieu  légalement  dans  les 
de  lune  des  Hautes  Parties  contractantes,  par  navires  na- 
tutti,  pourront  également  y  être  importés  ou  exportés  libre- 
^1  par  les  navires  de  l'autre  puissance,  sans  avoir  à  payer  de 
^«antres  ou  plus  élevées  que  celles  établies  par  le  tarif  génè- 
res douanes  de  chaque  État.  Les  deux  Hautes  Parties  con- 
fies, tout  en  se  réservant  le  droit  de  mo  îifier  leurs  tarifs 
^oicomme  elles  le  jugeront  convenable,  s'engagent  néan- 
~  Usuellement,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
frapper  les  divers  produits  importés  ou  exportés  en 
^tottde  Pun  des  deux  pays  dans  l'autre  par  leurs  bâtiments 
r*Nfsl  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
^imposés  aux  produits  similaires  importés  ou  à  destina- 
^ 4 tout  autre  État  européen  quelconque;  et  toute  faveur, 

26. 
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immunité  ou  privilège  accordés  à  un  État  européen  quelconqv 
par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  immédiate 
ment  et  de  pleim  droit  étendus  à  l'autre  Partie. 

Les  marchandises  de  toute  nature  importées  dans  les  por 
de  France  ou  de  la  Toscane,  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'auti 
puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation ,  au  trans 
ou  à  la  réexportation ,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt  au  gi 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause  ;  le  tout  sans  être  ass 
jetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  survei 
lance  ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  cei 
auxquels  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  n 
vires  nationaux. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exporté 
de  Toscane  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  to 
cans,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assi 
jetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaiei 
exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un 
l'autre  pavillon,  de  toutes  primes ,  restitutions  de  droits  ou  autr 
faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun  des  deux  pa; 
à  la  navigation  nationale. 

7.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  < 
France  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout  port  que 
conque,  ne  payeront  dans  les  ports  de  Toscane,  soit  à  l'entré 
soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  for 
droits  de  tonnage ,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quayage,  < 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition 
autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires  ,  sous  qu< 
que  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  d 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  établi 
sements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  < 
Toscane  les  navires  toscans  venant  des  mêmes  lieux  ou  aya 
la  même  destination. 

Par  réciprocité,  les  navires  toscans  venant  directement  d 
ports  de  Toscane  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  1 
tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de  France,  seront  assin 
lés,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  a 
navires  français  pour  tous  les  droits  ou  charges  portant  sur 
coque  des  navires. 

Les  droits  de  tonnage  seront  perçus  d'après  le  jaugeag 
constaté  sur  les  livres  de  bord  des  bâtiments  respectifs. 
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8.  Les  navires  à  vapeur  toscans  affectés  à  uo  service  régu- 
lier et  périodique  entre  les  ports  de  Toscane  et  ceux  d'un  autre 
pays  quelconque,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au 
retour. feront  escale  dans  les  ports  de  Bastia,  Marseille,  Cette 
wPort-Vendres,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes 
afedant le  corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mêmes  ports 
:Q  pavillon  national. 

El  réciproquement ,  les  navires  à  vapeur  français  affectés  à 
gq  service  régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  et 
ceudanou  plusieurs  autres  pays  quelconques,  qui,  durant 
leur  trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  feront  escale  dans  les 
ports,  rades  ou  havres  de  la  Toscane,  seront,  en  tout  ce  qui 
concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  navires,  assimilés  dans 
ces  mêmes  ports ,  rades  ou  havres  au  pavillon  toscan. 

9.  La  législation  toscane  soumettant  tous  les  navires  sur  lest, 
même  nationaux,  à  un  droit  de  tonnage,  il  est  bien  entendu 
que  les  navires  toscans  venant  sur  lest  dans  les  ports  français 
seront, comme  les  navires  chargés,  soumis  aux  dispositions  gé- 
nérales de  la  législation  douanière  française ,  le  cas  de  relâche 
forcée  étant  seul  excepté. 

10.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires ,  leur 
duigement,  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  tains,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispo- 
sons quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera 
*cordé aux  navires  nationaux,  dans  les  deux  États,  aucun  pri- 
vilège m  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires 
fc  l'autre  puissance  :  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
^tqncsoos  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  français  et  toscans 
JWnl  respectivement  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

u.  Les  navires  toscans  entrant  dans  un  port  de  France,  et, 
saprwraement ,  les  navires  français  entrant  dans  un  port  de 
fecane,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
®&on,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
rç^ents  des  États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port ,  soit  du 
^ pays ,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints 
JffB  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
*foune,  sauf,  s'il  y  avait  lieu,  ceux  de  surveillance,  lesquels 
w  feront  naturellement  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la 
nationale. 


4 


Digitized  by  Google 


(  374  ) 

12.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  toscans  et  frar 
çais  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  n 
courir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expéditioo 
Maires  officiels;  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  s 
servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraier. 
désignés  par  ceux-ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  d 
commerce  français,  aux  dispositions  duquel  la  présente  claus 
n'apporte  aucune  dérogation. 

13.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage  (commerce  de  port 
port),  les  navires  des  deux  nations  seront  traités  de  part  ( 
d  autre  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plu 

là-  Ali n  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  manière  au» 
exacte  que  possible  les  concessions  maritimes  et  douanières  st 
pulées  dans  les  articles  ci-dessus  énoncés,  il  est  en  outre  cor 
venu, 

i°  Que  les  navires  français  faisant  l'intercourse  entre  1< 
ports  toscans  et  l'Algérie  seront  traités  en  Toscane,  à  l'aller  ( 
au  retour,  exactement  comme  les  navires  toscans  faisant  l'intei 
course  entre  l'Algérie  et  le  Grand-Duché; 

2°  Que  le  droit  de  tonnage  de  quatre  francs  par  tonneau 
actuellement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur  les  navire 
toscans  employés  à  l'intercourse  directe  de  la  Toscane  avec  1( 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  sera  réduit  à  deu 
francs,  et  ne  sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  durée  du  pr< 
sent  traité;  et  que  ce  droit,  une  fois  payé  dans  un  port  de  TA 
gérie,  ne  sera  plus  exigé  dans  le*  autres  ports  dans  lesquels  1 
navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  déchargement  ou  so 
chargement; 

3°  Que,  pendant  la  même  période,  le  bois  à  construire  et 
brûler,  les  merrains,  les  charbons  de  bois  et  matériaux  à  bàtii 
originaires  du  grand-duché,  importés  directement  de  Toscan 
en  Algérie  sous  pavillon  national  ou  toscan,  conserveront  1 
franchise  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici. 

i5.  Seront  respectivement  considérés  comme  bâtiments  to 
cans  ou  français ,  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un  de 
deux  Etats,  seront, 

i°  Possédés,  navigués  et  enregistrés  selon  les  lois  de  le» 
pays; 

2°  Muais  des  titres  on  patentes  régulièrement  délivrés 
les  autorités  compétentes,  à  la  condition,  toutefois,  que  le 
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aine  sera  national,  c'est-à-dire,  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le 
pavillon,  et  que  la  moitié  de  l'équipage  sera  composée  de  natio- 
naux d  origine  et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine, 
qu'ils aient  résidé  pendant  trois  ans  (3  ans),  au  moins,  dans 
les pays  respectifs. 

16.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  paquebots  faisant  le  service 
des  postes,  subventionnés  par  l'État,  et  tous  autres  paquebots 
de  l'État  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  pourront  entrer, 
séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  dont 
Faccês  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

17.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  cha- 
cune des  Hautes  Parties  contractantes,  résidant  dans  les  États  de 
l'antre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour U  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  in- 
dividus faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  incul- 
pés de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des 
bâtiments. 

A  cet  efFet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges 
ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents 
officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites 
pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage;  sur  cette  de- 
mande ainsi  justiûée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la 
disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et 
pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
a  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  ap- 
partiennent, ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les 
renvoyer  dans  les  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même 

cra  de  toute  autre  nation. 
S  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  délai 

dê  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés 

parla  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée, 

lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent 

être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 
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Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  (filtre,  quelque 
délit  à  terre  ,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  auto 
rités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûmen 
statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ai 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individu.* 
faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  et 
lieu  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

18.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navire; 
français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Toscane  serou 
dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  de  France,  et  récipro 
quement  les  consuls  et  vice-consuls  toscans  dirigeront  les  opé 
rations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  nau 
fragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dan* 
les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  deî 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  as 
surer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  el 
la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'ar 
rivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  de 
vront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  se- 
ront tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
admises  à  la  consommation  intérieure. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions,  privilèges  et 
immunités  des  consuls  respectifs,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  en  faire,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
l'objet  d'une  convention  spéciale,  et,  en  attendant,  il  est  con- 
venu que  lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  jouiront 
respectivement,  dans  les  deux  Pays,  des  avantages  de  toute 
sorte  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  ré- 
ciprocité. 

20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  mutuelle- 
ment et  à  titre  de  réciprocité,  à  interdire  sur  leurs  territoires 
respectifs  la  fabrication  des  contrefaçons  et  réimpressions  des 
œuvres  artistiques  et  littéraires  des  auteurs  des  deux  pays,  con* 
formément  à  la  législation  en  vigueur  dans  les  deux  États. 

21.  Le  présent  traité  sera,  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
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échangées  à  Florence,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  six  années,  à  dater  du  jour 
dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  sou 
exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite, 
et  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États.  Si,  à 
l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé 
six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties  ait  annoncé  à 
l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intentiou  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité,  et  y  ont  apposé  Je  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence,  en  double  original ,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce]  mil  huit  cent  cinquante-trois. 

f L.  S.)  Signé  Alexis  de  Gabriac. 
(L.  S.)  Signé  Duc  de  Casigliano. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
feiecotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1 5  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :         Le  Ministre  des  affaires  étrangères  . 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Signé  Daooyn  DS  L.HUY3. 

de  la  justice, 

Signé  Abbàtucci. 


y  M9.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Propriétés  privées  qui  ont 
devais  oa  qui  acquerront  une  plus-value  par  suite  de  l'exécution  des 
Travaux  d'amélioration  et  d'endiguement  de  la  basse  Seine. 

Du  i5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EirmuB  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
<ki  in vaux  publics  ; 
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Vu  la  loi  du  3 1  mai  18A6 ,  qui  autorisa  les  travaux  du  chemin  dû 

halage  et  d'endigucmcnt  de  la  basse  Seine  entre  la  Mailleraye  et 
Quillebœuf  ; 

Vu  le  décret  du  1 5  janvier  i85a  (î),  qui  autorise  la  continuation  de 
ces  travaux  jusqu'à  Tancarville; 

Vu  les  plans  de  délimitation  des  rives  de  la  Seine,  comprenant, 
sur  la  rive  droite,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  les  com- 
munes de  Saint-Vandulle-Rancon ,  Caudebec,  Villequier,  RorvUle, 
Saint-Maurice-d  Ételon,  Saint-Georges  de  Gravinchon,  Peliville,  Lil- 
lebonne ,  Saint-Jean  de  Folleville,  Saint*Nicolas-de-la-Faille  et  Tan- 
carville ;  sur  la  rive  gauche,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
les  communes  de  Bliqueluit-Notre-Dame,  Saint- Nicolas-de-Bliquetuit 
et  Vatteville;  sur  la  même  rive,  dans  le  département  de  l'Eure,  celles 
d'Aizier  et  de  Vieux-Port; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  dc%  ponts  et  chaussées ,  en  date  des 
18  juillet,  12  août,  i"et  a  septembre  i85i,  énonçant  les  avantages 

Sue  les  propriétés  riveraines  retireront  des  travaux  d'amélioration  et 
'endieuement  de  la  basse  Seine  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  27  octobre 
i85i,  prescrivant  l'ouverture  d'une  enquête  sur  les  plans  susvisés 
dans  les  quatorze  communes  précitées  dépendantes  de  son  dépar- 
tement ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  11  novembre  i85i, 
prescrivant  l'ouverture  d'une  semblable  enquête  dans  les  deux  com- 
munes précitées  dépendantes  de  son  déparlement  ; 

Vu  toutes  les  pièces  des  enquêtes ,  et  notamment 

Les  registres  ouverts  dans  les  seize  communes  ; 

Les  observations  produites  dans  ces  enquêtes  par  les  parties  inté- 
ressées ; 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées lors  de  leurs  visites  des  lieux  pendant  l'enquête  dans  chaque 
commune,  lesdits  procès-verbaux  rappelant  les  observations  présen- 
tées par  les  parties  intéressées  et  signées  par  elles  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  17  janvier  et  28  février  i85a,  par  lesquels 
les  préfets  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure  proposent  de  faire  appli 
cation  de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  aux  propriété 
voisines  des  travaux  effectués  ou  à  effectuer  en  exécution  de  la  loi  du 
3i  mai  1846  et  du  décret  du  1 5  janvier  i85a ,  et  de  fixer  à  la  moiû< 
de  la  plus-value  qu'acquerront  ces  propriétés,  le  montant  de  l'indem 
nité  que  les  propriétaires  auront  à  payera  l'État  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  notamment  les  articles  3o,  3 
et  3a; 


(1)  x'  série,  Bull.  48o,n'35a7. 
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Vu  les  décrets  des  39  août  1809  et  27  décembre  181a; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 


té  et  décrétons  ce  qui  suit 


Art.  I*  Les  dispositions  de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  sont  déclarées  applicables ,  au  profit  de  l'État,  aux 
propriétés  privées  qui  ont  acquis  ou  qui  acquerront  une  plus- 
value  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  et 
d'endiguement  de  la  basse  Seine  effectués  ou  à  effectuer  en 
vertu  de  la  loi  du  3i  mai  18/16  et  du  décret  du  i5  janvier 
îoâa. 

Le  montant  de  l'indemnité  qui  devra  être  supportée  par  ces 
propriétés  est  fixé  à  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages 
qu'elles  auront  acquis. 

2.  Aux  termes  des  articles  4  a  et  suivants  de  la  loi  précitée, 
il  sera  formé  une  commission  spéciale,  composée  de  sept 
membres  nommés  par  nous,  à  l'effet  de  connaître  de  tout  ce 
qui  est  relatif  au  classement  des  propriétés,  à  leur  estimation, 
à  l'exactitude  du  plan  cadastral,  à  la  formation  ,  à  la  vérification 
du  rôle  de  plus-value  et  à  toutes  les  opérations  auxquelles  ces 
questions  pourront  donner  lieu. 

Arant  d  entrer  en  fonctions,  les  membres  de  la  commission 
spéciale  prêteront,  entre  les  mains  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure ou  de  l'autorité  qu'il  aura  déléguée,  le  serment  de  rem- 
plir leurs  fonctions  avec  zèle  et  intégrité. 

3.  Le  président  et  le  secrétaire  seront  nommés  par  la  com- 
mission lors  de  sa  première  réunion. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  secrétaire,  le  plus  âgé 
des  membres  de  la  commission  sera  président  et  le  plus  jeune 
sera  secrétaire. 

h.  La  commission  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  dési- 
gné par  le  préfet  et  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

Les  convocations  seront  faites  à  la  diligence  du  président  et 
paxécrit- 

Le  préfet  aura  la  faculté  de  réunir  la  commission  lorsqu'il  le 
jnçera  nécessaire. 

5.  Les  décisions  de  la  commission  spéciale  ne  seront  va- 
lables qu'autant  que  cinq  membres  au  moins  auront  pris  part 
à  U délibération.  Elles  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

6.  Les  décisions  de  la  commission  seront  inscrites  sur  un 
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registre  coté  et  parafé  par  le  président ,  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  délibération  ,  et  notifiées  administrative 
ment  aux  parties  intéressées ,  à  la  diligence  du  président. 

Ces  décisions  seront  motivées;  elles  viseront  les  observation! 
présentées  par  les  parties. 

7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification  dei 
décisions  de  la  commission ,  les  parties  pourront  former  recour: 
contre  ces  décisions  devant  le  Conseil  d'état. 

8.  Les  fonctions  de  la  commission  cesseront  aussitôt  aprè 
l'accomplissement  des  opérations  précédemment  indiquées. 

A  cette  époque ,  remise  sera  faite  aux  archives  de  la  préfec 
ture  de  tous  les  registres  et  papiers  sur  inventaire  en  doubh 
expédition,  dont  Tune  pour  le  préfet  et  l'autre  pour  le  secré 
taire  de  la  commission. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra 
vaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de: 
travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N*  a3o.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des 
finances)  portant  :  , 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-annexés  pour  la  perception  de! 
droits  aux  passages  d'eau  du  département  du  Finistère  ci-aprèî 
désignés  : 

Sur  la  rivière  d'Eloin, 
SaintJean-en-Plougastel-Daoulas, 
Sur  la  rivière  d'Aulne  ; 
Moulin  d'eau  en  Dinéault. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma 
gistrats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  son 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret ,  et  qui ,  aux  termes  di 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchi 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Du  26  Février  1853.) 
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Tarifs  des  droits  à  percevoir  aux  passages  d'eau  ci-aprh  du  département 

da  Finistère  : 

1*  De  Saint- Jean  ,  sur  la  rivière  ûVEioin,  commune  de  Plougasteî-Daoulas, 
arrondissement  de  Brest  ; 

1*  Du  moulin  d'eau  sur  la  rivière  d'Aulne,  commune  de  Dinéault,  arron- 
dissement de  Châteaulin. 

À*T.  1".  Bac  de  Saint-Jean. 

i*  Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes, 
d   o5* 

2*  Pour  le  passage  d'un  cheval,  mulet  ou  Ane,  compris  le  cavalier  et 
la  valise  ou  charge,  vingt  centimes,  ci   30 

3*  Pour  chaque  cheval,  mulet,  âne,  bœuf,  vache  ou  génisse,  quinze 
centimes,  ci.   i5 

V  Pour  chaque  porc,  dix  centimes,  ci   10 

S*  Pour  chaque  veau,  mouton,  chèvre  ou  cochon  de  lait,  cinq  centimes 
ci  ,   o5 

6-  Pour  chaque  voiture  suspendue,  char  à  bancs,  charrette,  etc.  à 
on  seul  cheval ,  chargés  ou  non  chargés,  conducteur  compris ,  cinquante 

7'  Pour  chaque  voiture  suspendue,  char  à  bancs,  charrette,  etc.  à 
deux  chevaux,  chargés  ou  non  chargés,  conducteur  compris,  soixante 
centimes,  ci  •   60 

S*  Prix  du  pousse  au  large  : 

Peur  une  personne  chargée  ou  non  chargée,  vingt  centimes,  ci   30 

Pour  un  cheval,  mulet  ou  âne,  compris  le  cavalier  et  la  valise  ou 
charge,  trente  centimes,  ci..*   3o 

9*  Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
es  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

10*  Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids 
qui  les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
San  es. 

Bac  du  Moulin  d'Eau. 


\m  Pour  îe  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagramraes ,  cinq  centimes,  ci   oSa 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  de  dix  centimes ,  et,  dans 
ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  batelet  à  sa  volonté, 
s*  Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur 
an  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d  homme,  et  d'un  poids  da 

eiaq  myrîagrammes ,  cinq  centimes,  ci  o5 

T  Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci  03 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériûé  par  le 
passeur. 

i*  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci, . .  10 
S*  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  com- 

frat,  dix  centimes  ,  ci   *0 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes, 

ci    oi 
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7#  Pour  îe  passage  <Tun  âne  chargé  ou  d'une  finesse  chargée ,  cm  r £ 
centimes,  ci.  •  *  • 

8°  Pour  le  passage  d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée, 
cinq  centimes ,  ci  *....«  - 

9*  Par  bœuf  ou  vache,  cheval,  mulet  ou  âne  employé  au  labour  au 
allant  au  pâturage,  cinq  centimes,  ci. . .  •  f  ••••  - 

10*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  A 
la  vente,  dix  centimes,  ci  •  

1 1*  Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes.  

il*  Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par- 
chaque  paire  d'oies  ou  do  dindons,  deux  centimes,  ci  

i  3°  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait  g 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart.  t 

1 4°  Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres  iront  an  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

1 5°  Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  ânes ,  bœufs ,  etc. 
payeront  cinq  centimos,  ci .  «  M*i<m  

S'il  n'existe  point  de  passée  lie  val ,  lo  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolément  dans  le  bac  Ifs  chevaux,  bœufs  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront 
au  moins  une  recette  de  quarante  centimes,  ci  ■  

16*  Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du 
cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci  

1 70  Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  pi 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-bala 

i8°  Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  j 
qui  les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge 
leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  do  péage  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ai 
dissements ,  les  maires,  les  juges  d instruction  et  procureurs  im péri 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers;  les  commissaires  de  police  et  ai 
agents  de  police  judiciaire,  les  agents  et  ingénieurs  des  ponts  et  chauss 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  ce* 
butions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  foresli 
des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs,  cantonniers  des 
mins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et 
sures,  lespréposés  de  l'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  sculec 
où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d 
rive  à  1  autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les 
ployés  seront  revêtus  de  marques  distinctives  ou  porteurs  de  leurs  \ 
missions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  1 
assistants; 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  r. 
graphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  i 
chise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

i°  Los  malles-postes,  les  courriers  etles  estafettes  du  Gouvernement 
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3*  Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 

chargés  de  muni  lions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent  ;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

i' Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofli- 
àm  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
factions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  cheraax  servant  a  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mats  à  la  même  condition. 

Qoeiqne  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
pc/ice  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
directes  et  des  douanes,  fa  gendarmerie  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rée ti  cultes  reconnus  par  l'Etat  et  leurs  assistants. 

Certifié'  conforme  : 

Paris,  le  17  '  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au.  département  de  la  Jastice, 

ABBATUCCL 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


<Wtk«a«  poar  U  Bulletin  de*  lois,  à  raton  d»  9  franc*  par  ta  ,  à  la  caitta  de  l'Imprimerie 
"f  ail,  ob  citas  le»  Directeur*  de»  postai  de»  département». 


Imprimerie  impériale.  —  17  Mars  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  27. 

■ 

V  a3i.  —  Décret  impérial  relatif  au  Chemin  de  fer  de  ceinture  qui 
doit  relier,  à  l'intérieur  du  mur  d'enceinte  des  fortifications  de  Paris, 
les  qarts  de  l'Ouest  et  Rouen,  du  Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  et 

Du  as  Janvier  i853. 

tfAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emut*  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ou  département 
destmauxpubUw; 

Va  le  décret  du  10  décembre  i85i  (1)  portant  qu'il  sera  établi,  à 
l'intérieur  du  mur  d'enceinte  des  fortifications  de  Paris,  un  cbemin  de 
fer  de  ceinture  reliant  les  gares  de  l'Ouest  et  Rouen,  du  Nord,  de 
Strasbourg,  de  Lyon  et  d'Orléans; 

Vole  cahier  des  charges  annexé  audit  décret,  et  notamment  l' ar- 
ticle a  de  ce  cahier,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

i  Art  a.  Les  compagnies  s'engagent  à  exploiter  le  chemin  de 
«ceinture  en  fournissant  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation,  tant 
«pour  le  transport  des  voyageurs  que  pour  celui  des  marchandises. 

•  Eiies  l'engagent,  en  outre,  à  augmenter  ce  matériel,  en  raison  de 

•  FàccToissemeut  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  leur 
«ieraient  adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

«  Lesdites  sociétés  se  constitueront  en  société  anonyme  pour  l'ex- 
«pfeitalion  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 

«Elles  seront  représentées  par  un  syndicat  établi  dans  les  formes 
«qui  seront  déterminées  par  un  décret,  les  compagnies  entendues. 

«  Les  attributions  de  ce  syndicat  auront  pour  objet  l'administration, 
•îapfottatton  et  l'entretien  du  cbemin  de  fer  de  ceinture,  les  comptes 
«areadre  aux  diverses  compagnies,  l'organisation  du  personnel,  la 
«création  et  la  distribution  au  matériel,  enfin  l'accomplissement  de 
«toutet  les  obligations  et  conditions  imposées  aux  compagnies  euu- 
«cesaonnaires  des  chemins  de  fer.  • 


(jj  f  série,  Bull.  470,  n*  3434. 
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.  Vu  les  propositions  présentées  par  lesditei  cor  _ 

ment  le  projet  de  statuts  qui  doivent  régir  la  société  anon] 
chemin  de  fer  de  ceinture, 

Avons  DÉcuéTi  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  société  est  administrée  par  un  syndicat  co 
de  dix  personnes,  lesquelles  sont  désignées  par  les  conseil 
ministration  des  cinq  compagnies  concessionnaires  par 
membres  desdits  conseils,  et  à  raison  de  deux  adminisfr 
par  chaque  compagnie. 

La  durée  des  fonctions  des  syndics  est  de  deux  années. 

Celui  des  deux  syndics  nommés ,  par  chaque  comp 
qui  doit  sortir  la  première  année,  est  désigné  par  la  v< 
sort;  celui  qui  doit  sortir,  chacune  des  années  suivante 
désigné  par  l'ancienneté. 

Les  syndics  sortants  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

Les  fonctions  des  syndics  sont  gratuites.  Ils  reçoive 
jetons  de  présence. 

2.  Le  syndicat  nomme,  chaque  année,  son  président 
vice  président. 

En  cas  d  absence  du  président  et  du  vice-président t 
signe  celui  de  ses  membres  qui  les  remplace. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfini 
réélus. 

3.  Le  syndicat  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt 
compagnie  l'exige ,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  membres  appartenant  à  quatre 
pagnies  différentes  est  nécessaire  pour  valider  les  délibéral 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  men 
présents. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  les  décis 
pour  être  valables,  doivent  réunir  une  majorité  de  quatre 
au  moins. 

4.  Les  délibérations  du  syndicat  sont  constatées  par 
procès- verbaux ,  signés  par  le  président  et  par  deux  des  mem 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en 
tice  ou  ailleurs  sont  signés  par  le  président  ou  par  celui 
en  remplit  les  fonctions. 

5.  Le  syndicat  peut  déléguer  la  totalité  ou  partie  dç  ses  j 
vo"îrs,  soît  à  un  ou  plusieurs  de  se*  membres,  soit  à  t< 
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■  1 
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mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

B  peut  également  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs généraux  pour  la  direction  des  affaires  de  la  société  à  une 
personne  prise  en  dehors  de  son  sein,  le  mandat  général ,  dans 
«eu,  définissant  expressément  ceux  des  pouvoirs  mentionnés 
à  {'article  7  qui  font  l'objet  de  la  délégation. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  des  travaux  publics , 
sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  iètat  au  département  des  travaux  publia, 

Signé  P.  Magne, 

■  ■ 


N*  a3a.  —  Décret  lupiniât  partant  que  la  préparation  en  mer  des 
produits  de  la  Pèche  da  Maquereau  aura  lieu  exclusivement  avec  des 
Scb  de  France,  délivrés  en  franchise. 

Du  7  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empqecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  24  avril  1806,  article  55,  le  décret  du  8  octobre 
1610(1],  article  3,  et  l'ordonnance  du  3o  octobre  1816  (a),  article  1"; 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Imterieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  d'après  l'ayis  de 
aw  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  finances,  et  de 
b  marine  et  des  colonies , 

Ivoas  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  La  préparation  en  mer  des  produits  de  la  poche  du 
siaçaereau  aura  lieu  exclusivement  avec  des  sels  de  France, 
continueront  à  être  délivrés  en  franchise  chaque  année, 

.  

m 

M  it- série,  BulL3i9,n*  5998. 
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conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  mais  seule 
ment  à  partir  du  1"  mars. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tic 
térieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministr 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présen 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  1  Lmpercur  : 
Le  Ministre  de  Vintérieur,  de  t  agriculture  et  du  commem 

Signé  F.  de  Per^ght. 


N*  233.  —  Décret  impérial  quiporte  à  six  mois  le  délai  accordé  pov 
la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  des  produits  provenai 
des  Plombs  bruts  importés  temporairement  en  franchise  de  droits. 

,     ,     Du  7  Mars  i853.  ; 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national* 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemei 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  le  décret  du  2 5  février  i85i  (1),  relatif  à  l'importation  temp< 
raire,  en  franchise  de  droits,  des  plombs  et  étains  bruts, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  porté  à  six  mois  le  délai  de  trois  mois  fixé  pa 
l'article  3  du  décret  du  25  février  i85i,  pour  la  réexporta tio 
ou  la  réintégration  en  entrepôt  des  divers  produits  provenat 
des  plombs  bruts ,  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'admissio 
temporaire  en  franchise  de  droits,  conformément  à  l'article  1 
dudit  décret. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'ii 
térieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  d< 


(1)  i*  série,  Bull.  357,  n°  2759. 
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finances ,  «ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécu- 
tion  du  présent  décret.  1  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  F.  de  Persighy. 


HP  i34-  —  Décret  impérial  relatif  aux  Crêpes  de  Chine  importés  des 
Possessions  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe. 

Du  7  Mars  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  {ultérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Va  l'article  3  de  l'ordonnance  du  8  février  1826  (1)  portant  que 
les  produits  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique,  réexpédiés  des  posses- 
«oflsda  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe,  sur  les  ports, 
de  France,  ne  pourront  y  être  admis  que  pour  l'entrepôt  et  la  réex- 

Considérant  que  le  traité  du  26  janvier  (2)  delà  même  année,  dont 
^ordonnance  était  la  conséquence,  nous  laisse  la  faculté  de  déter- 
mina', à  cet  égard,  ce  que  nous  jugeons  ulile  aux  intérêts  de  notre 
Propre  commerce , 

Axons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  Ie*.  Les  crêpes  de  Chine  unis,  brodés  ou  façonnés  im- 
portés des  possessions  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
«)  Europe,  cesseront  d'être  assujettis  à  la  restriction  établie  par 
fonlonnance  du  8  février  1826,  à  l'égard  des  produits  d'Asie, 
^Afrique  et  d'Amérique. 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
neor,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 


Vi  vm*  série,  Bull.  78,  n*  3713. 
M  nu-  férié,  Bull.  76,  n°  3645. 
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finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Yen 

cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  à"état  au  département  de  l'intériea: 
de  Cégriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Pemignt. 


N8  a 3 5. —  Déchet  impérial  qui  autorise  ,  comme  Congrégation  dirige 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Doctnn 
chrétienne  existant  à  Digne. 

Du  9  Mars  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemen 

de  Instruction  publique  et  des  cultes  \ 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  des  sœurs  de  la  Doc 
trine  chrétienne  existant  à  Digne  (Basses- Alpes) ,  et  reconnue  commi 
établissement  dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre,  dont  1< 
siège  est  à  Nancy  (Meurthe),  dans  le  but  d'obtenir  sa  promotion  ai 
rang  de  congrégation  à  supérieure  générale ,  avec  engagement  d< 
suivre  les  statuts  de  la  congrégation  de  Nancy; 

Vu  le  consentement  donné  par  l'évêque  de  Digne  à  cette  demande 

Vu  la  copie  des  statuts  de  la  congrégation  de  Nancy,  que  l'évéqut 
de  Digne  a  revêtue  de  son  approbation  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  de  Digne; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Digne  et  du  préfet  des  Basses-Alpes ,  de: 
□  5  et  37  mars  i85a  ; 

Vu  l'avis  de  l'évêque  de  Nancy,  du  ao  mars  i85a; 

Vu  le  décret  du  28  prairial  an  xi  et  l'ordonnance  du  a3  juin  1 8a4  (1] 
portant  approbation  des  statuts  de  la  congrégation  de  la  Doctrine  chré 
tienne  de  Nancy  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1 1  juillet  i84a  (a),  qui  a  autorisé  l'établisse- 
ment du  même  ordre  a  Digne; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 


(1)  vu*  série,  Bull.  684  bis,  n°  3. 
(a)  u'  série,  Bull.  929,  n°  1 0,11 3. 
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V*  l'aride  1*  paragraphe  4,  du  décret  du  n  janvier  i85a; 
Noire  Conseil  d  état  entendu , 

Aww  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1*,  La  communauté  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
existant  à  Digne  (  Basses- Alpes }t  et  reconnue  par  ordonnance 
royaledo  n  juillet  x84a  ,  est  autorisée,  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer au  statuts  approuvés  par  le  décret  du  28  prairial  an  xi  et 
l'ordonnance  du  23  juin  182  4,  pour  la  congrégation  du  même 
nom,  dont  la  maison  mère  est  à  Nancy  (Meurthe). 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
trûctfon  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Failaa palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


tfi36.  —  Décret  impérial  qui  confie  à  M.  Théodore  Ducos, 
Mmtre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  l'Intérim  du  Ministère  de  la 
Garni,  pendant  l'absence  de  M.  le  Maréchal  de  Saint-Arnaud. 

Du  10  Mars  1 853. 

WPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
**iucr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Arcs*  dlcreté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1".  L'intérim  du  ministère  de  la  guerre ,  pendant 
tance  de  M.  le  maréchal  de  France  Leioy  de  Saint- Arnaud, 
est  confié  à  M.  Théodore  Ducos ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
^parlement  de  la  marine  et  des  colonies. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
flene  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fût  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 
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N*  33-7.  —  Décret  iMPiftiAL  (contre-signé  parle  ministre  des  tr 
publics)  portant  qu  il  y  a  urgence  de  prendre  possession ,  po 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  de  tei 

.  non  bâtis  situés  sur  les  communes  de  Pierrelatte,  Lagarde-j 
mar,-  Donzère,  Châteauneuf-  du  -Rhône,  Montélimart,  Sai 
Lachamp  et  Tourelles,  département  de  la  Drôme;  lesdits  tei 
désignés  dans  un  tableau  qui  restera  annexé  au  décret. 
27  Janvier  1853.) 


N*  a38.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  I 
rieur)  portant  : 

Art.  1w.  La  commune  de  Fierville  et  des  Parcs-Fontaines ,  c 
deBlanzy,  arrondissement  de  Pont  rÉvêque,  déparlement  du  ( 
dos,  sont  réunies  en  une  seule  commune,  qui  portera  le  noi 
Fiervilte-lès-Parcs ,  et  dont  le  chef  lieu  sera  fixé  à  Fierville. 

2.  Ces  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sec  I  j 
commune,  de  tous  les  droits  d'usages  ou  autres  qui  pourraient 
respectivement  acquis ,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  subvenir  en 
mun  à  toutes  les  charges  municipales.  (Du  26  Février  Î853.) 


Certifié  conforme  :  1 

Paris,  le  21  'Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secn 
d'état  au  département  de  la  Jastic 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ba 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  lé  Bulletin  des  lois ,  à  raison  Je  9  franc*  par  an ,  à  lt  eti 
impérial»,  on  àxm  les  Directeur*  dee  poatea  des  départements. 


Imprimkrib  impériale.— ai  Mars  l85 J 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* , 

N°  28. 


N'  aîç.  —  Décret  impérial  qui  annule  une  somme  de  iô  millions 
au  Bwiqet  de  1852,  chapitre  de  rétablissement  des  grandes  lignes  de 
de  fer,  et  rétablit  un  Crédit  de  7  millions  au  Budget  de  Î853, 


Du  1 3  Février  i853. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Expe&eur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Su-  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  en  date  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  gc- 
ûtrtl  des  dépenses  et  des  recettes  de  1  exercice  i853; 

Considérant  qu'une  partie  des  crédits  affectés  sur  l'exercice  i85a 
î  rétablissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  n'a  pas  été  dé- 
pensée, que  ce  résultat  est  du  notamment  aux  économies  importantes 
reaiisees  sur  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et 
^ Tours  à  Bordeaux; 

Considérant ,  d'un  autre  côté,  qu'un  crédit  de  sept  millions  de 
fanes  proposé  au  budget  de  i853  pour  le  chemin  de  Paris  à  Caen  et 
Cherbourg,  et  celui  de  Bordeaux  à  Cette,  a  dû  être  retranché,  attendu 
fni l'époque  où  le  budget  de  i853  a  reçu  la  sanction  législative,  les 
Vas  relatives  à  la  concession  de  ces  deux  chemins  n'étaient  pas  en- 
«re  votées, 

Ait.  1«.  Une  somme  de  seize  millions  de  francs  (i6,ooo,ooof) 
et  annulée  au  chapitre  v  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
^03  [Etablissements  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer). 

1  Est  rétabli  au  budget  de  1 8  5  3 ,  chapitre  vm  de  la  deuxième 
«cti&Q  (Etablissements  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer)%  le 

Xf  Série.  28 
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crédit  de  sept  millions  de  francs  (7,000,000'),  ci-dessus 
tionné,  lequel  se  répartira  aiasi  qu'il  suit  : 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  deux  millions,  ci..  •  3,000, 
Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 'Cette,  cinq  millions,  ci.. .  •  5,ooo, 

Total  • .  •   •  7,000, 


La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  léj 
dans  sa  prochaine  session. 

3.  Le  payement  de  la  somme  de  deux  millions  affecta 
FarticleC précédent  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourj 
lieu  au  moyen  de  la  remise,  par  le  trésor,  d  obligations 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  conformément 
ticle  3  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finance  : 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  d 
sent  décret  j 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  i853.  1 

Signé  NAPOLÉON.  [ 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  des 


des  ^jintuiccs  j  jyablics  j 

Signé  Bine  ad.  Signé  P.  Magne. 


N°  a4o.  —  Décret  impérial  qui  autorise  le  Ministre  des  Fini 
restituer  aux  anciennes  Compagnies  des  Chemins  de  fer  de  F*amï 
Hazehrouck ,  de  Lyon  à  Avignon,  et  de  Bordeaux  à  Cette,  la 
de  leurs  Cautionnements. 

Du  6  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natii 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i5  et  16  juillet  1 845,  21  juin  i846,  relativi 
concession  des  chemins  de  fer  de  Fampoux  à  Haicbrotick,  de 
à  Avignon,  et  de  Bordeaux  à  Cette,  et  les  ordonnances  royales 
logatives  desdites  concessions  : 

Vu  les  articles  3o  et  3i  des  cahiers  des  charges  annexés  au 
lois,  portant  qu'en  cas  de  déchéance  des  compagnies  adjudicJ 
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ou  concessionnaires,  les  caution nements  fournis  par  elles  seront  acquis 

au  Iresor  publics 

Vu  les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  a  8  dé- 
cembre 1847,  Par  lesquelles  il  déclare  les  compagnies  déchues  de 
leurs concessions  à  partir  dudit  jour,  a8  décembre; 

Va  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  ai  janvier  1848,  por- 
tant qu'en  conséquence  de  la  déchéance  prononcée  contre  lesdites 
compagnies,  les  cautionnements  déposés  par  elles  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  savoir  :  un  million  cinq  cent  mille  francs  par 
ii  compagnie  de  Fampoux  à  Ilazebrouck,  dix  millions  par  la  compa- 
gnie dtLyon  à  Avignon,  et  onze  millions  par  la  compagnie  de  Bor- 
doui  à  Celte,  sont  acquis  au  trésor  public  et  y  seront  versés  par  la 
saisie  des  dépôts ,  sauf  examen  ultérieur  des  réclamations  des  compa- 
res, lequel  yersement  a  été  effectué  le  a  mars  i848; 

Vu  les  diverses  demandes  adressées  au  Gouvernement  dans  1  m- 
faètfa  compagnies,  et  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  leurs  eau- 


Vu  fârrèté  du  conseil  de  prélecture  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
du  18  mars  i85a,  qui  rejette  la  réclamation  portée  devant  lui  au 
Bomdela  compagnie  de  Bordeaux  à  Cette; 

Va  le  pourvoi  formé  devant  notre  Conseil  d'état  par  cette  compa- 
cité contre  ledit  arrête  ; 

Considérant  que  l'application  qui  a  été  faite  aux  compagnies  de  la 
déchéance  prévue  par  leurs  cahiers  des  charges  est  conforme  au 
droit,  mais  qu'il  imporle,  au  point  de  vue  de  l'équité,  et  dans  l'intérêt 
h  crédit  public,  d'en  modérer  la  rigueur; 

Sar  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et 
fa  travaux  publics, 

tm  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

An.       Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  restituer, 
voie  de  transaction,  aux  anciennes  compagnies  de  Fampoux 
*Haxebrouck,  de  Lyon  à  Avignon,  et  de  Bordeaux  à  Cette ■  la 
^Ué  du  capital  de  leurs  cautionnements  respectifs. 
-  Il  est  accordé  aux  parties  intéressées  un  délai  de  trois 
à  compter  de  la  date  du  présent  décret,  pour  déclarer 
a  du  entendent  proGter  du  bénéfice  de  cette  disposition  en 
*  fêtant  de  toutes  prétentions  et  de  toutes  instances  pen- 
d&te  au  sujet  des  cautionnements  dont  il  s'agit. 
*  Le  surplus  desdits  cautionnements  non  restitué  demeu- 
définitivement  acquis  au  trésor  public  et  fera  recette  au 
^  de  rexercice  i853. 
i  Sos  ministres  des  finances  *t  des  travaux  publics  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécution  du  pr< 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  i853. 

.    .    ,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a*  état  an  dépar-      Le  Ministre  secrétaire  agitât  au  iépar 
tement  des  travaux  publics,  ment  des  finances, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Binkau.  ' 


N*  3/41  •  —  Décret  impérial  portant  prorogation  de  la  Chambre  le 
poraire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaadens. 

Du  19  Mars  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  sécréta 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  chambre  temporaire  créée  près  le  tribunal 
première  instance  de  Saint-Gaudens,  par  ordonnance  du  21  y 
let  i836,  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continu 
à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps ,  elle  cessera  de  plein  droit , 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dér 
tement  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déc 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  i853. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  < 
«a  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatucci. 
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V        —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
immédiat,  à  Paris,  du  Boulevard  de  Strasbourg. 

Du  8  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Pbksident  de  la  République  française, 
Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i85a  (1),  qui  a  approuvé,  en  principe, 
rétablissement  à  Paris,  d'un  nouveau  boulevard  dit  de  Strasbourg, 
de  trente  mètres  de  largeur,  pour  communiquer,  en  ligne  directe, 
do  boulevard  Saint-Denis  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg, et  a  accordé  une  subvention,  au  nom  de  l'État,  en  faveur  de 
cette  entreprise  ; 

Le  plan  des  alignements  de  cette  voie  nouvelle,  levé  en  exécution 
de  farûcie  5a  de  ia  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Le  traité  conclu,  sous  seings-privés,  entre  la  ville  et  les  sieurs 
Aràin  père  et  fils,  banquiers,  pour  l'exécution  à  forfait  de  cette 
entreprise; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale,  en  date  des  a3  et 
3i  juillet  i85a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  a 5  oc- 
tobre i85a; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  i84i  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  i835  (a); 
Le  décret  du  a6  mars  i85a  (3); 
La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  entendue , 

Décrète: 

Ajît.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  im- 
médiat, à  Paris,  du  boulevard  de  Strasbourg,  suivant  les  aligne- 
ments d'un  plan  ci-annexé,  qui  assigne  une  moindre  largeur  de 
trente  mètres  à  cette  voie  nouvelle. 

Le  traité  conclu,  le  27  septembre  i85a,  pour  l'exécution,  à 
forfait,  de  cette  entreprise,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  repré- 
sentant la  ville  de  Paris,  et  les  sieurs  Ardoin  père  et  fils,  ban- 
que*, et  dont  une  expédition  demeure  également  annexée  au 
praœt  décret,  est  approuvé  dans  toutes  ses  clauses  et  condi- 
tion*. 


t»j  f  iérie ,  Bull.  5o8 ,  n°  386 1 . 

tin* série,  s"  partie,  1" section,  Bull.  378,  n"  5906. 

B** série,  Bull.  5i4,  n*  091 4. 
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En  conséquence,  les  dits  sieurs  Ardoin,  subrogés  aux  droits  e 
obligations  résultant  pour  la  ville  de  Paris ,  tant  de  la  loi  di 
3  mai  iSâi  (art.  63)  que  de  l'article  a  du  décret  du  26  mar 
i852,  sont  autorisés  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  1 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  des  terrains  ou  portions  de  ter 
rains,  bâtis  ou  non  bâtis,  dont  l'occupation  est  nécessaire,  tel 
au  surplus  qu'ils  se  trouvent  indiqués  par  des  teintes  jaunes  su 
ledit  plan. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  di 
présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Novembre  i85a. 

•  1 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Signé  F.  de  Persignx. 

Traité  entre  la  Ville  de  Paris  et  MM.  Ardoio. 

Par-devant  nous  Jean-Jacques  Berger,  pré  fut  de  ia  Seine,  assisté  de  M.  Ckarh 
Denis- Joseph  Mcrruau,  secrétaire  générai  de  la  préfecture, 

Sont  comparus  : 

U.  Jacques-Joseph-Auguste-Anne  Ardoin  père,  banquier,  demeurant  À  Pari: 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  44; 

Et  M.  Jules-Joseph  Ardoin  fils,  banquier,  demeurant  au  même  domicile, 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  se  présentaient  pour  régler,  aux  termes  d'une  dél 
bé  rat  ion  de  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  3 1  jui 
let  i85a  ,  les  conditions  de  la  proposition  qu'ils  ont  faite  d  exécuter  le  perc 
ment  d'un  boulevard  devant  communiquer  de  la  gare  du  chemin  de  fer  < 
Strasbourg  au  boulevard  Saint-Denis. 

MM.  Ardoin  ayant  déclaré  avoir  pris  une  entière  et  parfaite  connaissance  1 
la  délibération  susénoncée  ,  il  a  été  immédiatement  convenu  et  arrêté  cf.  qi 
suit,  entre  MM.  Ardoin,  d'une  part,  et  nous,  préfet  de  la  Seine,  agissant  a 
nom  de  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  délibération  susénoncée,  du3i  juUl 

Art.  1*  MM.  Ardoin  prennent  l'cngaçement  d'ouvrir  un  boulevard  enti 
la  gare  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  et  le  boulevard  Saint-Denis,  aux  cond 
'  tiens  suivantes  : 

i«  Ce  percement  aura  trente  mètres  de  hrgeur,  avec  évasement  à  soixani 
sept  mètres  environ  sur  la  rue  de  Strasbourg. 

Il  sera  dirigé,  à  partir  de  l'axe  de  la  gare,  de  manière  À  arriver  à  tre 
mètres  soixante-deux  centimètres  de  distance  de  l'angle  gauebe  de  la  Ci 
d'Orléans,  sur  le  boulevard  Saint-Denis. 

Le  tout  conformément  au  plan  dont  une  copie  demeurera  annexée  au  pr 
sent  traité,  après  avoir  été  signée  et  parafée ,  ne  varietnr,  par  les  parties  co 
tractantes. 
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3.  MM.  Ardoin  s'engagent  à  prendre  à  leur  charge  tontes  les  expropriations 
oo  menons  nécessaires  à  ce  percement,  ainsi  que  tous  frais  accessoires,  de 


3.  Us  sapporteront  pareillement  tontes  les  dépenses  d'établissement  de  la 
Mte ,  et  notamment  la  construction  d'un  égout  de  grande  section ,  avec 
taftpetie  pour  y  placer  nne  conduite  des  eaux  de  la  ville.  Cet  égout  aura  la 
mtm-  langueur  que  le  boulevard  ;  il  aura  un  mètre  de  largeur  intérieure  au 
radar,  on  mètre  cinquante  centimètres  à  la  naissance  des  cintres,  et  deux 
mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  de  hauteur  intérieure  au  plus.  H  sera 
construit,  autant  que  possible,  dans  l'emplacement  de  l'égoot  actuellement 
ensiaat  Les  parties  des  murs  qui  seront  reconnues  bonnes  pourront  être  uti- 
lisées, ainsi  que  les  matériaux  qui  en  proviendront. 

Dam  le»  parties  supérieures  à  la  rue  Neuve-Saint-Jean ,  l'égout  sera  con- 
éoit  latéralement  à  l'aqueduc  des  eaux  de  la  ville,  de  manière  à  ce  que  le  mur 
de  cet  iqaedac  forme  un  des  côtés  de  l'égout. 

Toetefsn,  ME  Ardoin  ne  seront  pas  chargés  de  la  dépense  de  la  conduite 
àrs  uni.  ai  de  quoi  que  ce  soit  concernant  lesdites  eaux  qne  la  villê  croirait 
ietoir  distribue  r  dans  la  nouvelle  voie. 
La  concessionnaires  établiront  à  leurs  frais  nne  chanssée  on  empierrement 
pavé  en  granit;  ils  feront  les  contre-allées  du  nouveau  houle- 
rdure  en  granit  et  dallage  en  bitume.  Les  contre-allées  auront 
mètres  de  large,  et  la  chanssée  en  aura  quatorze, 
fis  feront  également  établir  à  leurs  frais  les  appareils  d'éclairage  au  gai  sui- 
vant les  prescriptions  de  M.  le  préfet  de  police. 

fisse  chargeront  en  outre  du  nivellement  de  la  nouvelle  voie  dans  tout  son 
parcours,  suivant  le  plan  qui  sera  approuvé  par  l'administration  ;  mais  celle-ci 
reitera.de  convention  expresse,  chargée  de  tons  les  raccordements  dans  toutes 
las  mes  transversales,  et  dans  les  passages,  sauf  ceux  des  maisons  d'angle  qui 
ornent  de  nature  à  être  reconstruites  par  l'effet  dudit  percement  et  de  1  ex- 
patriation. 

Tous  les  travaux  indiqués  dans  le  présent  article  seront  exécutés  conformé- 
BK%taui  prescriptions  de  l'administration,  et  sous  la  surveillance  des  ingé- 
aieurs  de  la  ville. 

i  MM.  Ardoin  s'obligent  à  livrer  le  nouveau  boulevard  avec  tous  les  travaux 
4      charge  dans  les  dix  mois  qui  suivront  le  jugement  d'eipropriation. 

5.  L'administralion  poursuivra  elle-même  l'eipropriation  de  la  propriété 
«es  hospices  connue  sous  le  nom  de  maison  Dnhois;  quel  que  soit  le  résultat 
st  cette  procédure  ,  et  l'indemnité  à  laquelle  l'administration  pourra  être 
tsss*  à  l'égard  des  hospices  ,  la  ville  de  Paris  livrera  cet  immeuble  aux 
K.oces*ionnairei  an  pris  stipula  d'avance  de  cent  cinquante  fiant  s  par  chaque 
■être  carré.  Dans  ce  prix  ne  seront  pas  comptées  les  parcelles  de  cette  pro- 
**te  destinées  à  la  voie  publique  pour  l'élargissement  de  la  rue  Neuvc-Saint- 
Wieot.  Ces  parcelles  en  seront  au  contraire  expressément  défalquées. 

ta  vtUe  livrera  cette  propriété  exempte  de  tous  droits  d'enregistrement; 
promet  de  faire  ce  qui  sera  nécessaire  à  cet  effet. 

Toutefois,  et  nonobstant  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  ville  se  réserve  expres- 
**st  la  faculté,  soit  de  livrer  à  MM.  Ardoin  la  totalité  du  terrain  dudit 
**p*ce  aux  charges  et  conditions  ci-dessus,  soit  de  leur  concéder  gratuite- 
•***  U  partie  seulement  de  ce  terrain  nécessaire  à  l'ouverture  du  boulevard. 
*n  ce  cas,  U  clôture  de  la  partie  conservée  sera  faite  aux  frais  de  l'admi- 
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6.  L  administration  substituera  MM.  Ardoin  à  tons  ses  droits  pour  les  ex 
propriations  suivant  la  ioi  du  3  mai  1 84 1 .  Ces  derniers  pourront  pareil lem en 
invoquer  à  leur  profit,  comme  i'administration  aurait  le  droit  de  le  faire  elle 
même,  les  dispositions,  soit  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  la  plus 
value,  soit  les  dispositions  du  décret  du  26  mars  i85a,  sur  la  faculté  d'ache 
ter  en  totalité  les  propriétés  atteintes  par  le  percement. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  n  est  conféré  aux  concessionnaires  que  pou 
les  terrains  irréguliers  ou  de  trop  peu  d'étendue  pour  recevoir  des  constroc 
lions  salubres.  Ces  parcelles  sont  teintées  en  jaune  sur  le  plan  délibéré  pa 
la  commission  municipale ,  et  soumis  à  l'enquête. 

MM.  Ardoin  s'engagent  de  leur  côté  à  exercer,  à  l'égard  des  parcelles  qn 
auront  été  reconnues,  à  raison  de  leur  forme  ou  de  leur  peu  d'étendue 
comme  ne  pouvant  recevoir  de  constructions  salubres,  les  droits  conférés  pa 
Tarticle  53  de  la  loi  de  1807  et  le  décret  de  i85a,  et  à  subir  les  charges  d 
cette  application. 

7.  Les  expropriations  de  tous  les  terrains  compris  dans  la  voie  publique 
créer  seront  faites  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  à  celui  de  MM.  Ardoin,  pou 
tous  les  terrains  en  dehors  de  cette  ligne.  * 

Les  frais  principaux  et  accessoires  de  toutes  ces  opérations  seront  supporté 
j  a  r  ces  derniers,  sans  aucun  recours  contre  l'administration. 

8.  En  retour  des  engagements  ci-dessus,  l'État  et  la  ville  de  Paris,  dan 
la  proportion  d'un  tiers  pour  l'État,  et  de  deux  tiers  pour  la  ville,  s'engageu 
à  payer  à  MM.  Ardoin  une  somme  à  forfait  de  sept  millions  sept  cent  cinquanl 
mille  francs  en  capital. 

Cetto  somme  de  sept  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs  leur  ser 
payée  en  quatre  annuités  de  un  million  neuf  cent  trente-sept  mille  cinq  cent 
francs  chacune,  de  principal ,  dont  la  première  sera  exigible  le  3i  décembr 
prochain,  si  toutefois  les  expropriations  qui  mettront  la  ville  en  possessioi 
de  la  voie  nouvelle  sont  terminées  à  ladite  époque,  ou  après  l'issue  de  ce 
expropriations,  si  cette  procédure  n'était  pas  terminée  au  3i  décembre  pni 
chain.  Les  trois  autres  annuités  seront  payées  d'année  en  année,  le  tout  ave 
intérêts  à  cinq  pour  cent  l'an,  à  partir  du  jour  où  la  propriété  de  la  totalit 
des  immeubles  nécessaires  à  la  voie  publique  aura  été  assurée  à  la  ville. 

Nous,  préfet,  nous  réservons  expressément  pour  l'État  et  la  ville  de  Pari 
la  faculté  de  se  libérer  avant  les  termes  ci-dessus  indiqués,  et  par  anticipation 
pour  diminuer  les  intérêts  à  payer,  si  l'administration  le  juge  convenable. 

9.  En  outre  du  prix  ci-dessus,  MM.  Ardoin  profiteront  de  toutes  les  adhé 
sions  gratuites  fournies  à  la  ville  de  Paris  par  divers  propriétaires  dout  le 
immeubles  sont  atteints  par  le  percement  de  la  nouvelle  voie,  sauf  à  supporte 
à  leurs  risques  et  périls,  les  conséquences,  à  l'égard  des  propriétaires,  de 
nouvelles  dispositions  apportées  par  l'établissement  à  trente  mètres  et  le  nou 
veau  tracé. 

MM.  Ardoin  profiteront  également  des  portions  de  rues  supprimées,  ou  de 
parcelles  de  terrain  qui  se  trouveraient  en  avancement  sur  les  nouveaux  ali 
gnements.  Ils  profiteront,  en  outre,  des  matériaux  de  toute  nature  qui  st 
trouveraient  dans  le  parcours  de  la  voie  à  ouvrir. 

1 0.  Les  concessionnaires  ne  pourront  être  tenus  de  démolir  le  pavilloi 
n°  1  -Je  la  cité  d'Orléans,  pour  opérer  le  reculement  tracé  par  la  ville  sur  i< 
boulevard  Saint-Denis.  Ce  reculement  s'opérera  lors  de  la  reconstruction  d< 
celte  propriété  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  maison  rue  de  Strasbourg  n°  7,  qui  se  trouve 

* 


Digitized  by  Google 


B.n*  î8.  (  4oi  ) 

légèrement  en  saillie  sur  lt  voie  nouvelle,  ainsi  que  pour  la  petite  portion  du 

pan  coupé  qui  pourrait  être  également  pris  sur  la  maison  de  M.  Lcvraud,  rue 

deStraborg,  n°  i3. 

A  ffprd  de  la  petite  saillie  de  la  maison  située  rue  du  Château-d*Eau  n°  7 1 , 
appartenant  à  M.  Martin,  si  les  concessionnaires  ne  peuvent  obtenir  la  mise  à 
ritoemeot  de  cette  maison,  elle  s'opérera  par  mesure  ordinaire  de  voirie; 
■aies  concessionnaires,  dans  ce  cas  seulement,  seront  tenus  de  remettre  à 
uwlie,  gratuitement,  la  parcelle  de  terrain  libre  qui  restera  devant  la  partie 
<ie  cette  propriété  qui  se  trouve  en  retraite  de  l'alignement 

D  et  eipressément  entendu  que  les  exceptions  ci-dessus  mentionnées  sont 
m  seules  que  puisse  admettre  l'administration. 

11.  MMJrifoi'n  s'engagent  à  livrer  à  la  ville  de  Paris  les  terrains  destinés  à  la 
^;th!c.  >oit  eu  lui  faisant  souscrire  directement,  par  les  propriétaires,  des 
coetrau  de  rente  en  bonne  forme  pour  la  transmission  de  ces  terrains,  soit  au 
bwto  di  jugements  d'expropriation  prononcés  à  son  profit  et  de  façon  à  ce 
quelle  toit  régulièrement  mise  en  possession  de  la  totalité  du  sol  nécessaire 
uparacn  de  la  nouvelle  voie. 

we  le  cas  de  transmission  directe  de  la  part  des  propriétaires  de  terrains  à 
Ml ét  Puis,  no»us,  préfet,  nous  obligeons  la  ville  de  Paris  a  en  payer  le 
pra au  ijiats  droit  en  déduction  du  capital  de  sept  millions  sept  cent  cin- 
pistt mille  francs  ci-dessus  stipulé,  pourvu  que  ces  obligations  de  la  part  de 
^ tifle  ae changent  rien  aux  époques  convenues  dans  le  présent  traité,  et 
aeicyentpasles  sommes  pour  lesquelles  elle  est  engagée. 

Retbien  entendu  que  les  frais  de  toute  nature  relatifs  à  ces  transmissions 

-Jgu-™~  »  u  ^  a.  mm.  ***  a.ns  -  un- 

«  *  encore  bien  entendu  que  la  ville  ne  pourrra  jamais  être  tenue  d'ac- 
ides transmissions  directes  en  dehors  des  limites  de  ses  conventions  avec 
M-irèm,  dont  les  proportions  devront  au  contraire  dire  toujours  mainte- 
!îa  et  rigoureusement  observées. 

tt.MM.infoùi  fourniront,  pour  la  garantie  de  la  bonne  et  loyale  exécution 
T«n  engagements,  un  cautionnement  de  cinq  cent  mille  francs  en  argent , 
^e  somme  de  cinq  cent  mille  francs  produira,  au  profit  de  MM.  Ardoin  et 
^îuie,  ries  intérêts  à  raison  de  trois  pour  cent  l'an  à  partir  du  jour  où  il 
^eâêctaé  jusqu'à  celui  du  remboursement.  Ce  cautionnement  sera  acquis 
^ natalité  à  la  ville  de  Paris  en  cas  d'inexécution  du  préscut  traité. 

&  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  MM.  Ardoin  et  l'administration 
15  ssjet  de  feiécotion  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  traité 
^'ijagées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  pourvoi 
fc  Coa«il  d'état. 

M- L*  validité  du  présent  traité  est  subordonnée  à  la  condition  expresse 
^Œut  supportera  le  tiers  des  dépenses  résultant  de  l'opération  tant  pour 
*?Jtenientdu  boulevard  qne  pour  l'expropriation,  s'il  y  a  lieu,  de  la  maison 
A*». «  le  raccordement  des  nivellements  dans  toutes  les  rues  voisines. 


kwtre,  le  présent  traité  ne  sera  valable  qu'après  le  décret  d'approbation 
fi  J  ^ration  d'utilité  publique. 

fafoibleà  Paris,  en  l'hôtel  de  ville,  le  37  septembre  i85a 
^«approuvé  :  Signé,  Berger,  Ardoin,  Jules  Ardoin,  Ch. 


préfet  du  département  de  la  Seine, 
^décret  du  Pnnce-Présid 


-Président  de  la  République ,  en  date  du  8  novembre , 
F**  mois,  portant  approbation  du  traiU  ci-detsus, 
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(  àoi  y 

Déclarons  ledit  traité  exécutoire  dans  tontes  ses 
Conformément  au  décret  susvisé. 

Paris,  le  27  novembre  i85a. 

Signé  Berger. 

An-dessous  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  le  17  novembre  1802  (gratis),  folio  181  verso,  cases 
et  suivantes.  (Loi  dn  3  mai  1 84 1  - ) 

Signé  Bernitz. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  8  novembre  i852,  enregistré  sous 
n°  3n4. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  F«  DB 


Nw  a43. — Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  des  travai 
publics)  portant  : 

Art.  1*.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  rampes  de  la  Bou 
senotte,  rouLe  départementale  du  Doubs  n°  i4,  de  Baume  à  Vesou 
conformément  aux  dispositions  du  projet  approuvé,  le  3  noveinb 
i85a,  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

2.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  sur  la  route  rectifié* 
un  péage  dont  les  produits  seront  affectés  au  remboursement,  ( 
capital  et  intérêts,  de  la  somme  qu'il  aura  avancée  pour  l'exécutic 
des  travaux.  Ne  sont  pas  compris  dans  celte  somme  les  seize  mil 
francs  de  subvention  votés  tant  par  le  département  que  par  la  vil 
de  Baume,  et  qui  demeurent  définitivement  acquis  a  l'opération. 

La  perception  du  péage  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  dépa 
tement  se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  i  entreprise,  tell 
qu'elles  auront  été  réglées  par  notre  ministre  des  travaux  public 
ainsi  que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i*Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vach 

attelés  à  des  voitures  chargées,  vingt  centimes,  ci   s< 

2°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de 

vaches  attelés  à  des  voitures  vides,  dix  centimes,  ci  K 

3°  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées, 

dix  cer,:«nes,  ci   i< 

4°  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voilures  vides,  cinq 

centimes,  ci  0! 

5°  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé  à  des  voitures  vides  ou  chargées, 

cinq  centimes,  ci   oi 

6*  Pour  chacun  des  colliers  de  la  nomenclature  qui  précède,  et  quisero 

attelés  à  des  voilures  chargées  d'engrais  ou  de  récoltes  appartenant  ai 

habitants  de  la  commune  de  Baume,  le  prix  ordinaire  sera  seukme 

perçu  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour» 
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B.  *  18.  (  4o3  ) 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

\*  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  se  transporteront  en  voi- 
ture par  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Le  préfet  du  département,  le  sons -préfet  de  l'arrondissement,  les  ingé- 
nieur!, conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  officiers  de  justice, 
i«  envoyés  des  contributions  directes  et  indirectes ,  ceux  de  l'administration 
Êwt!are,des  domaines,  des  douanes,  des  lignes  télégraphiques  et  les  agents 

a* Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pré- 
*EUtoQd  tro  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  ; 
3' Lu  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs 


l'U  gendarmerie,  les  militaires  "voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
darp,iu3  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 

«nia-, 

5*  Les  transporta  militaires  ou  d'artillerie ,  quand  ils  seront  exécutés  par 
!fi  tgnô  du  Gouvernement  ; 
F  Les  Toitures  cellulaires  ; 

f  Les  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  ânes  ou  ânesses  attelés  à  des 
ton»,  herses  et  autres  outils  aratoires. 

*.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
ttrtios  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en 
*<«Jbrrnant  aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
•  a*  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Du 


V îU,  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
sinistre  de  la  justice)  qui  fixe  à  onze  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur- Aube  (Aube).  (Du 
QFétri$ri853.) 


*  îJ5,  —  Décrit  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
kîiux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

*'  D  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de 
-toitebe  u*  12,  de  Tournon  à  Saint-Agrève,  entre  Douzon  et  Cour- 
ra, suivant  la  direction  générale  indiquée  en  bleu  sur  le  plan  visé 
'^  ingénieur  en  chef,  le  17  avril  i85a.  Les  dispositions  contraires 
*'«*i!onnance  du  26  juin  i844  sont  et  demeurent  rapportées. 

^L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
-  Ciments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
^^Want  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  loi  du  3  mai 
j^wr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  iô  Février 
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(  àoâ) 

N#  246.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de 
travaux  publics)  portant, 

Ie  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Montmaui 
route  départementale  de  l'Hérault  n*  2 ,  de  MontpeUier  à  Mende 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  pa 
l'ingénieur  en  chef,  le  27  septembre  i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  d 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (D 
i5  Février  i853.) 


N*  247.  —  Décret  impérial  (  contre  -  signé  par  le  ministre  de 
travaux  publics)  portant, 

i*  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  stratégique  ntf  3a 
de  Montjean  à  Jallais,  dans  la  traverse  de  la  Pommeraye  (Maine-cl 
Loire) ,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  des  lignes  rouge 
sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  29  novembre  i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  tei 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  ei 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  d< 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (D 
i5  Février  Î853.) 


N*  a48.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  minisire  de 
travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  au  raccordement  de  la  route  impérial 
n*  i53,  d'Orléans  à  Moulins,  avec  la  nouvelle  direction  de  la  rout 
impériale  n*  i45,  de  Limoges  a  Moulins,  aux  abords  de  Souvigo 
(Allier),  suivant  la  direction  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  1 
plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  3i  octobre  i85i  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrain 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  raccordement,  en  s 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  me 
i84i  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  15  Fi 
'  vrier  i853.) 


N*  249.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de 
travaux  publics)  portant , 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  85 
de  Lyon  à  Aotibes,  entre  l'embranchement  de  la  route  départemen 
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B.  n*  28.  (  4o5  ) 

taktfS,  et  Antibes  (Vax) ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  1"  octobre  i85a  ; 

l' Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l' exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
î&i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  15  Fé- 



N*  a5o.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  des 
trtuux publics)  portant, 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Sainte-Eusoye 
(Oise),  route  impériale  n°  181,  d'Evreux  à  Breteuil,  suivant  la 
diittikm  générale  indiquée  en  bleu  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
ea  chef,  les  a3  janvier  18/19  et  l3mai  i85a; 

a*  Qse  f  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
Jbnotnt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
îtti.snr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  15  Fè- 


V  i5l.  —  Décret  impérial  (contre  -  signé  par  le  ministre  des 
trmux  publics)  portant, 

l' Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Mortagne, 
roule  départementale  de  la  Cbarente-Inférieure  n*  6,  de  Saintes  à 
Mortagne,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
n*  par  l'ingénieur  en  chef,  le  a4  avril  i85a  ; 

î'  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter* 
nia  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
ea  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai         sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 

Farier  1853.)   

fr  î5î.  —  Déchet  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
feVauduse  n°  i£ ,  d'Orange  à  Malaucène,  par  la  vallée  de  Sarrians , 
*fînt  la  direction  générale  indiquée  en  rose  sur  le  plan  que  l'in- 
fttieur  en  chef  a  présenté,  le  à  octobre  i85a  ; 

i*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
ras et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
&  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
^3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
WétTierl853.) 
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(  4o6  ) 

N*  a53.  ~  DécKET  impérial  (contresigné  pur  le  ministr 

travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  partie  du  chemin  vicinal  n*  4o,  de  Saint-Math 
Notrc-Dame-d  Alençon,  comprise  entre  l'extrémité  de  la  lev 
pont  de  Saint-Malhurin-sur-Loire,  près  Sainl-Remy-îa  Varenne 
route  départementale  n*  1/1,  est  et  demeure  classée  parmi  les 
départementales  de  Maine-et-Loire,  sous  le  n°  ai,  et  avec  la  dé 
nation  de  roate  de  Saint-Remy  à  Saamur,  par  Germes; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  ic 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  d< 
voie  de  communication,  en  se  conformant  aux  disposition 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  î  84 1 ,  sur  l  expropriât!.  >i 
cause  d  utilité  publique.  (Da  15  Février  1853.) 


N*  a54. — Décret  impérial  (contre-signé parle  minbtre  des  fina 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  perc 
au  passage  d'eau  situé  à  Maisons-sur-Seine,  de  la  rive  gauch 
bras  du  moulin  à  l'île  appartenant  à  la  commune  de  Maison; 
Seine,  département  de  Serne-et-Oise. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  n 
trats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  rrufls 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  «jui,  aux  term< 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits ,  sont  affira 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Du  5  Mars  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  deaa  situé  à  Maisons-sur-Seine,  de  1 
gauche  da  bras  du  moulin  à  ttfe  appartenant  à  la  commune  de  Maisons. 


Pour  le  passage  aller  et  retour  compris,  de  : 

i* Chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfant  au-dessus  de  sept  ai 

pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  trois  centimes,  ci   o 

a#  Chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfant  au-dessus  de  sept 
^  ans,  montée  sur  un  âne  chargé  ou  non  chargé,  trois  centimes, 

ci  ,  »•«»»»••«»«  o 

3°  Chaque  cheval  ou  mulet  non  chargé  ou  chargé,  trois  centime* ,  ci . 

4*  Chaque  âne  ou  ânesse  chargé,  trob  centimes,  ci  .......  o 

5*  Chaque  âne  ou  âncsse  non  chargé,  un  centime,  ci  o 

6B  Chaque  bœuf  ou  vache,  trois  centimes,  ci. . .  ♦ . . . .  o 

7*  Chaque  veau,  un  centime,  ci   o 

8*  Chaque  mouton ,  brebis,  bouc  ou  chèvre,  un  centime,  ci   O 

9°  Yoitures  non  suspendues,  charrettes  et  chariots, 

A  deux  roues,  cinq  centimes,  ci  ,   o 

A  quatre  roues,  dix  centimes,  ci  ♦  #  • .  •  o 

Chargés,  chaque  cheval  ou  mulet  de  l'attelage,  cinq  centimes,  ci.  o 
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Guipés,  chaque  âne  on  an  esse  de  1  attelage,  trois  centimes ,  ci . . ,  of  o3* 

X  v.d«.  chaque  cheval  on  mulet  de  l'attelage,  trois  centimes,  ci,.  •  o  o3 

A  rie,  chaque  âne  ou  Anesse  de  l'attelage,  un  centime,  ci  •  o  01 

10' U&  abonnement  annuel  pourra  être  consenti  aux  prix  ci -a  près  : 

Poe:  on  cheval  ou  une  vache,  deux  francs  cinquante  centimes,  ci.  2  5o 

ÎWtin  âne,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci   1  a5 

11' Les  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit 

if  Le  batelier  sera  tenu  de  passer,  pour  le  simple  droit,  les  passagers  qui 

ravat  attendu  un  quart  d'heure  sur  le  port.  Toute  autre  personne  qui  voudra 

pmtr  «dément ,  et  sans  attendre  ee  laps  de  temps,  payera  le  double  droit. 
iy  Le  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai  le  maire ,  les  adjoints  et  le 

gufe  champêtre ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  eux,  ainsi  que  les  autres  fonc- 

tbnonres  désignés  à  l'article  2  du  présent. 

il*  Le  droit  de  passage  sera  double  quand  les  eaux  atteindront  la  partie 
peinte  en  mage  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

iV  U  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
a  rooçe,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  et  dans  les  temps  de 

èêbkk. 

i$'  Le  bac  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait 
raioacer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  ses  flancs. 

17'  Tout  voiturier  demeurera  responsable  des  dommages  qu'il  aura  causés 
sca  attelage  ou  par  son  chargement  excessif;  l'indemnité  qu'il  devra,  dans 
eteas,  paver  au  fermier  sera,  à  défaut  d'arrangement  amiable  entre  eux, 
^êit  par  l'autorité  municipale  de  la  commune,  après  expertise,  s'il  y  a  lieu, 
«irsf  recours  au  préfet. 

Jusqu'au  payement  de  cette  indemnité ,  les  chevaux  et  la  voiture  seront  tenus 
«  fourrière,  en  vertu  de  l'ordre  du  maire,  si  mieux  n'aime  le  voiturier  fournir 
ctatioa  solvabie. 

18*  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
«leil,  que  les  préfets,  sous-préfets,  procureurs  impéoaui,  juges  d'instruction, 
i^ïs  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
1, adjoints,  officiers  de  police,  agents  des  douanes  et  des  contributions 
et  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes 
l'État  et  leurs 


1  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  département  et  arron- 
•r.*.r;'.5.  les  maires,  ks  jugrs  d'instruction   et  procureurs  impériaux, 
<./*:■--■>  dk  pan  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les 
Odeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  do- 
a*a»,  des  contributions  directe*  (les  percepteurs  compris),  des  coulribu- 
^directes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des 
«p»  télégraphiques ,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
y*aaxt  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
k  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
*  «irvers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
nfc*  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
des  marques  distinclives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
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Les  ministres  des  différente  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que 
assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent 
graphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
chise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes, 
leurs  voitures  et  conducteurs  ; 

2°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  soi: 
tiers  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  < 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  vo 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  aoit  une  I 
de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pa 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  < 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 


Certifié  conforme  :  | 

Paris,  le  25  *  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secri 
détat  au  département  de  la  Jastic 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bu 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonna  pour  le  Bulletin  d«a  lois,  à  rtieon  de  9  frasa  par  ta ,  à  la  eatsM  Ji  rtopri 
't  oa  chai  Uê  Diractau»  daa  p<»Ua  do.  dep.i 


Imprimerie  impériale* —  a5  Mars  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  29*. 


*  lf^ZDiC"T  ?*'iBTÂt  Posant  promulgation  de  la  Convenu 
ttxtndition  conclue  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  liesse 

* 

Da  ja  Mars  i853. 

NAPOLEON f  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
«mn  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^l^Tt^fngèref^  mini8tre  etsecréuire  *****  au  département 

* 

AîOiS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Slli|: 

Jw.  1«.  La  Convention  conclue,  le  26  janvier  i853,  entre 
rnnf*  et  ,e  Grand-Duché  de  Hesse ,  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre ,  ayant 
«e  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les 

de  ratiBcations  ayant  été  échangés  le  10  du  pré 
û  mars,  ladite  Convention,  dont  la 
P*me  et  entière  exécution  : 


CONVENTION. 


f  M'  a  ïEmpereQr  des  Fran^is  <*  Son  Altesse  Royale  le 
«Wacde  Hesse  et  du  Rhin,  désirant,  d'un  commun  accord, 
une  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des 
-,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs, 


^     „  _  J  Empereur  des  Français 


Renvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
m  Ailesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  officier  de  l'ordre 
y-w  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  de  Fran- 
^des  Deox-Siciles  et  de  la  branche  Ernesline  de  Saxe; 

W  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro 


^  )gle 


(  Aïo  ) 

*  Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  baron 
Dalwigk,  président  du  conseil  des  ministres,  président 
ministère  de  la  Maison  et  des  affaires  étrangères,  ainsi  que 
ministère  de  l'intérieur ,  chevalier  de  Tordre  de  Louis 
Hesse,  commandeur  de  Tordre  de  Philippe-le-Magnanime 
Hesse,  grand'eroix  de  Tordre  de  la  couronne  de  fer  d'Autricl 
grand  officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  de  Fran< 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Prusse ,  commandeur 
Tordre  du  Lion  de  Zâehringen  ; 

Lesquels ,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  < 
conférés,  sont  convneus  des  articles  suivants  : 

i 

Art.  ier.  Les  Gouvernements  français  et  hessois  s'engag* 
par  la  présente  Convention  à  se  livrer  réciproquement,  chac 
à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  Frai 
dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  et  du  Grand-Duché  de  Hesse 
France,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  coni] 
tents  pçur  Tun  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des  de 
Gouvernements  adressera  à  Tautre  par  voie  diplomatique. 

,.,.3.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accon 
sont  les  suivants  : 

Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticii 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  a 
violence; 

2°  Coups  et  blessures  volontaires,  dans  les  cas  où  ces  fi 
sont  punissables,  suivant  la  loi  française,  de  peines  afflicti 
et  infamantes; 

3°  Incendie; 

4°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce,  et 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banc 
et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui  ne  sont  poi 
suivant  la  loi  française,  punis  de  peines  afflicti ves et  infamant 

5°  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie ,  contrefaç 
ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monn 
contrefait  ou  altéré; 

6°  Contrefaçon  de  poinçons  de  l'État  servant  à  marquer 
matières  d'or  et  d'argent; 

7°  Faux  témoignage  en  matière  criminelle,  faux  témoigni 
et  faux  serment  en  matière  civile; 

8°  Subornation  de  témoins; 
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9*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
donnât  le  caractère  de  crime ,  d'après  la  législation  française  ; 
abus  de  confiance  domestique;  soustractions  et  concussions 
commises  par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics,  mais; 
seulement  dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  française,  elles 
»nt punies  de  peines  aflîictives  et  infamantes; 

io9  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
de  son  arrestation f  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
[extradition ,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
alapreave  du  crime.  *  <  : 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  m  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
refyje,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il 
aitsobi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  parti- 
roliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
&ee  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  ,  soit 
don  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, soit  enfin  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  réclame  l'extradition , 
*  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
P^orsuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

6.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
fan  Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
^après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
5 opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
^tradition  restera  libre  de  donner  à  celte  demande  la  suite 
?  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
f$t  soit  à  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
t-jounis. 

?•  11  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné 
*Ml  extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
^poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à 
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l'extradition,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévu 
par  la  présente  Convention. 

8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  fai 
imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  d 
la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  1 
prévenu  s'est  réfugié. 

9.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  Vit 
dividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charg 
des  deux  Gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoire 
respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  territoire  des  État 
intermédiaires  sont  à  la  charge  de  l'État  qui  réclame  l'extra 
dition. 

10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  de 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoin 
domiciliés  dans  l'autre  État,  une  commission  rogaloire  seri 
envoyée ,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donm 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invité 
à  comparaître.  Les  Gouvernements  respectifs  renonceront  i 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  ré 
sultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

xi.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnel!* 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  auque 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lu 
sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  de; 
frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements  er 
vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  Tua 
des  deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans 
l'autre,  ou  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents 
judiciaires,  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  consi- 
dérations particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi, 
dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif,  de  criminels  à 
confronter,  et  de  l'envoi  ainsi  que  de  la  restitution  des  pièces  de 
conviction  et  documents. 

'  i3.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication.  ' 
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iâ.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 

jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  là 
part  de  Ton  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée ,  et  les  ratîûcations  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Ea  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
rnirdes  Français  et  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hesse,  avons  signé  la  présente  Convention  en  double  original,  et 
y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Darmstadt ,  le  vingt-sixième  jour  de  Janvier,  Tan  de 
?rk*  i«3. 

(L.S.)  Signé  Marescalchi. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  Dalwicx. 

2  ifcrre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
Apartement  de  la  justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
*o département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FaitàParis,lea2Marsi853. 

Signé  NAPOLÉON. 
V 1  «t  scellé  d*  grtnd  acaau  :  paf  j  Empcrcaf . 

lê  <^d„jMK,  Mmito  u  Ministre  ^  ûfblm  étrang>mt 

Siçné  AaiàTTJCCi.  Signé  Drouym  de  Lhgys.  . 

■ 

V  s56.  —  Décret  impérial  concernant  la  Congrégation  des  Frères 
de  VJnstruction  chrétienne  du  Saint-Ésprit. 

Du  3  Mars  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
hraxni  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

fcrle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
fcîa*truction  publique  et  des  cultes; 

ïalt  demande  formée  par  la  congrégation  des  frères  de  l'instruc- 
^àrétienne  du  Saint-Esprit  autorisée  par  ordonnance  du  î^sep- 
ie*bre  i8a3,  pour  les  départements  de  Maine-et-Loire,  Vienne, 
WSerres,  Charente-Inférieure  et  Vendée,  à  l'effet  d'obtenir  i*  la 
/•  ;nce,  dans  toule  rétendue  du  territoire  fiançais,  clos  droits  at- 

'*k  par  U  loi  du  i5  mars  i85o  aux  membres  des  associations 
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religieuses  reconnues  par  l'Etat  comme  établissements  d'utili 
publique;  3°  l'autorisation  de  substituer  à  son  titre  actuel  celui  < 
Congrégation  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  de  Saint-Gabriel; 

Vu  lavis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  (la 
du  17  juin  i85i  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon  et  l'ordonnance  du  a  av 
1817  (1); 

Vu  les  articles  3i,  34  et  79  de  la  loi  organique  du  i5  mars  i85 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  frères  de  l'instruction  chi 
,  tienne  du  Saint-Esprit,  autorisée  par  l'ordonnance  du  17  se 
tembre  i8a3  pour  les  départements  de  Maine-et  Loire,  Vienr 
Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure  et  Vendée,  jouira,  dans  toi 
l'étendue  du  territoire  français,  des  droits  attribués  aux  as: 
ciations  religeuses  enseignantes  reconnues  par  l'Etat  comi 
établissements  d'utilité  publique. 

2.  La  congrégation  prendra  à  l'avenir  le  titre  de  Frères 
l'instruction  chrétienne  de  Saint-Gabriel. 

3.  L'article  2  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1823, 
vertu  duquel  les  dons  et  legs  faits  à  ladite  association  devai* 
être  acceptés  par  la  commission  d'instruction  publique,  estn 
porté.  A  l'avenir,  ces  dons  et  legs  seront  acceptés  directeur 
par  le  supérieur  général  de  la  congrégation ,  dûment  autori 

4.  Les  statuts  qui  régissent  ledit  institut  sont  approuvés  t 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Ces  statuts  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'ét 
mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire 
néral  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fi 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  T  instruction  publique  et  des  coi 

Signé  H.  Fortoul. 


(j)  vu* série,  Bull.  i5i,  n°  199b. 
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y        —  Décret  impérial  qui  établit  une  Ecole  préparatoire 
de  Médecine  et  de  Pharmacie  dans  la  ville  de  Reims. 

Du  îa  Mars  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empemch  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  el  des  cultes  ; 

Va  l'ordonnance  du  18  mai  i8ao  (î)  concernant  les  écoles  se- 
condaires de  médecine; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  octobre  \Sào  (2)  relative  aux  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  ei  de  pharmacie; 

Vu  les  délibérations  des  3  et  17  mars  i85a,  par  lesquelles  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims  a  voté  une  somme  annuelle  de 
oiaemilie  francs  pour  l'entretien  d'une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
1 3  octobre  i84o; 

Va  li  délibération  en  date  du  28  août  i85a  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  de  la  Marne  a  volé  une  somme  annuelle  de 
déni  mille  francs  à  porter  au  budget  départemental  jusqu'à  ce  que 
la  Tille  puisse  subvenir  à  la  totalité  de  la  dépense  nécessaire  pour 
1  entretien  de  l'école; 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Atons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A*t.  1».  Une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie est  établie  dans  la  ville  de  Reims. 

-.  Pour  la  première  organisation  de  l'école,  la  nomination 
des  professeurs  titulaires  et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  12  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ia  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortool. 


k!  m*  série,  Bull.  372,  n*  8763. 
(J)  a*  série,  Bull.  775 ,  n*  8986. 
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N*  a58.  —  Wcmt  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d 
travaux  publics)  portant, 

i 

i°  Que  la  partie  du  délaissé  de  la  route  impériale  V  i35,  < 
Bordeaux  à  Bagnères-de-Bigorre ,  comprise  entre  les  limites  d 
Landes  et  des  Hautes-Pyrénées,  est  et  demeure  classée  parmi  1 
routes  départementales  du  Gers,  sous  le  n°  aa,  et  avec  la  dénonj 
nation  de  roula  d'Aire  à  Muubounjuct  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  te 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'amélioration  ou  le  redressemei 
de  la  nouvelle  route  départementale ,  en  se  conformant  aux  dispos 
ttons  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  sur  l'expropn 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  Î5  Février  i853.) 


Errata.  Bulletin  des  lois,  X'  série,  n*  5a4,  contenant  le  décret  disciplinai 
et  pénal  pour  la  marine  marchande,  en  date  du  24  mars  i85î  ,  page  n5- 
dernier  alinéa  de  l'article  6o,  au  lien  de  Ces  délits  seront  punis  des  peines  im 
ctes  dans  l'article  53,  lises  :  Ces  délits  seront  punis  du  peinee  énoncées  dti 
l'article  55. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Mars  i853,  i 

Le  Garde  de*  Sceaux,  Ministre  Secrétaù 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BaHeti 
au  ministère  de  la  Justice, 


On  ■'•Lonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par 'an ,  à  la  caisse  de  l'Imprim»' 
impériale  ,  oa  efaea  les  Direetenre  des  postas  des  département*. 

/ 

.    .    t  » 

■  ■  ■■  ■■     1       '  mm  i   m  1      '  ■ 

Imprimer»  impériale.  ^  19  Mars  i$53. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  30. 


V  î5q.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  sqrvir 
à  rèplateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Fsmes,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832, 26  Avril  1833  et 
ii  W  1851,  arrêté  le  31  Mars  1853. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

do  froment  (i). 


PRIX 
moyen 
régulateur 
d« 

la 


CLASSE. 


I  Pyrénées-Or. . . 

[Aude  

i  Hérault  

=  Gard  

=  jv«  

(Cane  

«Algérie.  


I Toulouse . . . .  • 
Gray . .  ...... 

Lyon  

I  Marseille  


t7'a5ft 

i7'39e 

17  17 

17 

19  a3 

19  34 

a3  8a 

20  Ai 

2*  CLASSB. 


: 


Gironde  

Landes  

B***-Pyrénées . . 

H^-Pyrénées.. 
lAnége  

liante-Garonne, 
'Jura.  

Doubs   

Aio  

Uèrc  

Hautes- Alpes. . 

Basses- Alpes. . . 


Marans. . 
Bordeaux 
Toulouse. 


Gray  

Saint-Laurent.. 

Le  Grand-Lcmps..  . 


16  16 

16  37 

18  25 

18  25 

17  a5 

»7  39 

17  17 

17  17 

»9  97 

20  1 A 

18  69 

18  75 

i7,56,| 
17  17 
19  26 

23  75 


"9 


f  38e 


i 

16  3i 

18  00  \  l7  28 

17  56 


17  »7 

»9  9° 

18  53 


18  61 


I 


(i)  Les  trois  prii  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
-mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
«want  (Article  8  de  la  loi  da  16  juillet  i8I9.) 

3.  H*  Série.  3o 
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de  froment. 


3*  CLASSE. 


w  (  Haut-Rhin. . . .  {Mulhouse  

1     !  Bas-Rhin  (Strasbourg. .  .  . 

I  *  I 

Nord  \Bergnes  

as -de  -  Ca  I  ai  s . .  I  Àrras  

I  Somme .  •••••(  Roye  

iSeine-Infér. .  .  /Soissons.  

'Eure  1  Paris  

Calvados  /Rouen  


i 


! 


ILoire-Infér .  ..jSaumur  
Vendée  j  Nantes  
Charente-Infér .  J  Marans . . . 


•  •  • 


i6f  46e 

17f 24e 

19  03 

19  00 

18  96 

18  84 

18  68 

18  16 

17  89 

17  68 

17  85 

17  52 

23  33 

17  88 

*7  97 

18  02 

• 

17  20 

17  00 

18  71 

18  63 

16  26 

16  27 

4e  CLASSB. 


Moselle  JMeti  

Meuse  (Verdun  

Ardennes  iCharle  ville. . . . 

Aisne  )  Soissons  

l 


Manche. .....  jSaint-Lô.. . 

[Ile-et-Vilaine. .  I Paimpol. . . 
|Côtes-du-Nord.  >Quimper.  . 

)  Finistère  I  Hennebon . 

Morbihan'., . . .  (Nantes. . . . 


i5f544)  j 
19.  i5  j  1 

I 


18 

17 
>7 
»7 
*7 
>7 


61 
3i 

86 

M 
70 


I 


17  00 

18  35  >  17 
16  3i 

t 


17  5o 

17  62 

n 

1 2 

l6  47 

16  96 

16 

1 2 

i5  98 

16  10 

16 

16 

17  85 

17  5a 

*7 

66 

22  80 

21  84 

22 

18 

17  49 

17  3a 

*7 

35 

18  27 

18  47 

18 

33 

i5  46 

i5  46 

i5 

46 

18  71 

18  63 

18 

35 

16 


18 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Ylntén 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 


A  Paris,  le  3 1  Mars  i853. 


Signé  F.  DE  PfiBSIGMY. 
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r  160.  —  Décrit  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des 

trotw  publics)  portant: 

An.  1*.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales^! li  Meuse  les  chemins  de  grande  communication  nM  1 2  et  a3, 
relié  entre  eux  par  l'ancienne  route  n*  10,  et  rattachés  a  la  route  im- 
péiaie  n*  S8 ,  près  Gironville  ; 

Li  Dourelle  communication  prendra  len°  10  et  la  dénomination  de 
mk  iEtam  à  Joinville. 

1  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition,  des  terrains 
eibitîments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de  cette 
d« communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  1 F 
et  sÛTanU  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause 
^poblique.  (Do  15  Février  1853.) 


N*jÉ]._  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  travaux 
paiiic$j  portant, 

i'  Qail  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale 
a'îHij,  de  Paris  à  Granville,  dans  la  traverse  d'Argentan  (Orne), 
«înot  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
Xv.illt  m  chef,  le  'jo  octobre  i8T)2  ; 

î'  Que  fadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
•Tffij  d  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
*  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3aaii84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 


^^3.  — Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  travaux 
pÈfcs)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  ter- 
mes non  bâtis  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
kmy,  département  de  Saône-el-Loire;  lesdils  terrains  désignés 
^  deux  plans  parcellaires  et  un  tableau ,  qui  resteront  annexés 
a  décret  (Do  U  Mars  1853.) 


♦fi  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
^pnblics)  portant, 

J  W  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n°  86, 
Beaucaire,  entre  La  Croisée  et  Lafoux  (Gard),  suivant  la 
^«  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
2Hle  ai  août  i85i; 

l' Que  fadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ler- 
*«*  bâtiments  nécessaires  a  l'exécution  de  cette  rectification, 
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en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  < 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (J 
5  Mars  1853.) 


N°  a64.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  t 
vaux  publics)  portant, 

r  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  département 
de  Vaucluse  n°  a ,  d'Avignon  à  Forcalquier,  dans  la  traverse  de  G 
pentras,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  pl 
présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  le  ai  septembre  i85a; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  t 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  reclificatic 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ( 
S  Mars  1853,)   

. 

N*  a65.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  t 
vaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  département 
des  Côtes-du-Nord  n*  17,  de  Dinan  à  Port-à-la-Duc,  entre  Matign 
et  Port-à-la-Duc,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  lig 
rouge  sur  le  plan ,  en  date  du  a  5  janvier  i853  ; 

a0  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terra 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  ci 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  r 
i84i  ♦  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  5  M 
1853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1*  -  Avril  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrète 
(Fétat  au  département  de  la 

ABBATUCCI. 


Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bull 
au  ministère  de  la  Justice. 


iMPIVlMEIUE  IMPERIALE,  —  1er  Avril  l853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  31. 

Na  j66.  —  Décret  impérial  portant  application  de  diverses  Lois 

aux  Colonies. 

Du  1 5  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eïpekeb  des  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

&r  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 

ufl  colonies  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  la  publication ,  dans 
&  colonies,  de  divers  actes  de  la  législation  métropolitaine,  en  atten- 
ant qu'il  ait  été  statué  sur  le  régime  législatif  de  ces  établissements 
pt  le  sénatus-consulte  organique  de  leur  constitution  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  les  lois 
et  antres  actes  ci-après  désignés  : 

i°  La  loi  du  17  mai  1826,  sur  les  substitutions  (1)  ; 

29  La  loi  du  ai  mai  i83f>  portant  prohibition  des  loteries; 

3*  Les  lois  des  29  avril  i845  et  11  juillet  18/17,  sur  les  irri- 
gations ; 

L'article  1"  de  la  loi  du  19  juillet  i845,  sur  la  vente  des 
-instances  vénéneuses; 

Ensemble:  •  ■     *    .      .  i  •  •'/ 

L'ordonnance  dn  29  octobre  i  846  (2)  portant  règlement  sur 
Sédition  de  la  même  loi  ; 

a'Laloi  des  2  et  9  janvier  18  Ôo,  qui  modifie  l'article  472 
fa  Code  d'instruction  criminelle ,  en  ce  qui  touche  le  mode 
taécarkm  des  jugements  rendu!  par  contumace  ; 

*  La  loi  des  22  ,  29  janvier,  7  et  12  février  18S1,  conter* 
les  individus  nés  en  France  d'étrangers,  qui  eux-mêmei  y 
••taés,  et  les  enfants  des  étran  gers  naturalisés;    .         »  wî> 

i\  JW  le  décret  ci-après,  n°  2G7. 
i  u*  série,  Bail.  i338,  n°  1 3,098. ' 

1,  XI*  Série.  il 
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7°  Le  décret  du  25  mars  i852  (i),  qui  abroge  celui  do 
28  juillet  i848,  sur  les  clubs,  à  l'exception  de  l'article  i3,  el 
déclare  applicables  aux  réunions  publiques  les  articles  291, 
292  et  294  du  Code  pénal  et  les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
10  avril  i834; 

8°  La  loi  du  3  juillet  i85a,  sur  la  réhabilitation  des  con- 
damnés. 

2.  Est  rétabli  le  paragraphe  2  de  l'article  187  du  Code  pénal 
colonial,  concernant  les  pénalités  dont  peuvent  être  passibles 
les  capitaines  de  navires ,  en  cas  de  suppression  ou  d'ouverture 
de  lettres. 

3.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  les  colonies 
seront  exécutoires,  i°  au  chef-lieu,  le  jour  de  leur  publication 
dans  le  Journal  officiel;  2°  pour  les  autres  localités,  dans  des 
délais  qui  seront  déterminés  proportionnellement  aux  distances 
par  des  arrêtés  des  gouverneurs. 

Dans  les  établissements  coloniaux  où  il  n'existe  pas  d'impri- 
merie ni  de  journaux,  la  promulgation  sera  soumise  au  mode 
déterminé  par  les  gouverneurs  ou  commandants  desdits  établis- 
sements. 

li.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre,  secrétaire  tfétat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ducos. 


N*  267.  —  Décret  impérial  portant  abrogation  du  n°  i  de  V article i" 
da  Décret  du  15  janvier  1853 >  qui  rend  exécutoire  dans  les  Colonies 
la  loi  du  17  mai  1820,  sur  les  Substitutions. 

Du  19  Mars  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r  Sur  le  rapport  de  noire  mini  sire  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

(»)  x*  série,  Bail.  5 1  a,  n«  388o. 
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Vo  nota  décret  du  1 5  janvier  i853  (1)  portant  promulgation,  dans 
es  colonies,  de -divers  actes  de  la  législation  métropolitaine,  y  com- 
)risuneloida  17  mai  1826,  sur  les  substitutions,  abrogée  en  France 

prijrifck8  de  la  loi  du  7  mai  1849, 

km  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  R  Est  abrogé  le  numéro  1  de  l'article  im  du  décret 

0  t5  janvier  i853 ,  qui  rend  exécutoire,  dans  les  colonies,  la 
«du  17  mai  1826. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
ies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  ' ,  » 

Fataa palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ddcos. 


16&  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  Droits  de  Douane  à 
ïnportaîion  des  Minerais  de  toute  sorte,  sauf  le  Minerai  de  soufre, 
ttda  Racines  de  réglisse. 

■ 

Du  17  Mars  i853. 

SAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
JtaKi*  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

W  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 

i  iij£erÎ£tir  ; 

*«i article  34  de  la  loi  du  17  décembre  18 14, 
Aïôss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•In.  1*.  Les  droits  de  douane  à  l'importation  des  articles 
*pre$  désignés  sont  établis  ou  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

de  toute  sorte  ,|  Par  navires  français  cl  par  terre..  .  Exempts, 
le mioerai  de  soufre}  Par  navires  étrangers  V  les  100  kil. 

fcfifc  de  rM'  i^ar  nav*rcs  français   Exempts. 

B  ISSC (Par  navires  étrangers  et  par  terre.  af  les  100  LU. 

*  Us  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 

~  ■  1         ■    m  1  ■  ■  ■  m    ■    ■    1  ■  1    ■  -    ■■  ■ 

.K  *<>ir ci-dessus,  n°  266. 
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iérieur  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigxy. 


N°  269.  —  Décret  impérial  qui  confie  au  Procureur  impérial  pris 
Tribunal  de  première  instance  de  Cayenne  les  fonctions  de  Commissai 
Rapporteur  près  le  premier  Conseil  de  guerre  constitué  ai  Tribun 
maritime  spécial 

Du  2  3  Mars  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départcmci 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  12  da  décret  du  27  mars  i85î  (i),  relatif  aux  coi 
damnés  aux  travaux  forcés  transportés  à  la  Guyane  française,  portant 
«Tous  crimes  et  délits  commis  par  les  condamnés  seront  jugés  p. 
«  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  colonie  faisant  fonctions  de  trib 
«nal  maritime  spécial  et  auquel  seront  adjoints  deux  officiers  c 
«  commissariat  de  la  marine  ;  » 

Vu  les  articles  63  et  67,  paragraphe  3,  combinés,  du  décret  imp 
riai  du  12  décembre  1806  (2),  par  suite  desquels  les  fonctions  de  cou 
miss  a  ire  s  rapporteurs  près  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  pourron 
en  France,  être  remplies  par  le  procureur  impérial  du  tribunal  ( 
première  instance  de  l'arrondissement,  ou  par  son  substitut  ; 

Attendu  qu'il  y  a  intérêt  à  conûer  à  un  magistrat  les  fonctions  ( 
commissaire  rapporteur  près  du  premier  conseil  de  guerre  constiU 
à  la  Guyane  française  en  tribunal  maritime  spécial, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  procureur  impérial  près,  le  tribunal  de  premièi 
instance  de  Cayenne  remplira  les  fonctions  de  commissaire  raj 
porteur  près  du  premier  conseil  de  guerre  fonctionnant  comn 

(1)  x- série,  Bull.  5 19,  n°  3957. 
{3)  iv*  série,  Bull.  ia5,  n°  so4o. 
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tribunal  maritime  spécial  en  vertu  de  1  article  1 2  du  décret 

du  2;  mars  1862. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  et  état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ddcos. 


W  ro.  —  Décret  impérial  portant  répartition  da  produit  des 
Centimes  affectés  aux  Remises,  Modérations,  Dégrèvements  et  Non- 
Ydkvs  sar  les  Contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes 

et  fenêtres  de  1853. 

Du  26  Mars  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 

Eïpemur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

L'état  B  annexé  à  la  loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  i853,  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  imposé  ad- 
^ùoonellement,  pour  remises,  modérations  et  non-valeurs  : 

i'  Un  centime  au  principal  des  contributions  foncière  et  person- 
ttUMnobilière ,  ainsi  qu'au  montant  des  impositions  départemen- 
kta  et  communales  concernant  ces  contributions; 

2*  Trois  centimes  au  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
utres et  au  montant  des  impositions  départementales  et  communales 
étires  à  cette  contribution  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^  finances , 

Atoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises, 
^xlérations,  dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contributions 
Madère ,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  Tan- 
i853,  est  réparti  de  la  manière  suivante:  un  tiers  du  pro- 
fit des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque  départe- 
nt est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ;  les  deux  autres  tiers 
^fent  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances,  pour 
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cire,  par  lui,  distribués  ultérieurement  entre  les  divers  dép 
tements,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 
S  '  2.  Seront  imputés  sur  le  tonds  de  i8S3,  les  mandais  dt 
vrés  sur  le  fonds  de  1862  qui  n  auraient  pas  été  acquittés,  fai 
de  présentation  aux  caisses  du  trésor,  avant  l'expiration  du  < 
lai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier  exercic 
3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2G  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  des  finances, 
Signé  Bine  au. 


N*  271.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  le  Général  de  divisi 
Lebrun,  Duc  de  Plaisance,  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  impénal 
la  Légion  d'honneur. 

Du  26  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàixt. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  général  de  division  Lebrun,  duc  de  Plaisanct 
sénateur,  granderoix  de  la  Légion  d'honneur,  est  nomm 
grand  chancelier  de  notre  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hoi 
neur. 

2.  Notre  ministre  d  état  est  chargé  de  l'exécution  du  pr< 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  délai, 
Signé  Achille  Focld. 
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175.  -Dicwr  impérial  qai  maintient  M.  le  Comte  d'Argout  dans 

ti  j&cboes  de  Président  de  la  Commission  de  surveillance  des  Caisses 
ïamtsitm(nt  et  des  dépôts  et  consignations. 

Du  27  Mars  i853. 

îiPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
HiKî  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

a  le  décret  du  37  mars  i85a  (1)  relatif  à  l'organisation  et  à  la 
flJlcn  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortisse- 
!  S  des  dépôts  et  consignations  ; 

ïrk  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 


SMS  PEOÉTJ2  Ct  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit  : 

■tth  IL  le  comte  d'Argout,  sénateur,  gouverneur 'de  la 
JK  de  France,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  prési- 
àh  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortisse- 
t  et  des  dépôts  et  consignations. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 

m  décret 

lit am  Toileries,  le  27  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bine  AU. 


"3 --Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
»pollic$)  portant, 

W  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
1  ^nie-Marne  n°  9 ,  de  Dijon  à  Nancy ,  dans  la  traverse  de 
^te,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  bleu  sur  le 
^ par  l'ingénieur  en  chef,  le  19  août  i85a; 
l(M  1  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
|& bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en  se 
^3nt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
r'  1853.) 

^rie.Boll.  5u,n°  3885. 
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N°  274.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  lo  ministre  des  1 
vaux  publics)  portant: 

Art.  1er.  Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  route  dépa; 
mentale  de  l'Isère  n*  3,  de  la  Frctte  à  Vienne,  comprise  entre 
sortie  de  la  Côte-Saint-André  et  de  la  Detourbe. 

L'autre  portion  de  la  môme  roule ,  depuis  son  origine  à  la  Fr< 
jusqu'à  la  sortie  de  la  Côte-Saint-André,  point  de  rencontre  actuel 
Ta  route  départementale  n°  4,  de  la  Frette  à  Sablons,  est  incorpo 
à  cette  dernière  communication. 

Par  suite,  la  route  n°  3  est  rayée  du  tableau  des  routes  dépai 
mentales. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terra 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de 
nouvelle  partie  de  la  route  n°  4,  en  se  conformant  aux  dispositif 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8£i ,  sur  l' expropriât 
pour  cause  d'uuUté  publique.  (Du  5  Mars  1853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6 'Avril  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécréta 
d'état  aa  département  de  la  Justice 

ABBATUCCI. 


» 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bollc 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  i'aLonno  ponr  lo  Bulletin  d«s  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  1*  caisse  de  l'Iiupria, 
inp&ialo  ,  on  ches  lu  Directeurs  de*  postes  des  départements. 


Imprimerie  impériale,  —  0  Avril  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  32. 


. ..  i 


t  a-5.  —  Décret  impérial  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances  à 
Kfèir,  aa  nom  de  VÉtat,  aux  enchères,  un  Terrain  situé  à  Paris, 
am  jlaîaauuis. 

Du  i4  Février  i853.  ..  , 

AAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emma  drs  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salct. 

Vu  h  nécessité  de  transférer  dans  un  nouveau  local  la  caisse  des 
•fepôts  et  consignations,  dont  l'hôtel,  rue  de  l'Oratoire,  doit  être  dé- 
moli par  suite  du  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli; 

Considérant  qu'un  terrain  ju^é  propre  et  convenable  au  nouvel  éta- 
blissement de  ladite  caisse,  situé  quai  Malaquaîs,  n"  il  et  i3,  est 
mis  en  rente  pour  être  adjugé  aux  enchères  publiques  le  1 5  du  mois 
courant,  et  sans  remise; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Aïoks  décrété  et  décrétoxs  ce  qui  mît: 


Ait.  1er.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  acquérir,  au 
*>m de  l'État,  aux  enchères,  le  terrain  situé  quai  Malaquais, 

a*  n  et  i3. 

I  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  BlNEAU. 

a,  II*  Série.  "  3a 
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N*  276. —  Décret  impérial  qui  autorise  V établissement  de  Commissair 
de  police  départementaux,  et  supprime  les  Inspecteurs  généraux 
spéciaux  de  police. 

Du  5  Mars  i853. 

NAPOLÉON ,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  les  commissaires  de  police  cantonaux  créés  par  I 
décret  du  a8  mars  i85a  (1)  doivent,  indépendamment  de  leurs altr 
butions  municipales,  concourir  à  l'action  de  la  police  générale; 

Qu'à  ce  titre,  il  devient  nécessaire  d'établir  immédiatement  ai 
dessus  d'eux  une  impulsion,  une  surveillance  et  une  ceniralisalic 
hiérarchiques  dont  le  siège  naturel  doit  être  le  chef-lieu  de  chaqi 
département; 

Que  les  préfets,  qui  sont  chargés,  sous  les  ordres  et  la  directio 
de  notre  ministre  de  la  police  générale,  de  tout  ce  qui  touche  à  1 
sûreté  générale,  trouveront,  pour  raccomplissement  de  cette  parti 
importante  de  leurs  fonctions,  un  précieux  concours  dans  la  créalio 
d'un  commissaire  départemental  placé  près  d'eux  et  agissant  sot 
leur  autorité; 

Considérant  qu'à  l'aide  de  ces  nouveaux  magistrats ,  les  préfel 
peuvent,  par  leur  action  et  leur  correspondance,  suppléer  près  d 
notre  ministre  de  la  police  générale  à  une  partie  notable  des  attribt 
tions  dévolues  aux  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemei 
de  la  police  générale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  pourra  être  établi  dans  les  chefs-lieux  de  dépai 
tement  un  commissaire  de  police  départemental,  qui  exercer 
ses  fonctions  sous  l'autorité  du  préfet. 

2.  La  juridiction  du  commissaire  départemental  sétendr 
sur  tout  le  département;  il  aura  sous  ses  ordres  les  commissaire 
et  agents  de  police  du  département.  Ses  attributions,  sauf  Tétei 
due  de  la  juridiction,  seront  les  mêmes  que  celles  des  commif 
saires  de  police  ordinaires. 

Il  dirige  dans  la  ville  de  sa  résidence  le  service  de  police  mu 
nicipale,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  sous  l'autorité  d 
maire. 

3.  Les  commissaires  de  police  départementaux  sont  nomm^ 
,  — . — -    ■ — —  

(1)  x*  série,  Bull.  5i7.n°3Q45.  ! 
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«l'Empereur,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  police  gé- 
lérale,  ocelle  que  soit  la  population  des  villes  de  leur  rési- 
lia. 

4.  les  commissaires  de  police  départementaux  sont  divisés 
l  quatre  classes ,  quanta  leurs  traitements,  frais  de  bureau  et 
e  bornées,  qui  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


F1»  la  eaaùsiaires  d«  première  classe  résidant  dans  les  villes 

SousU  «  <t«bk  mille  âmes  et  au -des»  M  

^hKMuuira  de  deuxième  clas»  résidant  dans  les  ville. 

tmM  efJt  àaea  et  ao-dessas  

hm  )*s  ces  Maire*  de  troisième  classe  résidant  dans  les  villes 

*-  d  quinze  mille  âmes  et  au-cle»*u-»  

ht:  Iseaaissairc*  de  quatrième  classe  résidant  dans  les  villes 


FRAIS  il 

Taai- 

de  bureau  II 

1 

do  tournée..  | 

5,ooo' 

a,5oo*  1 

4,ooo 

1,000  II 

3,ooo 

1,800  j| 

a, 000 

1 ,5oo     j  j 
II 

5.  Les  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police,  institués 
trie  décret  du  3o  janvier  i852  (1),  sont  supprimés. 

6.  .Votre ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la  police 
nerale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  oVétat  au  département 
de  la  police  générale, 

Signé  de  Maui>as. 


DicREr  impérial  portant  que  plusieurs  hauts  Fonctionnaires, 
%s«  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Police 
jââule,  seront  chargés  de  visiter  toutes  les  parties  de  l'Empire. 


Du  5  Mars  i853. 


NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
*Hiica  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sidérant  que  la  suppression  des  inspecteurs  généraux  et  spé- 
*  exige  néanmoins  que  notre  ministre  de  la  police  générale, 
*té  de  nous  rendre  compte  de  la  situation  générale  du  pays ,  ait 
tt  iisposiiion  les  moyens  de  l'apprécier  ; 


*'*rie,Bull.  485,  n°  358a. 
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.  Qu'il  ne  peut  le  faire  plus"  sûrement  qu'à  l'aide  de  hauts  foi* 
tionnaires  investis  de  notre  confiance,  parcourant  l'Empire,  ginfo 
mant  des  abus  à  réprimer,  des  améliorations  à  réaliser,  étudiant  avt 
soin  l'état  des  esprits,  les  vœux  de  l'opinion,  les  besoins  du  pays; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemei 
de  la  police  générale , 

AVOHS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Selon  les  circonstances  ou  les  besoins  du  service 
un  décret,  rendu  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  lape 
lice  générale,  désignera,  pour  l'inspection  des  départements 
plusieurs  hauts  fonctionnaires,  qui  seront  chargés  de  visiter  suc 
cessivement,  et  dans  le  cercle  qui  sera  assigné  à  chacun  d'eux 
toutes  les  parties  de  l'Empire. 

2.  Notro  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départemen 
de  la  police  générale, 

Signé  de  Maopas. 

N°  278.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'établissement  des  Banques 

de  la  Guyane  et  du,  Sénégal 

Du  a3  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3o  avril  18^9  relative  à  l'indemnité  accordée  aux  co- 
lons par  suite  de  l'affranchissement  des  esclaves; 

Vu  l'article  5i  du  décret  du  it\  novembre  18^9  (1)  portant,  para- 
graphe 4  : 

■  Le  prélèvement  du  huitième  de  l'indemnité  pour  l'établissemenl 
f  des  banques  aura  lieu  provisoirement  à  la  Guyane  et  au  Sénégal-, 
«il  sera  restitué  aux  intéressés,  si  les  banques  n'ont  pas  été  établies 


(1)  x*  série,  Bull.  217,  n°  181a. 
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avant  le  1"  octobre  i85a ,  ou  si  le  Gouvernement  renonce ,  avant 
cette  époque ,  à  leur  création  ;  » 

Va  le  décret  du  28  septembre  i85a  (1),  qui  a  prorogé  au  i*  avril 
i853  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  ci-dessus  ; 

Considérant  que  la  question  de  l'organisation  des  banques  de  la 
jOTsoe  et  dn  Sénégal  ne  peut  être  encore  résolue  en  1  absence  de  ren- 
seignements essentiels  attendus  desdites  colonies, 


àet.  1*.  Le  délai  fné  par  le  quatrième  paragraphe  de  Tar- 
de 5i  du  décret  du  24  novembre  18/19  ,  relatif  à  rétablisse- 
nt des  banques  coloniales  de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  et  pro- 


m* 

m 

* 

st  prorogé  de  nouveau  au  ier  octobre  i853. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
reiéecnoû  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 


Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dictât  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ducos. 


^  17$. — Décret  impérial  relatif  au  Logement  des  Aumôniers  à  bord 

des  Bâtiments  de  la  Flotte. 

Du  a3  Mars  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
wttECH  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sit  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
\  h  marine  et  des  colonies , 

Atoïs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Au.  1".  Le  paragraphe  3  de  l'article  702  du  décret  du 
5  août  i85i  (2),  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la 
fitte  est  rapporté. 

|t)  t  série,  Bull.  582,  n°  M72. 
M  x-  série,  Bull.  45 i,n*33oi. 

Il*  Série.  32. 
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Cé  trôîslènie  pàrttgrlphe  sera  remplacé  pat  cé  qui  éuit  r 

«  L'a umùnier  occupe  la  chambre  la  plus  en  avant,  à  bâbord 
«  dans  le  faux  pont  :  toutefois,  à  bord  des  vaisseaux,  il  occupe  1 
«  chambre  de  la  batterie  basse  à  bâbord.  S'il  n'existe  pas  di 
«chambre  dans  la  batterie  basse,  l'aumônier  occupe  dans  1» 
«  faux  pont  la  chambre  contiguë  à  celle  du  commandant.  * 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  h 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  préseni 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lé  23  Mars  1853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

U  Ministre  Secrétaire  détat  de  la  marine, 
et dêt  colonies, 

Signé  Théodorb  Dccos. 


N°  a8o.  —  Dêcêbt  impérial  relatif  à  la  répartition  des  Crédits 
accordés  au  Ministère  de  l'Intérieur  par  la  loi  du  8  juillet  {852  et 
par  des  décrets  spéciaux,  pour  les  Dépenses  de  l'exercice  1853. 

l)u  29  Murs  1 85 3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  nES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  dû  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  fcudget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i853; 

Vu  les  décrets,  en  date  des  5  septembre  (1)  et  1 5  octobre  i85a  (2). 
et  ceux  des  1"  (3),  a  (4),  3  (5)  et  i3  février  dernier  (6),  qui  ouvrent 
au  ministère  dé  l'intérieur  divers  crédits  extraordinaires,  applicables 
à  des  dépenses  de  l'exercice  1 85.5  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatusconsulte,  du  13  décembre  18  5  2,  sur  la 
liste  civile  et  la  dotation  de  la  Couronne  ; 

Vu  le  décret  du  i4  février  i853  (7),  qui  distrait  du  ministère  de 

1  éÊêêM  un   M  ni  wnn  im  i  i<  un    " 

(1)  x' série,  Bull.  578,n'4444. 

2)  x' série,  Bu».  588,  n*  45 1 4. 

3)  xi' série,  Bull.  18,  n°  i54. 
4]  xi- série,  Bull.  2a,  n°  188. 

5)  xi*  série,  Bull.  21  .n**  175  à  177. 

Sx,  série ,  Bull.  a3,  n-  206. 
xi*  série,  Bull.  aa,n9iQ5. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  32.  (  436  ) 

îfttérieai\  pouf  ,ta  placer  dans  les  attribution!  du  ministère  d'état, 

les«friccs  des  beaux-arts  et  des  archives  impériales; 

Yifc  décret  du  *i  février  1853*  portant  réorganisation  de  Tad- 
œinatratioa  centrale  du  ministère  de  l'intérieur; 

5ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
intérieur, 

AfOM  DÉCRET*  et  DECRETONS  CC  qui  bUll: 

An.  K  Sur  les  crédits  accordés  au  ministère  de  l'intérieur, 
parla  loi  du  8  juillet  i85a  et  pat  les  décrets  précités,  pour 
dépenses  de  l'exercice  i853,  et  montant  ensemble  à  cent  cin- 
quante et  un  millions  six  cent  cinquante  et  un  mille  soixante  et 
qwtone  francs  quatre-vingt-seize  centimes  (iôi,6ôi,07dr  û6f)  : 

t4  Une  somme  de  quatre  millions  six  cent  dix  mille  cin- 
fWflîe  francs  quarante-sept  centimes  (4,6io,o5of  47e)  est 
portée  au  budget  du  ministère  d'état,  ci.      4,6io,o5of  47* 

3*  lae  somme  de  quatre  cent  trente- 
inns  mille  deux  cents  francs  (433,200f)  est 
uoulée  définitivement,  ci   A33,200  oo 

3*  La  somme  de  cent  quarante-six  mil- 
foos  six  cent  sept  mille  huit  cent  vingt- 
paire  francs  quarante  -  neuf  centimes 
[iJ6t6o7,824f  49e  ),  formant  les  crédits 
Wnitïs  du  budget  du  ministère  de  Fin  té» 
râor,poar  l'exercice  i853,  est  et  demeure 
*r*rtie  conformément  au  tableau  annexé 
«présent  décret,  ci   146,607,824  49 

Somme  égale   i5i,65i4074  96 


2.  Le  ministre  d'état  et  de  U  Maison  de  l'Empereur,  et  les 
ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'intérieur  et  des 
lances,  sont  chargés,  chacun  en" ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
^tioodu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

tu  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

«  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  Biheau.  Signé  F.  de  Persiony. 

32.. 
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lifcaiifdes  crédits  alloués  pour  les  dépenses  de  V exercice  i853,  par 

opérés  en  vertu 


SERVICES  IMPUTABLES  SUR  LES  FONDS  GENERAUX  DD  BUDGET. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  


Subvention  &  la  caisse  des  retraites  des  employée  d*  l'administration  centrale. 
Archives  irai  ' 


SERVICES  DIVERS. 
Dépenses  secrètes.  .......•............•••••«••• 

Dvpenses  du  personnel  des  lignes  télégrsphiqoes  

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiants 


Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales. 

générales  du  matériel  des  gardes  nationales. . . 


Dépenses 

REAUX-ARTS. 

rétablissement  des  beaux-arts  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics  

Tombeau  de  l'empereur  Napoléon  

Conservation  d'anciens  monuments  historiques  

Encouragements  et  souscriptions  concernant  les  bcaui-srts  

Indemnités  annuelles  et  secours  secordés  à  des  artistes,  auteurs  dramatiques,  compo- 
siteurs et  à  leurs  veuves  

Subvention  aux  théâtres  impériaux  

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  l'Opéra  

Subvention  â  la  caisse  des  retraites  du  Couservaloire  de  musique  

MUSEES  IMPERIAUX. 

Personnel  des  musées  impériaux  

Matériel  des  musées  impériaux  

Acquisitions  de  tableaux  et  statues  pour  le  musée  du  Louvre  

BÂTIMENTS  CIVILS  ET  EDIFICES  PUBLICS. 

Conseil  des  bâtiments  civils  

Personnel  des  édifices  publics  

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  publics 


SECOURS  ET  SUBVENTIONS. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance  

Secours  généraux  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfsisanee. . .  • 
Secours  à  des  personnes  dan»  1  indigence,  frais  de  rapatriement  de  Français  indigents,  etc 

Secours  à  divers  titres  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Picrre-deMtcrurlon  et  du  Canada 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux  

Subvention  pour  construction  de  ponts  â  péage  sur  des  chemins  vicinaux  

Secours  aux  sociétés  do. charité  maternelle  , 


AGRICULTURE  ET  HARAS. 

l'oies  vétérinaires  •  

Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  professionnel  

Ihiras  et  dépots  d'étalons  

f"  monte  des  haras  et  eneoursgements  à  l'industrie  particulière  

Subventions  s  la  caisse  des  retraites  des  employés  des  hsras  et  dee  écoles  vétérinaires.. 
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tl  1852  d  par  des  décrets  spéciaux,  par  suite  des  annulations  et  des  virements 
*9  mars  Î853. 


lté*, 


cxisrrt  oui.r.s 
deaoitivefaent 
ea  vertu 
éi  sesatee-consulte 
du 

n  décembre  »85a. 


caioiTS  DÉriNiTirs 
da  budget 

du  ministère 
de 

l'intérieur 
pour  l'exercice  1 353. 


oo 

00 
00 
M 


00 

eo 

oo 

00 


00 
00 

c* 


M 
H 

w 


igi,5oor  oo' 
1 4 1,700  oo 
loo.ooo  oo 


m 


* 
m 
m 

m 


1,168,993' oo* 
319,800  00 
a36,ooo  00 


800,000  00 
1,577,000  00 
so4»a4oAoo 
1 1 5,ooo  00 

30,000 ,00 
■ 

(b)  a  a, 000  00 

(c)  ï7,3oo  00 

m 
m 


m 


3a, 000  00 
a5,6oo  00 
515,ooo  00 
i,3aô,Aoo  00 

594,800,00 
600,000  00 

65o,ooo  no 
i4o,ooo  00 
700,000  00 
1 ,964,000  00 
3oo,ooo  00 
130,000  00 

599,300  00 

3,073,000  00 

1,608,800  00 

1,100,000  00 

74,000  00 


OBSEBYàIIÛSS. 


Appointements  d'une  partie  du  personnel  du  service 
dos  théâtres,  dea  beaux-arts  et  dea  archivas. 

Portion  des  dépenses  de  matériel  applicable  au  ser- 
vico  dea  beaux-arts. 


(a)  Y    compris    an    crédit    extraordinaire  <1 
39,084  franca  ouvert  par  décret  du  3  février  i853  ,1 
pour  la  publication  de  l'ouvrage  intitulé  :  il  >m»  tu 
itrraint.  (  Report  du  chapitre  i5  du  budget  do  l'exer- 
cice i85a. ) 

(b)  Secours  aux  artistes  dea  théâtres  non  subven 
tionnés   l4,ooof 

Primes  au»  ouvrages  dramatiques  repré- 
sentés sur  dea  théâtres  non  subventionnes. .  6,000 


a  a ,000 


(c)  Indemnités  annuelles  à  des  artistes  dramatique 
n'appartenant  pas  aux  théâtres  subventionnés. 

(d)  Exécution  de  l'article  4  du  sénalna-consulte  en 
date  du  îa  décembre  i85a. 

y.)  /dam. 
r)  Id<n. 

0)  Service  du  personnel  du  musée  dea  Thermes  et! 
de  l'hôtel  de  Cluny. 

(n)  Service  du  matériel  da  même  musée ,  y  corn 
pris  10,000  franca  pour  acquisition  et  réparation 
d'objets  d'art  destinés  à  sa  collection. 

i;  Traitements  des  gardiens  et  portiers  dos  bâti 
ments  des  archives  impériales,  des  théâtres  subven 
tiotmés  et  du  Conservatoire  «le  musique. 

(j)  Entretien  des  bâtiments  des  archives  impériale 
et  de  ceux  affectés  au  seivice  des  boaux-artl. 

(a)    Y    compris    un    crédit    extraordinaire  d 
3o,ooo  francs  ou\ert  par  décret  du  i5  octobre  i85a  , 
poar  la  réparation  des  dégâts  causés  par  l'incendie  dul 
39  juillet  i&5a  ,  daus  l'hôtel  occupé  par  le  ministre 
do  l'intérieur. 

(l)  Grosses  réparations  à  l'école  dus  boaux-arts. 
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DBSIGXATIOH  PES  SSBYICIS. 


MANCFACTCRES,  COMMERCE   INTLhlEUR.  ET  EXTERIEUR. 

GMMfVftttiw»  et  éeolee  il»»  »rt»  «4  môl.iuia .  

Encouragements  aax  manufactures  et  au  commerce  

Encouragemeuts  aox  pèches  maritimes  . . . ,  

Poids  et  mesures  ,  

Caisse»  de  accours  mutuela  et  de  retraitée  pour  la  vieillesse  

Real  s  de  surveillance  des  société*  al  agences  tontinièree. . . ,  

Frais  de  •surveillance  daa  aeeooiatione  ouvrières  

ETABLISSEMENTS  THBI\MAOX  ET  SERVICE  SANITAIRE. 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'État  ,  

Subventions  aux  établissements  particulière  d'eaux  minérales  ,  

Établissements  et  services  sanitaires  ,  

SERVICES  DEPARTEMENTAUX  A  LA  CHARGE  PES  FONDS  GÉNÉRAUX 

DU  BUDGET, 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs  des  départements  

Abonnement  oour  fraie  d'administration  des  préfectures  et  sous-pref< 
Inspection»  administratives  de  services  dépei  lemruuui 
Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d'un  an  de  d 

ments  ,  mobiliers ,  etc  ,  

Remboursement  sur  le  travail  des  condamnés  détenus  dans  les  maisons  centrales  de 

feffe  et  de  correction  . . . .  .  

Transport  des,  condamnés  au  bagne  et  à  plue  d'un  an  de  détention  ,  reprise  d'évadés.. 
Subvention  &  U  cet»»*  des  retraites  des  employés  des  prisons 
loyers,  entretien  et  réparation  de  MUinenU,  noL" 

impériales,  etc  ,  

TmenS  de  construction  dn  pelais  de  justice  de  Bastin  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépensa»  des  exercices  périmés  et  non  frappées  de  déchéance  

SERVICE  DEPARTEMENTAL  IMPUTABLE  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 
Chapitres  6a  f  63  ,  64  ,  65   ,  

SERVIONS  EXTRAORDINAIRES. 

Construction  de  cinq  nouvelle!  lignes  de  télégraphie  électrique . ,  

Conetrestiou  de  quatre  lignes  ceuiplétnentairee  internationales  

Construction  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télégraphie  électrique.  (Décrets  des  5  sep 
1 85a  et  1  février  1 853,), .. ,  


détention  ,  réparations  des  bâti 


et  menons  dépenses  des 


Monument  à  la  mémoire  du  maréchal  N*y.  (  Décret  du  S  févrior  )853.)  

Monument  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de  Paris.  (Décret  do  3  février  1  853. )  

Bteblmo.m  ni»  modèles  pour  bain»  et  lavoirs  publics.  (Décret  du  i3  février  i853.  ).. . 

Encouragements  des  sociétéa  de  secours  mutuels.  (  Décret  du  1"  février  »853.  )  

Amélioration  des  logcmmU  d*a  ouirien.  (D<Mt  dn  *3  lévrier  s.853.)  


due 


| 

4, 


L» 


oS,S 

>: 


s- 

I 

i5i,«t 


Vu  jour  être  annexé  au  décret  impérial  du  29  mar*  i853. 
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433, aoo'  oo* 


CF.  £  DIT  S  I  l  I  IMTIFS 
Ju  badgtt 

de  miuiatèro 

de 

nnt<!ritar 
pour  l'exercice  i653. 


î ,  i88,ooof  oo* 

a65,5oo  oo 


719,000  00 
35,ooo  00 
ao,ooo  00 


•  70,000  oo 
37,500  00 
a4o,ooo  00 


5,086,000  00 
1 5 4, 000  00 

6,900,000  00 

0,000  00 
35o,ooo  00 
60,000  00 

4oo,ooo  00 
100,000  00 


98,605,700  00 
1,691,3.6  00 

a, 019,661  00 


554,7o4  4§ 

500,000  00 
46o,oo9  00 


•    ■  » 


Y  comprît  651,671  franca,  provenant  du  report  do 
chapitre  69  de  l'exercice  i85a. 

Report  do  chapitre  79  do  bodget  de  l'exercice  i85a 
Report  do  chapitre  81  do  budget  dp  l'exercice  i85a 
Report  do  chapitre  76  du  budget  de  l'exercice  i85a 
Report  du  chapitre  91  du  budget  de  l'exercice  t85a 
Report  du  chapitre  85  du  budget  de  l'exercice  1 85 1 


146,607, 8a4  4g 


•  *  « 


Le  Minuirt  nçrélaire  d'état  de  l'intérieur, 
'    Signé  F.  de  Persîoîit. 

f  .  .  .   |  T.       -  *  *  *  •  f  « 

-  ■  ■  ■  —     m*m  1  0  m  0  ,  fv»-'t>> 
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N*  281.  —  Décret  impérial  qui  autorise  le  Ministre  des  Finance 
à  acquérir,  au  nom  de  l'État,  un  Hôtel  situé  à  Dieppe. 


Du  3o  Mars  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  l'Etat,  de  l'administration  des  hospices  de  la  ville  de 
Dieppe,  l'hôtel  actuellement  occupé  par  la  douane,  lequel  sera 
affecté  à  l'établissement  d'une  manufacture  de  tabac,  i 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé* de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

.<  'Le  Ministre  des  finances, 

•  •  I        i  , 


•  »  •  •  »  • 


'  tu 

J  Signé  Bineau. 


N°  282.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Angers,  dm 
Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité       de  Saint-Vincent-de-Paul. 

Du3i  Mars  i853.  • 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  a3  octobre  18^9,  par  lequel  l'abbé 
Maupoint,  vicaire  général  du  diocèse  de  Rennes,  a  fait  .donation  à  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saint  Vincent  de-Paul, 
à  Paris,  d'une  maison  estimée  douze  mille  francs,  sise  à  Angers,  rue 
de  la  Harpe,  sous  la  condition  que  cet  immeuble,  actuellement  affecté 
à  un  établissement,  de  secours,  dit  ouvroir,  pour  la  paroisse  de  la  Tri- 
nité, à  Angers,  ne  pourra  recevoir  une-autre  destination; 
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Va  la  délibérations ,  en  date  du  a  octobre  1 85o,  par  lesquelles  le 
«osea  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Vin- 
cenl-de-Paul ,  à  Paris ,  a  demandé ,  i*  la  reconnaissance  légale  de  l'éta- 
blissement de  son  ordre  qu'elle  a  formé  à  Angers ,  sur  la  paroisse  de 
k  Tnmte;  2*  l'autorisation  d'accepter,  en  ce  qui  le  concerne ,  la  dona- 
iMk)LYÛ>bèMa*p<>Mt; 

Valesdëibérations  du  conseil  municipal  et  du  bureau  de  bienfisi- 
asce  de  ia  Tille  d'Angers,  en  date  des  29  juillet  el  i£  décembre  i85a , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  même  libéralité  ; 

Va  le  procès- verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  qui  en  porte 
la  valeur  à  douze  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  do- 
nateur; 

Va  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  l'établis- 
«aieBîjoDt  il  s'agit,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la 

ai/sou  mè:e; 

Va  îe  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
«  lien  à  Angers,  le  6  août  i85i  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation ,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Seine; 

Va  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  i'évêque  d'Angers,  en 
<kie des  3o  octobre  i85o  et  10  mai  i85i,  et  ceux  des  préfets  de  la 
Saoeetde  Maine-et  Loire ,  en  date  des  a3  août  1 85 1  et  ai  janvier 
1802; 

Va  lavis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  7  avril  i85a; 

Va  le  décret  du  8  novembre  1809  (1),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  approuvé  ses  statuts; 

^ la  loi  du  1  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  eTr3 1817  et  \k  janvier  1 83 1  ; 

Va  la  loi  du  nà  mai  i8a5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
gnement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction 
octre  Consed  d'état  entendue, 

fan  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  de 
^ni  Vincent  de-Paal,  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  du  dé- 
°*t  du  8  novembre  180g,  est  autorisée  à  fonder,  à  Angers 
fciûe-et-Loire),  un  établissement  de  sœurs'de  son  ordre,  à  la 
c«rge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 

" —  .     ■  1   ■   ■  .»  m  


ique  et  des  cultes,  de 


M  nf  séria,  ML  a5a,  n*  4838. 
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çxaçtemeqt  aux  statuts  approuvé  pour  la  maison  mèrç,  pa 
çlécrel  précité, 

"2.  La  supérieure  générale  tics  sœurs  de  la  Charité,  ditei 
Saint-Y invcnl-de  Paul ,  à  Paris,  le  inaire  de  la  ville  d'Aogei 
le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  sont  autorisés  à  accep 
chacun  en  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  impos 
la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Amand  ) 
Maupoint,  suivant  acte  notarié  du  23  octobre  18A9,  d'une  1 
son  située  à  Angers ,  rue  de  la  Harpe,  estimée  douze  mille  fraj 
actuellement  affectée  à  un  établissement  de  secours,  dit  quvi 
pour  la  paroisse  de  la  Trinité. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  T 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés/chacun  en  ce 
ie  concerne,  de  l 'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
•   Par  l'Empereur  :  < 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déporté 
ds  l infraction  publique  et  du  culte 

Signé  H.  Fortool. 

N*  a83.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Ail§ 
Haut-Clocher  (Somme) ,  d'un  Ètablisiemeni  de  Sœurs  de  la  Sai 
Famille. 

Du  3i  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nations 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé  pur  ton 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

V||  Je  testament  olopraphe,  en  date  du  3  juin  18A/4,  par  Içq 
M.  l'abbé  Trippier  a  légué  aux  pauvres  de  la  paroisse  d' A  ili  v-le- 1 1 
Clocher,  dix-huit  parcelles  déterre  labourable,  sous  la  condition  * 
le  curé  de  cette  paroisse  sera  seul  chargé  de  leur  distribuer  le  revi 
de  ces  immeubles  et  à  la  charge, 

i*  De  faire  acquitter  annuellement  et  à  perpétuité,  dans  l'ég 

d'AUly,  ir*nu-*ix  mmêm  bilHi  km*  intention  et  a  1  "  1  

défunts  de  sa  famille;  6  t  . 
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De  lenir  s  l'école  des  filles  d'Ailly  une  rente  annuelle  et  per- 
elle  de  cent  cinquante  francs  pour  l'affecter  à  l'entretien  d'une 
ode uutiiairicc ,  qui  devra  être  nécessairement  religieuse  et  de  la 
ae  cûOŒunauié  que  la  première; 

•  fcimir  à  la  fabrique  de  1  église  d'Ailly  une  renie  annuelle  et 
ifMtk  de  cinq  ceoU  francs,  dont  trois  cent  cinquante  francs  se* 
mçkjéi  ao  supplément  du  traitement  du  vicaire, 
De payer  entre  les  mains  de  M1*  l'évêque  d'Amiens  une  renie  an- 
(p  e<  perpétuelle  de  cent  francs  pour  les  frais  d'une  mission,  tous 
nue  ou  vingt  ans  dans  la  paroisse  d'Ailly-le-l  laut-Qother  ; 
1 1  acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  7  août  îSâ  g; 
}  i*  demande  et  délibérations  de  l'évêque  d'Amiens,  du  conseil 
kbriqw  d'Ailly  le  1 1  aut-Cloclu  r,  du  bureau  de  bienfaisance  et  du 
municipal  de  cette  commune*  en  date  des  5  novembre  et 
i848,  8  juillet  1349,9  juin  i85o,  12  janvier  i§5i  et 
jfôa,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  ebacun  en 
cûncsrne ,  les  legs  précités  ; 
!i  délibération ,  en  date  du  6  mai ,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
toton  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  à 
:sv  a  demandé  :  1*  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement 
n ordre  existant  de  fait  à  Ailly-lc-Haut-Clocher;  a*  l'autorisation 
epter,  en  ce  qui  la  concerne,  le  legs  de  la  rente  destinée  à  l'é- 
ie  âlies de  cette  dernière  commune; 

1  la  seconde  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  même 
rëfition,  en  date  du  10,  février  i853,  approuvée  le  5*4  dudit 
par  l'évêque  d'Amiens,  dans  laquelle  il  déclare  persister  dans 
Rnande  de  reconnaissance  légale  de  l'établissement  déjà  formé 
ây^Haut  Clocher  ; 

ifeptoeès- verbal  d'estimation  des  immeubles  légués  aux  pauvres , 
4i:k«r  valeur  à  cinquante  et  un  mille  trois  cent  cinquante-deux 

6 1  ordonnance  royale  du  3o  avril  18a 6  (1),  qui  a  approuvé  les 

^  de  la  congrégalion  des  sœurs  de  la  Sainte- Famille  et  les  or- 
mca  royales  des  3o  juillet  1826  (2)  et  19  juin  1837  (3),  qui 
ntorisé  à  Amiens  cette  congrégation; 

J rengagement  pris,  le  6  mai  i85i,  par  le  conseil  d'administra- 
^  celle  congrégation  de  faire  observer  par  les  sœurs  qui  dirl- 
rétablissement  d'Aiily-le-Haqt-Clocber  les  statuts  approuvés 
ia  maison  mère  ; 

J  h  procès-verbal  d'enquête  ds  commodo  et  incommtdo,  qui  a  eu 

»  %  le, Haut-Clocher,  le  1 5  mai  1 85 1  ,  au  sujet  de  la  fondation  * 

'  ttUe  commune  •  d  un  établissement  de  sœurs  ; 

■  ■  ■■  1  ■    p   1  " ■■  1  ■  ■  *»   "■  "  n  f   

1  nu*  séria,  Bull.  89,  n*  2901. 

wtfaém,  Bull.  107,  35g5. 
tfiéria,  ôull.  aifi,  np  70D0, 


(  444  ) 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  la  même  commune 
fondation  ; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  des  legs  parle  i 
universel  du  testateur,  suivant  acte  notarié  du  28  novembre 

Vu  la  réclamation  formée,  le  9  avril  i85o,  par  les  héritic 
relsdu  testateur,  dans  le  but  de  s'opposer  à  l'acceptation  des 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune 
clamants; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  s 
la  Sainte-Famille  et  de  la  fabrique  d'Ailly-le-Haut-Clocher,  vi 
certifiés  par  le  préfet  de  la  Somme; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d'Amiens  et  du  préfet  de  la  Sono 
date  du  i3  novembre  1849,  a^  octobre  i85o,  3i  juillet  et 
lembre  i85i  et  10  février  i85a; 

Vu  lavis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  12  ne 
i85i; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825,  et  les  orda 
réglementaires  des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1809,  qui  interdit  les  mission; 
térieur; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  renseignement  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-F 
existant  à  Amiens  (Somme) ,  en  vertu  des  ordonnances 
des  3o  juillet  1826  et  19  juin  1837,  est  autorisée  à  f( 
Ailly-le-Haut-Clocher  (même  département),  un  établis 
de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  a 
vés  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale  du  3 
1826. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  la  cod 
d* Ailly-le-Haut-Clocher  sont  autorisés  à  accepter,  chacui 
qui  le  concerne,  le  legs  de  dix-huit  parcelles  de  terre, 
contenance  totale  de  quinze  hectares  quarante  aresqu 
centiares,  et  d'une  valeur  estimative  de  cinquante  et  un 
trois  cent  cinquante-deux  francs,  fait  aux  pauvres  de  lap 
d'Ailly-le-Haut-Clocher  par  le  sieur  Jean-François  Trippu 
vant  son  testament  olographe  du  3  juin  10*44*  aux  clai 
conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  de  p 
l'école  de  filles  de  la  commune  d'Ailly-le-Haut-Clochei 
somme  annuelle  de  cent  cinquante  francs,  pour  servir  à  1 
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dune  seconde  institutrice  religieuse,  qui  doit  être  néces- 

îtnent  de  la  même  communauté  que  la  première. 

.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  d'Ailly-Je- 

jt-Clocher  est  autorisé,  au  nom  de  cet  établissement, 

*  A  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 

traite  de  cinq  cents  francs,  et  la  fondation  perpétuelle  de 

le-sii  messes  basses,  résultant  du  legs  immobilier  fait  aux 

rs  dAilly-le-Haut-Clocher  par  le  sieur  Trippier,  suivant 

testament  précité; 

1 A  recevoir,  chaque  année ,  à  perpétuité,  du  bureau  de  bien- 
n ce  d'AiUy-le-Haut-Clocher,  chargé  de  payer  les  frais  de 
!  fondation,  une  somme  de  cinquante  neuf  francs  quarante 
âmes,  reconnue  nécessaire  pour  assurer  l'acquit  de  trente- 
messes  basses. 

L  Test  pas  autorisée  l'acceptation  du  legs  d'une  rente  de  cent 
ts  fait  par  le  testateur,  suivant  son  testament  précité,  à 
ché  d'Amiens ,  pour  être  affecté  aux  frais  d'une  mission 
les  quinze  ou  vingt  ans  dans  la  paroisse  d'Ailly-Ie-Haut- 

i>er. 

,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
ticn  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
epartement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
erne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
crin  des  lois. 

il  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1 853. 

* 

I  Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortool. 


54. —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Nieal-V Espoir 
F'fwte),  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 

ilaul 

Du  4  Avril  i853. 

'APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
if£CR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

or  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
instruction  publique  et  des  cultes; 
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Vu  te*  Actes  notariés ,  en  date  des  6  mars  et  k  1  avril  l85i»  par  lé 
quels  la  dame  veuve  de  Lafaire  a  fait  donation  à  la  congrégation  ch 
filles  de  là  Gharité  dé  Saint- Vincent-de-Paul ,  a  Paris,  d  une  reni 
annuelle  et  perpétuelle  de  trois  mille  francs  au  capital  de  soâxam 
mille  francs,  et  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  située 
Nieul -l'Espoir,  à  la  charge  de  fonder  dans  cette  commune  un  établi: 
sèment  de  quatre  sœurs  de  son  ordre,  tenues  d'instruire  gratuilemer 
les  jeunes  filles  et  de  visiter  les  pauvres  malades; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  1 1  avril  iS5 1  : 

Vu  les  renseignements  transmis  par  le  préfet  de  la  Vienne  sur  1 
position  de  fortune  de  la  dame  de  Lafnirè; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  cohgrégalioi 
des  filles  de  la  Charité  dé  Saint-Vincent-de-Paul,  en  date  des  U  juii 
i85i  et  22  mai  i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  «  i°  d'acceple, 
la  donation  précitée  ;  a°  de  fonder  à  Nieul-l'Espoir,  en  exécution  de 
intentions  de  la  donatrice,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  délibération  en  date  du  i5  octobre  i85i,  par  laquelle  h 
conseil  municipal  de  Nieul-fEspoir  a  reconnu  l'utilité  de  l'établisse- 
ment  projeté  et  déclaré  accepter,  tant  au  nom  de  la  commune  qu'à 
défaut  de  bureau  de  bienfaisance ,  le  bénéfice  des  dispositions  sus 
énoncées  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés,  portant 
leur  valeur  à  trente-deux  mille  francs  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  H1"  a  «ul°risé  la 
congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul ,  à 
Paris,  et  qui  a  approuvé  les  statuts  de  cette  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  rétablisse- 
ment de  NieuM' Espoir  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commode  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  NieuM'Espoir  lé  &  octobre  i85i  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine*, 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris,  de  l'évêque  de  Poitiers  et  des 
préfets  de  la  Seine  et  de  la  Vienne,  en  date  des  19  et  22  mars, 
28  mai  et  1/4  juin  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'Intérieur»  en  date  du  là  janvier 
i853; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 
Vu  la  loi  du  2/1  mai  i8a5  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

(1)  !?•  série,  Bull.  a5a,n°À838. 
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Ayoks  véctà-ri  et  décrétons  oq  qui  suit  \ 

Xbt.  l**.  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  existant  à  Paris  (Seine),  en  verlu  du  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder,  à  Nieul- 
rEipoir  (Vienne),  un  établibsemeot  de  sœurs  de  son  oitlre,  a  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conforme? 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

?.  La  supérieure  générale  dé  la  congrégation  des  filles  de 
la  Charité  de  Saint- Vincent-de  Paul ,  au  nom  de  cette  congréga- 
tion, et  le  maire  de  NleuI-i'Ëspoir  (Vienne),  agissant  tant  au 
nom  de  cette  commune  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance, 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  do- 
nation faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Marie- Ar  mande* 
toUne  LefrançoisDescoartis >  veuve  du  sieur  François  de  La/aire, 
suivant  actes  notariés  des  6  mars  et  n  avril  1851»  et  consis- 
tant, ifc  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  mille 
francs  au  capital  de  soixante  mille  francs',  2*  en  une  maison 
avec  jardin  et  dépendances,  située  à  NieuM*Ëspoiï  et  estimée 
trente-deux  mille  francs,  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
et  notamment  à  la  charge  d  entretenir  dans  la  commune  de 
Nieol-fEspoir  quatre  sœurs  de  son  ordre  tenues  d'instruire  gra- 
tuitement les  jeunes  filles  et  de  visiter  les  pauvres  malades. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rentd  de  trois  mille  francs , 
le  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  renies  suf 
l'État 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  âu  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
detat  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  H  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

PRf  f  Empereur  : 

Le  Ministre  sécrétait  e  d'état  au  département 
de  V  instruction  publique  et  dis  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 
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N*  a85.  —  Décret  impébtal  qui  accepté  la  Démission  de  Mr  Lacarrièn 
Ëvéque  de  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe, 

Du  6  Avril  i853. 

m 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlemen 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  lettre  du  8  février  i853  par  laquelle  Mr  LacarrVere,  évéqu 
de  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe,  a  déclaré  se  démeltre  de  soi 
siège  épiscopàl; 

Vu  lacté  pontifical,  en  date  du  3o  décembre  i85a,  portant  qui 
S.  S.  le  pape  Pie  IX  a  accepté  la  démission  de  M1*  Lacarrière; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ii 
marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  5  et  1 6  du  concordat  du  26  messidor  nn  ix(ij; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  3  février  i85i  (a),  qui  dispose  qu'en 
cas  de  vacance  du  siège  dans  les  évêchés  coloniaux,  le  plus  ancien 
des  vicaires  généraux  prendra  l'administration  du  siège  vacant, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*,  La  démission  donnée,  le  8  février  18 53,  par  W  La 
carrière,  évêque  de  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe,  du  siège 
épiscopàl  de  la  Basse-Terre,  est  acceptée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  t  instruction 
publique  et  des  cultes , 

Signé  H.  FortoïïL. 

(1]  m"  série,  Bull.  173,  n*  1 344. 
(>)  x*»éri«,BuH.  557,n#a756. 
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V  586.  —  Décret  impérial  qui  désigne  deux  Sénateurs  et  deux 

CmtiUers  d'Etat  pour  remplir,  dans  les  départements,  la  haute  Mis- 
jion  Ufrminée  par  le  décret  du  5  mars  Î853. 

Du  8  Avril  1 853. 

0 

SAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ebuica  des  Feàmçàis,  à  tous  présent*  et  à  venir,  suot. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

«le la  police  générale, 

Atohs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Sont  désignés  pour  remplir  dans  les  départements 
îi haute  mission  déterminée  par  le  décret  du  5  mars  i853  (i)f 
conformément  eux  Instructions  qui  leur  seront  données  par 
notre  ministre  de  la  police  générale, 

ML  Marchant  (du  Nord) ,  sénateur; 

M.  le  général  Carrelet,  sénateur; 
M.  ViUemain,  conseiller  d'état; 
K  dnbessey,  conseiller  d'état. 

-■  Les  hauts  fonctionnaires  désignés  au  prêtent  décret  rece- 
vront, dans  les  départements  qu'ils  seront  appelés  à  visiter,  les 
tanneurs  civils  et  militaires  dus  aux  conseillers  d'état  en  mission , 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  2  à  messidor  an  xn  (2). 

I  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i853- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au 

du  la  notice  aÂnèraÏ£ . 

Signé  DE  MACPA3. 


Voir  ci-dessus,  n*  377. 
H  n" série,  Bull.  10,  n°  110. 
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N9  287.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  l 
vaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  département 
du  Bas-Rhin  n°  i3,  de  Brumath  à  la  Petite-Pierre,  entre  la  r  1 
n*  7,  à  Sclnvindratzheim  et  les  abords  de  Bouxwiller,  suivant 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénié 
en  chef,  le  23  août  1 85a  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  t 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  ,et  suivants  de  la  loi  1 
3  mai  18/n,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (J 
5  Mars  1853.) 


N*  288.  —  Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  des  tr 
vaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemental 
de  Vaucluse  n°  1 1 ,  d'Apt  à  Forcalquier,  entre  le  hameau  de  Bouyi 
et  les  hauts-fourneaux  de  Notrc-Dame-des- Anges ,  suivant  la  direclic 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  che 
le  1 1  décembre  i85î; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  te 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectiûcatior 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
loi  du  3  mai  18/41,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pi 
blique.  {Du  12  Mars  1853.) 


N*  289.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  tr 
vaux  publics)  qui  réaffecte  au  service  du  canal  de  Nantes  àBre 
une  parcelle  de  terrain  d'une  contenance  de  vingt-six  ares  onze  cei 
tiares ,  située  dans  la  commune  de  Cléden-Pohcr  (Finistère) ,  l* 
quelle  parcelle  a  été  remise  en  i85o  à  l'administration  des  douane; 
(Du  12  Mars  1853.) 


N°  290.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travai 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  de  terrains  non  bâtis  s 
tués  dans  les  communes  de  Mirmande,  Loriol,  Livron,  Etoile  < 
Valence ,  département  de  la  Drôme ,  lesdits  terrains  désignés  dai 
un  tableau  qui  restera  annexé  au  décret.  (  Du  12  Mars  1853.  ) 
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W  291.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

1*  Qu'A  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Pu|-de-Dôme  n°  6,  de  Courpière  à  Combronde,  dans  la  traverse 
de  Lezcux,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rose  sur  le  plan 
dressé  Je  10  janvier  i853; 

a*  Que  l'administra  lion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  binments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
iSii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Do  23  Mars 

m.) 


V  292.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  tra- 
taux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
6t  la  Sarihe  n°  0,  de  la  Fontaine-Saint-Martin  à  Sablé,  dans  la  tra- 
verse de  Parcé,  spivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur 
le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  28  août  i85a  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84 1.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Do 
2  Ami  1853.) 


V  293.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  ter- 
rains non  bâtis  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Avignon , 
département  de  Vaucluse,  et  nécessaires  au  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon;  lesdits  terrains  désignés  dans  un  tableau  qui 
restera  annexé  au  décret.  (Du  2  Avril  1853.) 


!f  294.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Metz  à  Thion ville,  de  terrains 
non  bâtis  situés  sur  les  territoires  des  communes  de  Montigny, 
Scy-Chazelles,  Maizières,  Talange,  Hagondange,  Mondelange, 
Richemont,  Uckange,  Ebange  et  Thionville,  département  de  la 
Moselle;  lesdits  terrains  désignés  dans  un  état  indicatif  et  dans 
neuf  plans  parcellaires,  lesquels  resteront  annexés  au  décret.  (Du 
2  Avril  1853.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16 'Avril  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécréta 
d'état  aa  département  de  la  Justice 

ABBATDOCÎ. 


• 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulki 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  &  raison  de  9  francs  par  on  ,  «  la  caisse  de  llnpnoKi 
impériale ,  on  chts  le*  Dircdeari  Je»  patiM  de*  dépâxlcmttU. 


IIS  IMPERIALE.  —  16  Avril  l853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  33. 


•  •  •  • 

.VioS.  —  Décret  impérial  portant  répartition  du  Crédit  reporté  an 
HnJ  da  Ministère  d'État,  exercice  i853,  pour  les  Services  des 
Arènes  de  l'Empire  et  des  Beaux-Arts. 

Du  3i  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  [nationale, 
Extobuedes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
fenses de  l'exercice  i853  ; 

Vole  décret  impérial  du  n  janvier  i853  (î)  portant  fixation  et 
fondes  crédits  définitifs  du  ministère  d'état  pour  l'exercice 

Va  le  décret  impérial,  en  date  du  i4  février- dernier  (a),  "rattachant 
aa ministère  d  état  les  archives  de  l'Empire,  les  beaux-arts  et  divers 
autres  serriecs  placés  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur, 
<fe  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  29  mars  i853  (3)  annulant ,*dans  le  budget  do 
l'exercice  1 853  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
c°moeïce,  la  somme  de  quatre  millions  six  cent  dix  mille  cinquante 
francs  quarante- sept  centimes,  pour  être  reportée  au  budget  du  mi- 
fcJtère d'état,  en  exécution  du  décret  du  i4  février  dernier  précité, 

Ayom  déceété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  1      «  -»  v 

Art.  1*.  Un  crédit  de  quatre  millions  six  cent  dix  mille  cin- 
^Qte  francs  quarante-sept  centimes  (  4»6 1  o,o5of  47e)  est  ouvert 
»  ministère  d'état  sur  l'exercice  v8&3  et  réparti  comme  suit,  * 

^tfiTRB  i.      Personnel  de  l'administration  centrale   55,ioofooe 

n.     Matériel   i   5,i5o  00 

m.     Archives  de  l'Empire.   11  A,ooo  00 

^  n?ifc3>,  ,     ;    |,    .^ïrf    «Ot  6  f  *; 

V»;  Bail.  31,  n9  i95. 

3)  BdL  3a ,  n*  a8o.  •     *->'•>  -••'■•.>  ■ 

»  Sérié*  33 
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Beaux- Arts.  ' 

Chapitre  X.     Établissement  des  beaux-arts   454,3 

  xi.     Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics.  960,0 

 —  xu.   Tombeau  de  l'Empereur  Napoléon  *  i5î,i 

  xiii.  Conservation  d'anciens  monuments  historiques  7*5,0 

 -xiv.   Encouragements  et  souscriptions   a  28,0 

  XV.    Indemnités  annuelles  cfe  secours  à  des  artistes, 

auteurs  dramatiques,  compositeurs,  et  à 

leurs  veuves   120,* 

  xvi.  Subventions  aux  théâtres  impériaux   1,375,0 

—  xvii.  Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  l'Opéra.  200,0 
 X? m.  Subvention  à  la  caisse  des  pensions  du  Con- 
servatoire.  10,0 

— -  xix.  Service  des  bâtiments   99,4 

  XX.    Personnel  et  matériel  du  musée  des  Thermes 

et  de  l'hôtel  de  Cluny   25,o 

1        xxi.  Monument  à  la  mémoire  du  maréchal  Nejr. .  •  43,* 

  x mi.  Monument  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de 

Paris   2«J 


Total  égal.  4,610,0 


2.  Le  crédit  de  six  millions  de  francs  pour  la  réuoic 
Louvre  aux  Tuileries  qui,  par  décret  du  11  janvier  i85i 
cité»  éteit  classé  au  chapitre  ix,  deviendra  le  chapitre  t 
deuxième  section.  ' 

3.  Le  ministre  d'état  et  le  ministre  des  finances  sont 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  a  Mars  i8&3. 

Y  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances,  '  Le  Ministre  J état , 

,  -,!':  Si^é  Pn,EAD'  =  -        Signé  Acrnu*  F««* 

N°  ag6,«**~IWfcAfe* fHpëhtJL 'Qui  nomme  M.  Boinvirtiers  M 
de  la  Commission  des  pétitions  instituée  par  décret  du  Î8  àk 

«  •>      •   J)u  .3l  Mars  •  • 

NAPOLÉON,  par  Lt  grica^delW  et  la  volonté 
Empereur  des  Français,  à  tous  «présents  et  à  venir,  saict. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :     ■,/.*  «,.  •« 
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Ait.  lm.  M.  Boinvittiers,  conseiller  d'état,  est  nornm£  pré- 
t  de  la  commission  des  pétitions  instituée  par  notre  décret 
emktedu  18  décembre  i852  (1),  en  remplacement  de  M.  Go- 
Mi.  *  - 

i  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmpenrari 
Le  Ministre  d'élat, 
Signé  Achillb  Foui».'  • 


t  397.  —  Décret  impérial  concernant  les  Sous-Lieatenants  de 
f  Armée  qui  désireraient  concourir  pour  être  admis  à  l'École  d'appli- 
cation d' État-major. 

Dn  7  Ami  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empimub  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Va  J'ordonnance  du  a3  février  i833  (a)  portant  organisation  du 
corps  (f  état-major,  et  le  décret  modificatif  du  12  avril  i85a  (3)  ; 

Vu  l'ordonnance  constitutive  du  comité  d'état-major,  en  date  du 
18  juin  184 1  (4); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  lt 


irons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  I*.  Les  sous-lieutenants  de  l'armée  qui  désireraient 
concourir,  avec  les  élèves  de  l'école  impériale  spéciale  militaire, 
poorétre  admis  à  l'école  d'application  d'état-major,  subiront, 
»i avenir,  les  examens  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet,  devant  le  jury  spécial  désigné,  conformément  à  l'ar- 
me 42  du  décret  du  1 1  août  i85o  (5),  pour  établir  le  classe- 
%&t  de  sortie  de  l'école  militaire. 

i  xi' série,  Bull.  4,  n°  2  5. 

(*)  a1  série,  2*  partie,  1"  section,  Bull,  a  13,  n9  4684. 

(3)xV 


série,  Bull.  5a4,  n*  4oia. 
H  ix*  série,  Bull.  8a5,  n°  9376. 
t  strie,  Bull.  3o5,  a*  a39o. 
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Ils  devront  faire  parvenir,  à  cet  effet,  leur  demande  au  m 
nistre  de  la  guerre,  par  la  voie  hiérarchique,  avant  le  i5  jui 
de  chaque  année.  .  . 

2.  Le  programme  et  les  conditions  des  examens  spécifiés 
l'article  qui  précède  seront  déterminés  par  le  ministre  de  1 
guerre.  Les  sous-lieutenants  de  Tannée  seront  classés,  par  suit 
de  ces  examens,  concurremment  avec  les  élèves  de  l'école  imp< 
riale  spéciale  militaire. 

3.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  antt 
rieurs,  contraires  au  présent  décret,  sont  et  demeurent  abYc 
gées. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
chargé  par  intérim  da  département  de  la  gaem, 

Signé  Théodore  Dccos. 


■ 

N#  398.  —  Déchet  impérial  relati  f  aux  Papiers  timhrés. 

» 

1 

Du  7  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Emperbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemen 
des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  A  partir  du  1er  novembre  i853,  les  papiers  sujet 
au  timbre  et  destinés  à  la  débite,  ainsi  que  les  papiers  pri 
sentés  au  timbre  à  l'extraordinaire ,  seront  marqués  de  non 
veaux  timbres  semblables  aux  modèles  annexés  au  présen 
décret. 

2.  La  griffe  qui  s'applique  dans  les  départements  autres  qu 
celui  de  la  Seine,  sur  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire 
sera  conservée. 

3.  Jusqu'au  iw  juillet  i854,  il  pourra  être  fait  usage  de 
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papiers  frappés  des  timbres  actuels.  Les  distributeurs  de  papiers 
timbres  ne  devront,  jusqu'à  la  même  époque,  débiter  du  pa- 
pier frappé  des  nouveaux  timbres  qu'après  l'entier  épuisement 
des  papiers  au  timbre  actuel  existant  entre  leurs  mains. 

i  Les  officiers  publics  et  les  particuliers  à  qui  il  restera  des 
papiers  frappés  des  timbres  de  la  débite  supprimés  par  le  pré- 
sent décret  seront  admis ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir  du 
if  juillet  i854,  à  les  échanger  contre  la  même  quantité  de 
papiers  aux  nouveaux  timbres,  du  même  prix. 

Les  formules  imprimées  sur  papier  de  la  débite,  et  dont  il 
n'aura  pas  été  fait  usage,  seront,  dans  le  même  délai,  admises 
a  l'échange  comme  papier  blanc. 

5.  Les  porteurs  de  papiers  timbrés  à  l'extraordinaire,  quelle 
(pe  soit  la  destination  de  ces  papiers,  seront  admis,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  du  1*  avril  i854,  à  les  faire  re- 
vêtir des  timbrés  nouveaux  ou  à  faire  timbrer  d'autres  papiers 
en  remplacement,  le  tout  sans  payement  de  droits. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  les  for- 
mules frappées  des  anciens  timbres  et  destinées  aux  effets  de 
commerce,  aux  bordereaux  des  agents  de  change  et  courtiers, 
aux  lettres  de  voitures  et  aux  connaissements,  qui  ne  peuvent 
être  timbrées  qu'à  l'atelier  général  du  timbre  à  Paris,  devront 

être 

remises,  avec  les  formules  non  timbrées  destinées  à  les 
remplacer,  au  receveur  du  timbre  du  chef-lieu,  pour  être 
transmises  à  l'atelier  général  du  timbre,  qui  renverra,  sans  frais, 
les  formules  revêtues  des  nouveaux  timbres. 

6.  A  compter  du  i"  juillet  i854,  l'emploi  des  papiers  au 
umi>re  supprimé  donnera  lieu  aux  peines  et  amendes  établies 
ptf  la  loi  pour  réprimer  l'usage  du  papier  non  revêtu  du 
timbre  prescrit. 

7.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  imprimés  de  pa- 
tate restés  entre  les  mains  des  percepteurs  des  contributions 
directes,  les  registres  de  formalités  hypothécaires,  les  expédi- 
ons des  douanes  et  autres  formules  imprimées  pour  le  service 

administrations  publiques ,  ainsi  que  les  formules  frappées 
timbres  d'abonnement.  Ces  impressions  pourront  servir 
*fc  être  assujetties  à  l'application  des  nouveaux  timbres,     j  ^ 

8.  Les  registres,  quels  qu'ils  soient,  y  compris  les  registres 
*  wuche  concernant  les  actions  et  obligations  négociables ,  et 
ta  répertoires  frappés  des  timbres  actuels,  pourront  être  em- 
Ptyés  jusqu'à  épuisement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  sou- 

»  Sérié.  33. 
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mettre  atix  nouveaux  timbres  les  feuilles  on  formules  de  w 
registres  et  répertoires  dont  il  n'aura  pas  encore  été  fait  usag 
au  iw  juillet  i854. 

9.  L  administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fer 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  de 
nouveaux  timbres  appliquées  sur  papier  filigrané. 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur! 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binlau, 


N*  a 99.  —  Démet  nr  petit  al  relatif  à  h  Contribution  spéciale  1 
percevoir,  en  t8S3,  pour  les  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  à 

mmêrCet  Du  8  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeroen 

de  l'intérieur; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  a  3  juillet  1820  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  1838 ,  la  loi  du  a5  avril  i8a< 
et  celle  du  8-16  juillet  1 85a,  ! 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cea 
vingt  mille  vingt-trois  francs  (i20,023f),  nécessaire  au  pay* 
ment  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce 
suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  les  propositions  de 
chambres  de  commerce ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  a 
département  de  l'intérieur,  plus  cinq  centimes  par  franc  poo 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pou 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie,  en  i863»  cor 
fermement  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patenté 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  aô  avril  iSàâ. 
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Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
prtfets,  à  la  disposition  des  chambre»  de  commerce. 
3Dt  compte  de  Jear  gestion  k  notre  ministre  secrétaire 
ï'j  département  de  l'intérieur. 

ipioi&tre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
i,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
do  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 

bit  an  palais  de»  Tuileries,  le  8  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l 'intérieur, 

Signé  F.  db  Persigny. 


"ru. 


de»  départements. 


Paa-de-Cala». 


Ce  me , 


R*M»-Pyré»éet  

Doubs.  

Pa*-de-Calak  


Calvsdoe  . . . . . 
Pes^e-Cal.ui  . . 
Aade  , 

Sadaevet-Lotr*. 
Manche. . . , .  . 


Paj-de-Dôm*. . . 
>ti  tt#  -  Jn  Ca  ânaura 


Idtm... 
Manche 


Cil  AMBRES 

et  bourses 
de 

commerce. 


Chambre. 


Bourse. 
Chambre. 

Idem. 


Idem. 
UUm. 
Idem. 

Ui  tu. 

Idem. 


Bourse. 
Chambre. 


Idem, 


imposer. 


fr. 
i,7jo 


3,846 


i,84o 
*79 


3a5 
i,aoo 


DKSIGHATIOH 

des  patcgtéa  imj 


Patentes  du  département  com- 
prie  dans  la  circonscription 
de  In  chambre. 

Patentés  de  ra  vHle  d'Arrnt. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentée  de  tont  re  départe- 
meut  et  de  la  ville  de  Saint 
Esprit  (Lande* ). 

Patente»  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  coin 
pris  dan»  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idtm. 

Idtm, 

Patentés  de  tout  )o  départe- 
ment. 
ItUm. 

Patcnléadu  département  coin 
pris  dan»  la  circonscription 

de  lu  chambre. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

PaUuté»  du  département  com- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  In  ville  de  Dieppe. 

Patentés  du  déparlement  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chamhro. 

Patenté»  do  tout  le  départe- 
tacot. 
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La  Rochelle. 
Met»  


Montpellier. 
Idem  


— ^■"■enai 

dee  villes. 


Hm.., 
Nantes. 


Idem.. 
Mme». 


Orléaae 
Idem... 
Parie... 


Idem.. 
leims 


looen 

Usée.. 


îaint-Diiiar  

iaint-Etiennt. .......... 


Idem  , 

îaint-Omer 


roulon. 


fonloaje  i 
[Idem  


de»  départements. 




Charente-Inférieur*  

liéranlt  

Haut-Rhin  

Idem. ................. 

Loire-Inférieure. ........ 

Idem  

Gard.  

Mm*'.'.'.ll"Y.\\\\['.'.'. 

Seine  

Idem  

Marne  

CL. 

Ha 

Idem  

C6tee-do-Nard 

Hante-Marne. 

Loire  , 

Illext-Vilaine. 

Mm 

Pa* 

Var 

Haule-G 

Idem. 
Indre 

Nord 

• 


et  honraee 
de 


/dent. 
Idem. 
Chambre. 


Chambre. 

Bourse. 

Chambre. 

Idem. 

Bourae. 
Chamhre. 

Bourse. 
Chambre. 


Idem, 
Bonne. 
Chambre. 

Idem. 

Idem. 


Chambra. 

Idem. 
Idem. 


U. 
77» 

»,8o5 

1,370 

3,9 18 
789 

3.585 

1,671 

4,700 

i,3oo 
a,o3o 

1,800 
1 ,3  00 
19,9a! 

ia,6i3 
1,699 

1,800 


6,040 
3,44a 
1,100 

a,4oo 
a,5oo 
i,ai8 
97a 

1,198 


4,ooo 

3,ooo 
9,100 

9,000 

9,837 


1 10,03 3 


de»  patentée  impôt 


Patentée  dn  départem 
pria  daaa  la  circooi 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentée  da  tout  le  1 


Idem. 

l'a  ter,  tes  d«  la  ville  1 

pellier. 
Patentée  de  tout  le  . 

meut. 
Patentée  do  la  ville  d 

hoaae. 
Patentés  da  tout  lo  C 

Patentée  da  la  ville  de 
Patentée  de  tout  !•  ( 


Idem. 

Patentée  de  la  v. il*  a'O 
Patentée  da  tout  U  & 

meut. 

Païen  tés  de  la  vile  di 
Patentés  de  tout  le  i 

Patentée  dn  départ*»* 
pria  daaa  la  curée* 

Idem. 

P. tentés  do  le  ville  de 
Pa tentée  de  «tout  11  i 


Idem. 
Idem. 


Patentée  de  la  viU*  d< 


pria  daaa  la 
de  la  chambre. 
Patenté,  de  tant  U  4 


Idem. 

Patenté,  de  U  riU»  « 


Patentée  do  tout  la  1 

ment. 
Patentée  du  départeaa- 

pria  dans  la  eu 

d.u 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  dale  de  ce  jour,  enregistré 
f  67a. 
Paris,  le  8  Ami  i853. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'intiriew 

Signé  F.  de  Pejisignt. 
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N*  3oo.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  transmission,  parSaez,  des 
Cmtspondances  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
ie  Ii  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  Boréaux  de  Poste,  à 
iaàation  de  V Australie. 

Du  11  Avril  i853. 

i 

XAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Esum  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vo  la  contention  de  poste  conclue,  le  3  avril  1 843  (i),  entre  la  France 
et  il  Grande-Bretagne  ; 

Vu  la  loi  du  là  floréal  an  x  [4  mai  1 8oa  ] ; 

Vu  les  arrêté*  du  4  juillet  i84û  (a) .  qui  fixent  les  taxes  à  perce- 
voir en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pour  les  lettres  originaires 
obî  destination  de  divers  pays  étrangers; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
^   Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Ait.  1w.  Les  lettres,  les  journaux,  les  bulletins  de  bourse  et 
ta  prix  courants  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
pircgtt  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux 
<k poste,  à  destination  de  l'Australie,  pourront  dorénavant  être 
dirigés  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez. 

Us  lettres,  journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants 
<P*  1*  envoyeurs  voudront  faire  diriger  par  cette  voie,  devront 

être  affranchis ,  et  porter  en  tête  de  l'adresse  les  mots  :  Par 

Son, 

Toute  lettre  simple  expédiée  de  la  France  et  de  l'Algérie 
P°°r  l'Australie,  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez,  supportera 
taie  uniforme  d'un  franc  soixante  centimes. 

3.  Toute  lettre  simple  expédiée  des  parages  de  la  Méditer- 
nnéeoù  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pour  l'Aus- 
Mfci  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez,  supportera  une  taxe 
*&iforme  d'un  franc  dix  centimes. 

4.  Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont  le 
P*ds  n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

5.  Les  lettres  dont  le  poids  excédera  sept  grammes  et  demi 
*font  soumises  à  la  progression  fixée  par  l'article  a  de  l'arrêté 

M  «'série,  Bull.  îooo,  n*  10,629. 
H  *  série,  Bull.  177,  n'  1 43a  et  i*33. 
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du  4  juillet  1849,  concernant  la  taxe  des  lettres  expédiées 
France  et  «Je  l'Algérie  pont  les  pays  étrangers. 

6.  La  taxe  à  payer  par  les  dèstinataires  des  lettres  qui  sei 
expédiées  de  l'Australie  pour  la  France  et  l'Algérie,  par  la 
de  Fisthme  de  Suez,  sera  perçue  conformément  aux  article! 
à  et  5  précédents.         .       '    '  1  ?  • . 

7.  La  taxe  à  payer  par  les  destinataires  des  lettres  qui  m 
expédiées  de  l'Australie  pour  ïes  parages  de  la  Méditerranée 
la  France  entretient  des  bureau*  de  poste,  par  la  voie  de  Fistl 
de  Sw*«  sera  perçue  oonfcruiéuietH  MU  articles  i  >à  et  5 
cédents.  ; 

8.  Les  journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courant?  à 
tination  de  l'Australie,  que  les  envoyeur*  voudront  Taire  dii 
par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez,  et,  réciproquement,  lesji 
naux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  originaires  de  F 
tralie,  qui  auront  été  transmis  par  la  voie  de  l'isthme  de& 
supporteront,  en  France  et  en  Algérie,  une  taxe  de  dh( 
times  par  feuille  ou  fraction  de  feuille»    .  . 

9.  La  taxe  à  percevoir,  par  les  bureaux  français  établi 
Turquie,  en  Syrie  et  en  Égypte,.sur  les  journaux,  bulledû 
bourse  et  prix  courants  à  destination  ou  provenant  de  t 
tralie,  transmis  par  h  voie  de  Ftsthtoe  de  Suez,  et  reçu! 
distribués  par  lesdits  bureaux,  sera  de  cïnq  centimes  par  fa 
ou  fraction  de  feuille.       '\  | 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  p 
articles  8  et  9  précédents,  les  journaxtx,  bulletins  de  ba 
prix  courants  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main.  Les  i 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés 
lettres  et  taxés  en  conséquence.  * 

11.  Notre  ministre  des  financés  est  chargé  de  l'exécuté 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  au  palais  des  Tuileries»  le  11  Avril  i 853. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  BlXEAC. 
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K'3oi,  —  Déchet  impérial  qui  répartit  entre  les  Départements  de 
Empire  Us  80  MO  Hommes  appths  smr  la  Classe  de  Î852. 

Du  1 3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Iwucji  des  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

fa  la  loi  du  il  octobre  i83o  et  celle  du  ai  mtirs  i83a ,  relatives 
■  recrutement  de  l'armée; 

Vu  la  loi  du  ii  juin  i83a  qui  fixe  à  quatre-vingt  mille  hommes 
«contingent  à  appeler,  en  t853,  sur  la  classe  de  i$&a,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Va  le  décret  du  17  novembre  i85a  (i),  relatif  aux  opérations  pré- 
Satires  de  l'appel  de  cette  classe  ; 

Sir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Atr.  1".  Les  quatre-vingt  mille  hommes  appelés,  en  i853, 
art  classe  de  i85a,  sont  répartis  entre  les  départements  de 
Empire  suivant  le  tableau  ci-joint. 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement sera  faite  entre  les  cantons,  par  le  préfet  en  conseil 
•  préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie  d'affiche,  avant 
ïwwrture  de«  opérations  du  conseil  de  révision.        j  , 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commenceront  le 
»7  Mi  prochain ,  et  la  réunion  des  listes  de  contingent  can-' 
toi  <  pour  former  la  liste  du  contingent  départemental ,  sera 
dfeetnee  le  5  juillet  suivant. 

Après  cette  dernière  opération ,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
frrtxle  29  de  la  loi  du  21  mars  i83a,  les  jeunes  gens  défini- 
tivement appelés,  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à  les  remplacer, 
«root  inscrits  sur  les  registres  matricules  des  corps  pour  lesquels 
4  fcront  désignés. 

Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  chargé 
l'exécution  du  présent  décret.  .  ] 

Vùi  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  i8S3.  ; 

Signé  (NAPOLÉON. 
Par  J'Eiapercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  riarine  et  def  jokmies, 
chargé  par  intérim  da  département  de  la  yitrrt, 
Signé  THKODOat  Docos.  ; 

'  ■  ■  ■  > 

W  t  sene,  Bull.  591 ,  n'  4555. 
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Tableau  annexé  an  décret  du  13  avril  1853,  et  présentant  la  répartition  dé  quatre 
vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1852. 


ROUiftOft 

d'ordre. 


1 
a 
3 
4 
6 
6 

7 
8 

9 

10 

il 
îs 
i3 

a 

15 
16 

>7 
18 

•9 
ao 

il 

ai 

i3 

ai 

iS 

16 

a7 
18 

»9 

3o 

.1! 

3s 
33 
34 
35 
36 

3? 
3b 

39 

4i 
4i 
43 
M 
45 
46 

47 
48 


Rtméio 

de 

la  division 
militaire 
à  laquelle 
appartient 
le  départe- 
ment. 


8« 
A* 
»9' 
9' 
8» 
8» 
4' 


il' 


i 

11* 

10* 

9* 
a* 

!<>• 

i4' 
i4« 
i9' 
!»• 

-7* 

?" 
i6« 

H" 
i4* 

7' 
8» 

I,f 

i6« 
io« 
il* 
i3» 
i4« 

10' 

>9# 
i8» 

f 

i3« 
i8* 

8' 
io« 
«5* 

i" 
ii' 

i4* 
m» 

i5« 


DÉPARTEMENTS. 


Ain  

Aiane  

AIHer  

Alpee  (  Daaaea-).. . , 
Alpes  (Hanlea-)..  . 

Ardeche  

Aideonea  

Ariége  

Aube  

Aude  

At/eyron   

Bonches-du- Rhône. 

Catvadoa  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cber  

Correae  

Corse  

Câte-d'Or  

C6tes-da-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Donbs  

DrAme  

Enre  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Hante-  )., 

Gers  

Gironde  

Heranlt  

Ille-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire 

Isère  

Jure  

Landes  

Loir-et-Cher  

I  t  ire  

Loire  (  Haute*  ). . .  . 
Loire-Inférieure  .  .  . 
Loirrt  

Ut  

Lot-et-Garonne. . . . 

Loiere  

Maine-et-Loire. . . . 


VOMBSI 

de 

jeune»  gens 

inscrits 
•or  les  liste* 
de  tirage 
de  1s  classe 

de  i85i. 


3,395 
4.466 
3,45i 
1.348 
1.168 
3,8o4 
i,53o 
1.449 
1,060 
1.433 
3,5i5 
3,o4a 
3,898 

«,3lO 

1.77» 
3,5o8 

1,934 

3,o3o 
a,o83 
3,433 
5,874 
1,901 
3,998 
3,463 
a. 791 
3.i48 
a,45o 
6,075 
3,383 
3,714 
1,181 
4,a59 
3,090 
4,993 
1,699 
i,568 
6,6a4 
i,8a4 
a,3o8 
1,349 
4.6-5 
3,098 

4,i  17 
1,967 

»,»78 
j,4a8 
i,383 
4,o46 


corrtuoDrr 
de  chaque 
département 


890 

1 ,106 
93i 
364 
34a 

1.017 
683 
661 
556 
657 
95a 
8a  1 

1  ,o3S 
6a7 
748 
947 
79a 
818 
563 
917 

i,586 
783 

1,080 
665 
754 
85o 
66s 

i,64o 

9»* 

1,006 

589 

i,  >5o 
834 

1,346 
70a 
693 

1,519 
763 
6a3 
634 

1,11a 
837 

1,11a 

798 
588 

666 

374 
1,093 
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a 

ss 
m 


MflU 


K 


r 

5* 

5* 

il" 
5« 

19* 
3* 

iM 
a« 
3* 
so* 
i3« 
i3» 
ii* 
«• 
€• 
«• 

7' 
8- 

i* 
irt 
a- 
i" 
xw 

iV 
3« 

ia# 

9* 

i5# 

l8« 
11« 

5# 


DÉPARTEMENTS. 


Mars*  

Mare  a  (Haute-) 
M.,. 


MfOM.  .  • 

Morbihan. 
Mo  telle... 
Nièrw. .  . , 
Nord .  «  ■  •  i 


Pexle-Calaie.  •••••••••••••«••••« 

Puy-de-Dôme. 


Pyreoéca  (Baaaee-)  

Pyraneea  /Haut-*-)  

Pyrenéee-Orian  talea  

Rhin  (Baa-)  

Rhin  (fiW)  


Sa  Ane  (Hante-).. 
Se6ne-«t-Loire.,  , 

Sarthe  

Seine  

S  ei  De-Inférieure. 
Seine-et-Marne. . 


Sèrrm  (  Deux-). 

Somme  

Tara  


Vax  

Vaucluaa.  ...... 

Vendée.  

Vienne  

Vienno  (Haute-  1. 

Voejee  

Yonna  , 


TOTAUX.. 

J  . 


de 

jeanes  gêna 

intenta 
aar  la*  i  iataa 
de  tiraga 
delà  claaae 
da  i85a. 


5,i5o 
a,785 
i,aia 

3.437 
3,736 

4,359 
3,848 
3, an 
8,636 
3,177 
S,578 
5,53i 
5,63o 
3.000 
a.o58 
1 ,5oi 

4,964 
4,563 
4,i5o 
«,976 

5,47* 
4,187 
8,09a 
6,069 
a, 746 
3,5 18 
8,691 
4,6a4 
3,918 

»,75i 
a,7o« 
3,0  85 
8,07» 
a.ôgo 
a,844 
3,74a 

3,3  11 


996,360 


COXTIIOI1T 

da  chaque 
département. 


1,39» 
75a 
597 
918 

1,006 
694 

1.177 
1,039 

867 

a, 33a 

858 

966 

1.493 

i,5ao 

L,o63 

556 

4o5 

i.34o 

i,a3a 

itm 

8o3 

1.478 

i,i3i 

a.i85 

1,689 

74a 

95o 

7*7 
l.a49 

788 

473 

73i 

563 

829 

$ 

1,010 
867 


80,000 

(A) 


M  î*  proportion  entre  la  nombre  dea  inaenta  et  la  chiffre  da  contingent  eet  da  37  p.  0/0. 


Le  Bfmistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé  par  intérim  da  département  de  la  guerre, 

Signé  Théodore  Ducos. 


f 
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II*  3oa.  —  DicntT  impérial  portant  convocation  an  Conseil  généra 

de  la  Drôme. 

■ 

Du  i  a  Avril  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  aolre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlemen 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  aajui«i833,  lomai  1 838  et  7  juillet  i85a, 

■ 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Drôme  es 
convoqué  pour  le  25  avril,  présent  mois*  à  l'effet  de  délibérei 
sur  les  allocations  que  le  département  pourrait  fournir,  dans  k 
but  d'assurer  le  succès  du  concours  agricole  qui  doit  être  tenu 
à  Valence,  et  sur  les  autres  affaires  Argentés  que  le  préfei 
croira  devoir  lui  soumettre.  i 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trou 
jours, 

2.  Le  bureau  du  conseil  générai,  pour  ladite  session,  ser; 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

•  ■  * 

Président  :  AL  Monter  de  la  Sizeranne,  député  au  Corps  légis 
ktif; 

Vice-président  :  M.  Ailhaud  de  Brins,  jnge  de  paix  à  Nyons 
Secrétaire  :  M.  Besson,  vice-président  du  tribunal  de  Valence 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  4e  Tinté 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Mmiitie  secrétaire  délai  au  département  de  l'intérieur, 

Sîgné  F.  de  Persign  y. 
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Nv  3o3.  —  Décret  impérial  portant  convocation  de  la  Commission 
ëfartementale  faisant  fonctions  as  Conseil  général  dans  le  département 

k  k  Seine. 

Du  18  Avril  1 853. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au -département 

Vd  les  lois  des  10  mai  i838  et  7  juillet  i852,  et  le  décret  du 
3ja*t  i848. 


Atoks  décrété'  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i 

Art.  1*.  La  commission  départementale  faisant  fonctions  de 
conseil  généra!»  dam  le  département  de  la  Seine,  est  convo- 
quée pour  le  28  avril,  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
les  projets  relatifs  à  l'agrandissement  du  palais  de  justice  de 
hris  et  sur  les  autreè  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira 
devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 


\    l  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  Je  r intérieur, 

Signé  F.  de 


3'  004.  —  Décret  impérial  portant  convocation  da  Conseil  général 

Du  18  Avril  4653. 

'    NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bffttitm  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
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Vu  les  lois  des  aa  juin  i833, 10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  » 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  Cher  est  convoqué  pour  le 
28  avril,  présent  mois,  à  reflet  de  délibérer  sur  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  construction  d'un  palais  de  justice  à 
Bourges  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira 
devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétairt  d'état  au  dènariement  de  V intérieur. 

Signé  F.  ni  Persioht. 


N#  3o5.  —  Décret  impérial  qui  modifie  le  Droit  d'entrée  des  Marbres 

blancs  statuaires. 

Du  18  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  droit  d'entrée  des  marbres  blancs  statuaires  est 
ifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Marbre*  blancs  statuaires,  originaire»  et  importés  d'Italie, 
Ica  marbres  non  dénommés. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  fin  té- 
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et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
,  de  Fexécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


F.  DE  PtBSIGHT. 


(  4?o  ) 


«  .     .  « 


If  5o6.  —  Tabip  de  la  Soldé  des  Sotu-Officiers, 


(Ce  tarif  modifie  celui  quî  est  annexé  à  l'ordonnance  du  5  décembre  1840 

et  celui  du  6 


mm  i 


A nMIS,  GRADES  ET  EMPLOIS. 


INFÀN 

Petit 
état  major. 
Compagnies 

d'élite. 
Compagnies 
du  centre. 

Petit 
lut-major. 


i  'Ml 


DÉ  LIGNE  ET  LÉGÈRE  (  Y  COMPRIS 

LA  LEGION  ETRANGERE). 

(  Adjudant  tona-officier   , 

(  Tambour-major  et  chef  de  musique  •  

Sergent-major  ...... 

Sergent  et  sergent-fourrier.  

Sergent-major  ,  

Sergent  et  sergent-fourrier.  

RATAI LLONS  DE  CHASSEURS  A  PIED. 

(  Adjudant  sous-officier.  

{ Sergent-clairon. . 

Sergent-major. . 


de  |" 
de  a*  classe, 
de  !*•  classe, 
de  a'  classe. , 


Petit 
état-major. 


Compagnies.... 


Sergent  et 
■urgent-fourrier 

RÉGIMENTS  DE  ZOUAVES. 
Adjudant      (  P«n«"*  '«*  deux  premières  annéee  de  ser- 

sous-officier.    ]     Tjet  a,n4  le  mim*  «nipl°»  an  régiment. 

(Après  deux  années,  idem  

Tambour-major  (Pendant  les  deux  premières  années  de  scr- 

et           |     vice  dans  le  même  emploi  au  régiment, 
chef  de  musique  f  Après  deux  années  ,  idem  

(Pendant  les  deux  premières  années  de  ser- 
vice dans  le  même  emploi  an  régiment. 
Après  deux  années,  idem  

Sergent  et      (Pendant  les  deux  premières  annéee  de  ser- 
gent-fourrier, i    T'ce  ^*D<  'c  mem*  emploi  au  régiment. 
(  Après  deux  années , 


RATAILLON  D'OUVRIERS  D'ADMINISTRATION. 

Petit  état-major.  |  Adjudant  sous-officier  

Compagnies.. . .  î  ?«|e»t-m«jor. 


Petit 


RATAILLONS  D'INFANTERIE  LÉGÈRE  D'APRIQUE. 
Adjudant 


Venu  avec  avancement  de  la  ligne  ,  ou  dans 
la  première  snnée  dans  le  mime  emploi 
an  bataillon, 
venu  sans  avancement  de  la  ligne,  ou 
après  un  an  dans  le  même  omploi  au  ba- 
taillon. 


Compagnies.. . .  |  Sergent -major . . 


venu  avec  avancement  de  la  ligne,  ou  dans 
la  première  année  dans  le  même  emploi 
au  bataillon, 
venu  tans  avancement  de  la  ligne,  ou 
après  un  an  dans  le  même  emploi  au  ba- 


(i)  xi*  série,  Bull,  aa,  »•  196. 


fr.  e. 


1  98  o 
1  08  o 
1  i3  o 

0  80  o 

1  08  o 

0  70  o 

1  98  o 

0  70  o 

1  i3  o 
1  08  o 
o  80  o 

0  70  o 

1  98  o 

a  48  o 
a  08  0 

1  98  0 
1  08  0 

1  98  o 

0  70  0 

1  08  0 


3  00  0 
a  07  0 
1  06  0 


1  98  0 
a  *8  0 
1  08  0 
1  i3  0 
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à  décret  du  11  février  1853  (î). 


,  ii,u,  i5,  16,  17,  i8,  19,  ao,  ai ,  aa,  a3,  a4,  a5,  a6,  a8,  29  ,  3o  et  3i , 
iklfégiiiieQtA  de  zouaves.) 


fr.  e. 


Sepplé—eat 

de  solde 
usa*  Paris. 


0  54 

0 

0 

90 

0 

0  ai 

0 

0 

4o 

0 

0  ai 

0 

0 

4a 

5 

•  18 

8 

0 

26 

0 

•  as 

0 

0 

ko 

0 

•  i4 

8 

0 

11 

0 

0  54 

0 

0 

90 

0 

0  il 

8 

0 

81 

0 

•  a4 

0 

0 

4a 

5 

0  aa 

0 

0 

4o 

0 

•  18 

8 

0 

36 

0 

0  i4 

8 

0 

81 

0 

o  94  8 
o  61  6 
o  39  a 


SOLO!  D'ABSIICI  PAI  JOVB. 


En  i«mutrt 
on 

en  congé. 
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1*  Las  tambours-majors, 
las  chefs  de  musique ,  Ici 
trompettes-majors,  las  ma» 
rechaux  des  logis  trom  • 
pattes,  et  las  serge»  te-clai- 
roue  n'ont  droit  a  la  aoldi 
agacée" a  a  eaa  emplois  <ru« 
lorsqu'ils  ont  accompli  In 
conditions  exigeas  psr  l'si 
ticle  18  de  l'ordonnance  dal 
16  min  1 838  et  par  cell»| 
do  îa  sont  1 845*  Jusque 
la  ils  reçoivent  seulement] 
la  solde  soit  de  soldat ,  soi 
de  l'smploi  dont  ils  sont 
légalement  pourvu  dana  II 
grade  do  caporal  on  de  bri 
gadier,  ou  dans  celui  d< 
soaavoCucier. 

a*  La  a 4m s  rafla  tat 
applicable  aux  maîtres  ou- 
vriers (sellier,  taillsur,  cor! 
donniar  ou  bottier).  A  IV 
gard  dsa  maîtres  armurier»,! 
ceux  qoi  aont  sout-officieri 
ont  droit  ï  1s  solde  de  ser-| 
gect  on  da  maréchal  dei 
logis  fixée  par  le  presentl 
tarif;  tes  antres  continuent] 
&  4tre  traités  d'après  lei 
aaciens  tarifs. 

3*  Les  brigadier  s- foui 
rier»  des  corps  da  savaient 
et  du  train  dea  équipagei 
militaires,  ainsi  que  1m 
fourriers  des  autres  armei 
mi  na  sont  point  pourvut 
u  grade  de  aoue-oQicier , 
continuent  4  jouir  de  la| 
solde  déterminée  pour  cet 
emploie  par  les  tarifs  actuel 
lementen  vigueur. 
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lu  avec  a  vancenient  de  la  ligne ,  ou  dans 
la  première  année  dana  la  même  emploi 


t  de  la  ligne,  on 
le  même  emploi  an  k*- 
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COMPAGNIES  DE  DISCIPLINE. 

Sergent-major  

Sergent  et  eergenWfourrier.  ........  

REGIMENTS  DE  CARABINIERS. 

Petit         (  Adjndanl  sons-officier  

éUt-major.      {  Trompette-major  

|  Maréchal  des  logis  chef  

Eacadxons  j  Maréchal  des  logis  et  maréchal  des  logis 

REGIMENTS  DE  CUIRASSIERS  ET  DE  GUIDES. 

Petit 
état-major. 

Escadrons  .... 


Adjudant  sous-officier, 
Trompette-major  .... 
Maréchal  dea  logis 

Maréchal  des  logis  et  maréchal  des  logis  fourrier . ........ 

RÉGIMENTS  DE  DRAGONS ,  LANCIERS ,  CHASSEURS ,  HUSSARDS. 


Petit  Adjudant  sons-officier, 

état-major.      Trompette-major . . 

Maréchal  des  logis 
Eic«*0M Maréchal  des  logis  et  maréchal  de.  logis  fourrier. 

COMPAGNIES  DE  CAVALIERS  DE  REMONTE. 

Maréchal  dea  logie  chef  

Maréchal  dea  logis  et  maréchal  des  logis  fourrier  

REGIMENTS  D'ARTILLERIE. 


r.  ^ 

liât  te  ries  à  cheval 


{Adjudant  sous-officier. 


Chef  artificier. 

|  Maréchal  dea  logis  chef. 


on  a  pied  montées.    }  Maréchal  dee  logis  et  maréchal  dee  logis  fourrier.. . 

Batteries  à  pied  l  Maréchal  des  logis  chef.  

non  montées.  |  Maréchal  de,  logis  et  maréchal  des  logis  fourrier  


Petit 
état-major. 


logis  et  maréchal  des  logis  fourrier. 

RÉGIMENTS  DE  PONTONNIERS. 
Adjudi 


.  •  • 


Maîtres  charpentier, 
Sergent-clairon  ■  •  •  • 
Sergent-major. . .  .  . 
;  Sergent  et 


COMPAGNIES  D'OUVRIERS  D* ARTILLER.il  ET  D'ARMURIERS. 


REGIMENTS  DU  GÉNIE. 


Petit  j  Adjudant  sous-officier 
état-major 


.........  ............ 


.     \  Tambour-major  et  chef  de  muaiqua ..... 

I Sergent-major  et  maréchal  des  logis  chef 
Sergent ,  maréchal  des  logis  et  sergent  ou  maréchal  dea  logis 


fr.  c.  m. 
o  70  o 

o  80  o 


98  o 
a8  o 


ao  o 
78  o 
38  o 
08  o 


15  o 
73  o 
a8  o 
98  o 

98  o 
a8  o 

16  o 
83  o 

18  o 
98  o 


10  o 
8a  o 
58  o 
8a  o 
16  o 

7*  o 
06  o 


7a  o 
68  o 
7a  o 


II 


00  o 
33  o 
7a  o 
06  o 


Digitized  by  Google 


(  *73' y 


Supplê 


fr.  c  m. 


o  6s  8 
o  5o  o 
o  3a  o 
o»8o 


o  6o  8 
o  48  o 
o  3o  o 


o  54  o 
o  So  b 
o  a5  * 
o  M  o 

o  3o  o 
O  l(  o 

o  98  8 

o  pi  6 
o  Ai  o 
o  ôi  6 
o  33  s 
o  kl  6 
o  39  a 


o 
O 

O 
o 


9* 

47 

47 
>9 

éi 
a» 


I 
6 

o 
$ 
* 

6 


o  94  8 
o  3a  o 
o  47  6 
o  39  a 


»oldi  D'iiacici  nm  jotrt. 


fr.  c.  m. 
o  3i  o 

0860 


o  90  o 
o  4o  o 


1  01  o 
o  75  o 
o  6a  8 
o  47  5 


o  98  5 
o  7a  8 
o  5o  o 
o  45  o 


o  90 
o  5o 
o  44 


o  37  5 


o  80 
o  45 


1  46  o 

0770 
o  66  o 
o  77  o 
o  54  o 
o  7a  o 

0  49  o 

1  4i  o 

o  7a  o 
o  66  o 
o  7a  o 
o  49  o 

o  89  5 


1  4i  o 
o  6a  6 
o  7a  o 
o  49  o 


fr.  c.  m. 


»   •  • 


o  63  3 

,0  70  6 

o  69  o 


0  63  3 

0 
■ 

1  00  6 


o  97  3 


» 


o  97  3 


c  la  n  t  f  ■  MBtstr* 

ou  en  eong4 


fr.  c.  n. 


o  36  6 


o  ko  3 

0 
9 

o  39  5 

» 
» 

o  36  6 
» 

9 


o  55  3 

9 
9 
0 
0 

o  53  6 


0 


o  53  6 


— 


Cm  fixation*  Mot  appli 
cablaa       •on^-oflkiwi d«» 


r»gim«nU  <U 

d'Airi^a. 


Digitized  by  Google 


I 


Arec  vivres 
de  campagne 


COMPAGNIES  D'OUVRIERS  DU  GENIE. 


I     .«  vil 


S«rgent*ms jor  * 

Sergent  et  sorgenl-fourricr. 


COMPAGNIES  D'OUVRIERS  CONSTRUCTEURS  DES  ÉQUIPAGES 

MILITAIRES. 

Sergent-mejoi 


 •  »    »  «  •  •  •  • 


Sergoa t  et  sergent-fourrier.  • . .  . .  r  , 

COMPAGNIES  DE 

Cnmpa guie s  j  Sergr n t -ni ajor  

Je  Mue-officiers.  |  Sergent  et  sergent-fourrier  «  

Compagnie»  j  SsrgenUrnsjor  •••.J  

de  fusilier».  )  Sergeot  et  sergtn l-f.mrr ier 


...*••«. t. ... 




Compagnie!  de  canonnière  vétérans  i  SergenUmejor  j . 

et  de  vétérans  du  gé»ic.       (  Sergent  et  sergent-fourrier . 
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1060 
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1  7S  o 
1  i5  o 


Avec  vivrai 


ESCADRONS  DU  TRAIN  DES  PARCS  D'ARTILLERIE. 

Petit  clat-major  —  Adjudant  eone-officier. . .  

ie»       J  Merêchil  dee  logis  chef  «   I 

'  j  Maréchal  dee  logis  et  maréchal  des  logis  fonarier  .......... 

ESCADRONS  DU  TRAIN  DES  EQUIPAGES  MILITAIRES. 

Petit  Adjudsat  sons-ofieier  »••••!  

état-major.     ]  Meréchel  de»  logis  trompette  

Maréchal  des  logis  chef  ,.«•.*... 

Maréchal  dee  logis  et  marfchal  des  logis  fourrier  


. . . . 


•••  


COMPAGNIES  D'INFIRMIERS  MILITAIRES, 


Sergent-mejor  

Infirmiers-majors.  — 


*>.  e.  ». 
3  85  o 
a  53  0 
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a  88  0 

a  18  o 
a  58  o 
1  4§  o 


Avec  les  vivre» 

d' h  6  ni  t«l. 

et,  à  r.rmét. 
avec  les  vivres 
de  caapagnt. 


Le  présent  tarif  recevra 


opplicatiou  à  partir  du  iw  avrii  prochaio. 
Approuvé  : 
NAPOLÉON. 
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Paris,  le  2 4  mars  i853. 
L«  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  manne  et  des 


1  lui 


par  intérim  (fa  département  de  la  aaerrt, 

7~        ».é  -  -M  ,.«4.  r;  i  ^é  Théodore  Doom, 


chargé 
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N*  307.  —  Décrit  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  minisl 
de  la  justice)  portant , 

19  Que  M.  Delapoix  de  Freminville  (Claude-Louis-Jules) ,  né 
a  juillet  1836  à  Lyon  (Rhône),  propriétaire,  demeurant  en  cet 
ville ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Nague,  et  à  s'appela 
à  l'avenir,  Delapoix  de  Freminville-Nugue  ; 

a*  Que  M.  Delapoix  de  Freminville  ne  pourra  se  pourvoir  devai 
les  tribunaux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
changement  résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  d 
délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  quai 
cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Da  29  Ni 
vernbre  1850.) 

N*  3o8.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d'étal 
qui  nomme  M.  Casimir  Delavigne  auditeur  de  deuxième  classe  a 
Conseil  d'état.  (Da  2  Avril  i 853.)  \  >   '        j  i 

»      •    •    .  "  .....      ,  .  \ 

■  ■  ■ 


N°  309.  —  Décret  impérial  (contresigne  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice)  portant, 

i*  Que  M.  Henri,  né  à  Paris  en  janvier  i83a,  adjudant  sous-offi 
cier  au  septième  régiment  de  dragons ,  est  autorisé  à  ajouter  à  soi 
nom  celui  de  Souham,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Henri  Souham; 

a°  Que  M.  Henri  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pou 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résul 
tant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par,  1 
loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n' 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  [Du  16  Jiinl  1853.  ) 

!«».!•>  il    1       M  .1  * 

I  -  ■  I 

I  •  • 


u  ( 


Certifié  conforme  : 

 Paris,  te  a3  #  Avril  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre i  Sécrétait* 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

A  DU/Y  X  UVjvm. 


.  *  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


,  •  »  »  •» 
'<^>  •  .  ,î.  (  .'t 


»  t  • 


impériale.  -—  a 3  Avril  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  34. 


N4  3io.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
amclue  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  régler  la 
tnnswssion  des  Correspondances  télégraphiques. 

Du  a5  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
E»muK  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
de  affaires  étrangères, 

taoas  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1*.  La  Convention  conclue ,  le  d  octobre  dernier,  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse ,  pour  régler  la  transmission 
des  correspondances  télégraphiques,  ayant  été  ratiûée  par  les 
Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de  ratifications  ayant 
été  échangés,  le  25  du  présent  mois  d avril,  ladite  Convention  , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à 
dater  do  1er  mai  prochain. 

CONVENTION. 

Le  Prince-Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté 
k  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  stipulant,  tant 
oison  nom  qu'au  nom,  i°  de  l'Autriche,  de  la  Bavière  et  du 
Royaume  de  Saxe,  qui  ont  signé  avec  lui  le  traité  d'union  aus- 
tro-germanique; 2°  des  Royaumes  de  Hanovre  et  de  Wùrtem- 
"*gi  et  des  autres  États  allemands  qui  adhéreront  par  la  suite 
à  ladite  union;  et  3°  des  Pays-Bas,  qui  ont  accédé  à  ce  même 
traité;  J 

Voulant  assurer  aux  correspondances  télégraphiques  inter- 
^onales  les  avantages  d'un  tarif  uniforme  et  de  conditions 
élémentaires  identiques,  ont  nommé,  pour  préparer  les  bases 

»  Série.  34 
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d'un  arrangémeM  à  cat  effet  «  unê  cotîitnissîoo  mitts  îutéftî 

nale  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  France,  de  M.  le  baron  Gros,  ministre  plénipc 
tiaire  en  disponibilité,  et  de  M.  Alphonse  Foy,  administra 
en  chef  des  lignes  télégraphiques; 

Pour  la  Belgique,  de  M.  Carolas,  conseiller  de  la  légatioi 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  Paris;  —  de  M.  Masui,  Direc 
général  des  postes  et  des  chemins  de  fer  à  Bruxelles  ;  —  e 
M.  Poncelet,  ingénieur  des  mines  en  Belgique; 

Et  pour  la  Prusse  *  de  M.  le  comte  de  Brandenbourg ,  j 
mier  secrétaire  de  la  légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prus: 
Paris. 

Les  travaux  de  la  Commission  étant  terminés,  le  Prir 
Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté  le  Roi  • 
Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ont  muni  de  leurs  pie 
pouvoirs,  pour  arrêter  les  dernières  conditions  d'une  Convt 
tion  savoir  - 

t 

Le  Prince-Président  de  la  République  française ,  M.  Edou* 
Drouyn  de  Lhuys,  Vice-Président  du  Sénat ,  Ministre  secrète 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  Grand  officier 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  Commandeur 
l'Ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique,  Grand'croix  de  VOri 
du  Danebrog  et  du  Sauveur  de  Grèce,  etc. ,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Henri  Carolm,  Ministi 
Président,  son  Chargé  d'affaires  près  le  Gouvernement  < 
Prince-Président  de  la  République  française,  Chevalier  de  » 
Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  l'Ordre  national  de 
Légion  d'honneur,  Commandeur  du  nombre  extraordinaire  c 
l'Ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  Cheval 
des  Ordres  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  du  Mérite  civil  c 
la  Saxe-Royale,  de  Henri-leLion, d'Albert  d'Anbalt,  etc.  etc. et 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  M.  le  comte  de  Brandenbowt 
Chargé  d'affaires  de  Prusse  près  le  Gouvernement  du  Priuo 
Président  de  la  République  française; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  troflv» 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivante: 

Abt.  ln.  Tout  individu  aura  le  droft  de  se  servir  des  tél< 
graphes  électriques  internationaux  des  États  contractants  ;  mai 
chaque  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  fairé  constate 
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pfftité  de  tout  expéditeur  qui  demandera  la  transmission 

nne  ou  de  plusieurs  dépêches.  I 
1.  ^lervke  des  télégraphes  électriques  établis  ou  a  établir 
prltsEMs  contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
twnsdiflon  et  la  taie  des  dépêches  internationales,  aux  dispos 
stàwo-iprès,  chaque  Gouvernement  se  réservant  expressément 
ie  dort  de  régler  à  sa  conveoance  le  service  et  le  tarif  télégra- 
phe pour  les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites 
impropres  lignes,  et  restant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  entiè' 
m^i  libre  quant  au  choix  des  appareils  à  employer  et  quant 
un  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  des  lignes  et  pour  la 
police  et  le  contrôle  des  correspondances. 
Ls  dépêches  internationales  sont  celles  qui,  partant  de  l'une 
festatioas  de  l'un  des  États  contractants  <  sont  destinées  à  Fane 
des  stations  des  autres  Etats. 

3.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
us seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

^  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  l'engagement 
&  se  communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs 
H  organisation  et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux 
appareils  qu'elles  emploient,  comme  aussi  tout  perfections 
œot  qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Elles  émettent  le  vœu  que  l'appareil  électriqtie  dont  l'expé- 
râuc*  aura  constaté  la  supériorité  pratique  sur  tous  les  autres 
fcit  adopté  uniformément ,  surtout  pour  la  transmission  des 
correspondances  internationales. 

5.LesGouvef  nements  contractants  s'efforceront  de  réunir  leurs4 
^télégraphiques  de  manière  à  pouvoir  donner  passage,  sans5 
intemiption  aux  frontières,  et  d'une  extrémité  à  l'autre  des  plu* 
^ptthgnes,  aux  dépêches  internationales, 
frovisoirement,  il  pourra  être  fait,  au  point  de  jonction  de* 
internationales ,  uuc  reproduction  télégraphique  des  dé- 
lies destinées  à  être  transmises  de  l'un  des  États  dâns  l'autre. 

Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre^ 
**frice  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indé- 
^'né,  s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspond 
k^es ,  soit  seulement  pour  certaines  natures  de  correspofr* 
Wi;  chais,  aussitôt  qu'un  Gouvernement  aura  adopté  une 
^déce  genWi  il  devra  en  donner  immédiatement  ow 
ûà$sance  à  tous  les  autres  Gouvernements  cn-contraetantt* 
7  Us  États  con  trac  ta  uts  déclare  a  t  n'acceptât  aucune  respèn- 
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sabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance  internat] 

par  voie  télégraphique. 

8.  Les  dépêches  seront  classées  dans  Tordre  suivant  : 
i°  Dépêches  d'état,  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  cl 

l'État,  des  ministres  etdes  chefs  des  missions  diplomatiques  ; 
dités  auprès  des  Gouvernements  mentionnés  dans  le  préac 
de  la  présente  Convention.  Les  dépêches  diplomatiques  des 
sances  étrangères  à  la  présente  Convention  seront  considéra 
traitées  comme  celles  des  particuliers  ; 
'  a0  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au  se 
des  télégraphes  internationaux  ; 

3°  Enfin ,  dépêches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  Tordre  de 
remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée  aux  station 
destination ,  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 

1°  Dépêches  d'état  ; 

2°  Dépêches  de  service  ; 

3°  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue 
moins  qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  comi 
ni  cation  d'un  rang  supérieur. 

9.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  s 
signalée  après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau,  à  pa 
duquel  la  transmission  sera  devenue  impossible  mettra  à 
poste,  et  par  lettre  recommandée,  une  copie  de  la  dépêche,  f| 
chargement  d'office,  ou  la  transmettra  en  service  par  le  p 
prochain  convoi.  U  s'adressera,  selon  les  circonstances,  soit 
bureau  le  plus  rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continue; 
voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de  destination,  soitdirecl 
ment  au  destinataire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétabli*,  la  dépêche  se 
transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe,  par  le  bure 
qui  en  aura  fait  l'envoi  par  la  poste  ou  par  le  chemin  de  h 

10.  Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autoris 
à  recevoir  les  dépêches  pour  des  localités  situées  eu  dehors  d 
lignes  télégraphiques. 

Elles  seront  rendues  à  leur  destination  par  la  poste,  * 
moyen  de  lettres  recommandées,  ou  par  exprès,  si  l'expéditei 
en  fait  la  demande. 

.  L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  tram 
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tt.  dune  dépèche  au  delà  des  lignes  télégraphiques  n'entrera 
is  dans  le  compte  des  mots. 

1\.  Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites  à  l'encre, 
ins  rata:?  ni  abréviation ,  avec  clarté  et  dans  un  langage  in- 
éligible. Elles  devront  être  datées  et  porter  la  signature  de 
exploiteur,  ainsi  que  l'adresse  bien  précise  du  destinataire. 

li  Les  dépêches  d'état  devront  toujours  être  revêtues  du 
kfcre  ou  du  cachet  de  l'expéditeur  ;  elles  pourront  êlre  écrites. 
2  diflres  arabes  ou  en  caractères  alphabétiques  faciles  à  re- 
wdaire  par  les  appareils  en  usage,  ou  bien  encore  être  libel- 
e§eo  français,  en  anglais  ou  en  allemand;  mais  elles  seront 
«jours  écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays  où  ces  ca* 
tières  sont  généralement  employés;  elles  seront  transmises  en 
lettres  ou  nombres  également  en  usage  dans  les  bureaux 
^graphiques.  > 
transmission  des  dépêches  d'état  seradedroit;  les  bureaux 
graphiques  n'auront  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles.  i 

13.  Les  dépêches  de  service  et  celles  des  particuliers  ne 
oorront  pas  être  écrites  en  chiffres;  elles  seront  rédigées,  au 

expéditeur,  en  anglais,  en  français  ou  en  allemand; 
mm  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  les 
«y»  où  ces  caractères  sont  généralement  employés*  - 
Provisoirement,  les  parties  contractantes  seront  tenues  d'ac- 
eptales  dépèches  rédigées  en  langue  étrangère  k-teui-pays 
tans  les  bureaux  désignés  dans  le  règlement  à  intervenir  entre 
es  adnânistrations  télégraphiques. 

14.  Les  bureaux  télégraphiques,  au  point  de  départ  et  au 
fende  destination  de  chaque  dépêche,  auront  le  droit  de  refu- 
se l'expédier  ou  de  la  transmettre,  si  sa  teneur  leur  paraît  j 
fJ*taire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sécurité  publique. 

U  recours  contre  de  semblables  décisions  sera  adressé  a 
«miuistration  centrale  des  stations  où  elles  auront  été  prises, 
kns  tous  les  cas,  les  administrations  centrales  télégra- 
phes de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmis- 
^  de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 
&  Les  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts  tous  les  jours, 


I. 


ta 


ywmpris  jes  dîmanches  et  fêtes,  du  i,r  avril  à  la  fin  de  sep- 
^^idepuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heùres  du  soir, 
^  i*  octobre  à  la  hn  de  mars,  depuis  huit  heures  du  matin 
yaneuf  heures  du  soir;,  ;  ,*)!,  n  j  '«I-h^  ,i  i 
heures  d'ouverture  et  de  clôture  seront  les 
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tous  les  États,  et  l'heure  de  tous  les  h»r*au*  t 

phiques  de  chaque  pays  sera  celle  du  temps  moyeu  de 
pi  ta  le  de  ce  pays. 

Le  travail  hors  des  heures  ci-dessus  indiquées*  sera 
travail  de  nuit  et  taxe  comme  tel.  Cependant  la  dépécbi 
la  transmission  se  trouvera  commencée  de  jour  devr*  né. 
renient  être  achevée  entre  les  deux  bureaux  où  eiie  se 
gagée,  sans  avoir  à  subir  la  surtaxe  de  nuit. 

16.  Aucune  dépêche  de  nuit  ne  sera  acceptée  qu\i 
quelle  aura  été  annoncée  pendant  le  service  de  jour*  «t 
aura  indiqué  l'heure  où  elle  sera  déposée  dans  le  Uurei 
départ.  , 

Lin  règlement  snécial  déterminera  les  conditions  du  se 
de  nuit  et  le  temps  pendant  lequel  les  bureaux  de  chaque 
devront  attendre  la  dépêche  annoncée.  ,$t  } 

17.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  pre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  1*  secn&t  des 
respondances  télégraphiques.      .  :      •»  .  ..  {  ... 

18.  Les  hautes  parties  contractantes  adoptent ,  pom  la  fw 
tien  des  tarife  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  i«tler4>atii 
les  bases  dont  la  teneur  suit,  savoir  :      •  ,i  «  «    ■  :  •  ■  •   S  , 
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10.  Les  fractions  égales  ou  supérieures  à  la  moitié  de  1 001 
compteront  comme  unité.  Les  fractions  intérieures  seromiu 
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1 

il 

dépêche  sera  comptée  eu  ligne  droite  sur  Je  territoire  de 
chaque  État ,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  de  Ja  fron- 
Ùèf*  ou  elle  arrivera ,  et  de  celui  ci  au  lieu  de  sa  destination.  Il 
,  ejajera  de  même  pour  son  transit  de  frontière  $l  froulière  dans 

IL  Le*  règle*  suivantes  seront  observée*  pour  appliquer  U 
fepe  »  nombre  de  Wpts  : 

Les  mots  réunis  par  un  trait  d'union  ou  séparés  par  une 
rçortropue  compteront  pour  Je  nombre  de  mots  qu  'ils  con- 
teanant;  mai*  le  maximum  de  longueur  d'uû  mot  sera,  fixé  à 
«çt  syllabes  ;  l'excédant  sera  compté  pour  un  mot,  ,  .  . 

Les  traits  d'union ,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctua- 
tonnes  alinéa,  ne  seront  pas  comptés;  mais  les  autres  signes 
useront  pour  le  nombre  de  mois  qui  auront  4U  employés  à 
la  exprimer. 

En  règle  générale,  ou  ne  transmetir*  d'autre*  signes  de  pon* 
tnauon  que  le  point. 
Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  $*iiflre)  comptera  pour  un 

m\ 

Ttat  nombre ,  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclusive* 
ment,  sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  Cinq 
àjStts  représenteront  autant  de  mpts  qu'ils  contiendront  de 
fàs  onq  chiffres ,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les  virgules,  les 
barres  de  division,  seront  comptées  pour  un  chiffre  ;  les  adresses, 

t  ejfc  àate  seront  çnmpt^es  dans  l'évaluation  des  mots  composa^ 

i  ^  dépêche^ 

)    La  date  pourra  être  indiquée  par  le  jour  de  la  semaine.  i 
Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour  un  mot;  mais 
les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications,  seront  comptés 
r°»r  le  nombre  de  mot?  qui  seront  employés  à  les  exprimer. 
Tpus  les  signes  ou  mots  que  l'administration  ajoutera  à  une 
k  &pèche  dans  l'intérêt  du  service  ne  seront  pas  comptés. 

La  longueur  d'une  dépêche  est  fixée  à  cent  mots, 
i    &adelà  de  cent  mets,  la  taxe  de  un  à  vingt  mots  recommen* 
.  ara  à  être  appliquée, 

^transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépassera  cent  mots 
pourra  être  retardée  pour  céder  la  priorité  à  des  dépêches  plus 
i  frôvçs,  quoique  inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer  plusieurs  dépêches 
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consécutives  que  dans  le  cas  où  le  service  de  l'appareil  ne  se 
pas  réclamé  par  d'autres  personnes. 

Cette  réserve  ne  s'appliquera  pas  aux  dépêches  d'état. 

23.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destinai 
l'accusé  de  réception  d'une  dépêche  payera,  pour  le  recev» 
le  quart  de  la  somme  qu  aura  coûtée  la  transmission  d'une 
pêche  de  vingt  mots.  H  payera  la  moitié  de  la  somme  qu'ai 
coûtée  la  transmission  de  sa  dépêche,  s'il  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  tout  entière  pour  être  collationnée. 

Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la  dépêche  rec, 
puisse  être  collationnée;  mais  il  devra  payer  une  seconde  f 
la  taxe  entière. 

24.  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expédite 
qui  la  demandera. 

25.  Les  dépêches  qui  devront  être  communiquées  ou  àép 
sées  à  des  stations  intermédiaires  seront  considérées  et  taxé? 
comme  autant  de  dépêches  séparées  envoyées  à  chaque  lieu  d 
destination. 

26.  11  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivi 
plusieurs  copies  dans  un  lieu  de  station ,  un  supplément  de  u 
franc  (huit  gros)  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  si 
de  la  dépêche  primitive.  - 

27.  Les  dépêches  de  nuit  seront  soumises  à  une  taxe  double 
Les  taxes  prélevées  pour  collationner  une  dépêche  ou  pou 

recevoir  une  réponse  seront  doublées,  lors  même  que  ces  ope 
rations  n'auront  pu  s'effectuer  que  de  jour,  à  moins  que  i'ex 
péditeur  n'ait  demandé  qu'elles  le  soient  de  jour.  Dans  ce  cas, 
il  en  sera  fait  mention  dans  la  minute  de  la  dépêche. 

L'accusé  de  réception  est  soumis  également  à  la  doubletaxe, 
s'il  est  exigé  pendant  la  nuit. 

28.  Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes,  au  moment  où  la 
dépêche  sera  annoncée,  sera  égal  à  la  taxe  de  vingt  mots  au 
tarif  des  dépêches  de  nuit. 

Lorsque  la  dépèche  ne  sera  pas  présentée  à  l'heure  annon- 
cée ,  le  montant  des  arrhes  sera  acquis  et  partagé  de  la  même 
manière  que  les  autres  recettes  internationales. 

29.  Les  dépêches  présentées  pendant  la  nuit,  mais  qui,  par 
suite  d'obstacles  imprévus,  n'arriveront  à  leur  destination  que 
dans  la  matinée ,  ne  donneront  point  lieu  à  la  restitution  de  la 
taxe  supplémentaire  reçue.  ^ 
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30.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors  des  lignes 
télégraphiques  seront  perças  au  bureau  de  départ. 

rW  le  transport  par  lettres  recommandées,  la  taxe  sera 
uniformément  de  un  franc  (8  silbergros)  pour  les  localités  du 
pays  dans  lequel  se  trouvera  le  bureau  de  destination,  et  de 
drai  francs  (  îô  silbergros)  pour  les  localités  situées  en  dehors 
de  ce  pays  sur  le  continent  européen. 

Quant  au  transport  par  exprès,  l'expéditeur  sera  tenu  de  payer 
on  franc  (8  silbergros)  pour  le  premier  kilomètre  de  distance 
entre  le  bureau  d'arrivée  et  le  lieu  de  destination ,  et  de  cin- 
quante centimes  ou  4  silbergros  pour  les  autres  kilomètres. 

Ces  taxes  seront  payées  au  bureau  d  origine  en  même  temps 
que  celle  de  la  dépêche. 

31.  Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  l'un  des  motifs 
énoncés  dans  l'article  î  & ,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue 
que  ia  somme  payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait 
pas  parcourue. 

D  ne  sera  fait  aucune  restitution  à  l'expéditeur  en  cas  de  re- 
tards accidentels  dans  la  transmission  des  dépêches. 

Cette  restitution  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  serait 
pas  parvenue  à  destination  par  la  faute  du  service  télégraphique; 
oa  bien  s'il  était  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  dénaturée  au 
point  de  ne  pouvoir  remplir  son  but,  ou  si,  sans  qu'il  y  ait  eu 
interruption  dans  les  lignes,  elle  arrivait  plus  tard  qu'elle  ne 
serait  parvenue  si  elle  avait  été  envoyée  par  la  poste.  Les  frais 
de  restitution  seront  supportés  par  l'administration  sur  le  ter* 
ntorn  de  laquelle  la  négligence  ou  l'erreur  aura  été  commise. 

32.  Les  dépêches  d'état  seront  acceptées  et  transmises  par 
tous  les  bureaux  sans  payement  préalable. 

Leur  taxe  sera  calculée  d'après  les  tarifs  pour  les  correspon- 
dances du  public. 

33.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  fran- 
chise de  taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  aux  services  des 
télégraphes. 

34.  Les  comptes  seront  liquidés  par  période  trimestrielle. 
Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche  en  raison  de  son  par- 
cours dans  chaque  État  seront  remboursées  à  chaque  Gouverne- 
ment. 

35.  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies  seront  dé- 
volus à  l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expé- 
dition aura  été  faite.  .  •  i  /i , 
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36.  Le  règlement  réciproque  de*  comptes  aura  lieu  à  Jîesp 
ration  de  chaque  mois.  Le  décompte  et  Ja  liquidatif  du  aoli 
se  feront  à  la  fia  de  chaque  trimestre»  Ces  comptes  compte 
dront  les  taxes  en  débet.  , 

Ils  seront  dressés  par  l'administration  de  Prusse  en  monna 
prussienne,  avec  réduction  des  totaux  en  francs;  par  Ja  Fran< 
et  la  Belgique  en  monnaie  française,  avéc  rédaction  ou  moi 
naie  de  Prusse.  »  .  ^ 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  au  taux  suivant  : 

•I  *  '  '         •*   .  M  »  .•■«.  i      •  •  •,  •  f 

.     .}•;...<>!;       \   *4V^fff/  f        t  f  p,  7$* 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi-gros  ne  seront  pas  comptées 
celles  d'un  denn%gros  et  au-dessus  compteront  peur  un  gros. 

M .  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  *er< 
payé  on  monnaie  courante  dans  l'Etat  an  profit  duquel  ce  soicit 
sera  établi.  «  ; 

3 H.  H  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  l'expérience  viendrai! 
à  signaler  quelqueè  inconvénients  pratiques  dans  l'exécution 
des  clauses  de  là  présente  Convention,  elles  pourront  cire  mo- 
difiées ,  d'un  commun  accord,  si  l'amélioration  proposée  es) 
admise  par  chacun  des  États  contractants,  le  refus  de  l'un  d'em 
en  Lr;iîn;mt  nécessairement  le  maintien  des  dispositions  actuelle*. 
A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu,  tous  les  deux  aas, 
«aire  des  délégués  des  États  contractants,  afin  qu'ils  poissent 
se  communiquer  réciproquement  les  modifications  que  l  expé- 
rience aurait  rendu  nécessaire  d'apporter  à  la  présente  Conven- 
tion ;  et  la  première  réunion  aura  lieu  à  Berlin ,  dans  le  courant 
de  l'année  1 853. 

39.  Le  Gouvernent  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare 
conclure  la  présente  Convention  télégraphique  en  son  nom  et 
au  nom  de  tous  les  États  allemands  faisant  partie  de  l'union 
télégraphique  austro-germanique  et  de  ceux  qui  y  adhéreront  ptr 
la  suite,  ainsi  qu'au  nom  des  Pays-Bas,  qui  ont  accédé  à  M"* 
union,  le  18  juillet  i86i  ,  de  telle  sorte  que  toutes  les  clauses 
de  la  présente  Convention  seront  obligatoires,  non  seulement 
pour  la  Prusse,  mais  encore  pour  l'Autriche,  ia  Bavière  et  la 
,  Saxe,  qui  ont  signé  le  Traité  d'union,  pour  le  Hanovre r  le  Wur- 
temberg, qui  y  ont  aecédé ,  pour  les  états  allemands  qui  y  *dhe- 
Teront  par  la  suite,  et  poar  les  Pays-Bas,  qui  ont  accédé  à  ce 
Traité. 
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40.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  pl  us  toi 
faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'au  trente  et 

Tin.  décembre  mil  huit  cent  cinquante-trois. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contractantes  pourront,  d'un 
commun  accord,  en  prolonger  les  effets  au  delà  de  ce  teruie, 

pan*  ce  dernier  cas»  elle  sera  considérée  comme  étant  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d  une 
année,  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

41.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
respectives  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  .  , 

Toutefois.,  le  G  pu  ver  ne,  meut  prussien  ne  s'engage  à  ratifie r  la 
prése#fce  Convention  qu'après  a\  ou  reçu  l'adhésion  des.  autres 
Gouvernements  faisant  partie  de  l'union  télégraphiqueanstro- 
germaaique  et  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 


En  foi  de  quoi,,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ent  apposé  le  sceau  de  reurs  armes:  .  .  <u  1  *i. 

Fait  à  Paris,  en  triple  expédition,  le  quatrième  jour  du  mois 

,  •   i  *  .»:*.»!. i 

•    (L,  S.)         '    Signé  mooTK  de  I,m^. ,,: 


(£•.&}   CiRQUJS,  ih  :ri    r   1  '.; 


{L.  S.)>  "n  1  Comte  de  Bn^^otRc: 


I  »? 

 :-.      ...    :   ......    ..         >•   .  Kl  i.-'-  I  o. 

2.  Nôtre  minfatrë  secriétaifé  rl'état  au  département  des  affaires 
étrangères  et  notre  mini$trp  secrétaire  d  état  au  département  de 
l'intérieur,  de  fagricuUurp  et  du  commerce, -son!  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  coucerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 

Fait  à  Pari»,  le  a&  Avril  i85*. 

»«        .      ■•     1  I»»  »  a  *      •!      •    I  ». 


NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  étf  grjma  5c<rçu  :  ;      par  fEoipercw  ; 

I*  Garok  </«  scean$,  Ministre  Secré-  Le  Ministre  Secrétaire  iTétat  flu  Jjfpur- 
tairt  tàat  au  département  àt  la justice,  tement  des  a f cures  étrangères , 


^  Abbatucci.  w  ,  Sigué  Drqcyn  de  Lhuis.  ' 


■ 


. . . .  »  »     .«••«•••  »••  • 
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N°  Su.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  ci-annexé ,  pour  la  perception  des  droits  au  pas- 
sage du  bac  de  Port-Musard  (Dordogne),  est  approuvé, 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  passage,  les  administrateurs,  m  agis- 
's,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  et  individus  qui, 
termes  du  cabier  des  charges  pour  l'adjudication  desdils  droits, 
sont  affranchis  de  toute  obligation  k  cet  égard.  {Da  2  Avril  1853.) 

m 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  da  bac  du  Port-Musard,  à  établir 
dans  cette  commune,  sur  la  rivière  de  la  Dordogne. 

Art.  1".  i°  Pour  une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  n'excédant 
pas  vingt  kilogrammes,  cinq  centimes,  ci  o5c 

Nota.  Les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  ne  payeront  aucun 
droit. 

3*  Denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture  on  sur  bêtes 
de  somme,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  depuis  vingt  jusqu'à 
cinquante  kilogrammes,  cinq  centimes ,  ci  •  oS 

3e  Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci  oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

*•  Pour  un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  cen- 
times, ci   10 

5*  Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé,  sept  centimes  et  demi ,  ci  075 

6*  Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci ,  ,  o5 

7*  Pour  un  âne  chargé,  cinq  centimes,  ci  I  oS 

8°  Pour  un  âoe  non  chargé,  deux  centimes  et  demi,  ci. .... .  os5 

90  Pour  un  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci  o5 

10*  Pour  un  veau  ou  porc,  deux  centimes  et  demi,  ci  oa5 

II9  Pour  un  mouton ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  et  chaque  paire  d'oie.»  et  de 

dindons,  deux  centimes,  ci  02 

Nota,  Lorsque  le  uombre  des  moutons,  chèvres  ou  cochons  de  lait 
et  de  paires  d'oies  et  de  dindons  excédera  vingt-cinq,  le  droit  sera 
réduit  d'un  quart. 

1  a*  Pour  un  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage  ,  deux  centimes  et  demi,  ci.  oj5 

Nota.  Les  bergers  ou  conducteurs  des  bestiaux  ou  animaux  ci-dessus 
désignés  payeront,  en  outre,  pour  leur  passage,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied.  Néanmoins ,  lorsque  les  bestiaux  et  animaux  seront 
conduits  au  labour  ou  au  pâturage,  les  bergers  et  conducteurs  ne 
payeront,  à  l'aller  comme  au  retour,  que  demi-droit,  deux  centimes 
et  demi  pour  leur  passage. 
1 3°  Pour  une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

d'un  mulet,  le  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci. . . .  5o 
1 4* Pour  une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 
d'un  mulet,  le  conducteur  compris,  soixante  et  quinze  centimes, 
ci. ..•••....«  , ,  %   7S 
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iFPir chaque  cheval  ou  mulet  d'atulage  en  eue,  vingt-cinq 

ci.  a5- 

Nota.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à  pied. 


tfPwr  une  charrette  attelée  d  un  cheval  on  mulet,  y  compris  le  conduc- 
teur, chargée,  trente  centimes ,  ci   3o 

ifhoi  une  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  con- 
ducteur, à  vide,  quinze  centimes,  ci   i5 

!  S' Pour  une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux 
paires  de  bœufs,  le  conducteur  compris,  chargée,  quarante  cen- 
times ,  ci.  •   4  o 

19' Pour  une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux 
paires  de  bœufs,  le  conducteur  compris,  à  vide,  vingt  centimes,  ci.  so 

30*  Pour  nne  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 
ou  d'une  paire  de  bœufs,  chargée,  vingt  centimes,  ci.   10 

11'  Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  cornons,  attelée  il* un  cheval  ou  mulet 
ou  d'une  paire  de  bœufs,  à  vide,  dix  centimes,  ci   10 

II"  Peur  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  ou  de  deux  paires  de  bœufs,  chargée,  vingt -cinq  cen- 
times, ci  s5 

2  2' Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  ou  de  deux  paires  de  bœufs,  à  vide,  quinte  centimes,  ci.  i5 

î;'  Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  d'un  âne,  chargée,  dix 

centimes,  ci  •   10 

Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  d'un  âne,  à  vide,  cinq 
centimes,  ci   oS 

Nota.  Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf  on  âne  excédant  les 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  le  droit  fiié  pour  le  passage 
de  ces  animaux  non  chargés.  Les  charrues  et  autres  instruments  d'agricul- 
ture, traînés  par  des  chevaux,  des  mulets  ou  des  bœufs,  payeront,  suivant 
'-'attelage ,  les  mêmes  droits  que  les  charrettes  à  vide  employées  à  l'exploitation 


1  Le  fermier  ne  pourra ,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  exiger 
ïacun  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-après  dési- 
rai, savoir: 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  lenrs  départements  et  arron- 
dissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  les  procureurs  impériaux, 
i«  juges  de  paix  et  leurs  greffiers;  les  commissaires  de  police  et  antres 
tgeoU  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
ta  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  ( les  percepteurs  compris),  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des 
lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
vicùuax,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
1(3  préposes  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  seulement  oA 


Digitized 


ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  oWigés  de  passer  rftrflé  rîve?  ë 
l'autre»  pour  cause  de  service ,  et  soue-  le  condition  que  les  •employés'  seront 
revêtus  de*  marques  distinotives  de  leurs  fonctions ,  où  portéuràr  oV  leurs 
commissions; 

Les  ministres  des  différents  «dites  reCAflmis  par  l'État,  ainsi  ejiie  leurs1 
assistants;   "  .  i  J 

Les  préfets,  sons-préfete  et  autres  fonctionnaires  déslgfléé  au  présent  parà^ 
graphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passagè  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attaches  à  leur4  persdnrié,  et 
de  leurs  toitures  et  conducteurs  f  • 

a°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Goure'rnement; 

3°  Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  cafssons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre ^  ainsi  que  les  militaires  où  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures1,  requis"  pour  té 
transport  des  vivres  de  Farinée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs^ 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  îés  s&us-ofïî- 
ciers  et  soldats  voyageant  isolement .  la  gendarmerie  dans  reteYéiée"  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerré,  et  lés  toitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une? 
feuille  de  route,  soit  nn  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  ett  détachement  oit  isolément  pour  le  ser- 
vice public >  mais  à  la  même  condition  ^  •   

Les  entants  des  deux  sexes,  qui  seraient  obligés  dé  passer'  FeaU  pour*  ille? 
recevoir  1-inetructien  primaire  on  religieuse. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  CàrpÈ  et  des 
individus  qoi,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  dfoh  dé 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  d'effectuer  immédiatement  le  pas- 
sage qu'autant  que  l'ensemble  dés  taxes  à  acquitter  pf  les  passagère,  soif 
pour  leurs  personnes,  soit  pour  leurs  denrées,  bestiaux  ou  voitures,  lui  assu- 
rera une  recelte  d'an  moins  

Vingt  centimes  pour  le  passage  avec  le  hatelet; 

Quarante  centimes  pour  le  passage  avec  le  bateau. 

Si  les  chiffres  ne  sont  pas  atteints  d'après  les  taxes  élémentaires  du  tarif  y 
les  passagers  auront  le  droit,  en  complétant  les  sommes  ci-dessus  fixée*/ 
d'exiger  le  passage  immédiat,  soit  avec  le  batelet,  soit  avee  le  bateau,  et  ie 
passage  ne  pourra  être  refusé,  quand  bien  même  il  serait  réclamé  par  une 
seule  personne. 

Néanmoins,  le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  seule  personne,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  un  laps 
de  temps  d'une  demi-heure  sans  qu'il  se  soit  présenté  aucun  autre  passager. 

il  devra  passer  sans  aucun  délai,  quel  que  soit  leur  nombre,  les  fonction- 
naires, agents  et  autres  personnes  désignées  ci -dessus  à  l'article  a. 

Il  sera  tenu  d'effectuer  le  passage  gratuit,  soit  avant  le  lever,  soit  «près  le 
coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  f  exercice  dé 
leurs  fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction 
et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 
saires de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire ,  lés  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes ,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des* 
différents  cuites  reconnus  par  l'Eut ,  et  leurs  assistants,  t 
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4.  Le  batelier  ne  pourra  ériger  ancim  prix  iupplémen  taire  au  delà  des  Uses 
fixées  par  le  tarif,  tant  que  les  eaux  ne  dépasseront  pas  une  hauteur  de  trois 
mètres  au-dessus  de  létiage.  ,  ..  . 

Au-dessus  de  ce  niveau,  et  jusqu'à  la  hauteur  de  quatre  mètres,  tous  les 
prix  et  taxes  des  tarifs  seront  doublés  à  raison  des  difficultés  du  passage. 

Lorsque  les  eaux  dépasseront  la  hauteur  de  quatre  mètres  au- dessus  de 
fétiage,  le  passage  sera  sospendu  comme  offrant  du  danger  et  pouvant  com- 
promettre la  vie  des  passagers.  Il  est  formellement  interdît  au  passeur,  tant 
sue  les  eaux  se  tiendront  au-dessus  de  ce  niveau,  d'effectuer  aucun  passage, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  de  résiliation  de  sert  marché  et 
de  réadjudication  immédiate  du  passage  a  la  folie  enchère. 

Les  hauteurs  des  eaux  ci-dessus  indiquées  comme  déterminant  les  limites 
des  hautes  eaux  et  des  eaux  navigables,  seront  fixées  par  des  bornes  repères 
ou  par  un  poteau  de  hauteur  à  établir  sur  le  couronnement  de  la  rampe 
d'abordage. 

5.  Le  passage  sera  également  interdit  quand  la  rivière  charriera  des  glaces , 
et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 


HP  3ia.  —  Décret  impérial  (contfé- signe*  par  lë  minisire  des 
finances)  portant  : 

Art.  1w.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir 
an  passage  d'eau  d  Heudreville-sur-Eure  ,  département  de  l'Eure. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  seront 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Ou  2  Avril  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  d'Heudreville-sur-Eure. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d\inc  personne,  cinq  centimes,  ci  o5* 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage, 

i#  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  1  administration  forestière,  des  lignes 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  pkpietirs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  mîriîslfes  dès  dîffe'fénTs  cultes  f ecoffffuT  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assisttittii  '  '  *  *  ■  À  *  * 
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Les  préfets,  sous -préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent 
paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

a*  Les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement  ; 

3*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers, les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  on  ordre  de  service; 

à*  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fondions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  fa  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé* 
rents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  26  *  Avril  i853t 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  a'abonne  pour  1*  Bnlletin  dea  loi» ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caiaaa  d«  l'Imprimen 
Imprriâlc ,  on  chat  las  Dirsctanr»  des  postas  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  35.  . 

• 


iV  3 1 3.  —  Loi  relative  à  un  Appel  de  80,000  Hommes  sur  la  Classe 

de  1853. 

■ 

Du  a3  Avril  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Conps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  fait,  en  i854,  un  appel  de  quatre-vingt 
mille  hommes  sur  la  classe  de  i853,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt  mille  hommes,  entre 
les  départements ,  sera  faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  un  décret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera 
remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

3.  La  sous-répartilion  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement aura  lieu  entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
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noiuîhre  des  jeunes  ^GH6  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque 
canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  coasciJ  de  préfecture,  et 
rendue  puUKqae,  par  veîeil  affiches, awnt  Tiiaverlure  des  opé- 
rations des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé, 
pour  la  * ous-répartftkra ,  à  l'égard  des  cantons  en  retard ,  de  la 
manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  des  commissions 
administratives  des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la 
formation  de  ces  tableaux,  Ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du 
26  décembre  18 in. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  1  à  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLÀULT. 

-  • 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Ta n ente , 

baron  EscnAssÉRiAox,  Henay  Duga«. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
appel,  eni854,  d'un  contingent  de  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  la  classe  de  i853. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853* 

Signé  Troplong. 

#  Les  Secrétaires  > 

Signe  A.  T hâter  ,  Cecille,  héron  T.  de  Lachos». 

Vn  el  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laciiosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  4cs  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletia  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  Iribiroaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
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sent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Minisire  délai, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3i4.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  d'Angonléme  à  contracter 

un  Emprunt. 

a 

Du  a3  Avril  i853. 

1 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
EMPUEum  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extraie  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Angoulénie  (Charente)  est  auto- 
risée à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigoations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
soixante  et  quinze  mille  francs  (i75,ooof),  remboursable  en 
sept  ans,  à  partir  de  i856,  au  moyen  de  ses  ressources  ordi- 
naires, et  destinée  à  l'acquisition  des  bancs  de  bouchers  et 
échoppes  de  la  vieille  halle. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Signé  Ed.  Dalloz , Macdonald  duc  de  Tarexte, 
baron  Escuassériaux,  Henry  Duc  as. 

35« 


Digitized  by  Google 


(  496  ) 

» 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  cle  la  loi  qni  au- 
imise  la  ville  d'Angouîéme  à  contracter  un  emprunt  de  cent 
soixante  et  quinze  mille  francs  (175, ooof) ,  remboursable  eu 
sept  ans,  à  partir  de  i856. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président , 
Signé  Tnon.oxc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  À.  Tiiayer,  Clcille,  baron  T.  de  La  crosse. 
Vu  cl  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laciiosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'étal, 

au  département  de  lu  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 

* 

1 

N°  3 1 5.  —  Loi  qai  autorise  la  Ville  d'Auxcrre  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  23  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  derDieu  et  la  volonté  nationale, 
IuMpeueur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgci:  cl  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbul  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

m 

Article  cnique.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est  autorisée. 
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i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante 
et  seize  mille  francs  (76,000*),  formant  le  complément  de  celle 
décent  dix  mille  francs  destinée  au  payement  des  travaux  relatifs 
à  la  dérivation  et  à  la  distribution  en  ville  des  eaux  de  Val  la  n,  et 
remboursable  en  dix  ans  ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  années,  à 
partir  de  i853,  onze  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  produire  environ  cent 
trente-huit  mille  francs,  destinés  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  dudit  emprunt.  . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

■ 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires,  r 

'.  '  I 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdoxald  duc  dcTarevtb, 
baron  Eschassériaux  ,  Henry  Dcga*. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Auxerre,  i°  à  contracter  un  emprunt  de  soixante 
et  seize  mille  francs  (76,000*),  remboursable  en  dix  ans;  2°  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i853, 
onze  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  1       ,  i 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril' i853. 

Le  Président,  • 
Signe  TnorLOSO» 

' -  ■       Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Tbatbb,  Ckcille,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle'  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordosnoss  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
dcTÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  '   Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  iétat, 

an  département  de  la  justice,  Signé*  Achille  FoclDw 

Signé  àbbatucci. 


K*  3 16.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  de  Narlonne  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  a3  Avril  i853. 

1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*  ■  •  . 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Ëxlrait  du  proccs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  m  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

1  1  »  ♦ 

Article  unique.  La  ville  de  Narbonne  (Aude)  est  autorisée 

à  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  directement 
'  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs  (  ioo,ooof),  remboursable  en  huit  ans,  àpartir  de  i855, 
sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  des  dettes  énumérées 
dans  la  délibération  de  son  conseil  municipal,  en  date  du  16  fé- 
vrier x852.  . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  28  Février  i853. 

'    '    '  i 
Le  Président, 

V,/,jq     .  •       Signé  Billault. 

i  '  '  Signé1  ?Ed.  Dalloz,  Macootalb  duc  de  Tare!?t%, 

,  '     '     baron  Ê5CHASséBiAVX,  Ucxnr  Dçcle. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat: 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  dû  Narbonne  à  contracter  un  emprunt  de  cent 
nulle  francs  (  ioo,po.orK  remboursable  en  buit  ans  %  à  partir  de 
j  855. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sé^at,  te  6  Avrii  i853. 

1  Le  Présnknt, 

Signé  TtroptowG. 
•  i  Les  Secrétaires  ■ 

Signé  A.  Thaïe  r,  Cecillk,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  el  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

.    Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  Aceau:  Par  l  Erapcrour  :. 

Lr  &irdedes  sceaux ,  Ministre,  secrétaire  Le  Ministre  d'état* 

dàaiau  Jcfuirlemrnl  de  la  justice,  Sv^nt  Achille  Foild. 

Signe  Addatucci. 


\  ♦ 

v 

«  *  *  . 

A  »  -    .        .  •      •    J      '  .  t  ,  .  . 


V  317.  —  Lot  qui  autorise  la  Ville  de  Tours  à  contracter  un  Emprunt 

ci  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  23  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 


Eitruit  du  pwehs-icrbul  du  Corps  législatif. 

Le  Cowps  légisxatik  a.. adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 
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Article  lniqce.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  au- 
torisée» 

i°  A  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  (4oo,ooof),  remboursable  en  huit  ans,  à 
partir  de  i855,  et  destinée  à  l'exécution  du  projet  de  conduite 
et  de  distribution  des  eaux  du  Cher  dans  ses  différents  quartiers  ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  la  même  époque,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  concourir  au 
remboursement  dudit  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président  , 

t  Signé  BlLLAVLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  MagdoUALd  duc  deTareste, 
baron  Eschàssemaux,  Hexry  Dogas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Tours,  i°  à  contracter  un  emprunt  de  quatre 
cent  mille  francs  (4oo,ooof),  remboursable  en  huit  ans,  à 
partir  de  i855;  a°  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
huit  ans,  à  partir  de  i855,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

•  Le  Président, 
Signé  Thoploxg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayer,  Ceciï.le,  baron  T.  de  L  vcnossE. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

•  •  • 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  BuHclin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délat  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  jastice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 

N*  3 18.  —  Lot  qui  autorise  la  Ville  de  Beaucaire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  jet  à  venir,  salut. 

ÀVONS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proccs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

soit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Beaucaire  (Gard)  est  autorisée, 

i°  A  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
dix  mille  sept  cent  douze  francs  (1 10,712e),  remboursable  en 
dix  ans,  à  partir  de  i853,  et  destinée  à  payer  les  dettes  actuel- 
lement exigibles,  qui  sont  énumérées  dans  l'état  joint  à  la  déli- 
bération municipale  du  10  mai  i852; 

2*  A  s'imposer  extraordinaircment,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  i853,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  compléter  les  ressources  nécessaires 
à  l'extinction  de  sa  dette  ancienne  et  nouvelle. 

L'imposition  de  dix  centimes  additionnels,  perçue  dans  la 
même  commune,  à  partir  de  i85i,  pour  le  même  objet,  est 
approuvée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 
Signé*  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarestb, 
baron  Eschasslmacx,  Hexay  Dcgas* 

» 
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Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  *  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Beaucaire  (Gard), 

i#  A  contracter  un  emprunt  d'une  somme  de  cent  dix  mille 
sept  cent  douze  francs  (110,712*),  remboursable  en  dix  ans, 
à  partir  de  i853; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  i853,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 

Signé  Troploîio. 

Les  Secrétaires* 
Signé  A.  Thayer,  Cecille,  baron  T.  de  La  crosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Guide  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Afmistre  d'état, 

d'étal  au  dèparleiaent  de  la  justice,  Signé  Achille  Foclik 

Signé  Abbatcccj. 


N*  3 19.  — 1  Lot  qni  autorise  la  Ville  de  Falaise  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

EsiraU  du  proceswbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Falaise  (Cafvados)  est  autorisée 
k  s'imposer  extraordinairenient,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
i853,  dix  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  ^lont  le  produit,  évalué  à  vingt-neuf 


au  remboursement  d'un  emprunt  et  au  payement  de  dettes 
exigibles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  i853. 

« 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

« 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dallo z  ,  Macdonald  duc  de  TaRejte  , 
baron  Escuasséaiacx  ,  Hexby  Dugas  , 

Extrait  da  proces-ierbal  du  Sénut 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Falaise  (Calvados)  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i853,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i85ï. 

Le  Président, 
8igné  Troploss. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thater,  CâciLLE,  baron  T.  deLacrosse. 

Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorisés  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 

35, 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  ta  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3ao.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  de  Châlon  [Saônc-elLoirt) 

à  contracter  un  Emprunt. 

*    Du  a3  Avril  i853. 

$ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  léoislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cbâlon  (Saône-et-Loire)  est  au- 
torisée à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
mille  francs  (  ioo,ooof),  remboursable  en  cinq  années,  à  partir 
de  i855,  au  moyen  de  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  la 
construction  d'une  halle  au  blé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  n  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdoiuld  duc  de  Tabxste, 
barou  EscrussEMACX ,  Hexry  Dcgas. 

Extrait  da  proces-vcrbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
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torùe  la  ville  de  Chàlon  (  Saône-et-Loire  )  à  contracter  un 
emprunt  d'une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  rem- 
boôrsable  en  cinq  années,  à  partir  de  i855. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Avril  1 853. 

/    Le  Président, 
Signé  TnorLONG. 

Le*  Secrétaires , 
Signé  A.  Thayeb  ,  Cecille,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Masdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  lïut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

sceaux  .Ministre  secrétaire  à*  état  Le  Ministre  d'état, 

ail  département  de  la  justice t  Signé  ÀCHILLE  FoULD. 

Signé  Abbatcccj. 

i 

N'  3a i.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Seyssuel  {hère}. 

Du  a 3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abt.  1w.  La  section  de  Seyssuel ,  dont  le  territoire  est  indiqué 
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par  une  teinte  vert  pale  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
ost  distraite  de  la  commune  de  Seyssnel^t-Cbasse,  canton  de 
Vienne-Nord,  arrondissement  de  Vienne  (hère),  et  érigée  €n 
commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  filé  a  Seyssuel. 

En  conséquence,  la  limite  entre  te  commune  de  Seyssuel  et 
la  commune  de  Chasse  est  formée  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  mi  partie  verte  et  jaune  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 

Signé  BlLLACLT. 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdosald  due  de  Tarexte  , 

baron  ESCHASSERIAUX,  U  exuy  Duc  a  s. 
Extrait  du  proccs-vcrbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lo*  qui  au- 
torise l'érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  Seys- 
suel (Isère). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Signé  A.  Tuayer,  Ce  cille  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

•  ♦ 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  Ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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tassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  dfen  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  t853. 

•  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur , 

1/  Gvde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoCLt). 

Signé  Abbatucci. 

V  3i2.  —  Lot  qai  érige  en  Commune  la  section  de  Saint-Vincent 

(  Tarne  t-Garonne). 

Du  a3  Avril  i85S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Eepireur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  €t  SANCTIONNONS ,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

«  qui  soit  : 

LOI. 

Extrait  da  prochs-verbal  da  Corps  létjitktif. 

Le  Coeps  législatif  a  adopte  li  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

àbt.  1er.  La  section  de  Saint-Vincent,  désignée  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Réalville,  canton  de  Caussade,  arrondissement 
de  Uontauban  (Tarn-et-Garonne) ,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte dont  le  siège  sera  placé  au  hameau  de  Saint- Vincent,  et 
dont  elle  prendra  le  nom. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
ies  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s  il 
y  a  lieu,  réglées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  BiLLAffLf. 

1  Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdokald  duc  de  TarettE* 
baron  Eschassériacx  ,  Henry  Dcgas. 
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Extrait  du  proces-rerlal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  distraction  de  la  section  de  Saint-Vincent  de  la  com- 
mune de  Réalville  (Tarn-et-Garonne),  et  son  érection  en  coin- 


inune 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Avril  i853. 

« 

Le  Président, 
Signé  Thoplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayeb,  Cécille,  baron  T.  de  LàcnossE. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacbosse, 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d!ètat  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 


N°  3a3.  —  Loi  qui  distrait  la  Commune  de  Châleauvert  du  canton  de 
Cotignac,  arrondissement  de  Brignoles  (Var)%  et  la  réattit  aa  canton 
de  Barjob,  même  arrondissement. 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  commune  de  Châteauvert  est  distraite  du 
canton  de  Cotignac,  arrondissement  de  Brignoles,  département 
du  Var,  et  réunie  au  canton  de  Barjols,  même  arrondissement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Escoassériaux  ,  Henry  Dugas. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  distraction  de  la  commune  de  Cbâteauvert  du  canton 
de  Cotignac  et  sa  réunion  au  canton  de  Barjols. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853.  . 

Le  Président, 
Signé  TnopLONG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayer,  Cecille,  baron  T.  deLacrosse. 
Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

s 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  .au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication-^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 3  Avril  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  diétat  Le  Ministre  détat, 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Abratccci. 
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!(•  3a4.  —  Loi  qui  érige  en  Ccmmunê  la  section  de  Saint-Paul 

(Orne). 

Du  23  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*f.  La  section  de  Saint-Paul  est  distraite  de  la  commune 
de  la  Lande-Patry,  canton-  de  Fiers,  arrondissement  de  Dom- 
front  (Orne),  et  érigée  en  commune  distincte  sous  le  nom  de 
SaintPaul 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  SaintPaul  et  celle  de  la 
Lande-Patry  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligue  teinte 
en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s  il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  ô  Mars  i853. 

Le  Président, 
Sigoé  Billaclt. 

Les  Secrétaires  $ 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Ta  rente, 
baron  Ksciiassériaux.  Henry  Ducas. 

■  • 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
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torise  lerection  eu  commune  distincte  de  la  section  de  Saint- 
Paul  (Orne).  • 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président» 
Signé  TnoPLONC. 

Les  Secrétaires  9 
Signé  A.  TiiiTER,  CéciiAE,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Fa  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

Uat  aa  département  de  la  justice,  ^ 

Signé  Abb\tl'cct. 


N#3a5. —  Loi  poriant  que  la  Commune  de  BassensCarhon-Blanc  (Gi- 
ronde) formera ,  à  Tovenir,  deux  Communes  distinctes,  dont  les  Chefs* 
Vieux  sont  fixés  à  Bassens  et  à  Carbon-Blanc. 

Du  a3  Avril  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  dcs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons ,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a.  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

Art.  1*.  La  commune  de  Bassens-Carbon-Blane,  canton  de 
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Carbon-Blanc,  arrondissement  de  Bordeaux,  département 
la  Gironde,  formera,  à  l'avenir,  deux  communes  distinct 
dont  les  chefs-lieux  respectifs  sont  fixés  à  Bassens  et  à  Carl>< 
Blanc. 

La  limite  entre  la  commune  de  Bassens  et  la  commune 
Carbon-Blanc  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  tein  1 
en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudi 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectiveme 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s 
y  a  lieu,  réglées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaui.t. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente 
baron  Eschasseriaux,  Heurt  Dugas. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qu 
autorise  la  division  en  deux  communes  distinctes  de  la  com 
mune  de  Basseus-Carbon-Blanc  (Gironde). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  T bayer,  Cecille  ,  baron  T.  de  Lacrossc. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle*  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

h  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'étal  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3a6.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  la  Barrede-Mont 

(  Vendée) . 

Du  a3  Avril  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  :  • 

LOI. 

Extrait  du  proch -verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  la  Barre-de-Mont  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Notrc-Dame-de-Mont ,  canton  de  Saint  Jean -de-Mont, 
arrondissement  des  Sables-dTMonne ,  déparlement  de  la  Ven- 
dée, et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  la  Barre. 

La  limite  entre  les  communes  de  la  Barre-de-Mont  etde  Notre- 
Dame-de-Mont  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  vio- 
lette du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 
lll  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 
Délibéré  en féance publique,  à  Paris,  le  il  Mars  i853. 

Le  Président. 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Ta&eute, 
baron  Eschasseaiacx,  Henry  Ducas. 
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Ex  Unit  du  proccsvcrlal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  Ja  loi 
autorise  la  distraction  de  la  section  de  la  Barre-de-Mont  < 
commune  de  Nolre-Dame-de-Mont  et  sou  érection  en  corqn 
distincte. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  C  Avril  i85J. 

Le  Président, 
Signé  Taoploxg. 

Les  Secrétaires  9 
Signé  A.  Thayer  ,  Cbcille,  baron  T.  de  Lacross 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacjiok*. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sa 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  a 
cours,  aux  tribunauxet  auxautorites administratives, pour qu 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fass< 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Ja  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à"état  Par  l'Empereur  : 

au  département  de  la  justice,  Le  MinisU*  délat, 

Signé  àbbatucci.  Signé  Achille  Fovld. 


M4  327.  —  Loi  portant  que  les  plages  de  San-Martino  (Cône)  #» 
érigées  en  une  Commune  distincte,  dont  le  Chef-lieu  est  fixé  au  vilki 
de  Sotta. 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  rROMULGCOK 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  CoRrs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneui 
suit: 
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An  r.  1".  Les  plages  connues  sous  la  dénomination  générale 
de  San-Martino,  et  délimitées  par  le  liséré  rose  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi ,  sont  distraites  des  communes  de  Serra 
et  Sorbollano ,  canton  de  Serra,  arrondissement  de  Sartene 
(Corse },  et  érigées  en  commune  distincte.  Le  chef-lieu  de  la 
nouvelle  commune  est  fixé  au  village  de  Sotla„  dont  elle  pren- 
dra le  nom. 

2.  Les  dispositions  qui  piéccdeiît  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  cire  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarent», 
baron  Eschasslriacx  ,  Henry  l>t cas. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  distraction  des  plages  de  San-Marlîno  des  communes 
de  Serra  et  Sorbollano  (Corse),  et  leur  érection  en  commune 
distincte. 

Délibéré  en  séance»  au  palais  du  Sénat»  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Tiuibr,  CiciiXE,  baron  T.  de  Ucrosse. 

Vq  et  scelle  d«  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

»  ■ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
*ux  tribunaux  et  aux  autorités  adminisfratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser* 
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ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  h 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fol  lp. 

Signé  ÀBBATOCCI. 


N*  3a8.  —  Loi  qaijixe  la  limite  de  fa  Commune  de  Villefranchc 

(Rhône). 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte*  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1".  La  limite  de  la  commune  de  Viïlefraoche,  canton 
et  arrondissement  de  ce  nom ,  département  du  Rhône,  est  fixée, 
conformément  au  tracé  du  liséré  teint  en  vert  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le  territoire  tout  entier  de  la  commune  Je 
Belligny,  même  canton,  qui  est  et  demeure  supprimée,  esj 
réuni  à  la  commune  de  Villefranche,  qui  recevra  en  outre  les 
terrains  teints  en  vert,  violet  et  jaune,  et  cotés  î,  2  et  3  audit 
plan;  lesquels  sont,  à  cet  effet,  distraits  :  le  premier,  de  la  com- 
mune d'Ouilly ;  le  second,  de  la  commune  de  Gleûé;  le  troi- 
sième, de  la  commune  de  Limas,  même  canton. 
•  2.  La  commune  d'Ouilly  est  supprimée  et  réunie ,  savoir  :  h 
portion  située  à  l'ouest  de  la  route  impériale  n°  6 ,  à  la  com- 
mune de  Gieûé ,  et  la  portion  située  à  l'est  de  la  même  roote 
4  la  commune  d'Amas.  En  conséquence,  la  limite  entre  ces 
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deux  communes  sera  fixée  conformément  au  tracé  de  ladite 

roule. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  locales  et  établies  dans 
les  communes  dont  il  s'agit  so*nt  supprimées  à  partir  du  i* jan- 
vier qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  conseils  municipaux,  après  leur  reconstitution,  seront 
immédiatement  appelés  à  voter  les  ressources  destinées  à  rem- 
placer ces  impositions.  .  '  A 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
!es  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  prononcées  seront,  s'il  y 
a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Signé  Ed.  Dallo*  ,  Macdokald  doc  de  Tareste, 
baron  Eschasseriacx,  Henry  Dcgas. 

Extrait  du  proccs-rerbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  de  la  commune  de  Villefranche  (Rhône). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploxg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  À.  Tu  a  ver  ,  CÉciLLE  |  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

■ 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mvndons  et  ordohnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
4e  1  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
roars,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour  qu'ils 
ta  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
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observer,  et  notre  îmxwstre  secrétaire  cPétat  au  département  de 

la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  *3  Avril  i853. 

■  *  *  •   *  9  t 

\  *  %  *  .  . 

t 

•  •  »  f 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceiJc  du  graud  sceau  :  Par  l'Empereur-. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  MUistre  délai, 

^Ztt  f  ^^p^l^^^  Wïûït^  c/i    /  iX       S  1. 1  £    p  1  ^  11 1.*  ^\  OU  1  LJ 1 1  -  \  1  C^^r  *  •  * 

Signé  Abbatccci. 


j 

N*  3ao,.  —  Décret  impérial  portant  qu'une  Exposition  universelle 
des  Produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrir*  à  Paris  >  le  i*maiî855. 

Du  8  Mars  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ewfbreuk  dis  FnAWÇAiBf',  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

t  ■      t    1  •  •                     1  ■  < 
*                   ■  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur,   

Avons*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Àkt.  1"*.  Une  exposition  universelle  des  produits  agricoles  et 
industriels  s'ouvrira  à  Paris,  dans  le  palais  de  l'Industrie,  au 
carré  de  Mariguy  ,  le  1er  mai  i855,  et  sera  close  le  3o  septembre 
suivant. 

Les  produits  de  toules  les  nations  seront  admis  à  cette  expo- 
sition. 

2.  L'exposition  quinquennale  qui,  aux  termes  de  l'article  l> 
de  l'ordonnance  du  à  octobre  i833,  devait  s'ouvrir  le  1"  mai 
i854,  sera  réunie  à  l'exposition  universelle. 

3*  l)n  décret  ultérieur  déterminera  le»  conditions  dans  les- 
quelles se  fera  l'exposition  universelle  <  le  régime  sous  lequel 
seront  placées  les  uiarcban  dises,  exposées  et  les  divers  gences  de 
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h.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  da  présent  décret. 

Fait  an  palaii  dea  Trileriea.  le  8  Mars  i853. 

•     Signé  NAPOLÉON. 

•  S  ■  • 

Par  l'Empereur  : 

I  9  0,  . 

Signé  F.  hE  Persicnï. 


N*  33o4  —  DÉcnET  impèmal  relatif  aux  Compagnies 

de  Gendarmes  Vétérans. 

\'%       3a  Mars  1 853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Voles  ordonnances  des  a5  avrrl  (î),  16  jnin  i83o  (2)  et  5  dé- 
cembre i84o  (3),  et  les  décrets  des  10  juillet  (4)  et  27  novembre 
i85a  (5)  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rattacher  d'une  manière  plus  com- 
plète à  l'arme  de  la  gendarmerie  les  deux  compagnies  de  vétérans  de 
celle  arme,  et  de  leur  accorder  des  avantages  matériel*  plu*  en  rap- 
port avec  leurs  hesoins  et  leur  ancienne  position  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,        ,  • 

Avoxs  DÉcBÉTÉet  décrétons  ce  qui  suit 

« 

Art.  l*r.  Les  deux  compagnies  de  gendarmes  vétérans  se- 
ront placées,  à  l'avenir,  sous  l'autorité  des  chefs  des  légions  de 
gendarmerie  dans  la  circ^nscupiion  desquelles  elles  se  1  ont 

stationnées.  1 

«  .1      .•   •   •  .  } 


•     1             1       .  .  •  Ht 
 . 

■ 


— : 


(0  Tin* série,  Bull.  35*,  n*  14,197. 
M  WO-  série,  Bull.  363,  u*  14,857. 
P]  îï  série,  Bull.  780,  n*  9073. 
(&)  i' série,  Bull.  5Gi,  n#  4173. 
Kx* série,  fcull.         n°  *0oi. 


•      M  • 
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2.  Ces  compagnies  seront  régies  par  les  lois  et  règlement 
spéciaux  à  larme  de  la  gendarmerie. 

3.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  à  leur  allouer  seront 
fixés  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

4.  Sont  abrogés  les  ordonnances  et  règlements  antérieurs, 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  i853. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 

»  •  _  i 

Far  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  J  etât  de  la  marine  et  des  colonies , 
chargé  par  intérim  d&  département  de  la  guerre, 

Signé  Théodore  Dugos. 

Tarif  de  sohlc  et  des  accessoires  de  solde, 

_____ 
™ ^^^^ 
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H)1'S-0FF1CIEHS,  CAPORAUX  F.T  SOLDATS. 
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OBSERVATION  . 


Indépendamment  de 
la  solda  et  des  accee- 
aoirea  da  aolde  attribués 
aux  militairea  dea  com- 
pagnies de  gendarmes 
vétérans ,  il  eat  allout 
temporairement  une  iu 
demnitô  annuelle  d» 
cinquante  francs  a  ceu» 
qui  ne  pou vent ,  quant 
a  présent ,  4tre  loges 
dans  la  caserne  avec 
leur  famille. 


Il  ACTE  'PAYE  ET  MASSE  INDIVIDUELLE. 


HAUTE  MTR 

par  ancienneté  de  serviee 

MASSE 

INDIVIDUELLE. 

aprèe 
7  ana. 

1  che- 
vron. 

aprèa 
1 1  ana. 

a  che- 
vrons. 

après 
16  ans. 

3  the- 

vroD*. 

Fixation 

de  la 
première 

inise. 

Prime 
jour- 
nalière. 

Complet 
de  la 
masse. 

fr.  e. 
0  i3 

fr.  c. 

0  30 

fr.  c. 
0  a5 

fr.  C. 
io  OCi 

fr.  c. 
0  10 

fr.  c. 
3  >  00 

0  )  a 

0  là 

0  ao 

4o  00 

0  10 

r>j  00 

m 

• 

• 

60  00 

0  07 

• 

Leraux 

■RattUde  troope  après 
I  fi^  de  8  ans  (a)... 


aciers.  

:  et  genJarmes. 


OUsErVlTIOXS. 


(  \  )  La  masse  iml 
vidnrllc  des  enfants  de 
Iroupo  est  alTcelée  à  l'a- 
chat |  à  l'entretien  cl 
au  renou\ellenient  d* 
Phthillrmeut  ,  de  l'é- 
quipement ,  du  linge  et 
des  chaussures. 


Approuvé. 


■ait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  i3o3. 


Si-né  NAPOLEON. 
Par  T Empereur  : 

Le  Minière  secrétaire  dVtal  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  guerre, 


Signé  TntODor.B  Ducos. 


Digitized  by  Google 


(  522  ) 


Certifié  conforme: 

Taris,  le  29  "  Avril  i853t 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'élat  an  déparlement  de  laJasiice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  ponr  le  Ruilttio  dei  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caiftM  de  l'Imprii 
irapcriele ,  on  cliet  Ira  Directeur!  des  pealea  dea  département*. 


I  MPfliXafcrUB  1MPLKIALE. —  39  Avril  l853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  36. 


H*  33 1.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  ,  26  Avril  1833  et 
11  Janvier  1851,  arrêté  le  30  Avril  1853. 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 
moyen 
régulateur 

la  tection 


ln  CLASSE. 


i6f  8i< 
16  5o 
îg  i3 
34  28 


16*75* 
16  5o 
19  o3 
2  h  61 


i6f78« 
16  5o 
19  08 
*4  60 


19' 2i* 


Marans .  . 
Bordeaux , 


Gray  

Saint-Laurent 


15  5o 
17  17 

16  81 


16  5o 
19  80 
18  5a 


15  s5 

16  91 
16  75 


16  5o 
19  52 
18  70 


I 


16  32 


! Pyrénées-Or. . . 
Aude  
Hérault  I  Toulouse , 
Gard  (Gray. 
Bouches-du-Rh .  /  Ly  on . 
Var  iMarseiHe, 
Corse  
Algérie.. .. . 

2*  CLASSE. 

Gironde  

Landes  

B,M-Pyrénées. . 
HUi-Pyrénées...  , 
Ariége  ^Toulouse 

Haute-Garonne. 
Jura.  •••».... 

Doubs  

Ain  

Isère  

Hantes-Alpes. . 
Basses-Alpes. . . 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  [Article  8  de  lu  lm  du  16  jmWtt  1819.) 

XI'  Série.  .  36 


ià  90 
16  79 
16  78 


16  5o 
19  46 
18  69 


18  24 
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DÉPARTEMENTS. 


«  i  ■  ■  » 


MARCHES. 


*  PI  ■  ■  ■  ' 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


9  9m 


PRIX 
moyen 
régulâtes 
de 

U  iection. 


3*  CLASSE. 


! Haut-Rhin. . . .  )  Mulhouse  
Bas-Rhin  jstrasbourg. . . . 

f  t 

Nord  \Bergues  

Paa-de-C*Uia.,Mrr*a,,, 

Somme .  (ioyc  . , .  *  ,  . . . 

SeineJnlér .  , ,  >$oiaaon*. . , .  * , 

Eure  iParia.,.,,.,,. 

Calvados  /Rouen. .  .  • . . . 

Loire- fafo,  , .  jSwmw  

Vendée. ,  . . . .  >  Nantes . ...... 

Gbarente-Infér.lMarans.. . . . . . 


i6'47e 
'9  7^ 

18  65 
17  'I 

de  vente. 

16  54 


16  60 

17  75 
i5  5o 


i6f  Ai* 

19  46 


1 6f  87« 
19  45 


i8fo7* 


I 


à*  CLASSE. 


18  78 

18  83 

16  S6j 

17  66 

17  6a 

j  17  49 

\y  i3 

17  23 

n  7» 

*7  68 1 

16  97 

17  01  ( 
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16  00 

16  4o  | 
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17  o5 
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1  l6  22 

iS  25 

14  90 
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At tienne*. ,  %. .  [(^erlevitte, .  , , 


Avspç.  y  .  t  *  %.  |Soi 
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Finistère  llleonebon . , . . 

Morbihan  !  Na  ntet  

J  
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22 

17 
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>7 

01 

*7 
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»?  a3  J 

:  t 

22 

*9 

22 

i5 

12  27 

»7 
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'7 
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17  38 

1  i4  3o 

i4 

58 

i4 

58 

17  75 

1  *7 

o5 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département  de  l'Intérieur, 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

A  Paria, >  3»  Avril  .853. 


Signé  P.  de  Persicny. 
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N*  33a.—  DéCRET  t mpébial  qui  autorise,  comme  Communauté  régie 
par  une  supérieur*  locale.  l'Auociatto*  des  Filles  de  Jésus  existant  à 

Loqueltas,  section  de.  la  commune  de  Plaudrtn  [Morbihan). 

Du  i3  Avril  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ekp&recr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  fil  1rs  de  Jésus,  à  Loque) las, 
section  de  la  commune  de  Plaudren,  du  a 5  juillet  i85a,  tendant  à 
obtenir  son  autorisation  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  celle  associalion  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin 
184a*  pour  la  communauté  des  filles  de  Jésus,  à  Bignan; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion  par 
les  membres  de  l'association ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque 
de  Vannes  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Loqueltas,  les  27  septembre  et  4  octobre  i85a,  au  sujet  de  la 
reconnaissance  légale  de  ladite  association; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Plaudren,  en  date  du  10  octobre 
i85a; 

Vu  l'état  des  dépenses  et  des  recettes  présumées  de  l'association; 
Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Vannes  et  du  préfet  du  Morbihan ,  des 
1 1  septembre  et  a  5  octobre  18  5a  ; 
Vu  la  loi  du  2 à  mai  18a 5; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L  association  des  filles  de  Jésus  existant  à  Loqnel- 

tas,  section  de  la  commune  de  Plaudren  (Morbihan),  est  au- 
torisée, comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale, 
a  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  i852, 
pour  la  communauté  du  même  nom  à  Bignan  (  même  départe- 
ment), et  cjue  cette  association  a  déclaré  adopter. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  a* élut  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i«  '  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Jastice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


O»  l'abonne  pour  le  Bulletin  dos  loin,  à  rainon  dn  9  f ranci  par  an,  à  la  caittf  de  rfaprûvw 


Imprimerie  impériale.  —  iw  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


.  N°  37. 


V  333.  —  Décret  i*pèniàL  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Daniel  pour  VÊvéché  de  CouUmces. 

Du  20  Avril  1 853.  1 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ewerrcr  des  FrAkçais*  à  tous  présents  et  à  venir,  sauït. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1*  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  [18  germinal 

anx]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 
l'Empire,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  1822  (1); 

Vu  notre  décret  du  9  décembre  i85a,  qui  nomme  M.  Daniel, 
membre  du  conseil  supérieur  de  l'inslruclion  publique,  à  l'évécbé  de 
Coutances,  en  remplacement  de  Mr  Robiou  de  la  Tréhannais,  démis- 
sionnaire; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  sa  saipleté  Pie  IX, 
andit  évéque  nommé; 

Noire  Conseil  d'état  entendu , 

A  vos  s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  jour  des  nones  de 
mars  de  Tannée  de  l'incarnation  1862,  style  de  la  chancellerie 


(1)  nt  série,  Bull.  570,  a*  1 3,866. 

Xf  Séri*.  37 
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im  (  7  jaac&  i3*>3  )  »  portant  iastitu lion  canonique  de 

M.  Daniel  (Jacq lies- Louis)  y  pour  l'évêché  de  Coûtantes,  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  l'Empire,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canoniale  est  reçue  sans  appro- 
bation des.cTa»**»  formules  ou  expressions  quelle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'étal;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite,  sur  l'original,  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  euhes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  i853. 

*  .  ,  Signé  NAPOLÉON.     ,  . 

;  Par  l'Ewptrtut  •  ;  v 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  . 
au  département  de  l'instruction  publique  et  dei  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 

9  \         :   '    :  ;  *  *•  '«>•.! 


K"  334.  —  T>ècnET  1  un  m  al  priant  riception  de  la  Bulle  d'institution 

hé  de  Grenoble. 

■  •v  »  1    1      ■  f  I 


►  *  ' 

Du  2oAvrUi853. 


cp[ 

ique  de  M.  GinouOiiuc  pour  ÏEvêché  de  Grenoble. 
Du  20  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
E.Mi'EREtR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  doparlwwnt 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 


Vu  les  articles  1"  et  18  de  U  lot  du  S  avril  180a  {18  germinal 

an  x]; 

Vu  le  tableau  de  lu  clrcoeaciTption  des  ihélropoies  0'  diocèfçs  de 
Lfinpir*,  anneiéi  l'ordijniMuioe  rovaie  du  ox  octobre  182?  (i); 


{1)  m' série,  Bail.  57o,  n*  i3,866.     ,  . 
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Vu  notre  décret  du  q  décembre  i85a,  qui  nomme  M.  Ginoulhiac 
vicaire  général  d'À«,  à  l'évèdhé  de  Grenoble,  en 
M.  Philibert  de  Braillard, 


Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  sa  sainteté  Pie  IX 
audit  évêque  nommé; 

Kotre ConFcii  cTétat  entend»,  î 

■  * 

* 

Àroxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


4 

... 


Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  jour  des  non  es  de 
mars  de  Tannée  de  l'incarnation  i85a,  style  delà  chancellerie 
romaine  (7  mars  i853),  portant  institution  canonique  de 
M.  Ginoulhiac  (Jacques-Marie-Achillg),  pour  l'évéché  de  Gre- 
noble, est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire,  en  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules,  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  fraoçab,  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  laite  sur  l'original  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Arril 

,  ,  Signé  lfAPOLÉOîf. 

•  * 

1#r  .  Parl'Empcrenr  ; 

le  Ulmsire  secrétaire  d'étal  au  département 
de  L'i^truction  puLU^ae  et  dcscib.es, 


4  «  • 


fipé  Bl  Fa 

■ 

4 
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N#  335. —  Déchet  qai  proclame  702  Brevets  d'invention  et  Certificats 

d'addition. 

Du  a8  Novembre  i85s. 

LOUISN  APOLÉON ,  Président  d*  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  el  du 

Vu  l'article  i  h  de  la  loi  du  5  juillet  i844 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  proclames  : 

i*  Le  brevet  d'inveotion  <lc  quinte  ans,  dont  la  demande  a  tic  dénosée, 
le  a  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départent'  ni  de  la  Seine, 
par  1rs  sieurs  de  Bcrgevia  (  AogusIeMalhicu}  et  Féron  (Jacqncs-Guillaumc}, 
à  Parii,.ruc  Beilcfunds ,  n*  38,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  les  bois 
iniuQauimablc6  el  inaltérables  à  faction  de  l'eau  el  de  1  air  atmosphérique  de 
la  pourriture  sichc  ou  boruide. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo<ée,le 
g  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le*  sieurs  Berrouet  {Claude)  et  Finiel  (Marc),  rue  Jouberl-Coloncs,  n'  i6,à 
Lyon,  pour  la  fabrication .  sur  les  métiers  à  tisser,  d'une  étoffe  simple  et 
double ,  pour  la  composition  des  bottines  sans  couture. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mari  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Binet  (Jcan-Baptistc-Honoré,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n"  &5, 
pour  un  système  rie  traction  et  de  direction  de  tout  aérostat  captif,  comme 
aussi  de  tout  bateau  ou  navire  sur  les  voies  navigables. 

4*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1801, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bradshaw  (Georges),  cbet  le  sieur  Purcell,  à  Paris,  rue  Bassc-du  Rempart, 
n*  3  ,  pour  des  perfectionnements  à  uns  nouvelle  agrafe. 

S*  Le  brevet  d' invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  pir 
le  sieur  Cazct  (Joscph-Jean-Bapliste) ,  me  de  la  Loge,  n*  i,  à  Lyon,  pour  une 
machine  propre  À  purger  la  soie. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
par  le  sieur  Collet  (François),  ruo  de  la  Loge,  n*  a,  à  Lyon,  pour  uuc  ma- 
chine mécanique  propre  à  battre  les  faut. 

7*  La  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépotée, 
le  3  avril  1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1*  Seine, 
par  le  sieur  Deldimé  (Disudonné),  chet  le  sieur  Armengaud  ainé,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastian,  u*  45,  pour  nn  procédé  servant  à  rendre  les  toitures 
imperméables,  et  à  les  préserver  presque  indéfiniment  de  l'action  destructive 
du  temps. 

8*  Le  brevet  d'inveotion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  s  été  déposée,  le 
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29  mars  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Faure  (Paulin-Laurent) ,  chex  le  sieur  Eoumestant,  à  Paris,  rue 
d'Orléans-Saint-Honoré,  u°  17,  pour  une  machine  propre  à  l'enlèvement  des 
neiges. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  1 85 1 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Fusz  (Pierre),  à  Paris,  rue  du  Foin -Saint- Jacques,  n*  21,  pour 
une  voiture  spécialement  propre  au  transport  des  veaux  en  liberté  et  autres 
animaux,  et  généralement  d'objets  de  loute  sorte. 

io'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Gibet t  (Narcisse-Léon)  et  Bertolaci  (William-Robert),  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Suiut-llonoré,  n°  168,  pour  un  appareil  dît  viamltre , 
propre  à  mesurer  et  à  indiquer,  sur  un  cadran,  les  distances  parcourues  par 
les  voitures  de  toute  espèce. 

1  x*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  j85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gendicelli  (Joseph  Marie) ,  à  Paris,  rue  Madame,  n*  i5,  pour  un 
appatiil  perfectionné  dit  réchaud  complet,  a  l'alcool  et  h  l'huile. 

1  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Goedccke  (Gaspard),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 
n*  98,  pour  un  fauteuil  de  santé. 

1  y  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
j85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gwynne  (John),  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  2,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  au  genre  de  roue  hydraulique  dite  turbine. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  le  sieur  Hamon  (Pierre),  chez  le  sieur  Léger,  rue  de  l'Empereur,  n"  4o, 
Montmartre ,  pour  la  préparation  et  la  compression  de  la  tourbe  au  moyen 
d'une  presse  mécanique. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  8  avril  1 85 1  ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute- 
Saône)  ,  par  le  sieur  Jannot  (Antoine),  à  Vesoul,  pour  un  procédé  servant  à 
l'extraction  de  l'amidon  lourd  de  la  farine. 

16°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leroux  (Jean-Léon),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  Zi , 
pour  un  fusil  de  munition  pouvant  s'amorcer  sans  désemparer  au  moins 
quarante  fois,  au  plus  quatre-vingts  fois. 

17°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parles  sieurs  Lescart  (Alfred)  et  Mazandicr  (Albert),  rue  Saint-Joseph,  n*  7, 
a  Lyon,  pour  un  système  de  construction  des  appareils  de  vaporisation  et  de 
condensation,  quel  que  soit  l'emploi  de  la  vapeur. 

iô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
12  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Gôtcs-du- 
Nord,  par  le  sieur  Micoin  (Amédée-Édouard),  À  Quintin ,  pour  un  manchon 
mécanique  propre  à  arrêter  les  fuites  d'eau  qui  se  font  souvent  dans  les  tuyaux 
de  pompes  à  incendie. 
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19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  avril  i  S 5  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morieux  (Isidore),  à  Paris,  quai  Jcmmapcs,  n"  66,  pour  des 
moyens  d'application  à  froid  du  bitume  d'asphalte. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  5  avril  iS5i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par 
les  sieurs  Neyrand-Thiollière ,  Eergeron,  Verdié  et  compagnie,  chez  le  sieur 
Cotte f  rue  Neuve,  n*  7,  à  Lyon,  pour  le  laminage  des  cuirs  pour  armes 
blanches  et  outils  de  maréebaux  dits  rogne-phds. 

11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1"  avril  1 85 1  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine , 
par  le  sieur  Perranx  (Louis-Guillaume),  à  Paris,  rue  Monsieur-le- Prince, 
n*  1 4 1  pour  une  machine  propre  à  essayer  les  tissus  de  toute  sorte ,  etc.  dite 
machine  djrnaawmétrique. 

a a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  o  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Planicr  (Louis-Eustacbe) ,  à  Paris,  rue  du  Chantre,  n*  26,  ponr 
une  colle  dite  colle  à  froid ,  etc. 

23*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  novembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  La  Guadeloupe ,  par  le 
sieur  Pcrriolfal  (Alexandre- Auguste),  commune  des  Vieux-Habitants,  pour 
un  procédé  de  fabrication  du  rocou  vierge. 

a4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  1 85 1 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Popelard  (Michel- Armand) ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n-  38,  poar 
un  genre  de  ouates  filasses  propres  ou  applicables  à  divers  usages. 

s5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  18S 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poret  (Louis),  rue  d'Orléans,  n*  102,  à  Batignolles-Monccaux, 
pour  un  genre  de  bec  à  gaa. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Quennesson  (Adrien-François),  à  Paris,  rue  du  Bon  loi ,  n*  4» 
pour  fabrication  des  siphons  de  platine  avec  des  tubes  ou  tuyaux  étirés 


27°  Le  brevet  d'invention  de  dit  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  1 S  5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthe, 
par  le  sieur  Rollin  (Joseph-Michel),  rue  Jean- Jacques-Rousseau,  u*  7,  à 
Nancy,  pour  une  espèce  de  cartouche  destinée  à  remplacer  celles  adoptées 
jusqu'à  ce  jour  aux  fusils  à  bascule,  et  dite  cartoache  Rollin. 

28°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rue  Drouot,  n"  8, 
waggon  à  waggoa 
gnaux  de  détresse  ou 

29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Scliumacter  (Guillaume- Henry) ,  rue  Lasnier,  n°  42,  pour  un 
système  de  pignon  central  moteur  applicable  À  l'ébénisteric. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  jittiI  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
en-Rhoue,  par  le  sieur  Scplepée  (Barthélémy),  chemin  de 
n*  65,  à  Marseille,  pour  un  procédé  pour  le  blanchissage  des 
moyen  d'un  appareil  ait  appareil  hydraulique  pour  le  blanchissage  dès 

ii*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  1  mars 
i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Stirlinp  (Davie) ,  chez  le  sieur  Truffant,  ù  Parie,  rue  de  Grammout, 
n*  17  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  feuilles  métalliques 
et  dans  la  manière  de  souder.  . 

S**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  dépotée  ae  secrétariat 
de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  77  mai  j  85 1  ,  par  le  sieur 
Tânrfor  (Jolm -Georges) ,  chez  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint - 
Martin ,  n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
épia  glcs ,  etc. 

»  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëté  déposée. 
I»  79  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
te  sieur  Trelon  (Nicolas),  à  Tans,  roc  de  Ben } -Sa  lut- Ad  toi  ne,  n'  26 . 


pour  des  queues  métalliques  oour  boutons, 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  •déposée» 
le  7  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Eure, 
pou  les  soeurs  Va uro bourg  frères,  à  la  Guerouldè,  pour  un  système  d'attelle. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans.,  dont  la  demande  a  été  formée,  le 
sg  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Von  Gross  (Julien-Simon) ,  à  Paris,  rue  HauteieuiHe,  n*  1 4 ,  pour 
an  appareil  propre  à  contrôler  la  fabrication  de  l'cae-de-vie  dans  les  dis- 
tilleries. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  ?6  avril  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
perle  sieur  Actltn  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Bourbon- Villeneuve,  n-  36, 
pour  un  système  de  plans  et  cartes  avec  iudicateurs  mobiles. 

37°  Le  brevet  d'invcvtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  se  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  de  département  de  la  Seine, 
par  le  si  cor  Barrué  (Philippe-  Auguste  )„  à  Paris,  rue  Popmcourt,  n^g,  pour 
un  procédé  de  fabrication  d'épingles  de  tontes  dimensions,  ea  fer  ou  en 
couvre ,  etc. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
pair  le  sieur  Barthélémy  (Piorre-Édouard) ,  à  Saiet-Ouen,  pour  des  précédés 
relatifs  à  la  préparation  du  caoutchouc. 

3 q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ia  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Baudriet  père  et  (ils,  à  Paris,  rue  de  Malte,  d*  sa ,  pour 
on  système  de  charpente  en  fer. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  «té  déposée, 
le  S  avrO  iS5i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
pwr  le  sieur  Beckensteiner  (Christophe),  rmc  Saint-Pierre,  a*  ae,  à  Lyon, 
ntr  un  appareil  galvano-thermo-éleclriqae. 

4l*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  avril 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setue,  par  le  sieur 
(William) ,  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vnrienue,  a*  z8,  pour 
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4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
,  le  13  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boudot  (Jean) ,  à  Paris  ,  rue  des  Quatre- Fils ,  n*  1 5 ,  pour  un  genre 
d'agrafes  pour  manteaux. 

43*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brooman  (Bicbard-Arcbibald) ,  chez  le  sieur  Cbaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n*  37a,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de* 
jambes  artificielles. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  i85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Buran  (Guillaume-Louis-Edouard),  cbez  le  sieur  Beynaud,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1  j  ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  noir 
de  fumée,  lesquels  donnent  lieu  à  la  production  d'un  combustible. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  i5  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Busson  (Constant) ,  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  a  1 .  au 
Marais,  pour  un  instrument  à  double  jeu  dit  flulina-polka, 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Charpentier  (Jean-Louis-Perpétue)  et  Coisne  (Nicolas-Jacques) . 
a  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n*  97,  pour  une  machine  propre  à  l'impression 
typographique. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Cotel  (Auguste),  rue  de  la  Cité,  n*  19,  à  Saint-Martin-de&-Yignea . 
pour  un  système  de  maiileuse  dite  Cotel,  à  adapter  aux  métiers  circulaires. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jacquet  jeune  (Jean),  cbez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  une  voiture  dite  porte-ajjichcs  mobile. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Delettre-Gras  et  fils,  à  Paris,  quai  Valmy,  n*  109,  pour  un 
produit  plastique  susceptible  de  toute  espèce  d'applications  industrielles  et 
artistiques. 

5o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Duvivier-Mclin ,  chez  le  sieur  Ilart,  rue  de  la  Monnaie,  à  Lille,  pour  contre- 
vents horizontaux  s'ouvrant  dans  l'intérieur  des  magasins. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1 5  avril  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fargc  (Léonard),  a  Paris,  passage  des  Panoramas,  pour  un 
parapluie  universel. 

5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, par  le  sieur  Fèvre  (Gabriel-Didier),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  398, 
pour  un  appareil  dit  gazogène  D.  Fevre. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  10  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  aieur  Gaillard  (Victor-Jean-Pierre),  chez  le  aieur  Tonaillon,  à  Paris, 
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Coquill u-re ,  n*  13 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  menies  de  moulin. 
54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  il  ('posée , 
le  13  avril  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
.Seine,  par  la  demoiselle  Jouanne  (Marie-Monique),  ebex  le  sieur  Boulanger, 
à  Paris,  rue  Rougemont,  n*  i3,  pour  une  broderie  détachée,  etc. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s3  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
,  par  les  sieurs  Kœcblin  (André)  et  compagnie,  à  Mulhouse,  pour  l'ap- 
d'une  enveloppe  ou  chemin  à  vapeur  aux  cylindres  des 


56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  la  Baume  ( Charles- Alexandre) ,  à  Paris,  rue  de  Courcelles, 
xa*  30 ,  pour  une  machine  à  timbrer,  compter  et  contrôler. 

S7*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Langlassé  ( Philippe- Eugène  ) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi , 
xx*  46,  pour  un  vernis  imitant  lor,  applicable  sur  le  zinc  galvanisé  et  autres 
incUox* 

58*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Legrand  et  Talbert,  à  Paris,  rue  Bicbat,  n*  1 3 ,  pour  une  calotte 
de  fonte  en  cuir  verni  à  l'usage  de  la  sellerie. 

5g*  Le  brevet  d'inveutHo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  13  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  McU  (Cbarles-Louis-Guillaumc) ,  chex  le  sieur  Armengaud  ainé, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  procédé  de  préparation  pour  teindre  le 
coton  brut,  Glé  ou  tissé,  en  opérant  à  froid. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  x6  avril  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Metx  (Charles-Louis-Guillaume),  chex  le  sieur  Armengaud  ainé, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  serrures  à  timbre  ou  à  sonnerie  appli- 
cables à  toutes  les  portes. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Rolland  (Jean-Louis),  à  Pari»,  rue  Descartes,  n*  8,  pour  un 
pétrin  mécanique,  etc. 

6a*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Je  sieur  Subtil  {Eugine-Mathicu) ,  à  Paris,  rue  Chauchat,  n*  9,  pour  un 
propre  à  la  fabrication  d'un  nouveau  gaz  d'éclairage  dit  gaz  hydre- 


63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  >5  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  le  sieur  Rouilbet  (Pierre),  à  Mouy,  pour  une  machine  servant  à  trancher 
la  pierre. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Vidil  (Lucien),  à  Paris,  rue  Hoche  n*  9,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  dits  fVarncrs. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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teU  avril  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  do -département  de  la  Seine»  # 
par  le  sieur  Villelte  (Frédéric- Paul),  à  Par»,  rue  Soufflet,  n*  19,  pour  un 
procédé  d'étirage  de»  fils  métalliques,  etc. 

4)6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
1c  sieur  Ward  (Cornélius),  chez  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n*  37*, pour  un  instrument  de  musique  dit  tambour-cymbale. 

67*  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
as  avril  i85i ,  au  «enrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,. 


par  le  sieur  Waréc  ( Benoit- Théodore),  à  Paris,  rue  d'Àrgenteuil ,  n*  34 , 
un  genre  de  taille-crayon. 

6$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  mars  1 85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire  m 
par  le  sieur  Berger  (François),  à  Saint-Éticnnc ,  pour  un  fusil  on  toute  antre 
arma  de  même  nature  à  crosse  métallique,  et  un  nouveau  moven  de  fixer  les 
détentes  A  volonté. 

6§*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  mai  x «Si ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute* 

Garonne,  par  le  sieur  Cardailhac  cadet  (Pierre), à  Toulouse ,  pour  un 


70°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 G  avril  1  fi 5 1 ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Carden  (Henri) ,  à  Paris,  rue  de  lX)ratpirc-du-Roole,  n*  3o  ,  pour 
on  mouvement  mécanique  a  l'instar  des  liorlo^esf^ete. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Charpentier  (Picrre-Benoît^Léopold) ,  rue  de  Paris,  n*  1*69,  a 
IlelJe  ville,  pour  une  macbine  propre  à  la  fabrication  des  semelles  en  liège. 

7a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s  s  avril  i85i ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Delmonnée  (Marie-Anne -Martin)  ,ch«  le  sieur  Foussier,  à  Paris, 
rue  de  Cléry,  n*  i5,  pour  des  perfectionnements  apportes  à  la  coupe  et  à  la 
disposition  r!es  corsets. 

7 3°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  mai  1 8 5 1 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le 
sieur  Demont  (Pierre-François) ,  à  Saint-Maur,  pour  un  soc  de  fonte  avec  une 
pointe  en  fer  et  acier  fondus. 

7*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bouches - 
du-Rbône,  par  les  sieurs  Dencansse  (Pierre) ,  Col  (Adrien]  et  Levet  (Jean),  à 
Marseille,  pour  une  macbine  motrice  dite  hydro-almvsphériq*e. 

75°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1 83 1 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  Desaint  (Louis-Constant)  et  Cordier  (Louis-Jules) ,  pour  un  système 
■d'application  d'une  rondelle  en  caoutebonc  propre  à  éviter  les  recouleuses  des 
liquides  gazeux. 

76*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine . 
par  le  sieur  Dekzenncs  (  Henri  ) ,  à  Paris,  rue  de  Thorignv,  u*  3 ,  pour  l'appli- 
cation des  machines  soufflantes  au  planage  des  planches  dagnerriennes. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
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le  11  avril  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbordes  (Louis-François),  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Templ« , 
a-  2*,  pour  un  indicateur  de  niveau  d'eau  pour  des  chaudières  à  vapeur, etc. 

-y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  i85i,  ao  secrétariat  de  la  préfeclore  du  département  de  la  Seine, 
ptr  les  sieurs  Essiques  (  François-  Léon  ) ,  Del  amarre  (Nicelas-Brice)  et  Follet 
[Jean-Baptiste) ,  pour  une  machine  propre  à  faire  mouvoir  toute  espèce  de 
balanciers,  etc. 

79"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  8  mai  î&âi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par 
le  sieur  Fromager,  à  Lille,  rue  de  Paris,  n°  35,  pour  procédés  propres  à 
teindre,  chiner  et  jasper  le  ni  de  lin,  laine ,  soie ,  coton. 

ào'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*  wû  a  S5  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
le  sieur  Gémis  (Alexandre),  à  Monthien,  pour  un  système  de  fours  poor  la 
carbonisation  et  l'agglomération  des  combustibles  fossiles.  * 

8a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  i&oi,au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gibus  neveu  (Jean-Bapliste-Eugène),  à  Paris,  place  des  Victoires, 
aa  3,  pour  branches  à  ressort  applicables  auc  chapeaux  pliants  mécaniques. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mai  1 65 1,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépar  terne  ut  du  Rhône,  par 
le  sieur  Gormand  (Joseph),  chez  le  sieur  Agueltaud,  rue  du  Commerce, 
a* 3g, à  Lyon,  pour  un  système  de  pompe. 

•53  '  Le  brevet  d'un  en  Lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

mai  i&5 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  )e 
neurllanquez,  chez  le  sieur  Montaigu,  rue  du  Plat,  à  Lille,  pour  un  procédé 
de  solidification  et  de  conservation  des  toitures  en  ardoises. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1 65 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  - 
Inférieure,  par  les  sieurs  Hcrlin  (Théophile)  et  Magné  (Louis- Alexis),  à 
iamale.pourunmorsàbride. 

85#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  8  mai  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine-Infé- 
rieure ,  par  les  sieurs  Heriin  (Théophile)  et  Magné  (Louis-Alexis) ,  à  Aumale , 
poor  un  épouvantai!. 

86°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19 avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Labolle  (Paul),  à  Paris,  rue  Ri  bon  te,  n*  1  bis,  poor  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  chalumeaux  employés  au  soudage,  au  moyen  de  la 
combinaison  d'un  gaz  quelconque  avec  l'air  atmosphérique, 

87*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  "ril  io5i ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ptr  le  sieur  Maillier  (Pierre) ,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  s 5 ,  pour  un  corpo- 
nmètre  perfectionné  appliqué  à  la  coupe  dea  habits  militaires. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1s  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclore  du  département  des  Bouches-du- 
Rbene,  par  les  sieurs  Martin  frères,  Grand-Chejmn-d'Aix,  n*  a5,  à  Marseille , 
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89*  Le  brevet  d'invention  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mat  18 
•a  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de"  la  Seine,  par  le  sieur  \ 
ville  (Alexandre),  cbei  le  sieur  Purcelle,  à  Paris,  rue  Baase-du-Rempj 
n*  3,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  armes  à  feu. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ens,  dout  la  demande  a  été  dépos 
le  18  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
par  le  sieur  Meyer  (Jean-Jacques),  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleiue,  a* 
pour  de*  perfectionnements  généraux  aux  locomotives. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
le  7  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurt 
par  le  sieur  Molard  (Jean-Joseph),  place  des  Carmes,  n*  160,  a  Lanévil 
pour  une  machine  destinée  à  moudre  le  Un  dite  scieur  circulaire  Molard. 

9s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
te  si  avril  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii 
par  le  sieur  Pechon  (Étienne-Clovis),  rue  Moncey,  n°  1 1 ,  à  Batignolles,  p< 
on  système  de  robinets. 

93*  Le  brevet  d'invention  tic  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposa 
le  3o  avril  18S1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  Plantron  (Charles-Nicolas),  à  Oissel,  pt 
l'application  d'un  injecteur  à  air  dans  le  cendrier  des  chaudières  à  vapeur. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d< 
le  3o  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vient 
par  le  sieur  Poisson  (Théodore),  k  Poitiers,  pour  un  engrais  végétal. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos< 
le  5  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôr 
par  le  sieur  Rambaud  (Antoine) ,  rue  Tupin,  n°  8 ,  à  Lyon ,  pour  le  rasage  ( 
étoffes  de  soie  dites  latte. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  s  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soi 
Inférieure,  par  le  sieur  Rénaux  (Louis-Désiré),  rue  Martainvillc ,  à  Roue 
pour  un  système  de  bouilleurs  à  surface  de  chauffe  réduite  ot  niultipl 
chauffés  progressivement,  à  l'usage  des  machines  à  vapeur. 

970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
33  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p 
le  sieur  Roche  (Pierre-Charles-Étienne),  à  Paris,  rue  Meslay,  n9  si,  pourt 
système  de  machine  à  vapeur  rotative. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose 
le  17  avril  1 85 1  %  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sein 
parle  sieur  Smith  (James),  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n°  38,  pour  des  p 
fectionnements  apportés  dans  la  fabrication  d'un  pupitre. 

99*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose 
le  17  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se J' 
par  le  sieur  Smith  (Jemes) ,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  u*  38,  pour  J  es  ara 
liorations  apportées  aux  armes  à  feu. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
5  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbu 
par  le  sieur  Willacy-Favert  (Charles) ,  rue  des  Orphelins,  n°  8 ,  à  Slrasbourj 
pour  un  caleçon  hygiénique  porte-ceinture  et  suspeosoir. 

soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé* 
le  34  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein* 
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par  le  sieur  André  (Justin-Marie),  chez  la  dame  Saint-Romain,  à  Paris, 
éa  Dauphin,  n*  5,  pour  un  système  do  locomotion  aérienne  et  autre. 

ioi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  S  niai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
iu-Rhônc,  parle  sieur  Bcck  (William),  cours  Gouffet,  n9  ao,  à  Marseille» 
pour  un  appareil  à  condenser  les  vapeurs  métalliques  provenant  de  toutes 
sortes  de  métaux  et  de  toutes  espèces  de  matières  chimiques. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan, 
par  le  sieur  Besqucnt  (Jules),  k  Tredin,  pour  un  procédé  relatif  à  une  aug- 
mentation considérable  de  la  ténacité  de  la  fonte  et  de  sa  douceur. 

ici'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
la  iS  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Bieuze  (Louis-Auguste),  k  Paris,  rue  des  Lombards,  n*  33,  pour 
qb  système  d'enveloppe  des  savons  de  toile  (te. 

ioS*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  1 5  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Hau  t- 
Rbin,  par  les  sieurs  Bleck,  Steinbeck  et  Mantz,  k  Mulhouse,  pour  une  ma- 
chine  k  sécher  des  tissus  continus  à  l'air  chaud. 

ioG#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  iS5i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par 
!e  rieur  Challiol  (  Jean  ),  quai  de  la  Charité ,  n*  1 44 ,  à  Lyon ,  pour  une  machine 
»  étirer,  laminer  et  frictionner  la  soie. 

107'  Le  brevet  cTinvention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  10  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute 
Saône,  pir  le  sieur  Courlol  (Claude  François),  k  Fallon,  pour  un  système  de 
fabrication  d'ustensiles  en  fonte  de  fer. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 85  ■ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  d'Albert  (F.)  et  compagnie,  à  Paris,  cité  Trévise,  n*  7,  pour 
labrication  d'indigo  français  dit  bleu  solide. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
k  sieur  Darpie,  chjz  le  sieur  Marie,  rue  de  l'Entrepôt,  n*  16.  à  Lille,  pour 
un  appareil  ventilatenr  dit  ventilateur  Dartjue,  propre  à  la  conservation  de  la 
betterave. 

no4  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  domande  a  été  déposée, 
ie  16  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  les  sieurs  Delatoge  (Jules)  et  Georges  (Alphonse) ,  rue  Meslay,  n*  a  1 ,  pour 
Jes  appareils  d'éclairage.  # 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  54  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delarochc  (Victor),  chez  le  sieur  Barbet,  k  Paris,  rue  des  Mi- 
nimes, n*  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  tapis  de  haute  laine,  etc. 

m  s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  avril  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ëcarnot  (Louis-Jean-Baptiste),  Rouillon  (Pierre-Léon)  et  Sir  y 
;  M  ichel  -  A  Icide  ) ,  rue  Lafayette ,  n*  1  a ,  pour  an  procédé  de  décapage. 

1 1 3#  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 


k  1 3  mai  1 85 1 ,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  4a  département  du  Rhône , 
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le  19  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh&ne  , 
par  le  sieur  Bigard  (Philippe),  rue  de  la  Martiniére,  n"  f\ ,  à  Lyon,  pour  on 
appareil  plongeur  sous-marin. 

1 37*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Brun  (Alexandre),  à  Grenoble,  pour  un  bateau  remonteur  des 
fleuves  et  rivières. 

1 38'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  5  mai  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Charpentier  (Jean-Michel  ) ,  rnc  d'Alger,  n*  1 6 ,  à  la  Chapelle-Saint* 
Denis,  pour  une  étoffe  tissée  avec  poils  de  sangliers,  crins,  etc.  pour  carcasses 
de  cols  militaires,  et  moyen  de  la  fabriquer. 

13g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Danays  pore  (Henry),  A  la  barrière  Montmartre,  n*  i3,  à  Paris, 
pour  un  genre  de  piston  à  lame  vibrante,  etc. 

1  ho°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  5  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  les  sieurs  Dehaitre  et  Aubry,  à  Soissons,  pour  un  genre  de  fabrication  de 
roues  de  w aggons  dites  à  bandaget  intérieurs. 

141*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  mai  t85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Delà  marre  (Théodore -Casimir),  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  37  % 
pour  appareils  et  moules  a  fondre  les  clichets,  etc. 

■  4V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  6  mai  1 85 1  , 
parla  demoiselle  Delcambre  (Rmme  Isabelle) ,  è  Paris,  place  Breda,  n°  5 ,  pour 
un  fourneau  à  sol  mobile  pour  la  cuisson  du  plâtre ,  etc. 

ihV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  7  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Fournier  (Joseph-Marie),  à-Paris,  boulevard  Saint- Déni  s,  n*  6, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  gants,  etc. 

|4I*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i85it 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Green 
(Henry),  chet  le  sieur  Chaussonnct,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  374,  pour 
des  procédés  de  dessiccation ,  de  carbonisation  et  de  solidification  de  la  tourbe 
et  autres  substances  li  jçn  eu  s  es  et  carbonacées. 

1 45*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  à  été  déposée,  lé  5  mai  1  85 1 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  sieur  Green 
(Henry),  chez  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  374,  pour 
la  conversion  du  goudron  provenant  de  la  carbonisation  de  la  tourbe  de  l'état 
durou  solide  à  l'état  liquide,  et  son  application  à  la  conservation  des  matières 
susceptibles  de  se  décomposer  et  de  se  pourrir. 

i46w  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Groulon  (  Etienne- Emmanuel) ,  rue  Saint-Jacques,  n*  9  U ,  à  Paris, 
pour  un  ventilateur  fumigateur  pour  la  dostruction  des  pucerons  et  autres 
insectes  sur  les  arbres.  1 

1 47*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Gui gnery  (Louis-Jules),  à  Para,  rue  Grange-aus^Belles ,  n*  1  a,  pour 
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de*  objets  d'ornomenUtion ,  etc.  par  remploi  de  mixtions  solides  des  acides  et 
d'enduits  couleurs,  aux  ciments  romains,  lequel  enduit  préserve  les  métaux 
de  la  rouille  et  le  bois  de  l'humidité. 

i46"  Le  brevet  d'intention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  9  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lambert  (Jean-François) ,  chez  le  sieur  Armengaud  ainé ,  rue 
feint -Sébastien .  n*  45  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica- 
tion d'un  genre  de  chevilles  pour  chaussures. 

149"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  5  xnu'.  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sîeu;  Lança  (François-Marie) ,  à  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n*  a5,  pour  un 
nsitme  de  à  webage  mécanique  a  l'usage  des  liquides  gâteux  dit  bascula. 
méauiiqu*. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le 3  mai  1  85  1 ,  ak  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Le  Marâtre  (Adolphe),  rue  Desnard,  n*  16,  à  Batignolles,  pour 
an  procédé  dit  procédé  Le  Maistre,  avant  pour  objet,  au  moyen  d'un  corça 
interposé  entre  deux  autres  corps ,  quels  qu'ils  soient ,  d'en  effectuer  la  sépa- 
ration en  détruisant  facilement  leur  adhérence. 

1 5 x*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  3  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Seine, 
par  les  sieurs  Usage  (Michel-Ovide  Bernard)  et  Petigars  (Jean-LouisAl- 
pbonsc) ,  ebex  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire , 
u*  6,  pour  une  turbine  éolienne. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1 890,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
par  le  sieur  Luques  (Constantin),  à  Lodève,  pour  un  moteur  hydraulique  à 
pression  durable  et  continue. 

iS3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  i85i , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mackeoaie-Duncan,  rhex  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  u*  a» , 
pour  perfectionnements  dans  les  machines  et  métiers  à  la  Jacquart. 

Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Noble*  (Germain),  à  Paris,  rue  Chariot,  na6o.  pour  perfection- 
nements aux  mouvement*  de  pendules. 

t5S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parle  sîcur  Percheron  (Jean-Henri),  rue  des  Marais-Saint-Martin,  n*  Si  , 
(«u*  un  système  d'application  et  de  reproduction  d'impressions  ou  peintures 
w  porcelaine  poterie,  etc. 

1 56*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  awi  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  de  la  Moriniere  de  Gouin  et  Michelet,  à  Paris,  quai  de  Béthune, 
a*  11,  pour  un  régulateur  étaleur  de  la  couleur  sur  les  châssis  servant  i 
1  impression  des  étoffer,  tissus  et  papiers  peints. 

1S7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  .du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Julliénne  (Angustin-Magloirc) ,  à  Paris,  rue  Bellefonds,  n*  57» 
j^or  un  appareil  destiné  à  recevoir  des  affiches.  ;  , 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  2  5  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Pierrard  -  Parpaite  (Jean- Joseph) ,  boulevard  du  Petit-Temple j 
n0  46,  à  Reims, pour  une  machine  à  frottoirs  purement  rotatifs. 

a5o*  Le  brevet  d'invention  de  uuinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  *3mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Ponet  (Jacques-Pascal),  rue  de  Flandres,  na  5o,  à  la  Villette, 
pour  perfectionnements  apportés  au  raffinage  des  sucres. 


pour  des  moyens  de  reproduction 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  .sieur  Sallé  (Pierre-Léopold  ) ,  à  Paris,  rue  Monsiguy,  n°  a,  pour  un 
genre  d  t  oussons. 

1  G 2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  00  avril  1 8  j  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine . 
par  le  sieur  Schutz  (Cbarles-llenry),  chez  le  sieur  Salomon ,  à  Paris,  rue  de 
Clicby,  n°  a  3 ,  pour  un  appareil  destiné  à  remplacer  les  cordes  et  les  chaînes 
dans  les  mines. 

i63°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a 3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a  Meurthe, 
par  les  sieurs  Velin  frères ,  à  Gerbcviller,  pour  confection  d'un  tissu  en  laine 
et  Jil  (Uuair-jî/. 

i64°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda*  été  déposée, 
le  21  mai  1&01 ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Vernet  (François),  route  de  Toulouse,  n°  aa,  à  Bordeaux,  pour 
la  confection  des  planches  métalliques  à  dessins  en  relief. 

i65*  Le  brevet  convention  de  cjuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 


le  a  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le* sieur  Vigny  (Jacoues-FrançobJ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  19,  pour 
une  boite  enveloppe  bydrofuge  pour  le  chocolat. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ward  (Cornélius) ,  chez  le  sieur  Chausson  net ,  k  Paris,  rue  Saint* 
Denis,  n°  374.  pour  un  basson  perfectionné. 

î  G 70  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ae  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Aubry  (Jean)  et  Châteauneuf,  à  Val  benoît,  pour  un  marteau- 
pilon  à  marche  continue ,  système  Aubry. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aS  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Berger  (François),  à  Samt-Étienne,  pour  un  système  de  canon 
de  fusil  ou  autre  arme  à  feu  dit  canon  Berger. 

169°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Biscnius  (Hubert) ,  à  Saint-Quentin ,  pour  un  système  de  voiture. 

170°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  o  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brade  (Abraham-Girard),  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  û*  tâf 
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pour  un  procédé  dit  électro -plastique,  pour  faire  avec  facilité  des  objets 
(fart,  etc. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  9  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par 
le  sieur  Brunswick  (Jules-Bernard),  a  Paris,  rue  Neuve-Bourg-l'Abbé,  n°  14, 
pour  un  genre  de  cire  propre  h  remplacer  la  cire  à  frotter. 

17s9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
li  10  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chatenoud  (Claude-François) ,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Naiâ- 
«tb,  n*  25,  pour  un  procédé  de  damasquinage. 

173*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  33  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Charmctton-Botton  (Jean-Marie),  à  Béiigny,  pour  un  procédé 
pnpre  à  obtenir  la  souplesse  du  poil  de  veau  et  de  chevreau  pour  en  faire  des 


17 4*  ht  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  33  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
l.'itërieure,  par  le  sienne  Coninck  1  Gustave),  rue  de  Bordeaux,  n°  19,  au 
Uavre,  pour  la  fabrication  d'un  liquide  extrait  de  l'écorce  de  Quillay. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été' déposée, 
ie  3o  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  P 
du-Rhône,  par  le  sieur  Coq  (Célestin),  rue  du  Bœuf ,  nB  9,  à  AU, 
machine  à  couper  les  tourteaux. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  so  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
les  sieurs  Guyon  frères,  à  Dole,  pour  un  système  applicable  aux  fourneaux 
àt  cuisine  à  quatre  marmites  déjà  connus  dans  le  commerce. 

177-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mai  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine- 
iaférieurc,  par  le  sieur  Grébert  (Joseph),  rue  Pavée,  n°  3i ,  ^  Rouen,  pour 
un  mode  de  jonctionner  les  courroies  des  filatures  et  usines  dit  plattnê  4 

17?"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  mai  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 
par  le  sieur  Lebrun  (Jean-Augustus) ,  à  Moissac,  pour  un  perfectionnement  à 
HaTcntion ,  objet  du  brevet  qui  lui  a  été  délivré,  le  29  mai  184 4  ,  pour  appa- 
reils et  procédés  appliqués  aux  constructions. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  27  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loife- 


Inférieure ,  par  le  sieur  Laidet  (  Célestin-Aimé) ,  rue  du  Peuple ,  n*  5 , 
pour  un  ressort  d'échappement  de  montres  et  de  pendules. 
180*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mac 
$5i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iUseUmsky  (Ferdinand),  chez  le  sieur  Truffant,  à  Paris,  rue  de  G  ra  m  mont, 
&*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  destinées  à  laver,  à 
|*uer  à  la  vapeur,  à  sécher  et  à  finir  les  étoffes  en  coton,  en  fil  00  en 

i8j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
13  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  m*  âo,  pourper- 
généraux  dans  la  préparation  des  cuirs.       • 1 
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i8s°  Le  brcret  (Tinrent] on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  mai  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-fthône,  par  le  sieur  Magaud-Charf  (Jacques),  rue  Lance,  n#  7,  à  Mar- 
seille, pour  un  geore  de  coffre-fort. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mason  (John),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n°  46 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à  préparer 
et  a  filer  la  laine  et  d'autres  matières  filamenteuses. 

18  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  *4  mai  1 8  5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  le  sieur  Mauzaize  (Jean -Noël) ,  a  Chartres,  ooor  un  boitard  lubri- 
fieur  à  graissage  continuel  et  constant,  appliqué  aux  arbres  verticaux. 

1 85°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
37  mai  1 85  i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par 
le  sieur  Mirial  (Emile) ,  à  Anduze,pour  un  moyen  de  feutrer  les  cocons  et  les 
produits  ou  déchets  en  provenant. 

z86*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a^tc  déposée,  le  10  mai 
1  S 5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Morey  (Charles),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  18, 
pour  des  perfectionnements  apportes  à  la  manière  de  tailler  la  pierre  par  une 
machine  ou  autrement. 

187*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  1»  13  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Morewood  et  Rogers,  chez  le  sieur  Truffaut,  à  Paris,  rue  de  Grammool. 
n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  revêtir  ou  de  couvrir, 
d'étendre  et  d'aplanir  les  métaux,  et  de  les  préparer  à  cet  effet. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Mots  ( Alfred- Alexandre ) ,  rue  du  Chaillot,  n*  5a,  à  Paris,  pour  des 
perfectionnements  aux  socques  et  autres  chaussures. 

189°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  is  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pape  (Jean-Henri),  à  Paris,  rue  des  Bons- Enfants,  u*  19,  pour 
diverses  améliorations  dans  les  instruments  d'agriculture,  notamment  dans 
les  charrues. 

190°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Hhône,  par  le  sieur  Pepi  (François),  a  Marseille,  pour  un  système  de 
manches  en  cuir  à  incendie. 

191*  Le  brevet  d'invention  dequinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  il  mai  i85i.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Pierrct  (Joseph-Benoît)  et  Allard  (Charles) ,  rue  du  Faubourg- 
.Snint-Dcnis,  n*  «7,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  chi- 
mique* propres  à  allumer  les  cigares  et  cigarettes. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
par  le  sieur  Ponsard  (Appollinaire),  à  Jandun,  pour  uu  instrument  employé 
au  tirage  de  la  laine. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 
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le  sieur  Rogers  (William),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n#  j7o,  pour  un 
bel  de  dentition  joujou. 
1  g£*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
ie  s3  mai  1 8  5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse  , 
par  ie  sieur  Rouet  f  Émile),  rue  de  la  Croix,  n*  îs  ,  à  Avignon,  pour  un  en- 
grais chimique  dit  ae  Vauclasc. 

195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  s  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*, 
par  le  sieur  Saint-Léon  (Jules),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

i  te  ",ime  de  pnbUci" 5p<ci>le,nen' ippUcab,e  ^ ,i8n* 

196°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1s  demande  s  été  déposée, 
ie  2  4  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
P.Lin  ,  parle  sieur  Schlumberger  (Nicolas)  et  compagnie,  à  Guebwilier,  pour 
perfectionnements  aux  machines  à  démêler,  etc.,  le  coton,  etc. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juin  1 85  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Silbermann  (Jules-Frédéric),  à  Cambrai,  pour  la  fabrication  de  la 
levure. 

198"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  9  mai  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Smith  (James) ,  a  Paris ,  rue  de  Bourgogne,  n*  38,  pour  des  amé- 
liorations dans  les  procédés  pour  la  décomposition  du  sel  ordinaire,  etc. 

199*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Swindelles  (John) ,  chex  le  sieur  4Hb,  à  Roubaix,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  procédés  propres  a  tirer  certains  produits  des  mi- 
nerais. 

aoo#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la*  demande  a  été  déposée,  le 
19  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  sieur  Angcli  (Simon-Brando) ,  chez  le  sieur  Lebel,  à  Paris,  hôtel  du 
reau  Paris,  pour  une  machine  à  vapeur  applicable  à  la  navigation. 
201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Antelme  (Jacques-Edouard),  à  Paris,  rue  Notre -Dam  c-des- Vic- 
toires, n*  16,  pour  un  moyen  de  distribution  mécanique  du  papier,  applicable 
aux  presses  à  imprimer,  etc. 

S02"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  s  été  déposée, 
ic  i3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 


oar  le  s 
nouf  eai 


parle  sieur  Bcltzung  (François-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Saint-De- 
nis, n*  65 ,  pour  gants  en  gutla-percha ,  gomme ,  etc.  sans  couture. 

20  j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  k  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bergerat  (Auguste),  rue  Blomet,  n'  91 ,  à  Vaugirard,  pour  des 
moyens  de  fabrication  d'eau  de  Scltz. 

20V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  s  été  déposée , 
le  2  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe-In- 
férieure .  par  le  sieur  Brasil  (Pierre),  rue  du  Halage,  n*  6,  à  " 
un  système  de  pompe  pour  élever  l'eau. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  1 
io5i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  - 
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_iU  (Gustave-Adolphe),  chei  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bour- 
gogne, n°  a8,  pour  des  perfectionnements  dans  le  pouvoir  moteur  et  dans  la 
propulsion. 

106°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

C«  s  sieurs  Burat  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Maudar,  n*  1 2 ,  pour  un  régu- 
de  compression  applicable  aux  ceintures  hypogastriques ,  aux  bandages, 

±of  Le  brevet  d'invention  de  eruinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3o  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Chaumouillé  aîné  (Louis),  quai  de  l'hôpital,  n°a, 
à  Nantes,  pour  une  machine  à  laver  les  pièces  de  tissus  dites  coton  de  Nantes, 
so8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Chéron  (Nicolas)  et  Fallempin  (Florimond -Nicolas) ,  à  Nau terre, 
pour  un  tableau  mécanique  de  lecture. 

son*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Coupicr  (Jean-Théodore)  et  Mellier  ( Marie -Amédée- 
Chaxiea) ,  à  Paris,  rue  de  Gaillon ,  n  20,  pour  des  procédés  pour  réduire  les 
atières  végétales  fibreuses  en  pâte  propre  à  la  fabrication  du  papier  blanc. 
2100  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au*,  dont  la  demande  a  été  déposée. 


le  17  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Depierre  (Paul),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte - 
Anne,  n°  46 ,  pour  un  système  dg  broderie  au  passé  sur  tulle  ou  autres  étoiles 


riz 


analogues. 

1  1 1°  Le  brevet  d'invention  ûT quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  îa  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 


par  le  sieur  Desbordes  (Louis-François),  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Tcnurje , 


•  as ,  pour  certaines  dispositions  et  certains  perfe 
ia  construction  des  manomètres ,  baromètres ,  etc. 

2  1 2n  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  s  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges . 
par  le  sieur  Dumont  (Jcan-Prosper) ,  a  Charmes,  pour  un  système  d'essieu 
servant  à  maintenir  parallèlement  le  scarificateur  ordinaire. 

Il**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Fraisse  (Marie-Henri) ,  chez,  le  sieur  Lievin,  à  Paris,  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Germain ,  n°  S,  pour  un  instrument  de  mathématique. 

2 1 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Germain  (Maximilien-Pierrc) ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  76  , 
pour  un  genre  de  carcasse  applicable  aux  malles,  nécessaires,  etc. 

2 1 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 X  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 


par  les  sieurs  Gouin  (Louia-Àlexis-Charles)  et  Richard  in  (Jean-Baptiste),  à 
Paris,  rue  Louise-Grand ,  n*  37,  pour  une  machine  à  polir  les  plaques  mé- 
talliques à  l'usage  du  daguerréotype. 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Louis  GouiUon  (Alexandre -Edmond)  et  Monchicourd  (Achille- 
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Louis),  rue  Mogador,  à  la  Yillette,  pour  moyens  d'empécker  l'incrustation 

des  chaudières  à  vapeur. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée  , 
le  17  mai  i85j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
atr  le  sieur  Ha  vas  (Alfred),  à  Paris,  rue  Saint-Uonoré,  n°  3*7 ,  pour  une 
Cnaiidellc  dite  cluuidi'llc  du  Brésil. 

318*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3i  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  ie  sieur  Légal,  à  Dieppe*  pour  un  système  d'alimenta- 
tion de  chaudières  a  vapeur  dites  spiroïdales. 

319°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Le  Page  (Jean-André),  à  Paris,  rue  de  Chaillot,  n°  109,  pour 
une  enveloppe  dite  inviolable. 

310*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  38  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Marin  (François-Théodore),  à  Troycs,  pour  une  cafetière  fil- 
trante ,  à  volant  agitateur,  sans  évaporation. 

331"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1 8 5 1  ,  au  secrétariat  deJa  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lhote  (Jacques-Charles),  à  Paris,  cité  Trévise,  n°  i,  pour  un 
procédé  de  coloration  des  terres  cuites  en  général. 

33  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se 


par  la  dame  Mauger,  née  Rosalie-Désiré,  à  Paris,  rue  du  Foin,  n*  4,  pour 
scies  circulaires  à  supports  mobiles  pour  scier  des  boîf  de  toute  nature. 

3s3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  17  mat  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mon  gin  (Charles) ,  à  Paris,  rue  d'Engbien,  n*  38 ,  pour  une  pré- 
paration d'huile  destinée  an  graissage  des  machines. 

3ï4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Olagnon  (Pierre),  chez  le  sieur  Avond  Pooyot,  rue  Buisson, 
jT  i5,  à  Lyon,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  des  parquets  de  bil- 
lards, etc. 

2  35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée , 
le  3  juin  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Possoz  (Louis- Antoine),  chemin  de  Saini-Cyr  a  Vaise,  pour  la 
fabrication  des  matières  vitrifiables,  au  moyen  de  nouveaux  fondants,  et  pour 
le  fabrication  de  ces  fondants. 

236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1s  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Uibot  (Adolphe-Marie) ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  *A, 
pour  l'application  du  gat  liquide  à  toute  espèce  d'appareils  d'éclairage  uses 
et  mobiles. 

337*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i85l,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Rolland  (Auguste),  à  Toulouse,  pour  la  fabrication 
d'un  engrais  végétal,  animal  et  minéral. 

3380  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i5  mai  i85i  > au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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prie  sieur  Sirot  (Pierre-AntoincJoseph),  chei  le  sieur  Armengaud  aîné,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les 
chevilles,  les  pointes,  etc.  pour  chaussures. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  mai  i85i.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seidfe; 
par  le  sieur  Souchon  (Jean-Marie),  ù  Paris,  rue  Montmartre,  n*  111,  pour 
mie  composition  chimique  applicable  à  l'extraction  de  certains  produits  dans 
les  usines  à  gaz. 

a3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1  4  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Traxler  (François-Xavier),  è  Paris,  rne  de  la  Bruyère,  n*  so, 
pour  un  appareil  mobile  ou  fixe  propre  à  la  fabrication  du  sucre  et  antres 
matières  et  substances. 

23 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dénosée, 
le  i5  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Waller  (François) ,  à  Pans,  rue  MicheMe-Conita ,  n*  5 ,  pour  un 
calorifère  portatif. 

a 3 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wimshurst  (Henry),  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bre- 
tagne, n*  4i ,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  propulsion  des  vais- 
seaux et  à  leur  construction. 

s33#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Baufle,  boulanger  à  Valenciennea,  pour  un  procédé  applicable  à  la 
fabrication  de  la  levure  propre  à  la  panification  et  à  la  distillation. 

a34*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 G  mai 
î 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Allan  (Thomas) ,  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n°  41 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  télégraphes  électriques. 

a  35°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beadon  (William),  chez  le  sieur  Truffant,  à  Paris,  rue  do  Gramroont, 
n°  1 7,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tuiles. 

a36"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Bertolacci  (William-Robert) ,  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n»  65, 
pour  un  porte-plume  encrier. 

a37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  les  sieurs  Bcsson  (Pierre-Emile)  et  Béglin  (Jean-Louis-Théodore) ,  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n*  i54,  pour  un  appareil  propre  à  la  séparation  et  à 
la  désinfection  des  matières  fécales  aussitôt  leur  production. 

a 3 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Risscll  (Levi) ,  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n#  46,  pour  perfectionnements  de  ressorts  propres  aux  voitures  et  pouvant 
recevoir  d'autres  applications. 

239'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  mai 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Rooth  (Georgcs-Robins),  chez  le  sieur  Trufïaut,  à  Paris,  rue  de  Grammont, 
»*  1 7,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz. 

a4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Seine, 
par  le  sieur  Brou  (Jules-É tienne),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  375,  pour 
un  genre  de  planches  en  fer. 

341*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Chcnnevièrc  (Théodore) ,  &  Eibeuf,  pour  cbinage, 
ombrage  et  mélange  de  fils  au  cordage  et  à  la  filature. 

34s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Clouet  (Édouard),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  7,  pour  la  prépa- 
ration d'un  produit  chimique  dit  borate  de  potasse  par  la  voie  humide. 

3 à 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ducci  (Antoine),  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n*  4 1  «  pour  un  tuyau  d'orgue  dit  baristale. 

3  4  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Ernotts,  rue  Saint  Gênais ,  n*  36  bis,  à  Lille,  pour  un  régulateur  et 
un  système  de  tension  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gey  (Joseph),  à  Paris,  rue  Sai nt- Joseph,  n-  10,  pour  une  dispo- 
sition permettant  de  recouvrir  régulièrement,  avec  des  matières  diverses,  des 
corps  ou  fils  à  section  plate  et  de  toute  forme. 

a 46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  1  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  les  sieurs  Guillemin  (Jean-Claude)  et  Minary  (Emmanuel),  àCarancine, 
pour  un  marteau-pilon  hydraulique. 

3 $7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Guillon  (Edmond-Louis) ,  rue  Mogador,  à  la  Villette,  pour  des 
moyens  de  réduire  en  baryte  et  en  strontiane  les  carbonates  de  chaux. 

348* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  le  sieur  Hayem  (Simon),  à  ^aris,  rue  du  Sentier,  nw  38,  pour  une  boucle 
pression  applicable  principalement  aux  cols-cravates, 
s  49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Japy  frères  et  Lalance,  chez  le  sieur  Armcngaud  aîné,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  ustensiles  de  ménage  en  tôle  ou  d'autre  métal. 

s5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  1 85 s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Lape  ne  aîné  (François) ,  à  Paris,  rue  Guénégaud,  n*  35 ,  pour  un 
contrôleur  applicable  aux  voitures  omnibus. 

35 1*  Le  brevet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Legras  (Louis-Napoléon) ,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin. 
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n"  62,  pour  des  améliorations  apportées  par  la  torréfaction,  aux  cafés  de 
toutes  provenances  et  pour  la  préparation  de  cafés  factices  pectoraux  par 
l'emploi  des  céréales. 

2Ji°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  j  85  1  ,  au  secrétariat  de  ta  pféfecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Lcvy  [Charles),  à  Bains,  pour  des  machines  dites  filatures  £  jd 
de fer  à  chaud  de  Charles  bevy.  v 

a53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 
par  le  sîour  Lorentz  (Eugène-Nicolas),  rue  Saint-Didier,  n°  i38,  à  Nancy, 
pour  un  procédé  destiné  ï  couvrir  et  conserver  les  fils  électriques  dit  isolateur 
Lorentz. 

a54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.  élé  déposée, 
le  si  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loseby  (Edward-Thomas),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n'  46,  pour  perfectionnements  apportes  aux  instruments  ser- 
vant à  mesurer  le  tan. 

*55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  a  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Magnier  (Marie-Désiré) ,  à  Paris,  rue  Pigalle,  n°  45,  pour  un 
régulateur  hydrostatique.  v 

a56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  a 6  mai  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  MefTray  (Charles),  à  Paris,  rue  de  Hanovre,  n°  21,  pour 
un  moyen  de  charger  avec  une  grande  rapidité  et  sûreté  toutes  les  armes  à 
feu ,  etc. 

a57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure,  par  le  sieur  Musch  (Joseph-Louis),  rue  du  Ruissel,  n  3a,  à 
Rouen ,  pour  des  baignoires  dites  baignoires  ronennaises  de  santé. 

a58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85i ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  du  Doubs, 
par  le  sieur  Panier  (Clawde-É tienne) ,  à  Buûard,  pour  une  machine  à  cribler, 
trier  et  diviser  le  blé  et  toutes  graines. 

a5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pion  (Henry-Philippe),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n#  36,  pour 
une  pipe  à  courant  d'air. 

260°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Portai  (Narcissc-Mathias),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  57,  pour  des  dispositions  mécaniques  applicables  aux  psychés,  miroirs  de 
toilette  ou  autres  meubles  analogues. 

a6i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Sellier,  soldat  au  1"  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  pour 
une  machine  propre  à  fabriquer  la  chaussure  à  filet  en  métaux,  cuivre, 
fer,  etc. 

26a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
ie  ai  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sccvier  ( Robert- William ) ,  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
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î-Anuc,  n°  46,  pour  des  perfectionnement 
près  à  la  fabrication  du  tissage  et  à  l'impression  des  tapis. 

2  63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été  déposée, 
le  ai  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tribol-Palict  (Jean) ,  cbez  le  sieur  Lourdcl,  à  Paris,  rue  Haute  - 
ville ,  n°  5,  pour  une  machine  à  couper  les  légumes,  tels  que  les  pommes 
pour  le  cidre ,  etc. 

a648  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vouillo»  (Jean-Baptiste) ,  boulevard  des  Batignolles-Monceaux  ,  a 
Baûgnolles ,  pour  des  moules  à  chaussures. 

a65°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Winshurst  (Henry),  chez  le  sieur  Coflroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n°  4i , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  vapeur  rotatives». 

2660  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Abeille  (Olympien),  à  Marseille,  pour  un  moyen  de 
faire  gravir  aux  waggons  les  rampes  les  plus  rapides,  etc. 

267'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Bouchard  (Eugène),  rue  Porcherie,  n°  7,  à  Rouen, 
pour  la  gutta-pereba  combinée  avec  le  caoutchouc* 

26*8°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  mat 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Buchholz  (Gustave-Adolphe),  chez  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bour- 
gogne ,  n°  28,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils 
servant  à  imprimer  avec  des  cylindres,  en  gutta-pereba ,  etc. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Châles  (Eugène),  chez  le  sieur  Hubert -Picard ,  rue  des  Sœurs- 
Grises,  à  Amiens,  pour  un  itinéraire  ou  guide  général  du  voyageur  en  France. 

270°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  ?7  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chambaud  (Louis) ,  à  Paris ,  rue  Baillct ,  n°  1 ,  pour  un  change- 
ment apporté  à  la  teinture  des  articles  de  bonneterie,  communément  désigné* 
articles  gaz  rosés. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juin  l8Si  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  par  le  sieur  Chauvot  (Vincent),  à  Châlon-sur-Saône ,  pour  des  che- 
minées de  fusil  dites  cheminées  de  sûreté. 

272°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Claude  (Simon -Victor)  etCbéradame  (Antoine-Léopold),  rue  du 
Sentier,  n°  3  2  ,  pour  un  système  d'emballage  des  bouteilles. 

.  27$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dauthuille  (  Auguste-Théodore) ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n'  84, 
pour  un  genre  de  couverture  de  livres.  « 

274*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  mai  i£5z ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sieurs  Delpierre  (Charles-Émile)  et  Laty  (Esprit-Louis),  me  Neuve- 
des-Mathurins,  n*  3i  ,  pour  un  paragrele  aérien. 

s 7 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ernic  et  Gonderc ,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  pour  des 
procédés  de  peinture  sur  verre,  etc. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  1 85 1  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Georgct  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Saint-riippolyte-Saint-Marcei, 
n°  6 ,  pour  un  procédé  de  dégraissage  des  peaux. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3 1  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Jaussen  (Louis-André),  i  Paris,  rue  des  Deux-Écus ,  n°  48,  pour 
une  arme  à  feu  à  système  hélicoide.  • 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  .ani,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Letourneau  (Victor),  a  Paris,  rue  Michel -ie-Com  te ,  n#  33  ,  pour 
un  genre  de  boutons  à  appliques  métalliques. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Liasse  (Albert) ,  officier  à  l'école  de  Saumur,  pour  un  sys- 
tème de  bride. 

380*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marc  (François),  à  Paris,  rue  de  Cl  un  y,  n*  6,  hôtel  Sorbonne, 
chez  le  sieur  Cucillens,  pour  un  système  de  direction  aérienne  applicable  aux 
aérostats. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seins, 
par  le  sieur  Mayer  (Henri-David),  chez  le  sieur  Debains,  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  n*  369,  pour  un  système  de  saline. 

s8s#  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lacroix  (Alexandre),  chez  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  46, 
pour  un  procédé  de  tannage. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3t  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Morcy  (Charles),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne, 
n*  1 8 ,  pour  des  perfectionnements  uans  la  préparation  du  caoutchouc  mé- 
langé avec  des  substances  chimiques,  etc. 

a84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  sieur  Morey  (Charles) ,  chez  le  sieur  Merle,  rue  Vivienne,  n*  18,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appareils  destinés  à  tordre, 
étirer,  etc.  les  tissus  dans  les  procédés  de  blanchissage  et  de  teinture. 

385°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morlot  (Georges-Frédéric),  chez  le  sieur  Prinsler,  à  Paris,  rue 
Saint-Fiacre,  u*  ao,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  châles  de 
l'Inde,  etc. 

386°  Le  brevet  dlnvcntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
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iS5i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mickels  (Cbristopher),  chez  le  sieur  Truffant  à  Paris,  rue  de  Gratumont, 
n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  matières  tissées 
en  laine  ou  autres  substances. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  1  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Paris  (Cbarles-Émile),  rue  de  Bercy,  n*  111,  à  Bercy,  pour  un 
mode  de  jonction  pour  conduite  d'eau,  etc. 

2 88°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rabatti  (Théodore-Marie),  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  s,  pour  une 
machine  à  plier  et  coller  les  enveloppes  et  sacs  en  papier  dite  plieuse  univer- 
selle. 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rebour  (Claudc-Joseph-N.»poléon),  à  Paris,  rue  de  Laroche - 
foucauld ,  n*  46 ,  pour  un  système  de  voitures  superposées  dites  allégeantes  du 
tirage» 

290*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
»  le  28  mai  j  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rennes  (Alexandre Joseph-Marie),  à  Paris,  rue  de  TAiguillerie, 
n*  20,  pour  dispositions  de  machines  et  de  chaudières  à  vapeur. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ritterbandt  (Louis-Antoine),  à  Paris,  place  des  Victoires,  rf  7, 
pour  certaines  dispositions  galvaniques  dans  tons  les  genres  de  baignoires,  k 
reflet  de  produire  des  résultats  hygiéniques,  etc. 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  j 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saignol  (Jean-Jacques-Siméon),  à  Paris,  rue  des  Fossés- Mont- 
martre, n*  8,  pour  des dispositions  de  brosses  mécaniques  propres  à  frotter 
les  parquets  sans  ie  secoms  des  pieds. 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1 85  j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Sirot  Wagret  (Joseph),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  h  Paris, 
rue  des  Filles-du-Coltairc,  n*  6,  pour  un  genre  de  clous  à  monter  la  chaus- 
sure. 

294*  Le  brorot  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juiu  i85i ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Strobel  (Victor-François),  rue  des  Panoyaux,  n*  1,  à  Belleville, 
pour  un  genre  de  fourches  à  ressorts  pour  pianos.  • 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Toussaint  (HenriFrançois) ,  a  Paris,  rue  Bergère,  n*  5,  pour 
une  application  de  l'opuntia  de  la  famille  des  cactiers  à  la  fabrication  des 
divers  produits  industriels. 

296'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  iÔ5i ,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trapp  (Nicolas),  à  Paris,  rue  Saint-Gilles,  u*  u,  pour  un  nar- 
guilé  portatif,  à  l'usage  des  fumeurs,  etc. 

297*  Lo  brevet  d'iurention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  1 2  juin  i  85 1  ,  nu  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Vigoureux  (Stanislas),  à  Reims,  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  tissus. 

298°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  4  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barrons,  cher  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  rotatives. 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  h  juin  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Beitxung  (François-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n*  65 ,  pour  fabrication  des  tabatières  et  boutons  en  gutta-percha  et  en 
verre, 

3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  7  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bourgeric  (Georges-Auguste),  à  Paris,  rue  du  Petit-Lion-Saint- 
Sauveur,  n*  1 2 ,  pour  des  boutons  et  agrafes  en  métal  rivés. 

3o  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bouverat  (Laurent),  place  Rouvilles,  n°  1 ,  à  Lyon,  pour  un 
système  de  montage  des  métiers  à  tisser  les  étoiles  façonnées. 

3o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doot  la  demande  a  été  déposée , 
le  12  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Brnnette  (Charles),  rue  de  la  République,  n°  27,  à  Lyon,  pour 
un  système  de  mécanique  dite  Jacquart. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Burnet  (Pierre),  rue  de  Saint-Cyr,  à  Vaise,  pour  un  système  de 
bateau  à  vapeur  ayant  une  seule  rooe  à  aubes. 

3o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Col  lot  (Ernest-Étienne) ,  rue  des  Charnus,  n"  17,  à  Courbe  voie  , 
pour  un  cosmétique  propre  à  émailler  les  ongles  des  mains. 

3o5°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  i85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Combe,  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Sainte-Anne,  n°  4G,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  servant  à  serancer  le  chanvre  et  le  lin. 

3o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Daudé  (François-Jean)  et  Lemaitrc  (Julien  ) ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin ,  n*  38,  pour  une  application  de  la  porcelaine  vernie  ou  non  vernie  à 
la  fabrication  des  dominos. 

3070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Daop  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  80,  pour  un  coulisseau 
à  cheminées  droites,  dit  coalisseaa  à  réaction,  applicable  aux  lampes  à  l'huile 
de  tout  système. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Dauphin  (Pierre),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Denis,  n*  65, 
pour  fabrication  des  baldaquins,  galeries,  etc. 

3og#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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ivcc  avantage  les  cuirs  à  rasoirs,  etc. 

3 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sîeur  Delavigne  fils  (Alphonse),  rue  aux  Ours,  n°  19,  à 
Rouen ,  pour  levier  augmentateur. 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbans  (Jules- François) ,  à  Paris,  rue  Saint-Anastase,  n°  & ,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  la  charnière  gravée ,  et  pour  l'application  de  ce 
procédé  tant  à  la  bijouterie  en  général  qu'à  la  fabrication  des  tubes  gravés. 

3 12°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  18  juin  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  les  sieurs  Gayot  ( Honoré- Jaubert-Jean)  et  Cousin  (Jacques) ,  pour 
un  système  ayant  pour  objet  d'améliorer  la  fabrication  de  la  chaux. 

3 1  Z°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juin  j85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Genod  (François)  et  Peilhon  (Jean-Baptiste),  rue  des  Chartroni , 
n°  47,  à  Lyon ,  pour  une  machine  à  opérer  la  torsion  des  fils  de  remises  em- 
ployés dans  la  fabrication  des  soieries. 

3i  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1 8 S 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Grangier  (Victor),  à  Saint-Chamond,  pour  un  métier  propre  k 
-  et  broder  au  crochet  ou  à  l'aiguille. 


3i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

de  Grandmaison  (Pierre-Pascal),  rue  Sainte-Marguerite, 
l,  pour  un  appareil  pour  l'éclairage  au  gaz  et  à 


3i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
par  le  sieur  Hormis  (Jean-Georges),  à  Colmar,  pour  un  ruban  compteur. 

01 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Jourdan  (François  Thimothée) ,  à  Paris,  rue  de  Grcnelle-Saint- 
Honeré,  n°ji,  hôtel  de  Rouen,  pour  une  application  du  collodion  aux  corps 
déterminés  dans  le  mémoire  descriptif,  propre  à  les  rendre  inaltérables  et 


3i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  50  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Lavanches  (Jean-Baptiste) ,  chez  le  sieur  Dclpierre,  rue  du 
Soleil,  n°  a5o,  à  Calais,  pour  un  piano  à  orgue. 

3 19'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Le  Page  (Jcan-André-Prosper) ,  à  Paris,  rue  de  Cbaillot,  n°  109 , 
m  robinet  dit  résistant 


3ao"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  4  juin  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
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par  le  sieur  Mail  et  (  Auguste- Antoine) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Marceau,  n*  1 ,  pour 
un  système  de  cljso  dit  efyso  Mollet. 

3a  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
prie  sieur Mayer  (Otto-Henry),  k  Paris,  rue  de  Paradu-Poisonnière,  n'  1 6, pour 
des  perfectionnements  aux  lampes  modérateurs. 

3aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mège  (Hippolyte)  et  Rivet  (Claude-Marie) ,  boulevard  Poisson- 
nière ,  n*  8 ,  pour  perfectionnements  dans  l'usage  et  la  conservation  des  jaunes 
d'œufs,  dans  la  fabrication  des  jaunes  artificiels.  t 

3 s 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Mouton  (Arnaud),  à  Ageu,  pour  une  machine  à  cou- 
teaux cylindriques,  destinée  à  couper  la  viande. 

3 a 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Ponçon  (Antoine),  rue  Fontaine,  n*  s,  à  Marseille, 
pour  un  cylindre  mû  sans  frais,  pouvant  remplacer  la  force  de  la  vapeur. 

3  7  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée. 
Je  3  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Rabalté  (Tbéodore-Marie)  et  Rucliet  (David-François-Louis), 
rue  Saint-Gilles,  n*  4,  pour  un  système  d'impression  typograpbique,  aulo» 
graphique  en  taille-douce. 

oa6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
4e  7  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Yen- 
dée,  parle  sieur  Robillard  (Alexandre),  à  Lifçon,  pour  la  Luconnaise,  roat- 
ebine  a  égrainer  et  vanner  toute  espèce  de  grains. 

3>7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
3e  4  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Sbephcrd  (George)  et  Button  (Charles),  chez  le  sieur  PurceH, 


à  Paris,  rue  Bassc-du-Rempart,  u*  a ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
znoyens  de  transmission  des  signaux  télégraphiques. 

3a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stéhélin,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n'  18,  pour  un  régulateur 
Applicable  à  tout  métier  à  tisser. 

3a9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  4  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vallod  (Joseph) ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  46,  pour  un  appa- 
reil propre  à  sécher  les  chapeaux  en  tissus  quelconques,  et  les  empêcher  dé 
se  déformer  par  l'action  des  intempéries. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  4  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wicot  (Georges-Hyacinthe),  rue  Saint-Sébastien,  n'  3a  ,  pour  une 
garniture  de  robinet,  système  Wicot. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1G  juiu  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Allain  (Alezandre-François),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
n#  17,  pour  un  appareil  de  natation  et  de  sauvetage  pouvant  être  appliqué  t 
la  navigation  aérienne. 
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33a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 

le  1 1  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Belvalette  (Victor-Constant),  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint- 
Denis,  n*  55,  pour  un  appareil  mobile  de  carbonisation  de  faux  buis  de  foret 
et  autres  matières  compatibles  menues. 

333°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  du  Var,  par 
le  sieur  Bertrand  (Marius-Étienne),  à  Hyeres,  pour  un  système  de  blutoir. 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brouillet  (Paul-Prévost),  passage  de  l'Elysée-des-Beaux-Arts,  à 
Montmartre,  pour  un  procédé  de  filtrage  applicable  à  toute  espèce  de  liquide. 

335°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trestadoro  (André) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue 
des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  système  de  locomotion  animale  dite 
impulsion  perfectionnée, 

336°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin  i85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cu- 
oiogham  (Henry-Duncan),  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n°  ii,  pour  un  système  de  prendre  des  ris  aux  voiles. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Déjardin  (Auguste),  rue  de  l'Arbre-Sec,  n°  10,  à  Mar- 
seille, pour  traitement  des  sulfures  et  oxydes  métalliques  pour  extraire  le 
soufre  et  autres  substances  volât iiisables. 

338°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Delaroche  (Adolphe),  à  Paris,  rue  du  Faubourg  du-Temple, 
n"  1 23,  pour  un  fixateur  pour  supporter  les  longues  vues. 

339°  Le  brevet  d'invention  de  quinze-ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  îb  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dubois  (Victor-Simon),  rue  Saint-Laurent,  n°  33,  pour  un  mé- 
canisme pour  la  pression  et  le  battage  élastique  des  cuirs  forts. 

3io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  2  i  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Dupont  (Léon-Jean-Emile) ,  à  Frossay,  pour  la  fabri- 
cation des  briques. 

34  >°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Feuillard  (Jean),  à  Paris,  passage  Brady,  n°  58,  pour  l'application 
de  tissus  de  crin  cl  de  paille  aux  bonnets,  etc.  à  l'usage  des  dames. 

3^2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Foucauld  (Léopold),  et  Philippe  (Marie-Eugène),  a  Paris,  rue 
de  Buifault,  n°  11,  pour  des  appareils  servant  à  séparer  les  liquides  des  ma- 
tières solides,  etc. 

3^3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guérin  (  Pierre- Vivien ),  à  Paris,  rue  Vivienue,  n°*  8  et  19,  pour 

XI'  Série.  39 
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des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  rendre  les  liquides 
gazeur. 

344°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  le  sieur  IIclW  (Frédéric-Guillaume) ,  à  Thann,  pour  une  machine 
à  filer,  dite  mull-jenny  renvidtuxe. 

3«5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  io  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran,  par 
par  les  sieurs  Hennequin  (Gustave)  et  Servajean  père,  à  Oran,  pour  la 
fabrication  ou  distillation  de  l'esprit  trois  six  bon  goût  avec  le  tubercule 
dit  asphodèle. 

346°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  3  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

far  les  sieurs  Hubert  (Henri-Pierre-Jules)  et  Frêne  (Denis),  à  Paris,  rue  du 
au  bourij; -Saint-Denis,  n*  17a,  pour  un  genre  de  boutons  en  cuir  formés 
intégralement  d'un  seul  morceau. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jannit  (Pierre),  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  18,  pour  un 
procédé  pour  la  composition  des  mots  qui  peuvent  figurer  dans  les  cartes  géo- 
graphiques de  toute  sorte,  etc. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jannin  (Louis-François) ,  à  Fontenayaux-Roses,  pour  un  système 
d'aspiration  hydraulique, 

349°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juin  180 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Latour  frères,  à  Paris,  rue  Montorgueil ,  n°  63 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabricatiou  des  souliers  et  autres  chaussures. 

35o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lefour  (Louis-Gaspard),  chez  le  sieur  Armengaud  ainé,  à  Paris , 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cheminées, 
afin  de  mieux  utiliser  la  chaleur. 

35 1°  Le  brc\ct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée, 
le  i3juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiDe, 
par  le  sieur  Leprand  (Joseph-Alexandre),  à  Paris,  rue  Sainle-Élisabclh  , n*  3, 
pour  un  galet  roulaut  dans  son  coussinet  fermé,  etc. 

35a°  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juin  1 35 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lemonnier  (François-Auguste),  rue  de  la  Bibliothèque,  n°  10, 
pour  figures  ou  ornements  divers  appliqués  comme  encadrements  sur  les 
glaces,  etc. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  s 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loucbard  (Charles),  à  Paris,  rue  Phélipeauz,  n°  36,  pour  un 
système  de  ti^e-pompe  s  rallonge  applicable  aux  appareils  d'éclairage  au  gaz. 

35  i"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mata  (François),  chez  le  sieur  Truffaut,  à  Paris,  rue  de  Gram- 
mont,  n*  17,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  pianos-forté. 
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355f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoté*, 

le  1 1  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mortimer  (Thomas),  et  Gardiner  (James),  chez  le  sieur  Gar- 
diisal,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29,  pour  perfectionnements  aux  gouvernails 
de  bâtiments. 

356*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
1SS1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mortimer  (John),  chei  le  sieur  Truflaut,  à  Paris,  rue  do  Grammont,  n*  17, 
pour  perfectionnements  dans  les  aiguilles  magnétiques  et  les  compas  de  mer. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poupon  Gagniot,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  chei  le 
sieur  Armengaud ,  pour  l'application  aux  pompes  à  incendie  d'un  mouvement 
à  volant  et  à  manivelle. 

358°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poussier  (Pierre-Conslant),  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n'  23 ,  pour  des  moyens  de  fabrication  de  prussiale. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  i85i ,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Varillat  et  Tornézy,  chei  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  et  appareils 
servant  à  l'extraction  des  matières  colorantes. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Viltiet  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  63 ,  pour  préparation  et 
emploi  des  dissolutions  de  gaz  dans  les  liquides. 

■  1  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wendel  (Éliej ,  rue  des  Gravilliers,  n*  90,  à  Paris,  pour  un  genre 
de  poignée  dite  poignée  vide-poche. 

*6a*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Williams  [David-Loyd) ,  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n*  4i,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  fours  et  fourneaux,  et  plus 
spécialement  destinés  à  produire  la  vapeur. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  sieur  Armand  (Pierre),  Grande-Côte,  n°  48,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  leviers  destinés  à  alléger  le  poids  de  la  mécanique  dans  les  métiers  à  tisser 
la  soie. 

364*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  i85i, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BcUmann  (Henri-John),  chez  lè  sieur  Truflaut,  à  Paris,  rue  de  Grammont, 
n*  1-,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  bois  de  lit,  etc. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
paries  sieurs  Bidault  (Pierre-Louis)  et  Bondu  (François),  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n*  3  17,  pour  un  appareil  de  ventouse  scarifiante. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 28  juia  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
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par  le  lieur  Browteys  Dcgeyter,  à  Roubaix,  ches  le  sieur  Cheval,  pour  un 

moyen  de  chiner  et  ombrer  la  laine  en  écheveaux. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Buttlar  (Alexandre),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  système  de  fours  à  tiroirs,  pour  la 
dessiccation  et  la  cuisson  de  tous  produits  céramiques. 

368°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Buttlar  (Alexandre),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6,  pour  une  disposition  de  four  propre  à  la  des- 
siccation et  à  la  cuisson  de  toute  espèce  de  produits  chimiques. 

36g*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Manche, 
par  le  sieur  Carel  (Joseph-Alexandre),  à  Cherbourg,  pour  un  système  de  chauf- 
fage des  baignoires. 

37 o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  delà  Loire, 
r  le  sieur  Chaney  (Marcius) ,  à  Firminy,  pour  un  procédé  consistant  dans 
fabrication  des  pelles  au  laminoir  et  de  tous  autres  objets  métalliques. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chaussard  (Paul),  à  Paris,  rue  des  Quatre-FHs,  n*  4,  pour 
un  encrier  de  poche  à  tirage. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chavin  aîné,  chez  le  sieur  Raynaud,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Denis,  n*  11,  pour  un  système  d'échappement  d'horlogerie. 

373°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cousin  (Jacques-Edmond),  rue  de  Calais,  r."  33,  à  Belle* 
ville,  pour  une  serrure  de  sûreté  à  combinaison  avec  simplification. 

374°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Delabarre  ( César- Auguste ) ,  rue  Cauchoise,  n*  29,  à 
Rouen,  pour  des  viroles  repoussées  à  vis,  s'adaptaut sur  des  cbantepleures  en 
bois. 

375°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  le  sieur  Denamiel,  à  Rivesaltes,  pour  un  semoir  à  hélice,  etc. 

376°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  dlé  déposée, 
le  jo  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par 
le  sieur  Désert  (François) ,  à  Verlain,  pour  un  procédé  consistant  à  convertir 
en  sucre  le  jus  extrait  de  la  betterave. 

377°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85i,  au  secrétariat  île  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Deutsch  (Alexandre) ,  rue  de  Flandre,  n*  5s,  à  la  Villette, 
pour  des  moyens  de  fabrication  et  de  préparation  d'huile. 

378°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
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par  le  sieur  Dietsché  (Âloyse),  banlieue  de  Strasbourg,  pour  une  machine 
servant  à  faire  des  fonds  de  tourailles  mécaniques. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Garault  (Eugène) ,  à  Paris,  nie  Volta,  n°  9,  pour  un  appareil  à  gaz 
propre  à  régler  la  flamme  des  becs  de  gaz  et  opérer  des  économies  réelles 
dans  ce  genre  d'éclairage. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Goguel  (Eugène-Frédéric),  chez  le  sieur  Armengaud,  rue  des 
Filles-du-Calvaire,  n*  6,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  turbines 
dites  réaction,  etc. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 3  juin  i85i ,  au  secrétariat  df  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
par  les  sieurs  Goyet  (Pierre-François-Régis)  et  Raisin  (Pierre),  rue  Janin, 
n*  à.  à  la  Croii-Roussc,  pour  une  mécanique  d'armure  à  double  sens,  pour 
servir  à  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  ou  de  laine. 

38a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guillemont  (Louis-Augustin),  à  Paris,  rue  Volta,  n*  39,  pour 
une  capsule  avec  disque  à  ajustement  mobile,  pour  les  appareils  d'éclairage 
aux  huiles  minérales. 

383°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jordeson  (Thomas^ ,  à  Paris,  rue  de  Grammoot,  n*  17,  chez  le 
sieur  Truffaut,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d'abaisser  ou  de 
coucher  les  mâts  et  les  vergues  d'un  navire  qui  se  trouve  en  mer,  etc. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée4, 
le  17  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lambert  (Désiré- Auguste),  Florimond  (Louis-Charles)  et  (Au- 
guste-Marie), boulevard  Montparnasse,  n*  i46,  pour  un  culot  dit  cache-bec, 
en  carton  pierre  ou  autres  matières,  applicable  à  tous  les  becs  h  gaz. 

385°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  jo  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  le  sieur  Lefebvre  (Félix) ,  à  Thann ,  pour  le  crispage  ou  le  resserre- 
ment do  coton  par  l'acide  sulfuriquc,  etc. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lemoine,  à  Marly-lès-Valenciennes,  pour  un  moyen  propre  à 
nier  les  bouts  de  rails  de  chemins  de  fer  à  leur  jonction. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Lorrin  frères,  rue  Noire,  n°  16,  à  Lyon,  pour  un  robinet  à 
soupape. 

388°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marmuse  aîné  ( François- Auguste ) ,  à  Paris,  passage  Verdeau, 
n*  i5,  pour  un  appareil  nettoyeur  polisseur  pour  la  coutellerie,  et,  en  gé- 
néral ,  pour  tous  objets  en  acier. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juillet  1 85 1 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Mouches - 
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do.Rnône,  par  le  sieur  Murcians  (Pierre),  rue  Latérale-du- Cours,  nB  18,  à 
Marseille,  pour  une  machine  à  air  éthérisé  applicable  à  divers  emplois. 

3go°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée  , 
le  18  juin  18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Penaut  (Jules),  à  Paris,  rue  de  l'Arbre-Sec,  n°  Go,  pour  un  per- 
fectionnemen-t  apporté  à  la  cafetière  à  bascule. 

3g  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Peters  (Gottfried),  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n°  34,  pour  une 
soupape  de  sûreté  applicable  aux  chaudières  des  machines  à  vapeur* 

592°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Poncelet  (Jcan-Baptistc) ,  chez  le  sieur  Movsse,  à  Charlcvillc,  pour  le 
moyen  de  remplacer  tous  les  combustibles  employés  jusqu'à  présent  à  la  cuisson 
de  la  chaux. 

3g3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juillet  1 85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  h  houe, 
par  la  dame  Rabatcl,  cours  Napoléon,  n°  13,  à  Lyon,  pour  perfectionnement 
de  la  tuile  dite  Rabutel. 

394°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j8  juin  i85i, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  le  sieur  Reiss  (Joseph),  rue  de  la  Marseillaise,  n°  4,  à  Strasbourg,  pour 
un  porte-plume  dit  dadylodége  ou  guide  des  doigts. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
par  les  sieurs  Roquer  (Pierre-Théodore)  et  (Julien-Alfred) ,  à  Sorgues,  pour 
un  produit  dit  fleur  de  garance. 

3g6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Sessias  (Pierre)  et  Abeille  (Olympien),  rue  de  la 
Coutellerie,  n°  21,  a  Marseille,  pour  un  procédé  de  mouture  du  blé. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85i,  au  oecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Achard  (Antoine), à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°95, pour  un  système 
de  disposition  mécanique  permettant  d'exécuter  toutes  sortes  de  coiffure,  etc. 

3980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Arman  (Louis),  rue  Carpenteyre,  n°  3o,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  construction  en  bois  et  1er  applicable  aux  navires  à  voiles 
et  à  vapeur  de  tout  rang. 

399°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule  et-Yi- 
laine,  par  les  sieurs  Barbcdettc  (  Villuis-Léandre)  et  Chalmot  (Marcel),  a 
Fougères,  pour  un  sparadrapicr  fonclionnant  par  une  seule  personne. 

Àoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanue  a  été  déposée, 
le 7  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemcnt  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  par  les  sieurs  Rlin  (Constance-Louis)  et  Muterse  (Jean-Marie),  à 
Guérande,  pour  un  fondant  de  minerais  de  fer  se  composant  d'après  la  qua- 
lité des  minerais  et  la  nature  de  la  gangue,  etc. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  %  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
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Inférieure,  par  les  sieurs  Bous  (Pierre)  frères,  à  Bolbec,  pour  un  peigne  our- 
dissoir à  charnières  pour  tissage  mécanique. 

4o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Cheveau  fils  (Jean),  route  du  Bourbonnais,  n°  i,à  Vaise,pour 
un  système  de  four  à  chaux  à  section  auxiliaire  et  courant  calorique 

4o3°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  20  juin 
18 5  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Du  nu  (Edward),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienue,  n°  18,  pour  une 
machine  a  produire  une  force  motrice  par  1»  dilatation  ou  l'expansion  de  cer- 
tains fluides. 

4o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ad  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gantert  (Longin),  rue  Mercier,  n°  9,  à  Paris,  pour  des  machines 
applicables  aux  procédés  de  teinture. 

4o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Grar  (Numa)  et  compagnie,  à  Valenciennes,  pour  la  peinture  des 
formes  à  sucre. 

Ao6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  h  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse* 
par  les  sieurs  Guimard  (Rône)  et  Ligier  (Guillemin),  à  Bar-le-Duc,  pour  la 
fabrication  d'un  genre  de  chandelles. 

407*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guot  -Laliguant,  a  Paris,  rue  Mazarine,  n*  10,  pour  un  système 
de  jalousie  en  fer,  etc. 

ào8*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  g  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jean  (Pierre),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  tuyères  actuellement  en  usa^e  dans  les  affaires  de  fer. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1 85 iv  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kosmann  frères,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  18,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  épingles,  boucles  et  bracelets,  etc.  de  sûreté. 

4  ios  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i65i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
dâmes, par  les  sieurs  Laignier  (François-Xavier)  et  (François-Étieune) ,  à 
Relhel ,  pour  un  essieu  réservatcur  applicable  à  toute  espèce  de  voitures. 

4i  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  juin  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parle  sieur  Lapaire  (Jean-Henri),  à  Paris,  place  de  la  Corderie,  n°  8,  pour 
un  genre  d'appareil  pour  eaux  gazeuses,  s'adapta  ut  à  toutes  les  bouteilles. 

4 1  s*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  le  sieur  Frison  (Toussaint),  à  Fayl-Billol,  pour  une  scie  A  effet 
continu  dite  teie  tant  fin. 

ii  3°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée , 
le  3  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  par  le  sieur  La wday  (  William  ) ,  il e  U  croix ,  à  Rouen ,  pour  perfec- 
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rionncments  apportés  aux  machines  à  vapeur,  système  Woolf  dites  à  haute  et  à 
basse  pression. 

4 1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  19  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loiscau  (Charles),  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n°  45,  pour  un 
mécanisme  applicable  aux  métiers  à  lacets. 

4i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loret- Vermursch ,  chez  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n°  45,  pour  un  métier  mécanique  propre  à  tisser  la  toile  et  les  étoffes 
unies  ou  façonnées,  ainsi  que  la  toile  à  voile. 

4i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mathieu  (Emile-François)  et  Sabine  (Ferdinand-François),  à 
Paris,  rue  de  Berlin ,  n°  g,  pour  un  genre  d'engrais. 

417*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  23  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mathieu  (Louis-Joseph),  à  Paris,  rue  de  l'Ancienne-Comédie, 
n*  28 ,  pour  des  appareils  propres  à  appliquer  sur  les  yeux  les  vapeurs  gazeuses 
et  les  liquides  médicinaux,  avec  système  de  bouchon  applicable  à  tous  les 
flacons. 

4  18°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d  Indre-et- 
Loire,  par  le  sieur  Moreau  (Pierre),  à  Tours,  pour  une  mécanique  destinée 
à  serrer  et  à  desserrer  les  roues  des  voilures. 

419°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Peynaud  (Adolphe)  et  (Edmond),  rue  de  la  Vi- 
comté,  n°  70,  à  Rouen,  pour  perfectionnements  aux  métiers  rcuvideurs. 

420°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Philippe  (Jules-Charles)  et  Langlois  (Louis-Napoléon),  à  Paris, 
rue  Saint-Lazare ,  n°  116,  pour  des  capsules  en  caoutchouc  propres  au  bou- 
chage de  tous  les  vases  en  général. 

421*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  21  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Pouillct  (Auguste),  à  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain  » 
n*  2o5,  pour  une  machine  propre  à  faire  les  sacs  en  papier. 

42  2°  Le  bâ*evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Régnier  (Hugues),  boulevard  de  Strasbourg,  n°  19,  à  la  Villette. 
pour  des  procédés  de  peinture  ou  transport  d'impression  sur  savon  et  sur 
matières  préparées  au  savon. 

42  3p  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Roncourt  (Marie-Louise),  à  Paris,  rue  Saint-Dominique- 
Saint-Germain,  n°  108,  pour  certaines  dispositions  dans  la  construction  des 
barreaux  pour  la  grille  des  foyers  et  des  fourneaux  en  général. 

il 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  18  j  1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Roux  (Louis- Albert),  à  Paris,  rue  des  Mathorins-Saint-Jacques , 
n°  là ,  pour  un  liquide  conservateur  des  matières  animales. 

4a5*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juin 
j85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (William),  chez  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  28, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  locomotives,  dans  les  machines  à  vapeur, 
dans  les  voitures  employées  sur  les  chemins  de  fer. 

ia6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juillet  i85i,  au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  de  la  Côtc- 
d'Or,  par  le  sieur  Tessier  (Ernest-René),  à  Dijon,  pour  une  machine  propre 
2  écarter  les  neiges  sur  les  chemins  de  fer. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
elle, par  le  sieur  Vert  (C;imille-Xavier),  au  troisième  régiment  du  génie,  à 
Metz,  pour  un  instrument  de  mathématiques  dit  vertotype. 

4*8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Albright  (Arthur) ,  chez  le  sieur  Purcell,  à  Paris,  rue  Basse-du- 
ftempart,  n*  2  ,  pour  la  transformation  du  phosphore  ordinaire  du  commerce 
en  phosphore  amorphe. 

429*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juiqpi85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura 
Bjcchofner  (Georges-Henry)  et  Defrics,  chez  le  sieur  Truflaut,  à  Paria,  rue 
de  Grammont,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres 
à  la  production  d'un  feu  brillant  incandescent,  imitant  un  feu  ordinaire  de 
charbon  de  terre. 

43o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle*  sieurs  Botturi  (Sébastien)  et  Daumesnil  (Louis),  à  Paris,  place  de  la 
Bourse,  n*7,  pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  des  épingles,  clous, 
rivets,  etc.,  etc. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boucher  (Augustin) ,  à  Paris,  rue  Grange-aux-Bclles,  n°  24,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  harnais  en  général. 

432*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bourillon  (Victor-Cresccnt) ,  chez  le  sirur  Fagot,  à  Paris,  rue  du 
Petit-Carreau,  n°  18,  pour  un  système  d'appareil  hydraulique  propre  à  Télé-  m 
vation  des  eaux. 

433'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cattaert  jeune  (Charles-François),  à  Paris,  rue  des  Petites-Écu- 
ries, n°  7,  pour  un  robinet  avec  fermeture  en  verres  plans. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iw  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Claude  (Victor)  et  Chéradame  ( Antoine-Léopold) ,  à  Paris,  rue 
du  Sentier,  n*  32 ,  pour  des  alphabels  hygiéniques. 

435°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Collas  (Achille)  et  Barbedienne  (Ferdinand),  à  Paris,  boule- 
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tard  Poissonnière ,  n°  3 o ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 

et  appareils  pour  la  reproduction  de  toute  espèce  de  sculpture. 

436°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  i85t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 

Sar  le  sieur  Corneille  (Louis-Nocl),  à  Pitbiviers,  pour  une  machine  à  faire 
es  latlcs. 

437°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  27  juin  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Coster  (Pierre-André),  à  Paris,  rue  Stanislas.  u°  9,  pour  une 
machine  propre  à  travailler  le  bois. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Coupry  (Adolphe),  à  Angers,  pour  un  système  de  combles 
en  fer. 

43q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, par  le  sieur  Dauzat  (Jean),  rue  Brctonnièrea,  n*  46,  à 
Saintes,  pour  un  instrument  dit  hippo-phUbotome  ,  propre  à  faciliter  la  saignée 
des  chevaux. 

44o°  Le  brevet  d'invention  <fe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s8  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ  émeut  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Davis  (hiac) ,  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n°  4  1,  pour  uu  instrument  propre  à  mesurer  les  distances. 

44 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  Ju  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delabarre  (Antoine-François-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  la  Paix, 
n°  a,  pour  l'application  de  la  gutta-percha  aux  dentures  artificielles. 

44 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbordes  (Charles-Léon),  rue  Ncuve-Ménilmontant,  n°  1 1,  poux 
un  genre  de  manomètre  métallique. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Dubost  (Bazile-Jcan),  cours  Bonaparte,  n°  116,  à 
Marseille,  pour  un  four  de  grillage  pour  les  minéraux  sulfures,  appliqués  à 
la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

444*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Duclos-Gartallicr,  à  Thiers,  pour  un  système  de  manches 
à  couteaux. 

445°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  les  sieurs  Dumoulin  (Pierre-Scipbn) ,  et  Serre  (Joseph-Adolphe),  à  Paris, 
rue  des  Martyrs,  n*  47,  pour  un  vernis  céramique  pour  la  poterie  en  général, 
inattaquable  par  les  acides,  les  huiles  et  les  grains. 

446°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gariel  (Marie-Maurice),  à  Paris,  rue  Pigale,  n°  ti,  pour 
un  système  d'injecteur  dit  injcctcur  élastique  à  jet  continu. 

447°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sieurs  Langlois  (Louis-Napoléon),  et  Philippe  (Marie-Claude),  à  Paris, 
rue  de  Bond  y,  n°  a  8,  pour  un  système  de  générateur  de  vapeur  avec  sa  machine, 
appliqué  à  la  navigation. 

448°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  27  juin  t85i,au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lenoir  (Auguste),  à  Paris,  place  Daupbine,  n°  11,  pour  l'appli- 
cation du  burgos,  sorte  de  coquille  nacrée,  à  la  fabrication  des  boutons. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  00  juin  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mathieu  (Jean),  à  Pans,  rue  Saint-Honoré,  n*  176,  pour  un 
genre  de  ligature  dite  adhésif  rélractiU,  propre  au  pansement  des  plaies  et 
blessures. 

45o°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été, déposée, 
le  1"  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Morey  (Charles),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vi- 
tienne,  n°  8,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  de  lt 
machine  à  plier,  employée  dans  les  fabriques  de  coton  pour  les  plioirs  pré- 
parés pour  le  cardage. 

45 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  26  juin  1  85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Noël  (François) ,  à  Paris,  chemin  de  ronde  de  la  barrière  des 
Vertus,  n*  ià  ,  pour  un  appareil  propre  au  filtrage  de  l'eau. 

4 5  2  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Ommaney  (Henry) ,  chez  le  sieur  Trulïaut,  à  Paris,  rue  de  Grain- 
moot,  n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier. 

453°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Orsel  (Con^tant-Edme) ,  à  Paris,  rue  Fontainc-au-Boi ,  n*  5 ,  pour 
un  appareil  destiné  à  opérer  la  désinfection  complète  des  eaux  vannes  des 
fosses  d'aisances  au  moment  de  leur  extraction. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  1 85  »,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches* 
du -Rhône,  par  le  sieur  Pellegrin  (Appollinaire) ,  à  Marseille,  pour  un  système 
de  pavage. 

455°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Puckridge  (Frédéric),  4  Paris,  rue  Meslay,  n°  48,  pour  une  étoffe  métal 
flexible. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sax  (Adolphe),  4  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  5o,  pour  des  dis- 
positicas  applicables  aux  instruments  de  musique  à  vent. 

ào-j"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Scipion  (Pierre),  à  Paris,  avenue  de  Lowendall,  n°  1 4,  pour  un 
système  de  chaine  double  ou  simple  s'emmaillant  sans  soudure. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s6  avril  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  le  sieur  Thomas  (Jean-Baptiste),  à  Col  Ion  ges-1  es-Premières,  pour 
une  presse  hydraulique  à  cylindre. 
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45q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  27  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Trouvé  dit  Dupont  (Jacques-Louis),  rue  de  la  Victoire,  n°  56» 
pour  un  système  de  calorifères. 

à6ow  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Ville  (Jacques),  à  Tarare,  pour  une  machine  à  découper  les 
étoffes. 

46i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  par  le  sieur  Vilpellc  (Etienne),  a  Brie  Comte-Robert,  pour  la  confec- 
tion de  traits  de  voitures  et  de  cordages  a  usines. 

a6a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ojuin  i85i, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Watson 
(Frédérick),  chez  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n°  28,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  gréement  et  l'armement  des  vaisseaux. 

463°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret» 
par  le  sieur  Basset  (Jean  Joseph),  à  Orléans,  pour  une  machine  propre  à 
fabriquer  le  filet  pour  la  pêche,  etc. 

464°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  7  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bazin  (Ernest-Louis-Joseph  ) ,  chez  le  sieur  Arnault,  directeur  de 
l'Hippodrome,  pour  une  machine  aérienne  pouvant  recevoir  une  impression 
variable  ou  déterminée  capable  de  diriger  sa  marche. 

465°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Bégué  (Jean),  rue  de  la  Bourse,  nw  18,  à  Bordeaux, 
pour  un  procédé  de  bouchage  à  cachets,  etc. 

466*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bernain  (Pierre-Eugène),  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  47, 
pour  un  papier  à  cigarettes  préparé  aux  liqueurs. 

467*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  rie  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  fe 
sieur  Bordier,  serrurier  à  Chénegy,  pour  le  perfectionnement  de  plusieurs 
pièces  de  métiers  à  tissus  dits  anglais. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Botturi,  h  Paris,  rue  Saint-HyacinlheSaint-Michcl ,  n*  18,  pour 
un  genre  de  téterellc. 

46q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  de  Buttlair  (Alexandre),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Fillevdu-Calvaire,  n*  6,  pour  des  dispositions  de  machines 
pour  la  fabrication  de  boutons  de  porcelaine  et  autres. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Choisy  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  86, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boucles  d'éperons. 

471'  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
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le  7  juillet  1 S 5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Dussaud  (Pierre-Émile),  rue  Michel,  u°  8,  à  Bordeaux, 
pour  une  étiquette  métallique  et  ses  moyens  d'application. 

472*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Girard  (  Louis-Dominique) ,  à  Paris,  rue  de  Trévisc,  n°  5, 
pour  un  appareil  à  élever  les  eaux ,  etc. 

A730  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Grassin-Baledans,  à  Arras,  pour  un  système  de  pompe 
foulante  sans  piston  ni  frottement. 

£7/1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Imbert  (Eugène),  à  Sars- Poteries,  pour  un  système  de  dessicca- 
tion du  bois. 

475°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Imbert  (Eugène),  à  Sars- Poteries ,  pour  des  perfectionnements 
introduits  dans  la  fabrication  des  verres,  cristaux  ou  émaux. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  King,  Rousselet  et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels, 
n*  a5,  pour  la  fabrication  mécanique  des  arçons  de  selle. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leclair  (Ed me- Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  1 1,  pour  un 
genre  de  tissus  ou  Glet  conservateur  des  éponges. 

47 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loddé  (Antoine-Alphonse),  à  Paris,  rue  Bourg-l  Abbé,  n*  5o , 
pour  un  genre  de  plumeau  à  ressort. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Moignon  de  Roques  (Etienne),  chez  le  sieur  Ducommun,  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  n-  i3,  pour  la  fusion  de  l'or  et  des  autres  métaux  par 
un  procédé  chimique. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  les  sieurs  Maillard  (François),  et  Lahérard  [(Nicolas-Victor),  à 
Bourbonne,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'amidon  avec  de  l'orge. 

48 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  les  sieurs  Mathieu  et  Langlet,  à  Angoukme,  pour  une  machine  à 
régler  le  papier  dite  tire-ligne  aiujounioisin. 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Moinicr  lean-Baptiste) ,  et  la  veuve  Rouston,  à  Paris,  rue  de 
Vendôme,  n*  5 ,  pour  des  procédés  propres  au  raffinage  des  sucres. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  5  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant- 
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Rhin ,  par  le  aieur  Motscb  (  Jacques) ,  à  Cernay,  pour]une  machine  à  fabriquer 

des  tubes  en  papier  à  l'usage  des  filatures. 

48i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aieur 
Nind  (Philip),  chez  le  sieur  Reynaud,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  12, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sucre. 

485°  Le  Wvet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  juillet  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Parsons  (John),  chez  le  aieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Cruasol, 
n"  5 ,  pour  des  améliorations  dans  la  construction  des  voitures  publiques  dites 
omnibus. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  août  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude, 
par  le  sieur  Prumeyrac  (Jean-Marie) ,  à  Azille ,  pour  une  machine  destinée  à 
séparer  deui  liquides  qui  surnagent,  comme  l'huile  et  l'eau. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pym  (John) ,  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Cruasol,  n*  5, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moyens  de  propulsion  et  aux  méca- 
nismes propulseurs  des  bateaux  à  vapeur. 

488°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rainai  (Jean),  à  Paris,  rue  Neuve-SaintDeni»,  n*4a,  pour  un 
genre  de  bandage  herniaire. 

A890  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  6  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. Nièvre , 
par  les  sieurs  Rons^e  et  compagnie,  à  Nevers,  pour  un  procédé  propre  à  la 
cuitson  de  la  porcelaine  dure  à  la  houille. 

490°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  i85i,  au  aecrétanat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rbônc,  par  les  sieurs  Rousseau  (Pierre- Joseph)  et  Prat  (Justin* 
Dominique),  rue  Martheron,  n°  2,  à  Aix,  pour  un  tour  a  ellipae  horixonule 
pour  le  guillochage  des  bois. 

491°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sanguinède  (Pierre),  h  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n*  3, 
pour  des  applications  de  ressorts  à  boudin ,  spécialement  fabriqués  avec  l'acier 
dit  aciVr  Sanguinède. 

4 9 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  7  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Seiler  (Alphonse-Joseph),  à  Paris,  rue  Masséna,  n°  34,  pour  un 
genre  de  lettres  et  fantaisies  en  métal  émaillé. 

493°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et' 
Loire,  par  le  sieur  Simonin  (Michel),  à  Chalon-sur-Saône,  pour  fabrication 
d'une  bière  dite  boisson  brasmatitjue  de  fruits. 

49V0  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Trigaut  de  Lalour  ( Louis- Fra n çois ) ,  chez  le  sieur  Martin,  à  Paris,  rue  du 
Monl-Sainl-Hilaire,  n*  6,  pour  un  bec  de  gaz  dit  à  double  circulaire. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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ie  1  o  juillet  1 8  5  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine , 

par  le  sieur  Billet  (Jean-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 
n°  i4»,  pour  une  machine  propre  à  l'impression,  au  satinsge,  etc.  des  pa- 
piers peints. 

496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chaix  (Pierre),  cher  le  sieur  Bonnet,  rue  des  Abattoiri-Popin- 
eourt,  à  Paris,  pour  un  genre  de  poéle- fourneau  conique  produisant  une 
économie  de  combustible. 

497°  Le  brevet  d'invention  dequimeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Charvet  (Henri-Nicolas) ,  ch?z  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  nn  \  5 .  pour  des  tissus  dits  crhtaUoïdes. 

498°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1 2  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  uc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chausscn  (Pierre),  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Crussol, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  et  au  traitement  des 
matières  fibreuses  et  membraneuses  dans  l'état  brut  et  fabriqué. 

499'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1  i  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chaussen  (Pierre),  chez  le  sieur  Brade,  à  Pari»,  rue  de  Crussol, 
u*  .S,  pour  des  perfectionnements  apportes  à  la  fabrication  des  alcalis,  etc. 

5oo"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure,  par  le  sieur  Courtois  ( Jule«-François) ,  rue  de  Paris,  n*  122,  au 
Havre,  pour  un  produit  de  matériaux  pour  construction. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i85i,au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  DuneufTour,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi,  n°  9,  pour  un  genre 
de  porte-cigare. 

5o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dupille  (Pierre-Philippe),  Grande-Rue,  aux  Thernes,  pour  un 
procédé  d'extraction  de  la  fécule. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Du  val  (François),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  59,  pour  un 
genre  de  bec  de  lampes. 

5o4°  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fichet  (Jacques) ,  chez  le  sieur  Renault,  à  Paris,  rue  des  Écri- 
vains, n°  27,  pour  un  ç;enrc  de  coiffure  d'hommes  dit  coiffure  chimique  FicheL 

5o5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  juillet  »  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Fondeur  ( François- Hubert ) ,  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne ,  n*  46,  pour  un  extirpateur  perfectiotiné  dit  estimateur  Fondeur. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaudé  (Pierre-Joseph),  à  Paris,  rue  de  Ja rente,  n#  4 ,  pour  des 
procédés  de  fabrication  des  fleurs  arliGcielles  métalliques,  à  l'usage  des 
bronzes  d  ornement. 
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5 070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Génin  (Antoine) ,  à  Moirans,  pour  une  machine  à  polir  les  étoffes 
de  soie  dite  polisseuse  Génin. 

5o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  6  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  les  sieurs  Grange  et  compagnie,  à  Thiers,  pour  pose  de  couleurs 
sous  la  corne  transparente. 

5o<  i  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i5  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  llelbronner  (Rodolphe),  rue  Castiglione,  n°  4,  pour  un  appareil 
propre  à  allumer  les  cigares. 

5  i  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  5  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Ignard  (Philippe),  chez  le  sieur  Trémant,  notaire, 
rue  Saint-Nicolas,  à  Mantes,  pour  un  appareil  dit  moissonne use-chaumease 
Ignard. 

Su*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Josson  (Jules),  chez  le  sieur  Grouvel,  à  Paris,  rue  Racine, 
n*  25,  pour  un  système  de  fabrication  des  tuiles. 

5 13°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lahcnski  (Jean),  passage  du  Saumon,  n°  12,  à  Paris,  pour  un 
système  de  réflecteur. 

5i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Labully-Burty  (Claude),  place  Saint-Pierre,  n°  2,  à  Lyon,  pour 
un  appareil  à  faire  le  café. 

5i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leverd,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  27,  à  Paris,  pour  un  procédé  de 
purification  de  la  gutta-pereba. 

5i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhônc,  par  les  sieurs  Lopez  (Félix),  Danré  (Georges)  et  Pascal  (Nicolas), 
à  Marseille,  pour  un  appareil  et  des  procédés  mécaniques  et  chimiques,  in- 
troduisant de  grands  perfectionnements  et  beaucoup  d'économie  dans  la 
combinaison  du  gaz  hydrogène  carboné. 

5 1 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  10  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Manceaux  (François-Jules),  à  Paris,  quai  Napoléon,  n°  3i,  pour 
une  balle  oblongue  avec  coin  tronconique  intérieur  destiné  à  en  opérer  le 
forcement. 

5170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  juillet  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  <du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meunier  dit  Minié  (Charles-Claude-Étieune) ,  au  château  de  Vin- 
c ennes,  pour  une  lunette  dite  aiasUuimhtrt,  propre  à  évaluer  les  distances. 

5 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  a  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, 
par  le  sieur  Mouret  (Louis-Jérôme-Napoléon),  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
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n*  i86f  pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  le  mouvement  de  lacet  sur  les 
chemins  de  fer. 

5 1 9°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Neuburger,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  4»  pour  une  lampe  dite 
lampe  à  modérateur  Neubnrger. 

Ô3O0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Picard  (Louis-Antoine),  place  de  la  Comédie,  n*  6, 
au  Havre,  pour  une  cafetière-filtre  dite  cafetière  Picard. 

5  a  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pollak,  chez  le  sieur  Bel  Ion,  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  u"  Si, 
pour  un  système  qui  permet  de  reconnaître,  sans  tes  ouvrir,  si  les  colis  ont 
été  mouillés  ou  non. 

5a  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du- Rhône,  par  les  sieurs  Ponçon  (Charles-Martin)  et  Comparet  (François), 
rue  de  Maxcngo,  n°  90,  à  Marseille,  pour  un  mode  d'attaché  des  élcctro-ai- 
niants  avec  leurs  piles. 

5a3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Richard  (Benoit),  rue  Cité,  nw  9,  à  Saint-Étienne ,  pour  un  sys- 
tème de  coufection  de  sommiers  élastiques. 

5a4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Bonnet  (Adolphe) ,  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  pour  une  machine  destinée  à  produire  des  loquettes  et,  par 
suite,  des  fils  chinés  avec  des  couleurs. 

5 a 5*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  par  le  sieur  Rondier  ( François- Victor) ,  à  Brizambourg,  pour  un 
siphon  à  dépoter  les  eaux-dc-vic,  dit  siphon  Rondier. 

5a6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stollé  (Edouard),  chez  le  sieur  Gilbcc  ,  à  Paris,  boulevard  Pois- 
sonnière, n*  a4,  pour  une  machine  centrifuge  servant  à  purger  les  sucres,  à 
sécher  les  étoffes,  etc. 

527*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Autel  (Bonaventure-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau ,  n*  i5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i85i, 
pour  des  appareils  inodores. 

5a8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bailly  (Philibert-Antoine),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazarelh ,  n*  25, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  1 85 1 , 
pour  un  appareil  dit  étouffoir  économique  ou  tamiseur. 

529*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
R  on.,  ion  (Pierre-Léon)  et  Siry  (Michel-Àlcide) ,  à  Paris,  rue  La  layette ,  n*  1  a , 

XI*  Série,  ko 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  2 f>  janvier  iS5i, 

pour  des  procédés  et  appareils  propres  à  obtenir  l'arôme  du  café,  du  thé,  «te. 

53o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Brisset  ( Pierre- Louis ) ,  rue  Saint-Jacques,  ^169,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  lévrier  i85o,  pour  un  coupoir  à 
papier  à  parallélogramme  mobile  oscillant. 

53 1°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Barette  (Jean-Marie),  place  Saint-Pierre,  clos  Bougniol,  à  la  Croix-Rousse , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  39  avril  i85o, 
pour  une  machine  à  faire  les  remises  à  l'usage  des  tissus. 

53a°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cadet  (Eugène-Alpin) ,  quai  Valmy,  n°  io5 ,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  décembre  i85o,  pour  des  canelles  à 
soupapes  en  caoutchouc  vulcanisé,  etc. 

533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cavaillon  (Florentin-Joseph),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  3o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  a  décembre  i845,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  du  gaz  hydrogène  éclairant  et  courant. 

534°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Chollet  et  compagnie ,  quai  Marbeuf ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  i85o,  par  le  sieur  Masson,  dont  ils 
sont  cessionnaires,  pour  des  procédés  de  conservation  et  de  réduction  de 
volume  des  légumes  verts,  etc. 

535°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Commarmond  (Benoit) ,  à  Rive-de-Gicr,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  pris,  le  a  mai  i85o,  pour  un  mécanisme  dit  serre-taille  destiné  à 
faciliter  l'enlèvement  et  la  pose  des  gros  blocs  sur  les  constructions. 

536°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 4  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desbordes  (Charles-Léon),  rue  de  la  Roquette,  n°  18,  à  Paris,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  i85o, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  niveaux  d'eau. 

5370  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Duchamp  (Pierre),  rue  du  Commerce,  n°  17,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i85o,  pour  un  système  de 
machine  à  tisser  les  étoffes  destinée  à  remplacer  la  jacquart. 

538°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dunbar  (Georges),  rue  de  l'Oatoire-du-Roule,  n°  i3o,  à  Paris,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 5  mai  i85o,  pour  voitures 
et  équipages  de  toute  nature. 

539°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Dupré  (Jean-Baptiste) ,  chez  le  «eur  Touchard,  à  Paris,  avenue  des  Champs- 

> 
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Élysécf ,  n°  do,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ant  pris/ le 
a5  novembre  i848,  pour  on  système  applicable  aux  voitnres  suspendues  podr 
les  empêcher  de  verser; 

54o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  8  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duvoir  (Louis-Baptiste -Léon) ,  à  Paris,  rue  iNotrc-Dame-d  es-Champs ,  h-  38, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  17  juin  18S0, 
pour  un  système  de  chauffage ,  de  ventilation  et  de  distribution1  d'eau. 

54i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ouvoir  (Louis-Baptiste-Léon),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-det-Cbainps, 
n°  38,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lé  17  juin 
1 65o ,  pour  un  système  de  chauffage,  de  ventilation  et  de  distribution  d'eau. 

•Via1'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  avril 
1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Franche  (Charles-Leuis),  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n"  42, ;  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  dé  qui  nie  ans  prit,  le  18  décembre  1SS0, 
pour  un  mécanisme  appliqué  aux  pianos  droits,  obliques,  demi-obliques,  ete* 

5r43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  i  avril 
1 85 1 ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Frénaia  de  Cou  tard  (Eugène-André),  à  Paris ,  quai  de  Billy,  n°  54,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  is  juin  iH5o,  par  le 
sieur  Moreau,  dont  il  est  cessionnaire,  ponr  des  procédés  propres  à  reconsti- 
tuer toute  espèce  de  poussier  et  matières  menues  pour  en  faire  de  nouveaux 
produits. 

5  i  V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  If  février 
i85i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  lé 
sieur  Gairai  (Jeta), à  Carignan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1 85o ,  pour  crampons  à  glace. 

545*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
i85»,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  Seine,  par  lé 
sieur  Gaiy-Gazalat  (Antoine),  à  Paris,  rue  Chariot,  ri"  1 4,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quime  ans  prit,  le  so  janvier  18&1 ,  conjointement 
avec  le  sieur  Adam,  pour  un  peton  universel  destiné  à  mesurer  la  pression 
des  corps  solides ,  liquides  et  gazeux. 

5*6*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  H  avril 
1 85 1.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Girard  (  Louis)*,  *  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brève! 
d'invention  de  quinze  ans  prit,  le  1*3  novembre  1 849,  pour  un  barrage  hydro- 
pneumatique,  le  principe  Rappliquant  à  tous  les  moteurs  hydrauliques,-  etc. 

547°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
1861,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Herbe  lot  (Armand- Louis- André)1,  rue  Véron,  n°  1 3 ,  à  Montmartre,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  décembre  18 4 9, 
pour  un  genre  de  plieuse  mécanique  pour  journaux  et  imprimés. 

54**  L*  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i*6t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sera*,  par  le 
«Yur  Lmiing- Richard,  chez  son  fil*  ,  a  C1ichy-la-(.arenne,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  i85o,  pour  de»  procédés 
propret  *  obtenir  le  soufre  et  le  cyanogène  des  résidus  provenant  dé  l'épura- 

ào. 
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S4q°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'O,  par  le 
sieur  Laurent  (Louis),  à  Châtillon-sur-Seine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  39  juillet  i85o,  pour  un  système  de  tuile  dit 
au  beau  côté  dessus. 

55o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 5  avril 
1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  ie 
sieur  Lavalley-Duperroux  (Louis-Auguste),  à  Baveux,  etse  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  i85d,  pour  un  procédé  à 
l'aide  duquel  on  diminue  la  dépense  du  combustible  pour  les  machines  à 
haute  pression ,  etc. 

55 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, par  le  sieur  Lemoign  (Victor),  à  PortVendres,  etse  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1849,  Pour  un  système 
de  machine  à  vapeur  rotative. 

553*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leroui  (Charles-Maurice-Emmanuel),  à  Paris,  rue  Roquépine,  n*  8, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  i85o, 
par  le,  sieur  Marchcssaux,  dont  il  est  cessiounaire ,  conjointement  avec  les 
sieur  Launay  et  Dupont-Blondel ,  pour  un  régulateur  flotteur  destiné  à  équi- 
librer constamment  les  différentes  pressions  du  gaz  sur  les  becs. 

553'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  4o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  février  1 85  1 ,  pour  perfection- 
nements généraux  dans  la  construction  des  tuyaux  flexibles  et  solides. 

554*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  avril 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Macaire  (David) ,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  1 1,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i85i,  pour  une  cannelle  de 
sûreté,  propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Macaire  (David),  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  1 1,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i85i,  pour  une  cannelle  de 
sûreté ,  propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

556°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
sieur  Mazarin  (Jean-Georges),  à  Paris,  passage  du  Havre,  n*  38,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  i85o,  pour 
la  décoration  d'ameublement  et  de  bâtiment  en  imitation  d'acier  poli. 

557*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Mercier  (Joséphine),  rue  Furstemberg,  n*  7,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  février  1847,  P°ur  perfec- 
tionnements dans  des  appareils  et  procédés  relatifs  au  lessivage,  lavage  et 
séchage  du  linge,  etc. 

558*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  avril 
iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 


Digitized  by  Google 


B.  n*  37.  (  579  ) 

sieur  Mourgue  ( Dalgue- Frédéric) ,  à  Ganges,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinxe  ans  pris,  le  ai  juin  i85o,  pour  un  mécanisme  dit  sépara- 
Uar,  employé  pour  la  filature  de  la  soie  dite  double 

55q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Paulet  ( Joseph -Cal i x te) ,  à  Paris,  rueSaint-Ambroise,  n*  35,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  janvier  i85i ,  pour  des  moyens 
destiués  à  opérer  ou  à  compléter  la  désinfection  des  matières  fécales,  etc. 

56o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  avril 
iSji  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pau wels  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  179,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1849,  Pour 
un  appareil  propre  à  la  régularisation  du  gaz  dit  gazo-compensateur. 

56 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Plet  (Jean-ÉUenne) ,  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n*  i5,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  i5  avril  i85o,  pour  un  genre  de 
cols  dits  intercols  Plet, 

562°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
1 8  5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poirier  (Laurent),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  35,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  1849, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de  divers  systèmes 
de  presses  lithographiques  à  timbres  et  autres. 

563*  Le  certificat  d'addition ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1 83 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Richer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevart  Montmartre,  n*  4,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  avril  i85o.  pour  la 
désinfection  graduelle  des  matières  fécales. 

564*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  6 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  1 84 9,  pour 
des  appareils  propres  à  la  fabrication  de  l'oxyde  de  zinc  et  pour  des  procédés 
pour  en  former  des  couleurs,  etc.  *  » 

565*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Thibault  (Claude-Charles) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  63,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  1 85 1,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  lampes  dites  à  modérateur. 

566*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Triquet  (Charles-Théophile)  et  Guyant  neveu  (Aubert-Désiré),  chez  le 
sieur  Armengaud  ainé,  rue  Saint-Sébastien,  n°A5,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  i85o,  pour  un  système  de 
four  propre  à  la  cuisson  de  la  chaux  et  du  plâtre.  « 

567*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 

1  -S 5 1  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Yantillard  (Victor),  chez  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n*  374.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

2  décembre  i85o,  pour  un  système  de  locomotion. 
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568°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Armengaud  aîné  (Jacques-Eugène) ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 3  mars  164 5,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  machine  propre  à  apprêter  les  étoffes. 

Ô69'  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
>  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Baldner  (Charles) ,  place  des  Carmes,  n°  1 1,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  janvier  i85o,  pour  un  genre  de 
pompe. 

670°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barrué  (Philippe-Auguste),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n°  78,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  10  avril  i85i,  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'épingles  de  toutes  dimensions ,  en  for,  en  cuivre  et 

57i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demando  a  été  déposée,  le  19  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouchard  (Étienne-Charles-Xacharie) ,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière, 
n°  6,  «  t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o avril 
i85o,  pour  un  système  d'appareils  propres  à  la  fabrication  et  à  l'application 
de  l'hydrogène  pour  le  chauffage  et  l'éclairage. 

87a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1 85 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Buisson  (Jean-Louis),  rue  Beffroy,  n°  4,  à  Rouen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  qnime  ans  pris,  le  4  juin  i85o,  pour  un  mécanisme 
pour  fermer  les  devantures  de  boutiques. 

5730  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le 
sieur  Cattaert  jeune  (Charles-François) ,  À  Paris,  ruo  des  Petites-Écuries, 
n°  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  1"  juillet 

1 850 ,  peau-  un  genre  de  bouchage  propre  aux  flacons  et  vases  de  toute  espèce, 
pour  essences ,  sels ,  etc. 

h-jV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 

1851,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Charente,  par  le 
situr  Chebardy  (François),  à  Aigre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  1847,  pour  un  torarc  et  ventilateur 
horizontal. 

5y5?  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coitiau  aîné,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  n"  18,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1849 ,  pour  uu 
genre  de  elyso-iojeeleur. 

5761°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 

Er  le  sieur  David  (Louis-Frédéric-François),  rue  des  Pincettes,  nQ  44,  au 
ivre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  crainze  ans  pris,  le  2 4  jan- 
vier i85i,  pour  une  lunette  d'escargot  ou  lunette  d  Archimède. 

5779  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
1  b  à  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  rie  la  Seine  -Inférieure  , 
par  le  sieur  Déruque  (Adolphe),  à  Notre4)ame-<le-Bondeville,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention,  de  quinze  ans  pris,  ie  2  mars  1 83 0 ,  pour  une  machine 
à  imprimer  et  à  rentrer,  eo  taille-douce,  les  tissus  pour  parapluies. 

578*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dusseau  père  et  fils,  a  SaintrMaurles-Fossés ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  i8âo,  pour  un  engrais  liquida. 

579°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duval  (Frédéric),  à  Paris,  rue  du  Plàtre-Saint-Jacques,  n°  i4,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i85o,  pour  un 
moyen  de  préserver  les  extraits  et  sels  déliquescents,  et  de  les  mettre  en 
pastilles  capsulées. 

58o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Enfer,  à  Paris,  ruo  de  Malte,  n°  3s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  novembre  i845,  pour  un  système  de  machine  soufflante 
pouvant  aussi  servir  à  aspirer  et  à  comprimer  1  air  et  les  autres  gaz,  etc. 

58i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Foucaud  (Léopoid),  à  Paris,  rue  Truffa  ut ,  n°  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s5  mars  18S1,  pour  une  voiture  à  siphon 
noyé  ou  à  prolonge,  et  à  trituration  des  matières  fécales,  à  l'usage  de  la  vi- 
dange des  fosses  d'aisances. 

582°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i8Si,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 
sieurs  Garuache  (Pierre)  et  Dubret  (Joseph),  à  Beifort,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i85o,  pour  un  régula- 
teur applicable  aux  métiers  à  tisser  le  coton. 

583'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gautrot  (Pierre-Louis),  a  Paris,  rue  Saint-Louis,  n°  60,  au  Marais,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet  1847,  }Hmr 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  instruments  de  musique  en  cuivre. 

584°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  9  mai 
i85j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Godio  (Jean-Baptiste- André) ,  à  Guise,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  i84q,  pour  la  combinaison  et  l'assemblage  de 
modèles  faits  pour  servir  à  l'exécution  d'une  poêle  en  fonte  de  fer. 

585°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gasteau  (  Bondy-Benoit-Joaeph  ) ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  94,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  i85o,  pour  un  ullumoir 
contenant  des  allumettes  et  une  surface  spéciale  pour  les  enflammer. 

586°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Isambert  (Benoît-Vincent),  à  Paris,  rue  de  Charonnc,  n°  122,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  i85o,  pour 
une  ferme  en  fer  propre  à  la  construction  des  combles. 

S87°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai 
fctSi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jeunet  (François-Mippolyte),  rue  du  Chevaleret,  n°  7,  à  la  gare  d'Iyry,  et  se 
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rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  27  jnin  i85o,  pour 
des  instruments  hygiéniques  en  matières  végétales,  pour  la  préparation  des 
eaux  gazeuses  factices. 

588°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1 85 s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Lani  (Pierre-Marie),  à  Paris,  rue  Olivier-Saint-Georges,  n°  iA,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  i85o,  pour  un 
système  de  calorifère  cheminée. 

589*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Léoty  (Jean),  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n'  27,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  i85o,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  le  laçage  des  corsets. 

5go#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Maître  (Joseph),  à  Tbieflrain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i85o,  pour  un  mode  de  fabrication  de  tuiles. 

59 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mallet  (Alfred- Antoine),  rue  de  Marseille,  n°  7,  à  la  Villette,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  décembre  1 8^7,  pour  procédés 
d'épuration  du  gaz  d'éclairage. 

5g a°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
1 85 1  %  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieur  Malliar  (Léandre)  et  Seul  fort  fils,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  18/17,  Pour  une  *  écrous  dite  ont- 
verse  lie. 

SgS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  de  Corteuil  (Jacques-Jules),  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n*  19, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  16  novembre 
1  84. 1  ,  pour  une  machine  à  musique  dite  violatouche. 

59a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Mercier  et  compagnie,  à  Louviers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  janvier  i85i ,  pour  un  système  de  machine  à  carder  la 
laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

595°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Noël  (Jean-Jacques-Casimir) ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  61,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  septembre  i85o, 
pour  un  genre  de  bride  de  cheval. 

596°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le  sieur 
Pape  (Jean-Henri) ,  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n9  19,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i85o,  pour  diverses  améliora- 
tions applicables  aux  instruments  de  musique,  notamment  aux  pianos. 

597*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
PopeUrd  (Michel-Armand) ,  À  Paris,  rue  Saint-Laxaxc,  »•  38,  et  ae  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  (juinze  ans  pris,  le  4  avril  i85i ,  pour  un  genre  de 
ouates  filasses  propres  à  divers  usages. 

598*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  11  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pouillet  (Charles-Marie) ,  à  Paris,  rue  de  l'Est,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  i846,  pour  un  système  de  cons- 
truction pour  rétablissement  des  voies  de  chemins  de  fer. 

599°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Siemens  ( Ernest- Wcrner ) ,  chez  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  29»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3o  mars  i85o,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  télégraphes  élec- 
triques. 

boo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
1801  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (James),  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  a8,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  a  janvier  i85i,  pour  certains  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  voitures  employées  sur  les  chemins  de 
fer  et  sur  les  routes  ordinaires. 

601*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vidil  (Lucien),  à  Paris,  Palais- Nation  al,  rue  Hoche,  n*  9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i85i,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  dits  Wamtrt. 

60a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudouin  (Félix-Marie),  à  Paris,  rue  des  Récollets,  n*  3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  a  décembre  18^9,  pour  perfectionne- 
ments des  puddings. 

6o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  juin 
18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bernier  Degorgue,  rue  du  Vieux-Marché-aux-Poulets,  n*  3,  à  Lille,  et  so 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  novembre  i85o, 
pour  un  perfection nement  applicable  à  un  système  de  fiches  à  écrous. 

6o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  Je  sieur  Bœuf  (Jean -Baptiste),  rue  de  la  Darce,  n°  17,  à  Marseille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  i85o. 
pour  un  système  de  fosses  mobiles  ou  permanentes  entièrement  désinfectées. 

6o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  17  mai 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Bougy  (Antoine-Denis),  à  Paris,  rue  Richer,  n*  47,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  août  i85o,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  fabrication  des  eaux  gazeuses. 

606*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  mai 
18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cahouêt  (Auguste-François-Claude) ,  à  Paris,  rue  du  Marché-aux-Veaux ,  n°  a , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juin  18A6, 
pour  un  système  de  construction  de  porte-moules  à  bougies  et  à  chan- 
delles, etc. 

607»  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
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ao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  13  août  i85o,  pour  tin  système 
de  pompe  à  incendie  à  un  seul  cylindre  et  deux  balanciers. 

637*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  S  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Poisat  oncle  et  compagnie,  et  Knab  (David],  le  premier  à  la  Folie-Nan terre, 
et  le  deuxième  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  73 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  1849,  P°ur  i*  distillation  des  matières 
grasses  au  moyen  d'un  appareil  nouveau. 

638*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Poisat  oncle  et  compagnie,  et  Knab  (David),  les  premiers  à  la  Folie- 
Nanterre,  et  le  deuxième  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  73,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  1849,  pour  la  distillation  des 
matières  grasses  au  moyen  d'un  appareil  nouveau. 

639*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-inférieure, 
par  le  sieur  Régis  (Louis-Auguste),  rue  de  Coutances,  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1848,  pour 
amélioration  dans  le  chien  du  fusil  à  percussion. 

63ow  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Ricord  (Alezandre),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  de  Tournon, 
n*4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars 
1 85 1,  pour  l'application  du  caoutchouc  dit  d'Allemagne,  à  des  objets  pour 
lesquels  il  n'a  jamais  été  employé. 

63 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Roch  (Michel)  dit  Eugène,  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n*  19,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  janvier  i85 1 ,  pour  papier  à  lettres 
enveloppes. 

63s'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  6,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  janvier  1849, 
pour  des  appareils  pour  la  fabrication  de  l'oxyde  de  zinc,  et  pour  des  procédés 
pour  en  former  des  couleurs  propres  à  composer  des  peintures  de  bâti- 
ments, etc. 

633°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Serre  (Frédéric- Antoine),  chez  le  sieur  Parisot  de  Cassel,  à  Paris,  cité 
Trévise,  n*  4»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  s 6  mai  1847, 
et  expirant  le  s 4  mtrs  i856,  pour  un  système  de  construction  de  fours  et  de 
fourneaux  propres  à  l'édification  des  fours  de  boulangerie,  etc. 

634*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
i85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thibault  (Louis-Ulysse),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  157,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juillet  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  pompes  et  robinets. 

635*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Zammaretti  (Victor-Marie) ,  à  Paris,  rue  des  Colonnes,  n*  4,  et  se  rat- 
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tachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre*,  le  5  juin  1 844,  pour  l'appli- 
cation des  cylindres  ou  tambours  aux  calorifères. 

636*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture. du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bédicam  et  Michel ,  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ii  octobre  1849,  pour  un  bec  à  ouverture  capillaire  pour  éclairage  au  gaz. 

637*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juin 
18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bourgogne  (Auguste-Louis),  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  3,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  1 85 1 ,  pour  une 
lampe  à  modérateur  à  sonnerie  avertissante. 

638°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brade  (Abraham-Gérard),  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n*  5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  novembre  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  le  moulage  et  la  fonte  des  métaux  en  général,  et  dans  l'imi- 
tation des  objets  d'art  ou  de  la  nature. 

63o#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
18  5  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Burhel  (  Val  cuti  n  ) ,  à  Fontcnay-aux-Roscs ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  1 4  août  1849 ,  pour  certains  perfectionnements  à  la 
machine  à  force  centrifuge. 

64o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chaudem  (Jules-Joseph),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  4  »  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1847,  Pour  ^es 
positions  applicables  aux  armes  à  feu  et  aux  cartouches. 

64 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Chavanes  (Jules-Noél-Benoit),  rue  des  Charretiers,  n*  a ,  à  Orléans,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1S  novembre. . . .,  pour 
un  appareil  centrifuge  destiné  à  claircer  et  purger  les  sucres  en  pains. 

64a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
i85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clerget  (Auguste-Jean-Jacques) ,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n°  65,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  1849»  Pour  uu 
système  de  gazogène ,  etc. 

643*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  juin 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du  Rhône, 
par  le  sieur  Dalmss  (Joseph-Antoine) ,  rue  Fongate,  n*  ai,  à  Marseille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  1 85 1 ,  pour 
une  machine  à  vapeur  rotative. 

644*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juin 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delcambre  (Adrien-Henri),  à  Paris,  rue  Fontaine-Saint-Georges,  n°  3o  ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  novembre  1849, 
pour  améliorations  et  perfectionnements  sur  tous  les  détails  de  la  machine 
compositeur  typographique,  etc. 

645*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juin 
i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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664*  Le  certifiât  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  h  juin 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Roger  (Louis),  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  i>3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i85o,  pour  l'appli- 
cation du  vide  à  la  distillation  à  froid  des  vins,  etc. 

665°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  «'te  déposée,  le  5  juillet 
1 8  5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Saladin  (Alphonse),  à  Huttenheim,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  pris,  le  4  septembre  1849,  Pour  un  procédé  de  filature  dit 

666*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Soubeyran  (llilaire) ,  chez  le  sieur  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i3  septembre  i85o,  pour  une  machine  à  filer  la  laine  ou  autres  matières 
filamenteuses,  dite Jileuse,  tord/ use  continue. 

667*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juin 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Van-Goethem,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du- 
Calvairc,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
j5  mars  i85i ,  pour  un  système  d'extraction  du  jus  de  betteraves  et  de  pur- 
gation  des  sucres  en  grandes  formes. 

668*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  no- 
vembre i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  la  dame  veuve  de  Wendel,  a  llayange,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i846,  par  le  sieur  Rimlinger,  dont  elle 
est  cession nairc ,  pour  un  fourneau  de  cuisine  économique  présentant  l'avan- 
tage de  faire  cuire  une  grande  quantité  d'aliments  et  de  recueillir  du  gaz 
d'éclairage. 

669*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beringer  (Béatus),  à  Paris,  rue  du  Coq-Saint-Honoré.  n°  6,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  i848 ,  pour  des 
perfectionnements  aux  armes  a  feu  dites  du  système  Beringer. 

670*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bouillon  (Pierre-Léon)  et  Moyne  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  du  Paradis- 
Poissonnière,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  iw  juillet  1847.  P°ur  un  procédé  de  lessivage  et  de  blanchissage  du  linge. 

671*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Collas  (Marc-Antoine-Claude),  à  Paris,  rue  Dauphine,  n*  8,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  i85i,  pour  diverses 
applications  de  la  benzine. 

67a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chapon  (Charles-Eugène),  à  Paris,  quai  de  la  Tou ruelle,  n*  1  S,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  juillet  i85o,  pour  des 
procédés  de  fabrication  d'un  papier  toile  transparent,  ou  papier  toile  propre 
à  calquer. 

673*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
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i85i ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Deratte,  rue  de  la  Nef,  n°  ia,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i85i ,  pour  une  machine,  à  battre  le  blô 
dite  batte  Deratte  à  fléaux  naturels. 

67  a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 5  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  In 
sieur  Doublet  (Jean-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  174,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  fé- 
vrier i85i ,  pour  des  appareils  destinés  à  recevoir  les  matières  fécales  en  sé- 
parant les  solides  des  fluides. 

67 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  pin 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dubief  aîné  (Jean-Baptiste),  rue  Soulage,  n°  1 1 ,  à  Paris,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juillet  i84g,  pour  un  genre  de 
comptoir  servant  à  débiter  les  boissons  contenues  dans  les  barils  en  bois,  etc. 

676"  Le  cor ti fient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur 
Duchaine  (Claude),  à  Cerdon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  22  novembre  i85o,  pour  la  purification  des  cires  végé- 
taJes,  le  soif  végétal,  etc. 

677°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
18Ô1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Camille  (Eugène),  rue  Nenve-Coquenard,  n°  16,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements au  tissu  électro-magnétique. 

678°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur 
Godin  (Alexandre-Barthélémy),  à  Esquehéries,  et  so  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  18/19,  Pour  un  Poé»e  servant  au 
chauffage  des  appartements  et  pour  les  moyens  employés  à  son  exécution. 

679*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gontier-Grigy  (Denis-Ambroise),  représenté  par  le  sieur  Moussard,  rue  de 
Chartres,  n°  3,  â  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  janvier  i85i ,  pour  une  machine  hydraulique. 

680*  Le  certificat  d'addition*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grafton  (Joseph-Smith),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Yi  vienne,  n*  18, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  janvier  i85i, 
j  our  des  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  compteurs  à  gaz. 

681*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
j 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guyot  de  Grand  mai  son  (Pierre-Pascal) ,  à  Paris,  rue  Sainte-Marguerite, 
n*  1  .  faubourg  Saint-Germain ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  4  juin  i85i,  pour  un  appareil  propre  à  l'éclairage  au  gaz 
et  a  l'huile. 

68 a°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Henry  (  Louis-Clair-Frédéric) ,  à  Paris ,  rue  de  Limoges ,  n°  8 ,  et  se  rattachant 
au  fcrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  i85o,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  de  divers  objets  de  fantaisie,  etc.  etc. 

2.  XI*  Série.  kl 
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683°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
par  le  sieur  Ignard  (Philippe),  chez  le  sieur  Tremant,  rue  Saint-Micolas,  à 
Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la  1 1  mai 
i8.i  g ,  pour  une  roue-essieu  dite  Iynard. 

684°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  8  juillet 
i85i, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jolict  (Hyacinthe),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  3*9,  et  se  rattachant 
aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  lévrier  i85i ,  pour  des  per- 
fectionnements au  genre  d'étoffes  en  soie  végétale  ou  animale  imprimée. 

685°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lambert  (Désiré-Auguste),  Fiorimond  (Louis-Charles)  et  Rollin  (Au- 
guste-Henri), à  Paris,  boulevard  Montparnasse  ,  n°  1Â6,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i85i,  pour  culot  dit 
cache-bec,  en  carton-pierre  ou  autres  matières  désignées  dans  le  mémoire 
descriptif,  applicable  à  tous  les  becs  à  gaz. 

686°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lcclaire  (Edme-Jean),  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  1 1 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  mars  18S1 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  peinture  en  bâtiment. 

687°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  1 18  ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  i85o,  pour  des  per- 
fectionnements généraux  dans  les  pompes. 

688°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Lorentz  (Eugèuc-Nicoias) ,  rue  Saint-Dizier,  n°  i38,  à  Nancy,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  i85i,  pour  appli- 
cation de  la  gulta-percha  colorée  aux  fils  électriques,  sous  le  nom  d'isolateurs 
Lorentz. 

689°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juHlet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Massing  frères,  Hubert  et  compagnie  ,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n°  2, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le  9  février  i85o, 
pour  uu  métier  à  tisser  à  double  chaîne,  pour  la  fabrication  des  peluches  de 
soie,  de  velours,  etc.  etc. 

690°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mercer  (John) ,  représeulé  par  le  sieur  Trutlaut,  à  Paris,  rue  deGrammont, 
n°  17  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  5  mars 
1801  ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'impression,  ia  teinture,  etc.  du 
coton v  du  fil,  etc. 

6910  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  28  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meyer  (Jean-Jacques) ,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  i85i ,  pour 
des  perfectionnements  généraux  dans  les  locomotives. 

692°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juin 
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j 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pat  le 

sieur  Mayer  (Jean-Jacques),  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  ie  18  avril  i85i»pour 
des  perfectionnements  généraux  aux  locomotives,  etc. 

693°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
18S1,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  éieur 
Peaa  (Victor),  à  Paris,  rue  Baillet,  n°  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  ta  août  1 846 ,  pour  des  procédés  propres  à 
préserver  les  appartements  de  l'humidité. 

69 i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur 
Pin  (Auguste),  à  Castelnaudary,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  37  avril  i85o,  pour  un  système  de  badigeon  conservateur. 

6g5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pulvermaeber  ( Isaac  Louis) ,  à  Paris,  rue  des  Bons-Eofants,  n°  ao,  hôtel  de 
Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  5  juillet  i85o,  expi- 
rant le  i5  décembre  1 863 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des 
machines  électro-magnétiques,  etc.  etc. 

696e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise;  par 
le  sieur  Roussel  (Julien-Benjamin),  rue  Hoche,  n°  a3,  à  Versailles,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  i4  avril  1849,  Pour 
un  moteur  universel ,  destiné  à  utiliser,  à  l'aide  des  eaux  et  des  vents,  les  eaux 
stagnantes,  les  sources,  à  sécher  les  marais,  élever  les  eaux,  etc.  etc. 

6970  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
l!5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sargent  (Auguste-Alfred) ,  à  Paris,  rue  de  la  Réforme,  n°  8,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ao  août  i85o,  pour  un  mouve- 
ment de  bascule  donné  aux  cberaux  de  bois  sur  jeux  de  bagues,  etc. 

698*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  \  juillet 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Seyrig  (Jean),  à  Paris,  rue  Nolre-Dame-des-Victoires,  nw  aa ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  27  mars  1 85 1 ,  pour  un  pro- 
cédé de  moulage  et  clairçage  des  sucres  en  pain,  renfermant,  outre  leurs 
principes  particuliers,  une  application  spéciale  et  perfectionnée  de  la  force 
centrifuge. 

699'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Taurines  (Jean-Marie-Hospice-Augustc) ,  rue  Saint-Éticnne,  n°  9,  à  Bati- 
gnolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet 
i85o,  pour  un  système  de  dynamomètre  de  rotation. 

700*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
j85j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tienr  Tavernier  ( Ferdinand- Raphaël ) ,  à  Paris,  rue  de  Courceiles,  n*  3i, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  11  août  1849* 
pour  le  peignage  mécanique  de  la  laine. 

701*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  juillet 
1 85  j  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tiflereau  (Cyprien-Théodore) ,  rue  Vital,  n*  6,  à  Passy,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  qoinie  ans  pris,  le  16  juillet  i85o,  pour  une  horloge 
hydraulique. 

70a0  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wood  (Peters),  représenté  par  le  sieur  Smith  ,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne, 
m"  28  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  11  janvier  1 85 1  >  expi- 
rant le  11  décembre  1864,  pour  des  perfectionnements  dans  l'impression, 
la  teinture,  etc.  des  articles  tissus  et  textiles,  etc.  etc. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  de  ïitdiruur,  de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persighy. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4  '  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  i'abccnn  pour  la  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  0  francs  par  an ,  à  la  caîaaa  da  l'Imprimerie 
impériale ,  on  chea  las  Directeurs  des  postes  daa  départements. 


—  ~ — . 


Ir.PRlMEIUB  IMPERIALE.  —  4  Mai  l853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  38. 

Na  336.  —  Décret  impérial  sar  le  Régime  financier 

des  Lycées  de  l'Empire. 

Du  16  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  ailles; 

Vu  l'article  l'du  décret  du  10  avril  i85a  (1); 

Considérant  que  la  réforme  introduite,  en  vertu  du  décret  ci-dessus 
visé,  dans  l'enseignement  des  lycées  de  l'Empire,  est  aujourd'hui 
appliquée  à  tous  ces  établissements  et  qu'elle  a  fait  disparaître  les  dif- 
férences qui  pouvaient  exister  entre  eux  quant  au  degré  et  à  la  valeur 
de  renseignement  qu'on  y  donne  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  le  prix  des  services  rendus  aux 
élèves  admis  dans  les  lycées  soit  comme  pensionnaires,  soit  comme 
externes ,  est  nécessairement  subordonné  aux  ressources  plus  ou 
moins  abondantes  des  localités  où  ces  établissements  sont  situés,  il 
importe  néanmoins,  dans  l'intérêt  général  de  l'enseignement  comme 
dans  celui  des  membres  du  corps  enseignant,  d'établir  un  rapport 
plus  exact  que  par  le  passé  entre  le  prix  demandé  et  le  service  rendu  ; 

Considérant  enfin  que  la  rémunération  des  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs des  lycées  ne  doit  pas  dépendre  exclusivement  de  la  nature 
de  l'enseignement  dont  ils  sont  chargés  et  des  circonstances  locales 
où  ils  se  trouvent  placés;  qu'en  les  distribuant  en  un  certain  nombre  de 
classes  hiérarchiquement  organisées,  qu'ils  peuvent  traverser  succes- 
sivement pour  s'élever  jusqu'à  la  première,  on  a  un  moyen  facile  de 
récompenser  les  services,  le  dévouement  et  la  capacité,  sans  imposer 
à  ceux  qui  sont  l'objet  d'un  avancement  mérité  des  déplacements 
souvent  onéreux  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

De  l'avis  du  Conseil  d'état, 


(1)  x' série,  Bull.  53o,n*4o56. 
XI*  Série.  k2 
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AVONS   DUCRETB  Sît 

Art.  1".  Les  lycées  sont  tous  du  même  ordre. 

2.  Le  prix  de  la  pension ,  de  l'externat ,  des  conférences,  ré- 
pétitions et  examens ,  est  fixé  de  la  manière  suivante  ,  dans  les 
lycées  ci-après  énumérés  : 

Lycées  de  Paris  : 


'   CIssm  4*  ma  thématique»  spéciales , .  . , 

F»tt 

• 

* 

HUM 
d'études 
à  U  charge 

des 

externe*. 

sorrUiizirs 

du. 

par  le»  externe» 
•  dm  » 

ans  conférences, 
répétitions, 

95of 
ï,o5o 
i,i5o 
i.ôoe 

i 

ISO* 

i5o 
a  00 

6o< 

75 
100 

Lycées  de  Bordeaux,  Lyo 
Strasbourg,  Toulouse  et  Vei 

o,  Marseille,  Metz,  Nantes,  Rouen, 
rsailles. 

Classe  4r  mstLéinaticjue»  spéciale*. .... 

un 

de 
pension. 

FRAIS 

d'ét  udea 
1  la  charge 

de* 
externes. 

StrFFLtttKlITS 

•5» 

par  les  externe» 

admis 
asja  conierenrei, 

répetittone 
et  examens. 

8oo 
Uaj 
900 

.<*>< 
uo 
160 
aoo 

6o< 
60 
te 
100 

Lycées  d'Amiens,  Angers,  Besançon,  Bourges,  Brest,  Caen, 
Dijon ,  Douai ,  Grenoble ,  Lille,  Montpellier,  Nancy,  Orléans, 
Poitiers,  Reims,  Rennes,  la  Rochelle  et  Saint  Orner  : 

Division  supérieure  

Claeie  d«  mathématique»  «péciales. . . . 
(Dana  les  lycées  où  cet  enseignement 

MIS 

a* 

FRAIS 

d'études 
&  te  charge 
des 
exterses, 

SVPFLtSjllirS 

4ms 
par  les  externes 
admis 

aux  roui,  rtncll, 

répétitions 

65àf 
700 
75o 
800 

8of 
100 
1  ao 

•* 

tu 

P5 

I 
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Lycées  d'Angouléme,  Avignon,  Clermont,  Laval,  Limoges  , 
Màcon,  le  Mans,  Napoléon-Vendée,  Nîmes,  Pau,  Saint-Étienne , 
Tonrnon ,  Tours  et  Vendôme  : 


rnu 
de 

i  la  charge 
des 

externes. 

icri'l.l.  *  t  JITS 
do»          [  * 
par  les  nlmrnm 

admis 
aax  conférences , 
répétitions 
e4  fnrntni. 

55o< 

600 

65o 

Uo' 
80 
100 

t 

Lycées  d'AIencon,  Auch,  Baslia,  Cahors,  Chaumont,  Mou- 
lins, Napoléonville,  Périgueux,  le  Puy,  Rodez  et  Saint-Brieuc : 

nui 
da 

pension. 

nuis 
d'étude* 
à  II  charge 
de. 
externes. 

du. 

par  las  externat 
admis  | 

répétitions 
tt  examens. 

A5o 

5oo 
65o 

60 
70 
90 

•8 

35  ! 
45  j 

3.  Le  prix  des  bourses,  quelles  soient  fondées  par  le  Gou- 
vernement, les  départements,  les  communes  ou  les  particuliers, 
sera  égal  au  prix  de  pension  réglé  par  l'article  précédent. 

Dans  le  cas  où,  suivant  le  nouveau  tarif,  le  prix  des  bourses 
devra  être  augmenté,  cette  augmentation  n'aura  lieu  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  l'extinction  des  bourses  déjà  accordées  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  présent  décret. 

U  n'est  rien  innové  relativement  au  prix  des  bourses  antérieu- 
rement fondées  par  des  particuliers. 

4.  Le  prix  des  livres  classiques  et  des  fournitures  scolaires 
est  compris  désormais  dans  le  prix  total  de  la  pension,  aussi 
bien  pour  les  pensionnaires  que  pour  les  boursiers. 

5.  Les  proviseurs,  censeurs,  aumôniers,  professeurs  et  éco- 
nomes des  lycées,  sont  distribués  en  différentes  classes,  dans 
les  proportions  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Le  traitement  fixe  de  ces  fonctionnaires  dépend  tie  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 
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Lors  de  la  première  nomination  ,  ils  sont  rangés  dans  la  der- 
nière classe. 

Ils  ne  peuvent  être  promus  à  une  classe  supérieure  qu  après 
une  année  au  moins  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

6.  Le  traitement  fixe  des  proviseurs,  censeurs,  aumôniers  et 
économes  des  lycées  est  ré^lé  de  la  mauière  suivante  : 


Lycées  de  Paris. 

Proviseurs   6,ooo( 

Censeurs   3,5oo 

Aumôniers   3,5oo 

Économes   3,ooo 

Lycées  des  départements. 

Il*  classe  (ïo)   4 ,000 

a'  classe  (a 5)   3,5oo 

3*  classe.  (Nombre  indéterminé.)   3,ooo 

Si"  classe  (10)   a,5oo 

a*  classe  (a5)   a,aoo 

3*  classe.  (Nombre  indéterminé.)   a,ooo 

f  i"  classe  (io)   a,5oo 

Aumôniers....]  a'  classe  (a  5)   a,aoo 

(  3*  classe.  (Nombre  indéterminé.)   a,ooo 

|  i"  classe  (10)   a,ooo 

Économes  . . . .  j  a*  classe  (a  5)   i,8oo 

(  3'  classe.  (Nombre  indéterminé.)   1,600 


7.  Indépendamment  du  traitement  fixe,  un  traitement  supplé- 
mentaire peut  être  alloué  aux  proviseurs  par  arrêté  ministériel, 
après  examen  et  approbation  du  compte  administratif  rendu  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  sans  que  ce  traitement  puisse  jamais 
excéder  la  moitié  du  traitement  fixe. 

Les  économes  reçoivent,  outre  le  traitement  fixe,  un  traite- 
ment éventuel  qui  se  compose  du  centième  du  prix  de  la  peu- 
sion  payé  par  chaque  pensionnaire. 

Indépendamment  de  ce  traitement,  il  pourra  être  alloué  aux 
économes  une  gratification  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  supé- 
rieure au  quart  du  traitement  fixe  affecté  à  leur  emploi. 

8.  Les  membres  du  corps  enseignant  qui  ont  obtenu  le  titre 
de  professeur  à  la  suite  des  épreuves  de  l'agrégation ,  confor- 
mément aux  articles  6  et  17  du  décret  du  10  avril  1802,  reçoi- 
vent un  traitement  fixe,  qui  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 


Lycées  de  Paris. 

i"  classe  (ao)   3,ooo 

a*  classe  (3o)   2,000 

3*  classe.  (Nombre  indéterminé.)   3,000 
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r*  cluse  (70)   a.ooo* 

1*  classe  (130)   1,800 

3*  classe  (i5o)   1,700 

4'  classe.  (Nombre  indéterminé.)   1 ,600 

9.  A  l'avenir,  les  membres  du  corps  enseignant  qui,  par 
suite  de  la  vacance  d'une  chaire,  seront  chargés  du  cours,  avant 
d'avoir  obtenu  le  titre  de  professeur  par  les  épreuves  de  l'agré- 
gation ,  recevront  un  traitement  fixe  de  mille  deux  cents  francs. 

10  Indépendamment  des  traitements  fixes,  déterminés  par 
les  articles  6,  8  et  9  ci  dessus,  un  traitement  éventuel  est  dis- 
tribué par  portions  égales  entre  les  fonctionnaires  ci-après  dé- 
signés, qu'ils  aient  ou  non  subi  les  épreuves  de  l'agrégation  : 
Je  censeur  des  études,  les  professeurs  de  mathématiques  spé- 
ciales, de  physique,  de  mathématiques  pures  et  appliquées,  de 
logique,  d'histoire,  de  rhétorique,  de  seconde,  de  troisième,  de 
quatrième,  de  cinquième  et  de  sixième. 

Une  part  d'éventuel  sera  réservée,  en  outre,  aux  deux  profes- 
seurs de  langues  vivantes,  et  répartie  également  entre  eux. 

Le  traitement  éventuel  est  formé  par  un  double  prélèvement 
de  neuf  centièmes  sur  le  prix  de  la  pension  payée  par  chaque 
pensionnaire,  et  de  cinq  dixièmes  sur  le  prix  de  l'externat  et 
des  conférences  payé  par  chaque  externe,  à  partir  de  la  classe 
de  sixième. 

A  Paris,  les  prélèvements  opérés  dans  les  cinq  lycées  forment 
un  fonds  commun,  qui  est  réparti  également  entre  les  ayants 
droit,  suivant  les  proportions  ci-dessus  indiquées. 

Dans  les  lycées  où  le  prélèvement  opéré  sur  la  pension  des 
pensionnaires  libres  et  sur  les  rétributions  payées  par  les  ex- 
ternes, et  destiné  à  former  le  traitement  éventuel  du  censeur 
et  des  professeurs,  ne  suffît  pas  pour  assurer  à  chacun  des 
fonctionnaires  qui  y  ont  droit  un  traitement  éventuel  de  six 
cents  francs,  une  subvention  supplémentaire  est  allouée  sur 
les  fonds  de  l'État,  ou  provisoirement  sur  les  ressources  an- 
nuelles de  l'établissement,  afin  de  compléter  ce  minimum. 

11.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  à  cause  du  nombre  des  élèves,  de 
dédoubler  un  cours,  la  subdivision  est  confiée  à  un  fonction- 
naire, qui  prend  le  titre  de  professeur  adjoint. 

Le  même  titre  est  conféré  aux  professeurs  répétiteurs  déjà 
chargés  dans  les  lycées  dune  partie  de  l'enseignement  scienti- 
fique. 
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Les  professenrs  adjoints  reçoivent  un  traitement  fixe  et 
unique,  déterminé  comme  il  suit  :  . 

Lycées  de  Paris   i,5oof 

11*  classe  (3 o)   1,800 

a*  dasse  (4o)   1,600 

y  classe  (70)   i*koo 

i'  classe.  (Nombre  indéterminé.)   1,200 

12.  Les  fonctionnaires  des  lycées  et  les  professeurs  titulaires 
ou  divisionnaires  actuellement  en  exercice  continueront  de 
jouir  des  avantages  dont  ils  sont  en  possession. 

Le  ministre  règle,  eu  égard  aux  services,  le  traitement  fixe 
des  fonctionnaires  chargés  de  cours  actuellement  en  exercice. 

13.  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  professeurs  employés 
dâns  les  écoles  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  pu» 
blique  de  faire  des  classes  ou  conférences  dans  les  établisse- 
ments particuliers  d'instruction  secondaire,  ou  dy  donner  des 
répétitions. 

!G.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

15.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  appliqué  à 
dater  de  la  prochaine  rentrée  des  classes. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  de  f instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


t 

N*  337.  — -  Décret  impérial  qui  reconnaît  comme  Etablissement 
d'utilité  publique  la  Congrégation  des  Frères  do  Notre- Dame-dc- 
i' Annonciation t  vouée  à  l'Enseignement t  et  établie  à  Miserghin 
(Algérie). 

Du  16  Avril  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ïc  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
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Vu  U  demande  formée  par  M.  l'abbé  Abnm,  et  tendant  a  la  con- 
naissance légale  de  la  congrégation  fondée  par  lui  en  Algérie,  sous  le 
titre  de  Frères  de  Notre -Dame-def  Annonciation  ; 

Vu  l  avis  du  conseil  de  l'Université ,  en  date  du  ao  juillet  18^9; 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
il  janvier  i853; 

Va  les  statu' s  de  ladite  congrégation  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  et  l'ordonnance  du  a  avril  1817; 
Vu  les  article*  3i,  34  et  79  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Àvoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  religieuse,  vouée  à  l'enseignement, 
des  Frères  deNotre-Damede-l'Annonciation ,  établie  à  Miserghin 
(Algérie),  est  reconnue  comme  établissement  d'ulilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  congrégation  de  Notre» 
Dame-de  l'Annonciation,  dont  une  copie  est  ci-annexée.  Ces 
statuts  seront  transcrits  sur  les  registr<  s  du  Conseil  d'état;  men- 
tion de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
Signé  H.  Foatoul. 


If  338.J —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

du  département  de  l'Hérault. 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
del  vueneur  ; 
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Vu  les  lois  des  a  a  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  conseil  général  du  département  de  l'Hérault  est 
convoqué  pour  le  1 3  mai  prochain ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  un 
projet  d'acquisition  d'un  hôtel  destiné  au  quartier  général  de  la 
dixième  division  militaire,  et  sur  les  autres  affaires  urgentes 
que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général,  pendant  ladite  session ,  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Président  :  M.  Michel  Chevalier,  conseiller  d'état; 
Vice-Président  :  M.  Pagésy,  maire  de  Montpellier; 
Secrétaire  :  M.  Grasset,  vice-président  du  tribunal  de  Mont- 
pellier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

•  Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lê  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4  #  Mai  i853t 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCl. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Boiletifi 
an  ministère  de  la  Justice. 


Imprimeur  impériale.  —  a  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

 N°  39.  

N*  33g.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nassau  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et  des  Compositions 

musicales. 

Du  27  Avril  i853. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empmbcr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I»  La  Convention,  suivie  d'un  article  séparé,  conclue 
le  2  mars  dernier,  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nassau,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et 
des  Compositions  musicales,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux 
Gouvernements  contractants;  et  les  actes  de  ratifications  nyant 
été  échangés,  le  1 1  du  présent  mois  d'avril;  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  le  Duc 
de  Nassau,  également  animés  du  désir  de  donner  une  base  plus 
solide  aux  garanties  déjà  existantes  en  faveur  des  Français  et 
de  leurs  ayants  cause  dans  le  Duché  de  Nassau ,  et  en  faveur  des 
sujets  du  Duché  de  Nassau  et  de  leurs  ayants  cause  en  France, 
contre  la  réimpression  et  la  reproduction  illicites  des  ouvrages 
de  littérature  et  de  compositions  musicales,  par  suite  du  décret 
du  Prince-Président,  du  28  marsi852(i),  et  respectivement,  par 
suite  des  lois  et  décisions  qui  régissent  la  matière  dans  te  Duché 
de  Nassau,  sont  convenus  de  conclure,  dans  ce  but,  un  Traité 
spécial. 

A  cette  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français , 

Le  sieur  Auguste,  marquis  de  Tallenay,  Grand-Officier  de 

(i|  *• série,  Bull.  5»o,  n*  3369. 
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rOrdrc  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  Grand'croix  de  l'Ordre 
d'Isabeîle-la-Catholique  d'Espagne  et  de  l'Ordre  de  Philippe-lc- 
Magnanimedu  Grand-Duché  de  Hesse,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  la  Conception  de  Portugal  et  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire  de 
Rome,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique;  Son  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  et 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Sérénissime  confédération  germanique; 
Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  , 

Le  Prince  Aagasie  Loais  de  Sayn-Wittgenstein-Berleburg, 
Ministre  dirigeant,  Lieutenant  général  et  aide  de  camp  général 
de  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  Grand'croix  de  l'Ordre  de 
Léopold  d'Autriche,  des  Ordres  de  Saint-Alexandre  Newsky,  de 
l'Aigle  blanc,  de  Sainte-Anne,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Georges  et  Saint  WJadimir  de  Russie,  Grand'croix  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  Grand  Officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand'croix  de  l'Ordre  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
du  Lion  de  Hesse  électorale,  de  Louis  et  de  Philippe  de  Hesse 
Grand  Ducale,  Grand-Commandeur  de  l'Ordre  des  Guelphesde 
Hanovre,  Officier  de  l'Ordre  pour  le  mérite  militaire  de  Wur- 
temberg ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonneet  due  forme,  sont  conven  us  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement à  faire  jouir  les  nationaux  dans  les  États  respectifs, 
quant  aux  ouvrages  d'esprit,  tels  que  livres,  écrits  périodiques, 
compositions  musicales  et  autres  productions  littéraires,  de  la 
même  protection  contre  la  réimpression  ou  reproduction  illi- 
cite dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur  propre  pays ,  de  sorte 
que  toutes  les  lois,  ordonnances,  stipulations  aujourd'hui  exis- 
tantes ou  qui  pourraient  être  promulguées  à  l'avenir  relative- 
ment à  la  contrefaçon  et  la  reproduction  illicite,  seront  égale- 
ment applicables  aux  ressortissants  des  deux  États;  quant  à  ce 
qui  se  rapporte  à  l'exposition  et  à  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  illicites  des  œuvres  mentionnées  ci-dessus,  prove- 
nant de  tout  autre  pays  que  celui  des  deux  parties  contrac- 
tantes, les  Hautes  Parties  s'en  réfèrent,  quant  à  présent,  aux 
stipulations  aujourd'hui  existantes  dans  les  deux  Etats. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  s'appliqueront  éga- 
lement à  la  représentation  ou  à  l'exécution  des  œuvres  drama- 
tiques ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux 
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Etats  garantissent  ou  garantiront  par  la  suite  protection  aux 
œuvres  susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la  première 
fois  sur  les  territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  intellectuels  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  leurs  auteurs  devront  éta- 
blir, au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  pu^ 
blique,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale,  qui, 
dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  assurer 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir 
réciproquement  leurs  ressortissants  de  la  protection  légale 
accordée  aux  nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  repro- 
duction illicite. 

5.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  publi- 
cation ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  été  déjà  publiées  ou  commandées  en  toutou  en  partie, 
dans  chacun  des  deux  États,  antérieurement  à  sa  publication. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'en- 
tendre sur  la  iixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réim- 
pressions et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne 
pourra  plus  avoir  Heu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  communiqueront  les  lois  et  ordonnances 
que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pourrait  à  l'avenir 
promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime  contre  la  con- 
trefaçon, la  réimpression  et  la  reproduction  illicites. 

7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre 
ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives 
ou  administratives,  le  commerce,  la  représentation ,  l'exposition 
ou  la  vente  de  productions  littéraires.  De  même,  aucune  des 
stipulations  de  la  présente  Convention  ne  saurait  être  interprétée 
de  maniôre  à  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes 
de  prohiber  l'importation,  sur  leur  propre  territoire,  des  livres 
oue  leurs  législations  intérieures  ou  des  traités  avec  d'autres  Etats 
feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions  illicites. 

H.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant  six 
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innées,  à  partir  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes 
conviendront,  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États;  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  trois  moi» 
l'échange  des  ratifications. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des  ra- 
tifications aura  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard. 
Après  l'échange  des  ratifications,  le  présent  traité  sera  publié 
par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  que  possible, 
et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie  dans  les 
deux  États. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Wiesbaden  ,  ce  2  Mars  i853. 

(L.  5.)  Signé  Tallenay. 

(L.  S.)  Signé  Prince  de  Wittgbnstkik. 

Art icle  séparé.  Dans  le  cas  où  la  France ,  pour  arriver  à 
une  protection  plus  générale  et  plus  étendue  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  musicale,  entrerait  en  négociation  avec 
une  association  douanière  qui  viendrait  à  se  former  ultérieu- 
rement,  et  dont  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  serait  une  des 
parties  contractantes,  il  promet  d'appuyer,  par  un  concours 
bieu veillant  et  empressé,  toute  proposition  tendant  à  ce  but,  en 
tant  qu'elle  serait  conforme  à  l'équité  et  ne  serait  pas  contraire 
aux  intérêts  germaniques. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s  il  était  textuellement  inséré  dans  le  présent  traité. 

Fait  à  Wiesbaden,  ce  a  Mars  i853. 

(I.  5.)  Signé  Tallenay. 

(L.  S.)  Signé  Prince  de  Wittgenstew. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  i853. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  ététat  au  département 
Je  h  justice, 

Signé  Àwàicca. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  TEmpeurcur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  des  affaires  érran- 
ahres, 

Signé  Daocïm  p£  LMOff. 
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N#  34o.  —  Dbcbbt  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  régler  la  irummmion 
des  Correspondancte  télégraphique!. 

Du  28  Avril  i853.  . 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue,  le  18  mars  dernier,  pour 
régler  la  transmission  des  correspondances  télégraphiques  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gou- 
vernements  contractants,  et  les  actes  de  ratifications  ayant  été 
respectivement  échangés,  le  33  de  ce  mois,  ladite  Conveotion, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution, 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  voulant  assurer  à  la  correspondance  télégraphique 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  dispositions  législatives  spéciales  à  chacun  des  deux 
pays,  ont  nommé  pour  préparer  les  bases  d'une  convention 
internationale, 

Pour  la  France:  M.  Alphonse  Foy ,  administrateur  en  chef 
des  lignes  télégraphiques  françaises; 

Pour  la  Sardaigne  :  M.  Gaétan  Bonelli,  directeur  général 
des  télégraphes  sardes. 

Ces  deux  délégués  ayant  soumis  à  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs le  résultat  de  leurs  travaux  ,  qui  a  été  approuvé, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  pour  conclure  une 
Convention  k  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de 
Lhays,  Grand  officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
Grand'croix  de  TOrdre  Pontifical  de  Pie  IX,  de  l'Ordre  royal 
de  Saint-Janvier  des  Deux-Siciles ,  de  l'Ordre  royal  des  Saints- 
Minrice  et  Lazare,  de  l'Ordre  royal  de  Danebrog,  de  l'Ordre 
royal  do  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  Vice-Président  du  Sénat, 
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Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  marquis  Salvator  Pes 
de  Villamarina,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Comman- 
deur de  l'Ordre  royal  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l*r.  Il  sera  établi  entre  les  bureaux  de  Grenoble  et  de 
Chambéry  deux  fils  conducteurs  qui  aboutiront  à  chacun  des 
deux  bureaux. 

Les  frais  d'établissement  de  cette  ligne  et  de  son  entretien 
en  bon  état  seront  à  la  charge  des  deux  administrations  sur  leur 
territoire  respectif. 

2.  Pour  le  service  des  dépêches  internationales,  il  sera  établi 
dans  le  bureau  de  Chambéry  un  poste  de  deux  employés  pour 
la  manœuvre  d'un  appareil  suivant  le  système  français.  L'entre- 
tien du  poste  en  personnel  et  matériel  sera  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration sarde. 

3.  L'administration  sarde  aura  la  faculté  de  faire  percevoir, 
soit  dans  les  Etais-Sardes,  soit  en  tous  autres  pays  avec  lesquels 
l'administration  sarde  serait  en  relation  télégraphique,  les  taxes 
françaises  et  étrangères  pour  le  trajet,  sur  le  territoire  français 
et  étranger  de  toutes  les  dépêches  passant  des  États-Sardes  en 
France. 

Par  réciprocité,  l'administration  française  aura  la  faculté  de 
faire  percevoir,  soit  en  France,  soit  en  tous  autres  pays  avec 
lesquels  l'administration  française  sera  en  relation  télégraphique, 
les  taxes  sarcles  et  les  taxes  établies  dans  les  pays  avec  lesquels 
l'administration  sarde  sera  en" rapport,  pour  le  trajet,  sur  le 
territoire  sarde  et  étranger,  de  toutes  les  dépêches  allant  de 
France  dans  les  Etats-Sardes. 

Les  dépêches  ne  seront  remises,  de  part  et  d'autre,  qu'af- 
franchies dans  le  bureau  d'origine. 

Les  dépêches  d'État  seront  acceptées  et  transmises  sans  paye- 
ment préalable  ;  mais  elles  seront  soumises  à  la  même  taxe  que 
les  dépêches  privées. 

fi.  Les  taxes  applicables  aux  distances  respectives  seront 
perçues  conformément  aux  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires spéciales  à  chaque  état;  mais  il  est  entendu  que  les 
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dépêches  internationales  passant  d'un  pays  dans  l'autre  ne 
payeront,  dans  aucun  cas,  des  taxes  plus  fortes  que  celles  ap- 
plicables aux  dépêches  envoyées  par  des  indigènes  pour  le 
parcours  de  chaque  état. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  s'engage  à  ne  réclamer  pour 
le  parcours  dans  le  pays  étranger  que  les  taxes  égales  à  celles 
qu'il  payera  pour  les  dépêches  de  ses  propres  nationaux. 

5.  Les  dépêches  remises  au  bureau  à  Chambéry  devront 
être  en  français  et  être  intelligibles. 

Pour  faciliter  la  perception  des  taxes,  il  est  entendu  que  le 
nombre  de  mots  sera  déterminé  par  celui  compté  au  bureau 
d'origine. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  dépêches  à  destina- 
tion d'Angleterre  ou  venant  d'Augleterre ,  dans  lesquelles  la 
taxe  anglaise  est  perçue  d'après  le  nombre  des  mots  compris 
dans  la  traduction  française.  Dans  ce  cas,  il  sera  déposé  provi- 
soirement, et  à  charge  de  liquidation  dans  la  huitaine,  la  taxe 
de  la  classe  immédiatement  supérieure. 

L'administration  sarde  n'assume  aucune  responsabilité  pour 
l'exactitude  des  traductions,  ni  envers  l'expéditeur,  ni  envers  le 
destinataire. 

6.  Le  compte  des  recettes  faites  dans  l'intérêt  de  chaque  pays 
sera  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  la  balance  sera  soldée 
au  Gouvernement  créancier. 

La  justification  de  la  comptabilité  et  les  payements  à  réaliser 
semnt  laits  dans  les  formes  réglées  par  la  Convention  postale 
entre  les  deux  pays. 

Dans  ces  comptes,  la  livre  autrichienne  sera  évaluée  à  raison 
de  of  83e,3  ;  le  thaler  de  Prusse,  à  3f  75e;  et  le  florin  12  kreutzers 
d'empire,  à  af  5ofl;  le  florin  de  convention,  à  2f  50e- 

7.  Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  portera  au- 
cun obstacle  à  l'exercice  des  droits  que  chaque  Gouvernement 
tire  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vigueur 
dans  chaque  pays,  et  notamment  à  la  faculté  de  suspendre  la 
correspondance  télégraphique  privée. 

8.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  aussitôt  la 
jonction  des  lignes  télégraphiques  françaises  aux  lignes  sardes, 
jonction  qui  ne  devra  pas  être  retardée  au  delà  du  îô  mars  i853. 

Lille  s'appliquera  à  toutes  les  lignes  existantes  dans  chaque 
pays  et  à  toutes  celles  qui  seraient  successivement  établies,  dès 


Digitized  by  Google 


(  6io  ) 

l'instant  ou  elles  seraient  livrées  à  la  correspondance  télégr* 

phique. 

9.  La  présente  Convention  pourra  être  dénoncée  par  Tune 
ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  pour  cesser 
ses  effets,  un  mois  après  l'avis  oliiciel  qui  en  sera  donné. 

10.  Pour  ne  pas  priver  plus  longtemps  le  public  des  avan- 
tages qui  lui  sont  assurés  par  les  communications  qu'il  s'agit 
d'établir,  la  transmission  des  dépêches  entre  les  deux  pays 
commencera  aux  conditions  fixées  par  la  présente  Convention, 
aussitôt  que  la  jonction  des  lignes  sera  effectuée;  le  tout  sans 
préjudice  de  la  sanction  réservée  aux  autorités  respectives. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  18  Mars  i853. 

(L.  S.)  Signé  Drouyn  de  Lu  lys. 
(L.  S.)  Signé  P.  de  Yillamarina. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gurde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

^  kjmtlsinè  àbbatucci.  SiP"  Drocyh  U  Levj% 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le 7  'Mai  i853, 

t«  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletta 
au  ministère  de  la  Justice. 

iMPMKUtft  Ufrtuau.—  7  Mai  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

> 

N°  40. 


R*  34 1. —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  extraordi- 
naire pour  le  payement  de  Loyers  arriérés  dus  par  l'Académie  de  méde- 
cine à  l'Administration  des  Hospices. 

Du  3  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOJS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i85a  (chapitre  27  bis), 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  mille  francs  (5,000*)  pour  ac- 
quitter des  loyers  arriérés  dus  par  l'académie  de  médecine  à 
l'administration  des  hospices ,  savoir  : 

Du  iwjuiHet  au  3i  décembre  i85o  (à  raison  de  5,ooof)   a,5oof 

Du  i*  janvier  au  3o  juin  i85i  (à  raison  de  5,ooo')   a,5oo 

Somme  égale   5,ooo 

2.  Pareille  somme  de  cinq  mille  francs  sera  annulée  sur  le 
crédit  de  10,000  francs  accordé  au  budget  de  l'exercice  i852 
pour  acquitter  le  loyer  annuel  de  l'académie  de  médecine  (cha- 
pitre 27  du  budget). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdonald  duc  nE  Tarenti  , 
baron  Eschasseriaux,  Henry  Dugas. 

XP  SérU.  àà 


(  «Il  i 


Extrait  du  proch-teriai  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture  an  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
d'un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooof),  pour  acquitter  des 
loyers  arriérés,  dus  par  l'Académie  de  médecine. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  i853. 

Le  Président* 
Signé  Taoploso. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  A.  Thàter  ,  C éc i  l le  ,  baron  T.  db  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacromb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administra lives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

sceaux,  Minisire  secrétaire  détat  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Amatucc  1. 


N*  34a.  —  Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués  à  la  Compagnie 

du  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Du  3  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Art.  1w.  Un«  soramo  de  sept  million!  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  sept  cent  quarante  deux  francs  quatre-vingts  cen- 
times (7,48o,74ar  8oc),  valeur  au  1er  juin  i85a,  est  aftertée 
au  rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  du  tthône 
au  Rh»n  par  la  loi  du  5  août  1821,  rrpré^entés  par  les  actions 
de  jouissance  dont  le  prix  a  été  lixé,  le  4  juin  i85a,  parla  com- 
mission spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  du  ai  janvier 
de  la  même  année  (i). 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités,  chacune  de 
la  somme  de  quatre  cent  trente-deux  mille  six  cent  douze  francs 
(43î,6 iaf),  sera  délivré  à  cet  effet  à  la  compagnie,  en  rem- 
placement des  droits  attribués  aux  actions  de  jouissance  émises 
par  elle,  et  dont  les  titres  seront  al  >rs  annulés  de  plein  droit. 

3.  Sont  abrogés  les  articles  7  ,  6  et  10  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  5  août  1821. 

4.  Jl  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  quatre 
cent  trente  deux  mille  six  cent  douze  francs  (  432,6  i2fj  sur 
l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  la  première  annuité,  qui 
écherra  le  1"  juin  de  ladite  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  i853. 

* 

Le  Président» 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  En.  Dai.loz,  Macdonald  duc  dr  Tabekti, 
baron  F. su  1  assumai;*  ,  HeMRY  Dccas, 

Extrait  du  prochs-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative, 
an  rachat  des  actions  de  jouissauce  de  la  compagnie  du  canal 
du  Rhône  au  Rbin. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  i8ô3. 

Le  Président, 
Signé  Troploîig. 

Le i  Secrétaires,  ; 
Signé  A.  Tiuyer,  Cecjlli, -baron  T.  de  Lscaoss*, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séntt  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

(ij  x-  série,  Bail.  483,  n°  3563. 

44. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  FÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Va  et  ncdlé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à* état  Par  l'Empereur  : 

au  département  de  la  justice ,  Le  Ministre  tétat, 

Signé  Abbatuccl  Signé  Achille  Fould. 


N*  343.  —  Lot  relative  an  rachat  des  droits  attribués  à  la  Compagnie 

du  Canal  de  Bourgogne. 

Du  3  Mail  853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  Législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  ln.  Une  somme  de  six  millions  de  francs  (6,ooo,ooof), 
valeur  au  1er  juin  i852 ,  est  affectée  au  rachat  des  droits  attri- 
bués à  la  compagnie  du  canal  de  Bourgogne  par  la  loi  du  î  k  août 
1822,  représentés  par  les  actions  de  jouissance  dont  le  prix  a 
été  fixé,  le  1 1  juin  i852,  par  la  commission  spéciale  instituée 
en  exécution  du  décret  du  21  janvier  de  la  même  année  (1). 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités,  chacune  de  la 
somme  de  trois  cent  quarante-six  mille  neuf  cent  quatre  vingts 
francs  (346, 980')  $era  délivré  à  cet  elîet  à  la  compagnie,  en 
remplacement  des* droits  attribués  aux  actions  de  jouissance 
émises  par  elle,  et  dont  les  titres  seront  alors  annulés  de  plein 
droit. 


(i)  z*  série.  Bail,  483,  n#  3564. 
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3.  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  1 1  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  1  h  août  1822. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  trois 
cent  qifcaraute-six  mille  neuf  cent  quatre- vingts  francs  (346,980% 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  la  première  annuité, 
qui  écherra  le  i**  juin  de  ladite  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdomald  duc  m  Ta  rente. 
baron  Eschassériaux  ,  Heurt  Dugas. 

Extrait  du  proceS'verbal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
au  rachat  des  actions  de  jouissance  de  la  compagnie  du  canal 
de  Bourgogne. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  14  Avril  i853. 

■ 

Le  Président, 
Signé  Trop  LONG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  T bâter,  Cécillr,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pa  :  l'Empereur  i 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  dÉtat , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatcccl. 
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îî*  344.  —  Loi  relative  an  rachat  des  droits  attribués  à  la  Compagnie 

des  Quatre-Canaux. 

Dti3Maii853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâre  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procbs-verbal  da  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  l#r.  Une  somme  de  neuf  millions  huit  cent  mille  francs 
(9,800,000'),  valeur  au  ierjuin  i852,  e>t  affectée  au  rachat  des 
qroils  attribués  à  la  compagnie  des  Quatre-Canaux  par  la  loi  du 
lA  août  i82i,  rvpiésentés  parles  actions  de  jouissance  dont  le 
pnx  a  été  fixé,  le  12  juin  i85a,  par  la  commission  spéciale 
instituée  en  exécution  du  décret  du  21  janvier  de  la  même  an- 
née (1). 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités,  chacune  de  la 
somme  de  cinq  cent  soixante-six  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
( 566,7 35f),  sera  délivré  à  cet  effet  à  la  compagnie,  en  rem- 
placement des  droits  attiibués  aux  actions  de  jouissance  émises 
par  elle,  et  dont  les  titres  seront  alors  annulés  de  plein  droit. 

3.  Sontabrogés  les  articles  9,  10  et  il  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  \k  août  1822. 

4.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  cinq 
cent  soixante-six  mille  sept  cent  trente-cinq  francs  (566,y35f), 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  la  première  annuité, 
qui  écherra  le  iw  juin  de  ladite  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  1&53. 

le  Président, 
Signé  Dillault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Oalloï  ,  Macdowald  due  de  Taheiht, 
baron  Esciuas&ftiAOX,  Henry  Dcca#. 

(1)  x't4rie,BulU83,if35*5. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
iv  rachat  des  actious  de  jouissance  de  la  compagnie  des  Quatre- 
Canaux. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  i4  Avril  i853- 

Lê  Président 

Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  k.  Tbater,  Cécille,  baron  T.  DlUcaôSSl. 

Va  et  scellé  du  sceau  4a  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Laciosse. 

Maudoxs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Elat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  x853. 

S  igné  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  acean  :  Par  1*E mpereur  i 

Lê  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  à*  état  Lê  Ministre 

§M  département  d*  la  justice,  Signé  Achille  FoCLB. 


N*  345.  —  Loi  relative  à  Véchange  des  Correspondances  entre  la  France 

et  ses  Colonies. 

Du  3  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

AVOM  SANCTIONNÉ  et  SA1CH0NN0MS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Ejrtroil  du  procès  verbal  da  Corps  législatif. 

U  Cous  uei&LtfA?  A  AMtxi  lz  projet  pi  loi  dont  la 
teneur,  suit  x 
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Art.  1w.  A  partir  du  i*  septembre  i853 ,  les  lettres  échan- 
gées entre  la  France  ou  l'Algérie ,  d'une  part,  et  les  colonies 
françaises,  d'autre  part,  au  moyen  des  bâtiments  à  voiles  navi- 
guant entre  les  ports  de  la  métropole  et  ceux  de  ses  colonies, 
seront  soumises  aux  mémos  conditions  de  taxe  et  de  transmission 
que  les  lettres  échangées  en  France  de  bureau  à  bureau. 

Il  sera  perçu,  en  oulre,  par  chaque  lettre,  quel  que  soit  son 
poids,  une  taxe  supplémentaire  de  dix  centimes  pour  voie  de 
mer. 

11  ne  pourra  être  transmis  de  lettres  chargées  ou  recomman- 
dées, que  lorsqu'un  décret  aura  fixé  les  conditions  spéciales 
auxquelles  sera  soumis  ce  mode  de  transmission. 

2.  Seront  acquises  à  l'administration  des  postes  métropoli- 
taines les  taxes  perçues  en  France  et  en  Algérie  sur- les  lettres 
non  affranchies,  originaires  des  colonies  françaises,  et  sur  les 
lettres  affranchies  à  destination  de  ces  colonies. 

Feront  partie  des  recettes  du  service  colonial  les  taxes  perçues 
dans  les  colonies  françaises  sur  les  lettres  non  aiïranchies,  origi- 
naires de  France  ou  d'Algérie,  et  sur  les  lettres  affranchies  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

3.  La  rétribution  allouée,  parles  lois  et  règlements  en  vigueur, 
aux  capitaines  des  navires  au  moyen  desquels  s'effectuera  le 
transport  des  objets  de  correspondances  entre  la  France  et  ses 
colonies,  sera  acquittée,  à  l'avenir,  par  le  bureau  de  poste  du 
port  de  débarquement. 

4.  Des  décrets  détermineront,  par  application  des  conventions 
de  postes  actuellement  en  vigueur  ou  qui  interviendraient,  les 
taxes  applicables  aux  correspondances  échangées  entre  la  France 
et  ses  colonies  par  l'intermédiaire  des  offices  étrangers,  ainsi 
que  les  taxes  à  percevoir,  dans  les  colonies  françaises,  sur  les 
correspondances  échangées  entre  ces  colonies  et  les  pays  étran- 
gers par  la  voie  de  France. 

5.  Il  n  est  pas  dérogé  aux  lois,  arrêtés,  ordonnances  et  règle- 
ments qui  ont  fixé,  jusqu'à  ce  jour,  les  prix  du  transport  des 
journaux  et  imprimés  eutre  la  France  et  ses  colonies. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

■ 

Les  Secrétaires  p 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Ta  rem  r, 
baron  Eschassémacx,  Henby  Ddgas. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  échanges  de  correspondances  entre  la  France  et  les  colonies 

françaises. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  i853. 


Signé  T hoplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thatbb,  Cécille,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  de  Laciiosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Par  l'Empereur  : 

ta  département  de  la  justice,  Le  Ministre  &Hat, 

Signé  Abbatccci.    /  Signé  Achille  Focld. 


N*  346.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  M.  de  CreuUer. 

Du  3  Mail  853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâre  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A?0*S  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 
«  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prochs-verbal  du  Corps  législatif. 

U  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  djs  loi  dont  la  teneur 

suit: 
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Article  chique.  L'échange  de  deux  parcelles  de  pré,  d'une 
contenance  de  trois  hectares  cinquante  arcs,  appartenant  au 
sieur  de  Çreutzer,  rentier  à  Bitcbe,  et  contîguês  à  la  scierie  do- 
maniale rfc  Unter,  contre  nne  parcelle  contenant  deui  hectares 
soixante-neuf  ares  soixante  et  quinze  centiares,  dépendante  delà 
forêt  domaniale  de  Waldeck,  est  approuvé,  sons  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte  intervenu,  le  6  mars  i852,  entre  le  préfet 
de  la  Moselle  et  le  sieur  de  Creulzer. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  Bill  a  cl  t. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdokald  duc  de  Tarente, 
baron  Escdaasebiaox  ,  Henry  Dcgas. 

■  • 

1     Extrait  ia  procis-rerbal  du  Sénat. 

Lé  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise un  échange  d'immeubles  entre  de  l'État  et  M.  de  Crcatzer. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOifG. 

les  Secrétaire*, 
Signé  A.  Thaïe»,  Cscille,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  scean»,  Ministre  secrétaire  Le  Miniêtre  d'état, 

détat  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatuccx. 
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N*  347-  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  les  héritiers  de  l'Abbé  Daudé. 

Du  3  Mai  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'échange,  passé  an  nom  de  l'État,  du  bâti- 
ment domanial  de  l'ancien  magasin  des  fourrages  à  Vannes, 
contre  un  terrain  de  neuf  ares  soixante-quatre  centiares,  au 
même  lieu ,  appartenant  aux  héritiers  de  l'abbé  Daudé,  est  ap- 
pi  ouve ,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  payer  à  l'État  une  sou  lie 
de  cinq  cent  cinquante  francs  (55or),  et  sous  les  conditions 
énoncées  dans  lacté  administratif  du  3  mars  1802. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAVLT. 

Le$  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdomald  duc  de  Tarerte, 
baron  Lschasslrialx  .  Henry  Dugav 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise on  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  héritiers  de 
ïabbe  Daudé. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  i853. 

Le  Président, 
Sinné  TftOPLOMG. 


» 


Signé  A.  Thater,  Cécillb,  baron  T.  RE  Lacrosse. 
Vu  «t  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 
%tf*M*T.K 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  1rs  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dètat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  ht  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  348.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1853,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses 

Du  27  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  23  juillet  1820; 

Vu  l'article  4  de  la  lui  du  1 4  juillet  1808,  la  loi  du  1 5  avril  i844. 
et  celle  des  8-1 6  juillet  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l-r.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente 
et  un  mille  cinq  cent  vingt  et  un  francs  (3i,5aif)  nécessaire 
au  payement  des  dépenses  des  chambres  de  commerce  d'Avi- 
gnon, de  Dunkerque,  de  Fécamp,  du  Havre,  de  Lyon  et  de 
Troyes,  et  des  bourses  de  Dunkerque,  du  Havre ,  et  de  Lyon, 
suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  les  propositions  desdiles 
chambres  de  commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  l'intérieur,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aus^i  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  fera  répartie,  en  i853,  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  1 84 A- 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
date des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce. 
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qui  rendront  compte  de  leur  gestion  à  notre  ministre  secrétaire 

d'état  au  département  de  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  i853.  . 

Signe"  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépai lement  de  l 'intérieur, 


Signé  F.  de  I'ersiony. 


sons 


in 


im 

département*. 


Duakeroue.  '  Nord 


Fécaap.  . . 

Le  Hure. 

Lyoo  

TtwjtÊ, . .  . 


!<Um. 


Rhooe. 
Aube.. 


CIMMBMS 
•  l  1     UTX  1 
il* 

commerce. 

SOMMES 
à 

imposer. 

Chambre. . 

>,  1  £K>f 
3,769 

Rourte. .  . . 
ChatuLre .  . 

a,î56 

1 ,3on 

Idtm  

1  J ,\oO 

Bourse. .  .  . 

Chamltrc.  . 
Bourse. .  . . 
Chambre. . 

1 1601 
6,>M 
6J6 

145 

3i,S*i 

nr.Mf.s  ATIOK 
drs  paient» ■$  imposables. 


Patenté*  de  tout  le  département. 
Pateutéa  du  département  comprit  dan* 

la  cirromei i|>t  on  de  la  rharabrt. 
Patentés  Je  lé  * >l te  da  Dunkerque. 
I'. <  du  d<  parurent  comprit  dan» 

la  rirron*crî|>  ion  de  ta  chambra. 
Peteulce  du  département  comprit  dan» 

la  circonscription  de  la  chambra. 
Patentes  de  la  tillo  du  Havre. 
Palenlrtde  tout  le  département. 
Palenlés  de  la  villa  de  Lyoo. 
Pateolca  dt  tout  1a  departeanoot. 


Va  pour  élre  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le 
n*  8o5. 
Paris,  le  27  Avril  1 853. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département  des  l'intérieur, 

Sigué  F.  de  Persighy. 


N*  34<).  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  la  ville  de  Tonnay- 
Charente  un  Entrepôt  réel  pour  les  Marchandises  non  prohibées. 

Du  27  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'étal  au  département 
de  r  mit  rieur  : 
Vu  les  lois  des  8  floréal  an  xi  et  27  février  i83a , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  non  prohi- 
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bées  est  accordé  à  la  ville  de  Tonnay-Charente  tons  les  condi- 
tions déterminées  par  les  lois  et  règlements,  et  spécialement 
par  l'article  1 5  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 y  Avril  1 8 53. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délat  au  département 

de  t intérieur, 

Signé  F.  de  Peïisignt. 


R-  35o.  —  Décret  rwpinrAt.  relatif  aux  Droits  d'entrée  dê  certain 

Prvduits  des  Colonies  françaises. 

Du  3o  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  Tinlérieur  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181/1, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1*.  Les  droits  d  entrée  des  produits  des  colonies  fntn* 

çaises  ci-après  désignés  seront,  à  l'importation  desdiles  colonies, 
établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Fruité  conservés  par  la  méthode  Appert,  ou  par  tout  autre  procédé  ana- 
logue ,  sans  sucre  ni  miel   Exempts. 

Jus  d'orange  et  autres  jus  de  fruits,  non  dénommés 
au  tarif   Exempts. 

Poissons  marinés  ou  à  I  hnilc   10  francs  par  100  Vil. 

Vanille  importée  do  l'ile  de  la  Réunion   1  franc  par  kilog. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  charges,  ebacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Eii'poreur  3 
J>  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'ultérieur, 

Signé  F.  DE  PfiasiOMT. 
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N*  35 1 .  —  Décret  impérial  relatif  au  Bunaa  de  douons  d' Avignon 

Du  3o  Avril  i853. 

9  , 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empirel-r  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'intérieur; 
Vu  l'article  k  de  la  loi  du  5  juillet  iS3G, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1».  Le  bureau  de  douane  d'Avignon  est  ajotité  aux  bu- 
reaux non  marqués  d'un  astérisque  qui  sont  compris  dans  11 
première  section  du  tableau  n°  io,  annexé  au  tarif  officiel  des 

douanes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  à*état  an  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Pemigny. 


N*35a.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  l'Aube. 

Du  a  Mai  1 853. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  î833,  io  mai  i858  et  7  juillet  i85a, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  de  l'Aube  est  convoqué  pour  le 
Umai  prochain,  à  leffet  de  délibérer  sur  un  projet  tendant  à 
exonérer  le  département  des  effets  de  la  garan  lie  stipulée  en  faveur 
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des  porteurs  d'actions  du  chemin  de  fer  de  Troyes  à  Montereau, 

et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui 
soumettre.  . 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général,  pendant  ladite  session, 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Président  :  M.  de  Maupas,  ministre  de  la  police  générale; 
Vice  président  :  M.  Charles  Doë; 
Secrétaire  :  M.  Ray. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

<  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Ministre  secrétaire  tétai  aa  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Peejignt. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  9  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairs 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'iboui  pour  la  Bol  Ut  in  d  aa  lob ,  à  raison  d«  9  franc*  par  *n  ,  à  la  caiaaa  de  l'Iapriacrk 
{■Dêxitle .  eu  ch«x  les  Directeur*  du  do»  te»  de»  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  7  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  41. 

■ 

N'353.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
coeclae  entre  la  France  ei  la  Principauté  de  Reuss,  branche  aînée,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et  des 

ComDOUlicns  musicales 

Du  39  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale; 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  Convention,  suivie  d'un  article  séparé,  conclue 
Je  24  février  dernier  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Reuss , 
branche  aînée,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  det 
œuvres  littéraires  et  des  compositions  musicales,  ayant  été 
ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes 
de  ratifications  ayant  été  échanges,  le  4  du  présent  mois  d'avril, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION.  1 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  Prince  souverain  de  Reuss,  branche  aînée,  également 
animés  du  désir  de  donner  une  base  plus  solide  aux  garanties 
déjà  existantes  en  faveur  des  Français  et  de  leurs  ayants  cause 
dans  la  principauté  de  Reuss,  et  en  faveur  des  sujets  de  la  prin- 
cipauté de  Reuss  et  de  leurs  ayants  cause  en  France,  contre 
la  réimpression  et  la  reproduction  illicites  des  ouvrages  de  litté- 
rature et  des  compositions  musicales,  par  suite  du  décret  du 
Prince-Président,  du  28  mars  1862  (1),  et  respectivement,  par 
suite  des  lois  et  décisions  qui  régissent  la  matière  dans  la  prin- 
cipauté de  Reuss,  sont  convenus,  de  conclure,  dans  ce  but,  un 
Traité  spécial. 

A  cette  fin, ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

~- — —  un     1.  .    -  _  _  

(1)  *•  .«rie,  Bail.  5io,  *"  386». 

a.  <ïi«  SérU.  A5 


A 


(  6a&  ) 

""  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste  marquis 
de  Tallenay,  Grand  Officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand'croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique 
d'Espagne  et  de  l'Ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand- 
Duché  de  Hesse,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire  de 
Rome  et  de  l'Ordre  de  la  Conception  de  Portugal ,  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Confédéral 
Germanique,  ainsi  que  près  la  ville  libre  de  Francfort,  et 
son  Ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  ; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Souverain  de  Reuss, 
branche  aînée ,  le  sieur  Adolphe,  baron  de  Holzhausen,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale  avec  étoile, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  l'Ordre 
de  la  Maison  de  Hohenzollern  ;  son  Conseiller  intime  actuel , 
Envoyé  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Diète  de  la  Confédéra- 
tion Germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
,  Art.  l,r.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement à  faire  jouir  les  nationaux  dans  les  États  respectifs, 
quant  aux. ouvrages  d'esprit,  tels  que  livres, écrits  périodiques, 
compositions  musicales  et  autres  productions  litéraires ,  de  la 
même  protection  contre  la  réimpression  ou  reproduction  illi- 
cite dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur  propre  pays,  de  sorte 
que  toutes  les  lois,  ordonnances,  stipulations  aujourd'hui  exis- 
tantes ou  qui  pourraient  être  promulguées  à  l'avenir  relative- 
ment à  la  contrefaçon  et  la  reproduction  illicite ,  seront  égale- 
ment applicables  aux  ressortissants  des  deux  États;  quant  à  ce 
qui  a  rapport  à  l'exposition  et  à  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  illicites  des  œuvres  mentionnées  ci-dessus,  prove- 
nant de  tout  autre  pays  que  des  deux  pays  contractants,  les 
Hautes  Parties  s'en  réfèrent,  quant  à  présent,  aux  stipulations 
aujourd'hui  existantes  dans  les  deux  Etats. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  s'appliqueront  éga- 
lement à  la  représentation  ou  à  l'exécution  des  œuvres  draina 
tiques  ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux 
États  garantissent  ou  garantiraient  par  la  suite  protection  aux 
œuvres  susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois 
sur  les  territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  intellectuels  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédente ,  leurs  auteurs  devront  éta- 
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blir,  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  dune  autorhé  pu- 
blique, que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale,  qui. 
dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s  engagent  à  assurer 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir  ré- 
ciproquement leur  ressortissants  de  la  protection  légale  accordée 
aux  nationaux.  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider, 
dapsès  la  législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de 
reproduction  illicite. 

5.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blication et  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  déjà  été  publiées  ou  commandées  en  tout  ou  en  partie, 
dans  chacun,  des  deux  États,  antérieurement  à  sa  publication. 
Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre 
sur  la  fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions 
et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plus 
avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  communiqueront  régulièrement  les  lois 
et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  où 
pourrait  à  l'avenir  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légi- 
timecontrela  contrefaçon,  la  réimpression  et  reproduction  illicites. 

"7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre 
ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives 
ou  administratives,  le  commerce,  la  représentation,  l'exposé 
tionou  la  vente  de  productions  littéraires.  De  mênte,  aucune 
des  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  saurait  être  inter- 
prétée de  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes de  prohiber  l'importation ,  sur  leur  propre  territoire, 
des  livres  que  leurs  législations  intérieures  ou  des  traités  avec 
d'autres  États  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproduc- 
tions illicites. 

8.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant  six 
années,  à  partir  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes 
conviendront,  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États;  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois 
réchange  des  ratifications. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des  ra- 
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tificatîom  aura  lieu  à  Francfort  dans  !c  délai  de  deux  mois  an 

plus  lard.  Après  l'échange  des  ratifi calions,  le  présent  traité 
sera  publié  par  les  deux  Hautes  Parlies  contractantes,  aussitôt 
que  possible,  et  il  sera  mis  en  vi-ueur  après  la  publication 
accomplie  dans  les  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  24  Février  de  l'an  de  grâce  i853. 

(L.  S.)  Signé  Tallenay. 
(L.  S.)  Signé  Baron  de  Holzhadsew.  1 

Article  séparé.  Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arriver  à 
une  protection  plus  générale  et  plus  étendue  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  musicale,  entrerait  en  négociation,  avec 
une  association  douanière  qui  viendrait  à  se  former  ultérieu- 
rement, ei  dont  Son  Allesse  Sérénissioje  le  Prince  Souverain  de 
Beuss,  branche  aînée,  serait  une  des  parlies  contactantes,  il 
promet  d'appuyer,  par  un  concours  bienveillant'  et  empressé, 
toute  proposition  tendant  à  ce  but,  en  tant  qu'elle  serait  con- 
formeàréquilécl  neserailpasconiraireaux  intérêts  germaniques. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  ét  valeur  que 
sïl  était  textuellement  inséré  dans  le  présent  traité.'" 
\  Fait. à  Francfort,  le  24  Février  de  Tan  de  grâce  i853. 

(t.  S.)  Signé  Tallenay. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  Iïolzhausek. 

.    2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  <*e  *a  justice,  et  notre 
ministre  des  aflaii^es  étrangères,  sont  chargés,: chacun  en  ee  qui 
Je  concerne,  de  Jexéculioa  du  présent  décret,  ■ 
.  ,  Fait  à  Parus  le  29  Avril  1853.; 

;t>  Sipné  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  VEmn*  reurs 

U  Gctrde  des  sceaux,  Ministre  de  h  justice,    Le  Mini«re  d*s  affaires  *r**ghn, 

Signé  Abbitocci.  «Signé  Daocvs  de  Liicis. 

m 

fl*  354-  —  Déchet  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  U 
i8  novembre  1852,  entre  le  Ministre  de  V Intérieur,  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  et  la  Banque  foncière  de  Paris,  gui  prendra  le  titre  de 

'  Crédit  foncier  de  France  (1).  '  1 

Du  10  Décembre  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

(1)  Voir  te  décret  impérial,  du  22  mars  i£53,  qui  a  approuvé  des  mo£- 
Ecatioas  aux  Maim»  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  aujourd  bui  Crédit  fonder 
de  France  [xi9  série,  partie  supplémentaire,  Bull.  i3,  n#  a3i). 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Le  Conseil  d'état  entendu ,  \ 

ÀTOIfS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit  I 

Art.  1w.  Est  approuvée  la  Convention  passée,  le  18  no- 
vembre i85i,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la 
Banque  foncière  de  Paris,  qui  prendra  à  l'avenir  le  litre  de 
Crédit  foncier  de  France. 

2.  Le  privilège  accordé  à  cette  société,  par  le  décret  dn 
a8  mari  dernier  (1),  est  étendu  à  tous  les  départements  où  il 
n'existe  pas  de  société  de  crédit  foncier.  .  • 

La  compagnie  pourra ,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement, 
•'incorporer  les  sociétés  de  crédit  foncier  établies. 

3.  11  est  accordé,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  dernier,  à 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  une  subvention  de  du 
millions  de  francs,  qui  sera  versée  proportionnellement  à  l'im* 
portance  des  prêts  effectués. 

4.  Avant  le  î"  juillet  i853,  il  sera  établi  dans  chaque  res- 
sort de  cour  impériale  une  succursale  ou  direction. 

L'établissement  de  la  succursale  ou  direction  aéra  préalable- 
ment soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

5.  Notre  ministre  seciétaire  d'état  au  déparlement  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  secré- 
taire dfétat  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculioo  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  10  Décembre  i85a. 

,       .„  .  \     Signé  NAPOLÉON.  '.*'.,  ' 

...  .  Par  l'Empereur  ; 

Le  Minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
d$  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Pejuigny. 

Contention  passée  entre  le  Ministre  de  Tjntérieur,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
et  la  Banque  foncière  de  Paris,  Société  de  crédit  foncier. 

Entre 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Et  MM.  dElchtkal,  Êoide  Pertirt  et  lYolowsli; 

Le»  deu»  premiers,  membres  du  conseil  d administration,  le  dernier,  di- 
recteur de  la  Banque  foncière  de  Paris,  agissant  pour  et  au  nom  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie,  et  à  charge  de  ratiûcation  par  Fasse  m - 
Uù  générale  daa  actionnaires , 

(1)  x*  série,  Bull.  5i6,  n*3g36. 
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A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  foncière  de  Paria,  par  le  dé- 
cret du  a 8  mars  dernier,  est  étendu  à  tous  les  départements  où  il  n  existe  pas 

de  société  de  crédit  foncier. 

La  Banque  foncière  de  Paris  prend  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France. 

2.  Le  capital  du  Crédit  foncier  de  France  devra  être  porté  à  soixante  mil- 
lions de  francs,  dont  quinze  millions  seront  immédiatement  souscrits  eu  de- 
hors des  dix  millions  déjà  émis. 

Cinq  millions  pourront  encore  être  émis  par  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration dans  le  courant  d'une  année,  et  le  surplus  quand  la  société  aura 
atteint  le  chiffre  de  six  cents  millions  d'affaires,  de  manière  à  ce  que  le  chiure 
des  actions  émises  se  maintienne  dans  la  proportion  de  cinq  millions  par 
chaque  cent  millions  d'obligations. 

3.  Il  est  accordé  par  le  Gouvernement  à  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  i85i,  une  subvention  de  dix  millions 
de  francs  qui  sera  versée  proportionnellement  à  ttnifoçtance  des  prêts  effec- 
tués, conformément  à  l'article  suivant.  ,  . 

4.  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur  hypothèques  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cents  millions  de  francs,  à  raison  d'une  annuité  de  cinq 
pour  cent,  qui  comprendra  l'intérêt,  l'amortissement  et  les  frais  d'adminis- 
tration ,  et  qui  éteindra  la  dette  en  cinquante  années. 

Pour  les  emprunts  de  moindre  durée ,  l'annuité  sera  établie  sur  les  mêmes 
bases  que  ci-dessus,  de  manière  à  correspondre  à  l'annuité  de  cinq  pour  cent, 
fixée  pour  cinquante  années. 

5.  Après  le  placement  des  deux  cents  millions  ci-dessus  mentionnés,  la 
société  continuera  de  prêter,  d'après  les  hases  indiquées  dans  le  précédent 
article ,  lors  même  que ,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires ,  elle  serait  obli- 
gée d'affecter  au  service  de  ses  obligations  émises,  jusqu'à  concurrence  d'un 
quart,  la  part  qui  lui  est  allouée  à  titre  de  frais  d'administration.  '  " 

G.  La  somme  do  deux  cents  millions  de  francs,  que  la  société  s'engage  à 
prêter,  aux  termes  de  l'article  4,  sera  distribuée  entre  les  divers  départements 
proportionnellement  à  la  dette  hypothécaire  actuellement  inscrite.  L'état  de 
celte  distribution  sera  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  proportionnalité  cessera  pour  ceox  des  départements  où  il  n'aura  pas 
été  formé,  avant  le  1"  janvier  i85â,  des  demandes  d'emprunt  s'élevant  a  la 
part  qui  leur  sera  attribuée  en  vertu  du  présent  article. 

La  somme  restant  libre  par  défaut  de  demande ,  dans  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements, sera  répartie  dans  les  mêmes  proportions  entre  les  autres  départe- 
ment* 

mems. 

7.  Lorsque  l'annuité  demandée  aux  emprunteurs  ne  dépassera  pas  le  taux 
fixé  par  les  articles  4  et  5,  les  remboursements  anticipés  seront  effectués,  soit 
en  obligations  foncières  au  pair,  de  même  nature  et  de  même  année  d'émission 
que  les  titres  créés  en  représentation  de  l'emprunt;  soit  en  numéraire,  pour 
une  somme  égale  à  celle  que  la  compagnie  aura  à  payer  aux  porteurs  de  ses 
obligations  en  capital  et  prime. 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  remise  à  l'emprunteur  sur  le 
montant  total  de  la  prime  de  un  et  demi  pour  cent  pour  chaque  année  écoulée 
depuis  l'emprunt  jusqu'au  remboursement. 

La  prime  ne  pourra  dépasser  vingt  pour  cent. 

Dans  tous  les  cas  de  remboursement  anticipé,  prévu  par  le  présent  article, 
l'indemnité  allouée  à  la  compagnie  par  l'article  75  des  statuts  sera  réduite  h 
deux  pour  cent. 
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D  n  est  pas  dérogé  a  l'article  80  des  statuts  pour  les  remboursements  tnti- 
cipés  qui  auront  lieu  en  cas  de  sinistres. 

8.  La  société  s'engage,  en  outre,  en  faveur  des  emprunteurs  qui  voudront 
se  réserver  l'option  de  se  libérer  par  anticipation  en  obligations  conformé- 
ment à  l'article  -b  des  statuts,  ou  en  numéraire  sans  autre  indemnité  que 
celle  stipulée  par  ledit  article,  à  continuer  à  prêter  moyennant  cinquante  an- 
nuités de  cinq  francs  quarante-cinq  centimes  pour  cent  ou  dans  la  proportion, 
si  le  délai  est  plus  court,  lors  même  que,  pour  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires, elle  serait  obligée  d'abandonner  le  quart  de  la  somme  allouée  pour 
frais  d'administration. 

Si  la  société  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'élever  l'annuité  au-dessus  du 
taux  de  cinq  francs  quarante-cinq  centimes  pour  cinquante  années,  ou  dans  la 
proportion  pour  un  délai  plus  court,  elle  devrait  toujours  abandonner  à  l'em- 
prunteur le  quart  desdits  frais  d'administration. 

9.  Le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  la  société  sur  la  négociation  dea 
obligations  sera  consacré,  pour  moitié  a  la  composition  d'un  fonds  spécial  de 
réserve  destiné  à  maintenir  l'intérêt  au  taux  le  plus  favorable  aux  emprun- 
teurs. 

10.  Le  présent  traité  devra  être  homologué  par  un  décret. 
Fait  double,  à  Paris,  le  18  novembre  i85a. 

Signé  F.  de  Persignt. 
Signés  Émile  Ptreire,  Ad.  étEichthal  et  Mtowski. 

Par  délibération  du  9  décembre  i85a,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires a  autorisé  le  conseil  d'administration,  ou  les  commissaires  nommés  par 
lui,  à  conclure  avec  l'État  la  convention  ci-dessus. 

Par  décision  du  même  jour,  le  conseil  d'administration  a  délégué,  dans  le 
même  objet,  ses  pleins  pouvoirs  à  MM.  d'Eichthal,  Pereirt  et  JVolovoski. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  dévolus  et  dont  extrait  est  ci-annexé, 
MM.  d'Eichthul,  Pereire  et  fYolowshi  approuvent  et  ratifient,  au  nom  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  Banque  foncière,  de  Paris,  le  traité 
passé  avec  l'État  à  la  date  du  1 8  novembre  dernier. 

Signés  Émile  Pereire,  Ad.  d'Eichthal  et  Wolowski. 

Annexes  au  présent  traité* 

Extrait  da  proch-verbal  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Banque  foncière  de  Paris,  société  de  crédit  foncier,  da  9  décembre  1852. 

«Lecture  du  texte  de  la  convention  avec  l'État.  » 

Après  cette  lecture,  la  discussion  s'engage  sur  les  termes  de  la  convention; 
il  résulte  de  la  discussion  qu'il  y  a  lieu  de  demander  au  Gouvernement  d'y  ap- 
porter les  modifications  suivantes  : 

«A  l'article  1",  la  Banque  foncière  de  Paris  prend  le  nom  de  Crédit foncier 
*de  France. 

r  A  l'article  a,  le  capital  du  Crédit  foncier  de  France  devra  être  porté  à 
«soixante  millions  de  francs,  dont  quinze  millions  seront  immédiatement  sous- 
«crits  en  dehors  des  dix  millions  déjà  émis. 

•  A  l'article  6,  suppression  du  dernier  paragraphe,  ainsi  conçu  :  la  somme 

■  ni  dans  les  mêmes  proportions  entre  Us  autres  départements.  » 
*  L'assemblée  vote  sur  1  ensemble  de  la  convention ,  qui  est  approuvée  à 
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Elle  autorise,  également  à  l'unanimité,  le  conseil  d'administration,  on  les 

commissaires  nommés  par  lui ,  à  signer  la  convention  avec  l  Eut  et  à  con- 
sentir les  changements  de  détail  qui  seraient  nécessaires,  en  eiprimant  le 
désir  que  les  modifications  signalées  dans  le  cours  de  la  discussion  soient 
accueillies  par  le  Gouvernement. 

L'assemblée  autorise  le  conseil  d'administration  a  contracter  les  emprunts 
destinés  à  assurer  l'exécution  de  la  convention  Dassée  avec  le  Gouvernement. 

»   

Pour  extrait  : 

Signé  Hailig,  président. 
Parafé  pour  être  annexé  à  la  convention  du  18  novembre  i85s. 

Le  Ministre  de  \  intérieur, 

Signé  F.  DE  P  ERS  1 G  HT. 

Extrait  de  la  délibération  dm  conseil  a* administration  de  la  Banque  foncière 
d.  Paris,  ,M  «*fr/.„c«r.         *  U  4M.  IMt. 

Le  conseil  d'administration  délègue  par  la  présente  délibération  à 
MM.  dEichthal,  vice-président,  Emile  Pereire ,  membre  du  conseil,  et 
JVolowshi,  directeur,  les  pleins  pouvoirs  nécessaires, 

1*  Pour  conclure  avec  l'État  une  convention  dans  le  but  de  réduire  le  taux 
de  l'annuité  demandée  aux  emprunteurs  et  d'étendre  la  circonscription  de  la 
Banque  foncière  de  Paris. 

a*  Pour  traiter,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  autres  sociétés  de  crédit  foncier. 

Paris,  le  4  décembre  i85a. 

Le  Président,  signé  Hailig. 

Parafe  pour  être  annexé  à  la  convention  du  1$  novembre  i85a. 

Le  Ministre  de  t  intérieur. 
Signé  F.  de  Pehsight. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  10  décembre  i85at  enregistré  sous 
ien-aa5. 

Le  Ministre  de  T  intérieur, 
Signé  F.  le  Pkmuwt. 

■ 

Certifié  conforme  : 

Paris,  îe  9  *  Mai  i853f 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCQ. 


' Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 

IMPRIMERIE  IMPERIALE,—  9  Mai 


> 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  42. 

N*  355.  —  Loi  relative  aux  Caisses  d  épargne. 
Du  7  Mai  iS53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch  verbal  da  Corps  législatif. 

Le  corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  î"  juillet  i853,  l'intérêt  bonifié  aux 
caisses  d'épargne  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
fixé  à  quatre  pour  cent. 

2.  Les  comptes  qui,  ayant  continué  de  dépasser  mille  francs, 
se  trouveront  encore,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3o  juin  i85i,  improductifs  d'intérêts  au  1"  janvier  i854,  se- 
ront, à  cette  époque,  soumis  aux  dispositions  de  l'article  2  de 
la  même  loi.  En  conséquence,  il  sera  opéré  à  cette  date,  pour 
chacun  de  ces  comptes,  un  achajt  de  rentes  dont  la  quotité 
soit  suffisante  pour  les  faire  rentrer  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  lui. 

3.  Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds 
versés  dans  les  caisses  d'épargne  doivent  être  délivrés  dans  les 
formes  et  suivant  les  rè<;leà  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal 
an  vu. 

4.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans,  à  partir  tant 
du  dernier  versement  ou  remboursement  que  de  tout  achat  de 
renie  et  de  toute  autre  opération  effectués  à  la  demande  des 
déposants,  les  sommes  que  détiennent  les  caisses  d'épargne  aux 

XI*  Série.  A6 
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comptés  dë  C€t»i-cJ  sont  placées  en  rentes  sur  rÉtat,  êl  les  titres 

de -ces  rentes  comme  les  titres  de  rentes  achetées,  soit  ea 
vertu  de  la  loi  du  22  juin  i845,  soit  en  vertu  de  la  loi  du 
3o  juin  i85l,  à  la  demande  des  déposants  ou  d'oflice,  sont 
remis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
des  déposants. 

A  partir  du  même  moment,  et  jusqu'à  la  réclamation  des 
déposants,  le  service  des  arrérages  de  la  rente  est  suspendu. 

Les  reliquats  des  placements  en  rente  ci-dessus  énoncés,  et 
les  sommes  qui,  à  raison  de  leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être 
converties  en  rentes  sur  l'Etat,  demeureront,  à  la  même  époque, 
acquis  déûnitivement  aux  caisses  d'épargne. 

A  l'égard  des  versements  faits  sous  la  condition  stipulée  par 
le  donateur,  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une 
époque  déterminée,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu  à  partir 
de  cette  époque. 

A  l'égard  des  sommes  déposées  pour  le  compte  des  rempla- 
çants dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  le  délai  de  trente  ans 
ne  court  qu'à  partir  de  l'expiration  de  leur  engagement. 

Dans  tous  les  cas,  les  noms  des  déposants  seront  publiés  au 
Moniteur  et  dans  la  feuille  d'annonces  judiciaires  de  l'arrondis- 
sement où  est  située  la  caisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois 
avant  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  fixé  ci- dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BillaclT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdosat.d  duc  de  Tare2itb, 
baron  Escuassêriaox,  Henry  Dogas. 

Extrait  du  prochverbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  caisses  d'épargne  (intérêts  et  limites  des  versements). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  i853. 

_  Le  Président , 

Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thater,  F.  de  Beaumoxt,  baron  T.  de  LàCBOSst 
Vu  et  scHlé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  DE  La  crosse. 
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Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secréiaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'eo  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a* état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Addatocci. 


N*  356.  —  Loi  qui  réduit  la  Taxe  des  Lettres  affranchies  de  Paris 

pour  Paris. 

Du  7  Mai  i853. 

1 

t 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  ie  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  dater  du  iw  juillet  i853  ,  la  taxe  des 
lettres  de  Paris  pour  Paris  sera  réduite  de  5  centimes  pour  les 
lettres  affranchies. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
v  Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Pau.oz,  Macdoxald  duc  de  Tarent!, 
baron  Eschassérjaux,  Henry  Dcoas. 

A6. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
réduction,  àparlir  du  i"  juillet  i853,  de  la  taxe  des  lettres  de 
Paris  pour  Paris. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.Thayer,  F.  de  Beacmont,  baron  T.  de  Lacbosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laciiosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  inséréesau  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  le*  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatuccj. 


N#  357.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 
et  la  Communauté  des  Ursulines  de  Boulogne. 

Du  7  Mai  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  énoncées 
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dans  l'acte  administratif  (lu  iv  mars  i85a,  1  échange,  sans 
soolte  ni  retonr,  portant  cession  par  l'Etat  à  la  communauté 
des  Ursolines  de  Boulogne,  d'un  terrain  militaire  de  soixante- 
deux  mètres  carrés,  situé  à  Boulogne,  contre  un  autre  terrain 
de  cent  soixante  et  seize  mètres  carrés,  situé  dans  la  même  ville 
et  appartenant  à  cette  communauté. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarknte,. 
baron  Eschasseriaux  ,  Henry  Dec  as. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  la  communauté 
des  Ursulincs  de  Boulogne. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  i853. 

Le  Président. 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayer,  F.  de  Beàuîioet,  baron  T.  de  Lacrome. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  (létal , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 
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N*  358.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  la  Dame  Veuve  Delafosse. 

Du  7  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'échange,  sans  soulte  ni  retour,  entre  l'É- 
tat et  la  dame  Havet,  veuve  Delafosse,  de  deux  parcelles  de 
terrain  contenant  ensemble  un  hectare  cinquante- sept  ares 
soixante  et  dix  centiares,  et  dépendant  de  la  foret  domaniale  de 
Bord,  département  de  l'Eure,  contre  une  portion  de  soixante- 
cinq  ares  trente-cinq  centiares  d'une  pièce  de  terre  dite  le  Mau- 
vais Pas,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pont-de- 
TArche,  même  département,  est  approuve  sous  les  conditions 
énoncées  dans  lacle  administratif  du  20  février  i852. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Lé  Président, 

.    <  Sigué  BlLLAGLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdoxald  duc  de  Tareste, 
baron  Eschassériacx  ,  Henut  Dogas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sâimt. 

Le  Sénat  ne  s'oppofe  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  la  dame  Havet, 
veuve  Delafosse . 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  i853. 

■ 

Le  Président, 
Signé  TnopLOKG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Thayer,  F.  de  Beaomom,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  le*  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  1  Par  l'Empereur  : 

\jt  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  dt  état, 

ou  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fogld. 

Signé  Abbatdcci.  » 

N*  SS9.  —  Déchet  impérial  portant  rectification  des  Tableaux 
de  Population  annexés  au  Décret  du  10  mai  Î852. 

Du  i5  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale f 
EsiPEa£Lj\  des  F&ajsçms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salet. 

Sur  le  rapport  de  notre  mi  ois  tre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Va  le  décret  du  10  mai  1 85a  (1); 

Vn  les  états  de  rectification  transmis  par  M.  le  préfet  au  Jura, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

. .    •  «  . 

Abt.  1".  Les  tableaux  rectificatifs  ci-annexés  sont  substitués, 

on  m  nui  /'ftn/'iirnn  Ia  /Limrli'iium!  rln  Iiira  I  u  rnndiccomonf 
Cil  '  C  lllll   LUIH  Cl  IIC   lC    (M  II  Mil  ML    UU   tfUIfft,    IctIIOtllI  InatT  HlfTI  1 1 

de  Poligny,  le  canton  et  ja  commune  de  Salins,  aux  tableaux 
dépopulation  annexés  au  décret  du  10  mai  x852  (2). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
justice,  de  la  guerre,  delà  marine  et  des  colonies,  des  finances, 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  des  travaux  publics,  de 
l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de# 

I  r\  î  o 

lOIS. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i853.  •  1 

Si-né  NAPOLÉON.  ' 
Par  1  Empereur  :  :;i 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au 
de  l'intérieur, 

Signé  P.  de  Persicny. 

(1)  x-  série,  Bull.  533,  n°  4091. 

(1)  Voir  ie  tableau  d'errata  iuéxé  au  n°  5*8  du  Bulletin  des  lois. 
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Rectifications  des  divers  tubleaux  relatifs  au  dénombrement  de  la 

du  département  du  Jura. 


BECTîriCATIOKS  AU  TABLEAU  DE  LA  POPULATION  PAll  DEPARTEMENT. 


ptrAftTSHRT. 


Jura 


Total  oiiéa&t  de  la  population  de  la  France.. . . 


Chiffre,  fanlifj. 


35,783,o59 


Chiffre*  rectifie, 


3i3,446 


(5,783,106 


RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  PAO   ARRONDISSEMENT  ET  CANTON, 

(même  drparlement). 


Population  { 

■ 


hom 


Arrondisa'ment  da  Poligny. 
Caotoi.  do  Salins  


Total. 


rorcLATios. 


i55,756 
157,543 


3i3,i99 
78,149 
i3.56o 


155,838 

157,608 


3i3.446 

78.396 
13,707 


RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU    DES  COMMUNES  AYANT  UNE  POFTLATTON  DE 

deux  mille  ÂME'  et  AU  df.ssu»  ( même  d<*r»orlpmcnt ). 


POPCLA- 
TIOll 

ioian.no*  nonMALi  on  MrsicirtLS 

ARtOXOlSSIMEKT. 

• 

COM- 

totale. 

To»ale. 

Agglomérée. 

MTJM9. 

Chiffre. 

comptée 
4  part. 

Chiffres 

Chiffres 

« 

fa  a  tir». 

rectilié*. 

fautif*. 

rectifies. 

faut;  fa. 

rectifia. 

Satina. 

7.«»a- 

7, 159 

53» 

6. 5  80 

6,711 

6,954 

6,101 

Vu  pour  élre  annexé  au  décret  de  S.  M.  l'Empereur,  en  c'ate  du  i5  avril, 
enregistré  tous  le  n*  727. 

a  e 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigsi. 
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N*  36o.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à  Favières 
{Meurlhe),  a"an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
dues  Valeiolles. 

Du  a3  Avril  i853. 

■ 

9 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Villes  actes  notariés  des  8  janvier  i83q,  17  août  i8£o  et  26  avril 
i85a,  par  lesquels  la  dame  Fauconnier,  supérieure  de  rétablissement 
des  sœurs  de  la  Doctrine  ebrélienne,  dites  Vatelottes,  existant  de  fait 
à  Favières,  et  dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre,  dont  le 
siège  est  à  Nancy,  a  acquis,  au  nom  et  pour  le  compte  de  rétablisse- 
ment de  Favières,  Irois  pièces  de  pré,  moyennant  une  somme  totale 
de  mille  buitcenl  soixante  francs; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Doctrine  ebrélienne,  des  ilx  septembre  i85o  et  10  avril 
i85s,  tendant  à  obtenir,  i°  l'approbation  des  acquisitions  précitées; 
a*  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  Favières; 

Vu  l'arrêté  du  28  prairial  an  xi  et  le  décret  impérial  du  3  août 
1808  (t),  qui  ont  autorisé  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine 
ebrélienne,  à  Nancy; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation,  approuvée  par  l'arrêté  précité 
du  28  prairial  et  par  l'ordonnance  royale  du  23  juin  i8a4  (a); 

Vu  l'engagement  pris,  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Favières,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  les  plans  et  procès-verbaux  d'expertise  des  immeubles  acquis 
au  nom  de  cet  établissement,  portant  la  valeur  à  mille  huit  cent  cin- 
quante francs; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
ont  eu  lieu  à  Favières  les  9  mars  i85i  et  28  juin  i85a; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Favières,  des  27  avril  i85i  et 
16  juin  i852  ; 

Vu  l'état  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'établissement  de  Fa- 
vières ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Meurlhe,  des 
7  juin  i85i,  20  février,  3  août  et  1"  septembre  i852; 


(1)  iv* série,  Bull.  199,  n°  3607. 
(>)  vu- série,  Bull.  68à  to,  n*  3. 
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Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
*  avril  1817  et  là  janvier  i83i; 
Vu  la  loi  du  *4  mai  i8a5; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

Avons  D^cnÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctriue  chré- 
tienne, dites  Vatelolles,  existant  à  Nancy  (Meurthe),  en  vertu 
d'un  arrêté  du  28  prairial  an  xi  et  d'un  décret  impérial  du 
3  août  1808,  est  autorisée  à  fonder  à  Favières  (même départe- 
ment) un  établissement  de  sœurs  de  ton  ordre,  à  la  charge, 
par  1rs  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'arrêté  précité  da 
38  prairial  an  xi  et  par  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1824. 

2.  Sont  approuvées  les  acquisitions  faites  par  la  dame  Fau- 
connier, représentant  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  suivant  actes  notariés  des 
8  janvier  1839,  17  août  i84o  et  26  avril  *852,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  l'établissement  des  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne,  à  Favières,  et  moyennant  une  somme  totale  de 
mille  huit  cent  soixante  francs,  de  4rois  pièces  de  pré  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Favières  et  contenant  en- 
semble trente-cinq  ares  quatre-vingt-seize  centiares. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  çe  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  limtruclion  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FoiuoiL. 
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N*  36 1.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  di- 
rigée par  une  Supérieure  générale,  l'Atsocialion  religieuse  des  Sœurs 
de  la  Sainte-Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  existant  à  Sainte-Colombe 
(  Yonne  ). 

Du  28  Avril  i853. 

i 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  i3  mai  i85a,  par  l'association  des 
Sœurs  de  la  Sainte-Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Sainte- 
Colombe,  commune  de  Saint-Denis-lcs-Sens,  dans  le  but  d'obtenir 
sa  reconnaissance  légale,  comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure pnérale,  en  déclarant  adopier  les  shtuls  de  la  congrégation 
des  religieuses  Ursulines,  diles  de  Jésus,  à  Chavognes; 

Vu  la  copie  des  statuts  des  religieuses  Ursulines,  revêtue  de  la  si- 
gnature de  tous  ici  membres  de  l'association  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Enfance  cl  de  l'approbalion  de  l'archevêque  de  Sens  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Saint-Denis-lès-Scns; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  du  6  juin 
1802; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Sens  et  du  préfet  de  l'Yonne,  des  5 
et  11  octobre  i85a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (i),  qui  a  approuvé  les  statuti 
de  )□  congrégation  des  religieuses  Ursulines,  diles  de  Jésus,  à  Cha- 

vagnes; 

Vu  la  loi  du  24  niai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i852; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'T.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Sainte-En- 
fance de  Jésus  etvde  Marie,  existant  à  Saiu le  Colombe,  com- 
mune de  Saint  Denis-lcs  Sens  (Yonne),  est  autorisée,  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge 
de  se  coo former  aux  statuts  de  la  congrégation  des  religieuses 
Ursulines,  dites  de  Jésus,  à  Chavagnes  (Vendée),  approuvés  par 


(1)  TDf  série,  Bail.  89,  n*  2991. 
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ordonnance  du  3o  avril  1826,  et  que  cette  association  a  dé- 


2.  Notre  rninistrè  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  i8ô3. 

•  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publaae  et  des  cultes, 

Signé  IL  Fortocl- 


N*  36a.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  i Association  des  Sœurs  de  l'Enfance  de 
Jésus  et  de  Marie ,  dites  Sœurs  de  la  Miséricorde  du  Bon  Pasteur, 
existant  à  Draguignan. 

Du  29  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  oes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  sœurs  do  l'Enfance  de  Jésus  el 
de  Marie,  diles  Sœurs  de  la  Miséricorde  du  Bon  Pasteur,  à  Draguignan, 
en  date  du  \U  août  i85a,  dans  le  but  d'èlre  autorisée  comme  con- 
grégation à  supérieure  générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'association  de  se  con- 
formerexactemenlauv  statuts  approuvés  par  décret  du  l\  mai  i85a  (1), 
pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte  Marie,  à  Torfou; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  f ignée,  en  témoignage  d'adhésion,  parles 
membres  de  l'association  présents  à  Draguignan,  et  revêtue  de  lap 
probalion  de  l'évêque  de  Fréjus; 

Vu  l'état  et  la  situation  des  établissements  dirigés  par  l'association; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  ladite  associa'ion; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Draguignan,  le  26  avril  18Ô2; 


(1)  x*  »érie,  Bull.  53o,  n"  4o5«j. 
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Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Draguignan,  en  date  du  1 5  juin 
i85a; 

Vu  les  avis  de  l*évéque  de  Fréjus  et  du  préfet  du  Var,  en  date  des 

ni  juin  et  1 6  août  1 85a  ; 
Vu  la  loi  du  2/4  mai  183  5; 
Vu  le  décrel  du  3i  janvier  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie,  dites  Sœurs  de  la  Miséricorde  du  Bon  Pasteur,  existant  à 
Draguîgnan  (Var),  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés,  par  décret  du  à  niai  i8Ô2,  pour  la  congréga- 
tion des  sœuts  de  Sainte  Marie  à  Torfou  (Maine-et-Loire),  et 
que  cet  e  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
.  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  363.  —  Décret  iMPÊBtAL  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  à  établir  un  Bureau  public  pour  le  conditionnement  et  le  titrage 
des  Soies  et  des  Laines. 

Du  a  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  l'article  \l\  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin  i83a  (1),  sur 
les  attributions  des  chambres  de  commerce; 


(1)  ix' série,  a* partie,  1  "section,  Bull.  167,  n9  4*56. 
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Les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date 

du  i5  octobre  i85a  et  du  i5  février  i853,  concernant  rétablisse- 
ment d'un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et  le  titrage  des 
soies  et  des  laines; 

L'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date  du 
1 1  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

■ 

Art.  1er.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  à 
établir  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et  le  titrage 
des  soies  et  des  Lines,  dont  les  opérations  seront  facultatives 
pour  le  commerce. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  cet  établissement,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  de  la  chambre,  en  date  du 
i5  février  i853,  annexée  au  présent  décret  et  dont  une  expé- 
dition restera  déposée  aux  archive*  du  ministère  de  l'intérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i853. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'intiriear. 

Signé  F.  de  Persicny. 


N*  364.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des  Membres  de 

la  Chambre  de  commerce  de  Reims. 

Du  2  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

t  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  aa  janvier  1817  portant  création  d'une 
chambre  de  commerce  à  Reims; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  3  septembre  i85i ,  relatif  à  la  compo- 
sition des  chambres  de  commerce; 
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Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  A  l'avenir  la  chambre  de  commerce  de  Reïms 
(Marne)  sera  composée  de  quinze  membres  au  lieu  de  neuf. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'éiat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persicxt. 


H«  365.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  des 
travaux  public*)  portant, 

i°  Que  la  partie  du  cbcmin  vicinal  de  Marignanes  à  Vélaux,  qui 
donne  accès  de  la  station  de  Rognac  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Maiseille,  à  la  roule  départementale  des  Bouches-du-Rhône  n°  8, 
d'Aix  à  Berrc,  est  et  demeure  classée  comme  embranchement  de 
cette  route; 

a"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de  cet 
embranchement,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Du  16  Avril  ÎS53.  ) 


N*  366.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i45, 
de  Limoges  à  Moulins,  clans  les  côtes  de  l'étang  de  Chambîct  et  du 
pont  du  Bord,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  7  janvier  i853; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
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3  mai  1 84 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
19  Avril  1853.  )   

N#  3C7.  —  Décret  impérial  (  conlre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  91 , 
de  Grenoble  à  Briançon,  en  face  du  hameau  des  Guiberles,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ing  - 
nieur  en  chef,  à  la  date  du  7  mai  i85a; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bàlimenls  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  eu 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique.  (Da 
19  Avril  1853.) 


N*  368.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Haute-Garonne,  n*  a5,  de  Rieux  à  Saint-Ybars,  entre  Rieux  et 
la  route  départementale  n°  6,  par  la  vallée  du  Lamédon,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en 
chef  a  dressé  le  19  février  i853  ; 

29  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ce'te  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  19  Avril 
1853.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
détal  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale. —  10  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  43. 


N*  369.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  s'imposer 

extraordinairement.  1 

Du  11  Mai  i853. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-rerbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  :  , 

Article  unique.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

i°  Pendant  Tannée  i853,  un  centime,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  solde  du  déficit  du  budget  de  i852; 

2°  Pendant  trois  ans,  à  partir  de  i8o3,  quatre  centimes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  restauration  des 
routes  départementales; 

3°  Pendant  trois  ans,  à  partir  de  1&53,  cinq  centimes,  dont 
le  produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélio- 
ration des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  actuelle- 
ment classés. 

Celte  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront 

XI'  Série.  4  7 
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annuellement  la  perception ,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du 

21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  i853. 

»  -  »  -         ;  -  -  r*  i  r   .  • 

■  •  *       Là  Président, 

Signé  Billadlt. 


«  •  % 


•  c 


Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tareste, 
baron  Eschasseriadx  ,  Henry  Dugas. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

•  1 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Cher  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
i°  un  centime  en  1 853 ;  20  quatre  centimes,  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  i853;  3d  cinq  centimes,  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  i8ô'3.'    rn  .7 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  TRorLOXG. 

Les  Secrétaires, 


«  « 
•  « 


.   ;  ,  Signé  A.  Tiiayer,  comte  de  la  Riboïsieie, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

âigmS-Bmn  T.  dr  Ugrosie.  ' .  : 

•  .  .  .  . . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  i853. 

......  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  ficellé  du  grand  sceau  :  !  Par  i'Empcreur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Minisire  S  état, 

au  déparlement  de  la  justice,  Signe  Achille  Fould, 
»  î            Signe*  Abbatccct. 

_ 

♦  t 
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V  370.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  des  Bouches-du-JUiônc 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  11  Mai  1 853.  ...   

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  mit  : 

LOI.  , 

Extrait  du  procls-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  ix  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Bouches  du-Rhône  est 
autorisé,  conformément  à  ta  demandé  que  ie  conseil  général  en 
a  faite,  dans  sa  session  dp  1802,  à  s'imposer  extraorxlinaireoient^ 
pendant  six  ans,  a  partir  de  deux  centimes  additionnels 

au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

»  f  *  ■  * 

1  t  "  •  • 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3o  Mars  i8p3. 

Le  Président j 
Signé  Btm.aûi.î. 

•  •»     , •  14.  'Il 

Les  S*  r reliures , 
Signé  En.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  L.scRAssfcJUAtx,  Henry  Dogas. 

Extrait  dn  protes-verbal  an  Stnàù  ••» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de'  là  loi  qui 
autorise  le  département  des  Bouches-du-Kli<>ûe  à  ^imposer  ex- 
taarebuairetnent,  pendant  six  ans,  à  partir  de  deux 
centimes  additionnel*  au  principal  d«s  quatre  cCMitributions 
directes,  .  . ,  -.si   %  \ 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  s3  Avril  i853. 

*  î  î 

Le  Président, 
Signe*  Thoplong. 

Les  Secrétaires ,  r 
Signé  A.  Tiiayeii  ,  comte  de  la  Biboïmkiuî  , 
baron  T.  de  Lacïkwsk. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sûnat  : 
Signé  Baron  T.  M  IJkGaossr.. 

A7. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  il  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'rtat  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 

•  _  m  » 

f  » 

N*  371.  —  Lot  qui  autorise  h  département  des  Deux-Sèvres  à  contracter 

nn  Emprunt      4  " 

•    ,  •  »  *  *  ■ 

* 

Du  11  Mai  i853. 

t 

9  » 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI.  '  I 

Extrait  da  proces-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i852,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  uuc  somme  de  cinq 
cent  quatre-vingt-douze  mille  trois  cent  trente -trois  francs 
trente-cinq  centimes  (5Q2,333f  35e) ,  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales  et  à  la  dépense  de  construction 
et  de  réparation  des  éditices  départementaux,  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois, 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des 
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dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  sera  assuré  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  dont 
le  recouvrement  a  été  autorisé  par  la  loi  du  27  juillet  i85o. 

Le  payement  des  intérêts  sera  effectué,  chaque  année,  au 
moyen  de  prélèvements  opérés  sur  les  centimes  facultatifs  du 
budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

•  \  ■  . 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  db  Tarente, 
baron  JSschassériaux  ,  Henry  Dcgas. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  déparlement  des  Deux-Sèvres  à  emprunter  une 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  trois  cent  trente- 
trois  francs  trente-cinq  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a3  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayer ,  comte  de  la  Hiboisièhe  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  n  Mai  i853. 

- 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le [Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  (tétat, 

d  état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 
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JLor  qui  autorise  le  département  de  Vauclusc  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eœtraordinaircmcnt. 

Du  1 1  Mai  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prochs-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corfs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  t. 

Arï.  1er.  Le  département  de  Vauçluse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  . conseil  général  eu  a  faite  dans  sa 
session  de  i852 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  ceut,  une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  francs(7o,ooof),  applicableà  la  dépense  d'agrandissement 
et  de  restauration  du  palais  de  justice  d'Avignon,  et  à  l'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  ces  travaux. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

L'amortissement  de  l'emprunt  sera  effectué  sur  le  produit  des 
ressources  créées  par  l'article  2  ci-dessous,  et  le  service  des  in- 
térêts sera  assuré  par  des  prélèvements  annuels  sur  les  cen- 
times facultatifs  du  budget  départemental. 

2.  Le  département  de  Vaucluse  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  années  1 85 6  et  1857, 
huit  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté 

i°  Au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé; 

2°  A  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Apt; 

3°  Aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes 
départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Ma  don  m. d  duc  de  Tarente, 
paroa  Eschassêriadx  ,  Henry  Ddgas. 


* 
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Extrait  da  prochverbal  da  Sénat.  '  " 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Vaucîusc  a  emprunter  Une  somme 
de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000') ,  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  1 856  et  1857,  huit  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  1853*. 

Le  Président  t  , . 

Signé  Thoplong.  .„ 

Us  Secrétaires, 
Signe  A.  Tiiayeii,  comte  de  la  Riboisière, 
baron  T.  de  Laciiosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  •  ! 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  délat, 

au  déparlement  de  la  jastice ,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatocci. 


N°  373.  —  La  relative  à  des  changements  de  Circonscription 

territoriale. 

Du  11  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prochs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  .  , 

Art.  1er.  Les  portions  de  terrain,  lavées  en  vert  sur  le  plan 
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annexé  à  la  présente  loi  et  désignées  par  les  lettres  BBB,  sont 
distraites  de  la  commune  de  Condé-lès-Vouziers,  canton  et  ar- 
rondissement de  Vouziers  (Ardennes),  et  réunies  à  celle  de 
Vouziera,  même  canton  et  même  arrondissement. 

Les  terrains  teintés  en  encre  de  Chine  fondue,  sous  la  lettre 
D,  sont  distraits  de  la  commune  de  Vouziers  et  réunis  à  celle 
de  Condé-lès-Vouziers. 

Les  terrains,  lavés  en  vert  audit  plan,  sous  les  lettres  AAA, 
sont  distraits  de  la  commune  de  Chestres,  mêmes  canton  et 
arrondissement,  et  réunis  à  celle  de  Vouziers. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  i853. 

M 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Tarbwte, 
baron  Escuasseriaux  ,  Henry  Dec  as. 

■ 

Extrait  du  prochs-vcrbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
règle  les  limites  des  communes  de  Condé-lès-Vouziers  et  de 
Vouziers  (Ardennes). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Trofloxg. 

Les  Secrétaires, 

Signe  A.  TnAYEn,  comte  de  la  Riboimere. 
baron  T.  de  Laceosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour 
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qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

m 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  i853. 

;  • 

Signé  NAPOLÉON.  ! 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

*•  * .  * 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  detat  Le  Ministre  <f  état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foui  d. 

Signé  Abbatccci. 


N*  374. —  Décret  impébmal  qui  fait  cesser  l'Intérim  da  Ministère 

de  la  Guerre. 

1 

Du  33  Avril  i853.  .    .  .. 

* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlct. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié,  par  dé- 
cret du  10  mars  dernier  (1),  à  M.  Théodore  Ducos,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
cessera  à  partir  de  ce  jour. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  détal 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

.1)  Bail.  37,  n'  a36. 
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$j$:~T)à(UUST  ïrtrïàiAL  qui  modifie  celai  du  15  janvier  f853 

portant  application  de  diverses  Lois  aux  Colonies. 

.••  •      .  ••  •  »;:«:••  •  -.V.-:  >• 

.  .Pu  27  Avril  i853.  . 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eupereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  d?  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  notre  décret  du  1 5  janvier  dernier4  fi),  qui  a  déclaré  exécutoires 
aux  colonies  diverses  lois  delà  mélropole; 

Considérant  que  les  établissements  français  dans  l'Inde  se  trouvent 
placés,  quant  à  la  propriété  des  terres  et  des  cours  d'eau,  sous  un 
régime  exceptionnel,  et  que  les  lois  des  29  avril  i845  et  1 1  juillet 
18^7,  sur  les  irrigations,  n'y  sont  pas  susceptibles  d'une  application 
complète,  ■  -  '  •»»  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  abrogée,  spécialement  pour  les  établissements 
français  clans  l'Inde,  la  partie  de  notre  décret  du  i5  janvier  der- 
nier qui  a  déclaré  applicables  auk  colonies  les  lois  des  29  avril 
i845  et  il  juillet  1847,  sur  les  irrigations.   

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  ebargé  de  pourvoir  à  IVxécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  i853. 

•     M    . .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  la  marine 
et  des  coUnUs, 

Signé*  TuioDORE  Ducos. 


• 


N°  376.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une.Supérieure  gènérulc,  l'Association  religieuse  des  Sœurs  de  Saint- 
Joseph,  existant  à  Gap. 

'  •    4  '       Du  3o  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

£.(1)  Bull.  3i,n°  266. 
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Vu  la  demande  formée,  le  21  avril  i85a,  par  l'association  des 
sœurs  de  Saint* Joseph,  établie  à  Gap,  à  l'effet  d'être  autorisée 
comme  congrégation  religieuse  à  supérieure  générale; 

Vu  la  déclaration  de  ces  religieuses  portant  qu'elles  adoptent  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  même  ordre,  autorisée  à 
Bourg; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  de  Saint-Joseph,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évèque  cte 
Gap; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Gap;  * 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Gap,  du  18  mai  i85a  ; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Gap  et  du  préfet  des  Hautes-Alpes,  dés 
a5  avril,  19  juin  i85a  et  a5  janvier  i853; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  juillet  1828  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  établie  à 
Bourg  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1825  et  le  décret  du  3 1  janvier  i852  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
existant  à  Gap  ( Hautes- Al pes ) ,  est  autorisée  comme  congréga- 
tion dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  même  nom, 
établies  à  Bourg  (Ain),  approuvée  par  ordonnance  royale  du 
i3  juillet  1828,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


(1)  vin* série,  Bull.  242,  n°  8773. 
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N#  377. —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Mazeres 
(Ariége),  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Paul. 

Du  4  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  a3  mai  i85i,  par  lequel 
M.  l'abbé  Issaly,  mandataire  du  sieur  Jean-Baptiste  Etienne,  supérieur 
général  de  la  congrégation  des  Lazaristes,  a  olïert  de  vendre  à  la  ville 
de  Mazeres  le  domaine  de  Rajol,  et  deux  maisons  avec  dépendances 
situées  à  Mazeres,  à  la  ebarge  notamment,  i°  de  servir  une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  deux  mille  francs  à  cinq  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul, qui  seront  tenues  de  soigner  à  domicile  les  pauvres 
malades,  d'instruire  les  indigentes  et  de  diriger  un  ouvroir;  2*  de 
leur  abandonner,  soit  pour  leur  logement,  soit  pour  la  tenue  de  leurs 
classes,  les  deux  maisons  situées  à  Mazèrcs,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mazeres,  en  date  du 
a3  mai  i85i,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'acquérir  les  im- 
meubles précités; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  î  G  juin  1 853 ,  par  laquelle  le  conseil 
d'administration  de  Li  congrégation  des  sœurs  de  Sainl-Vincent-de- 
Paul,  à  Paris,  a  demandé  1  autorisation ,  i°  d'accepter  le  bénéfice  ré- 
sultant en  faveur  de  la  congrégation  des  dispositions  de  l'acte  du 
a3  mai  1 85 1  ;  a°  de  fonder,  à  Mazèrcs,  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre  ; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  portant 
leur  valeur  totale  à  cinquante-six  mille  quatre-vingts  francs  trente  cen- 
times ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Mazeres,  le  1^  septembre  1 85 1  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (i),qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  autorisé  cette 
congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Mazeres  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Seine; 


(1)  iv' série,  Bull.  202,  n°  4838. 
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Vu  le*  avis  de  l'archevêque  dé  Paris,  de  Téveque  de  Pamîers  ot'des 
préfets  de  la  Seine  et  de  l'Ariége,  eu  date  des  5  mai,  5  juillet,  7  et 

28  septembre  i85a  ; 
Vu  l'avis  du  recleur  de  l'acaddime  de  l'Ariége ,  en  date  du  h  jan- 

*  D'O  I    ,  *  I  «1;"  '' 

vier  i8o3; 

Vu  lavis  de  noire  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a4  décembre 

1802; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
1  avril  1817  et  ilx  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l\  La  congrégation  des  sœurs  de  î a  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  existant  à  Paris  (Seine) ,  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  ^ojjder,  àMazères 
(Ariége),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité.  }  <ê        *  *'". 

2.  La  ville  de  Mazères  (Ariége)  e*l  autorisée  à  acquérir  du 
sieur  Jean  Baptiste  Etienné,  représenté  par  le  sieur  Issalj,  fcoii 
mandataire,  divers  immeubles  désignés  dans  un  acte  sous  seing 
privé  du  2*3î*fià£.*i85i,  et  estimés,  en  totalité,. cinquante^six 
mille  quatre-vingts  francs  trente  centimes,  à  la  charge  notam- 
ment par  la  ville  de  servir  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de. 
deux  mille  francs  à  cinq  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
dePaul,  tenues  de  soigner  à  domicile  les  pauvres  malades, 
d'instruire  J  es  filles  indigentes,  et  de  diriger  un  ouvroir,  et 
aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  audit  adte. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition.  ' 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Yincerit-de-PauÙ  Paris  ;  au  nom  (le  cette  congrégation  ,  et. 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Maxères,  au  nom  des  pauvres  de! 
celte  ville»  sont  autorisés  a  accepter,  chacun  çn  ce  qui  le  con- 
cerne, le  bénéfice  des  stipulations  résultant,  pojur  ies  sœurs  de 
la  même  congrégation  et  pour  les  pauvres  do  Mazères,  de  l'acte 
précité  du  2  3  mai  1 85 1 . 

Il  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  44. 


N*  382.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  s'imposer 

extraonlinuirement. 

Du  1  i  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

A  TONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

:e  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1802,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix 
ans,  a  partir  de  i854,  et  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes, 

i*  Cinq  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
neufs  cl  d'amélioration  des  routes  départementales; 

2°  Sept  centimes  cinq  dixièmes,  dont  le  produit  sera  appliqué 
à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Celle  dernière  imposition  sera  recouviée,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  èire  auto- 
risée par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  l853.  . 

Le  P résilient, 
Signé  BlLI.AULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  EsciMSSÊRUUX ,  Henry  DtOtf< 
Macdojuld  duc  de  Tabekte. 
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Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Lot  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  i85/i,  i°  cinq  centimes,  2°  sept 
centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contrihuiions  directes. 

,  Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Rirois  ère,  A  Tbato. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  riîtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  s. lient  adressées  aux 
coU'S,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  mîuislre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebar-jé  den  surteiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i853. 

Si-né  NVPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rKmpereur  s 

Le  Gaule  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le.  Ministre  <(" état, 

au  déparcmenl  de  la  justice,  Signé  Achille  Fol  ld. 

5igué  AobATCcci. 

N*  383.  —  Lor  qui  autorise  le  département  du  Pus  de-Calais 
à  contracter  un  Emprunt  el  à  s'imposer  cxtraordinairemenL 

Du  i4  Mai  T853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâre  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOT. 

Extrait  du  proces-verkai  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Pas»de-Calais  est  autoiisé,  con- 
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fermement  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i852,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  (25,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux neufs  et- d'amélioration  des  routes  départementales. 

L  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois, le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  sera  assuré  par  nn  pré- 
lèvement sur  les  centimes  facultatifs.  Le  remboursement  sera 
effectué  au  moyen  des  ressources  indiquées  dans  l'article  2  ci- 
après. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  en  i854, 

i°  Cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  premier; 

2°  Un  centime,  destiné  aux  travaux  neufs  et  d'amélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

3°  Quatre  centimes ,  dont  le  montant  sera  employé  en  sub- 
vention aux  communes  pour  le  service  des  chemins  de  petite 
vicinalité. 

Les  deux  dernières  impositions  seront  recouvrées  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  a  1  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  lé  18  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAOLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasskriaux  ,  Henry  Dcgas  , 

MACDONALD  duc  DE  I  A  RENTE. 

Extrait  du  pfoces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la. promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Pas-de-Calais  à  emprunter  une  somme 
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de  vingt-cinq  mille  francs,  remboursable  au  moyen  d'une  impo 
sition  extraordinaire  en  i854. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  P rendent, 

Signé  Troplohg. 

Les  Secrt  taire  s , 

Signé  Comte  db  la  Riboisiêre,  A.  Thatrr 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Yu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aai 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Mai  i853. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Par  l'Empereur  : 

an  département  de  la  justice  ,  Le  Ministre  d'état, 

Signé  Abbatccci.  Signé  Achille  Foulp. 


N°  384.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Bas- Rhin  à  $ 

eœtraordinairtmenl. 

DuUMai  i853.  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promu  lg 
ce  qui  suit  ; 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  II 
teneur  suit  :  1 

Art.  1".  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  coufor 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  si 
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sessions  de  i85i  et  i85a,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
i854,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  un  centime  peudant  trois  ans,  à  partir 
de  i855,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  du  service 
de  l'instruction  primaire. 

2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  également  autorisé  à 
appliquer  aux  travaux  des  routes  départementales  les  fonds 
libres  provenant  de  l'imposition  extraordinaire  réalisée  en  vertu 
de  la  loi  du  3o  avril  18*6. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dallox,  baron  Eac.hasseiiiaux  ,  Hf.ibt  Duoas, 
Macdonàld  duc  de  Tauente. 

Extrait  da  proces-cerbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  BasRbin  à  s'imposer  extraordînai- 
rement, en  i854,  deux  ceniimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  un  centime  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  r85ô. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Taoploho. 

• 

Les  Secrétaires  f 
Signé  Comte  de  la  Ri  bo  m  rue,  A.  Tbaybb, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vn  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  îa  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Mai  i853. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  P**  l'Empereur  : 

au  département  dé  la  justice,  Le  Ministre  d'état, 

Signé  Abbatccci.  .  Signé  Achille  Fodld. 

48.- 
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N*  385.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Vendée  à  s'imposer 

extraordinairemen  t. 

'  Du  i4Mai  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorise, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinaire  ment,  en 
i854,  cinq  dixièmes  de  Centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  en  i855,  et  trois 
centimes  et  demi  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i856. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  à  ia  dépense  de 
construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Napoléon -Vendée, 
et  d'un  hôtel  de  sous -préfecture  à  Fonteuay,  ainsi  qu'aux  tra- 
vaux du  pont  de  Trizay  et  de  la  route  départementale  n°  1. 
t i  L'excédant  du  produit  de  l'imposition,  s'il  y  en  a,  seraem 
ployé  conformément  aux  délibérations  ultérieures  du  conseil 
général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i8  Avril  i853. 

:  .      ...  • 

■    <•  <       4     •     *  »  le  Président, 

»    Signé  Billault. 

'.i  i 

Les  Secrétaires, 

Sfrign^  Ed,  Dalloi  ,  baron  ï><  m  vssé  m  al  \ ,  Henry  DcfiH- 

Macdomald  duc  de  Tarekte. 

.  «. 

i,  nrjit  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer  extraordinai- 
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rement,  en  i854,  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

U  Présidait, 
Signé  I  m u' long. 

Les  Secrétaires, 

«igné  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayer  , 
baron  T.  os  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

MLasdons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  au  départementale  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abrattcci. 


N*  386.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  14  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qni  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès'ierbal  du  Corjts  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est  auto- 
risée, 
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i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  nn 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof),  remboursable  en  sept 
ans,  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Boucherie; 

2%  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  le  même  temps, 
cinq  centimes  trente-sept  centièmes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  l'amortissement  de  cet 
emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  îô  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Eschassériaux,  Henry  Dusas, 
Macdonald  duc  de  Tarente. 

Extrait  ia  proch-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Augers  à  emprunter  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  et  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
sept  ans,  cinq  centimes  trente-sept  centièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance*  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thatea, 
baron  T.  di 

Vu  et  icellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  de  Lacrossb. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  1  à  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  détat, 

•a  département  de  la  justice,  Signé  Achill»  FotJLD. 

Signé  Abbatdcci. 
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N*  387.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Penta 

et  de  Castellare  [Corse). 

Du  ii  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proclwerbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  limite  entre  les  communes  de  Penta  et  de  Cas- 
tellare, canton  de  Vescovato,  arrondissemeut de  Bastia  (Corse), 
est  6xée  conformément  au  tracé  de  la  ligue  teinte  en  vert  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi;  en  conséquence,  les  terrains  si- 
tués à  l'est  et  au  nord  de  cette  limite  sont  attribués  à  la  com- 
mune de  Castellare,  et  ceux  situés  à  l'ouest  et  au  sud  sont  attri- 
bués à  la  commune  de  Penta. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i853. 

Le  Prés  ident , 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschas^riaux,  Henry  Dec  as, 
Macdonald  dac  de  Ta  rente. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  des  communes  de  Penta  et  de  Castellare  (Corse). 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tioplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  RiboisiERB,  A.  Tua  ver  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat: 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice ,  Signé  Achille  Foolo. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  388.  —  Loi  relative  à  des  changements  de  Circonscription 

territoriale. 

Du  U  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

0  * 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  enclaves  de  Novella  et  de  Fondale  indiquées 
par  la  lettre  A  et  délimitées  par  un  liséré  rouge  carmin  sur  le 
plan  ci -annexé ,  seront  distraites  de  la  commune  de  Sainte-Lucie- 
de-Tallano,  canton  dudit ,  arrondissement  de  Sartène  (Corse), 
et  réunies  à  la  commune  d'Altagène,  même  canton. 

2.  L'enclave  de  Caldane,  indiquée  par  la  lettre  B  et  délimi- 
tée par  un  liséré  rouge  carmin  au  même  plan,  est  distraite  de 
la  commune  d'Allagène  et  réunie  à  la  commune  de  Sainte-Lucie- 

•  de-Tallano. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
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des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Délibéré  en  séance  publique,  à'Paris,  le  18  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  BilIault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Eo.  Dalloi,  baron  EscrussÉaiAux,  Henrt  Dcgaa, 
Macdonald  duc  de  Tarents. 

I 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
fixe  les  limites  des  communes  d'Altagène  et  de  Sainte-Lucie-de- 
Tallano  (Corse). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  db  la  Riboisiere,  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatl  cci . 
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N#  38g.  — -  Loi  qui  distrait  la  section  de  Lansola  de  la  commune  de 
Loire,  canton  de  Condrieu  (Rhône),  et  la  réunit  à  la  commune  des 

Du  ii  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  section  dite  de  Lansola,  et  cotée  G  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Loire, 
canton  de  Condrieu ,  arrondissement  de  Lyon  (Rhône) ,  et  réunie 
à  la  commune  des  Hayes,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  for 
mée  par  la  route  de  Rive-de-Gier  dans  la  direction  indiquée 
audit  plan  par  la  ligne  verte  du  point  E  au  point  D. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  ou, autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Signé  En.  Dalloz,  baron  Ebcbissebiaux,  Henry  Dec  a' 
Macdonald  duc  de  Tarent*. 

Extrait  du  proees-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  an- 
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torise  la  distraction  de  la  section  de  Lan  sol  a  de  la  commune  de 
Loire  et  sa  réunion  à  la  commune  des  Hayes  (Rhône). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisibrb,  A.  Thayfr  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 4  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état       Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatdcci. 


iV  390.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  France 
-   à  établir  une  Succursale  à  Nancy. 

Du  18  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3  mars  i85a  (1)  portant  prorogation  du  privilège 
de  la  banque  de  France  ; 

Vu  les  articles  9,  lii  et  43  du  décret  du  18  mai  1808  (a),  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  3o  juin  18/40,  et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars 


1)  x*  série,  Bull.  5os,  0*3791. 
a)  rf*  série,  Bull.  ,193 ,  n#  3409. 


r 
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i84i  (1).  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la 
banque  de  France; 

Vu  le  décret  du  1 6  janvier  1808  (a),  la  loi  du  17  mai  i834  et  l'or- 
donnance du  1 5  juin  suivant  (3); 

Vu  la  délibération  du  17  mars  1 833  ,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'établir  une  suc- 
cursale a  Nancy; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  la  lettre  écrite,  le 
18  septembre  i85a,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  par  les  membres  du  tribunal  de  commerce  et 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Nancy; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  une 
succursale  à  Nancy. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles 
de  la  banque  de  France  ,  et  seront  exécutées  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du  conseil  général ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  Hinbac. 

N'  391.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  établir  une  Succursale  à  Toulon. 

Du  18  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3  mars  i85a  (4)  portant  prorogation  du  privi- 
lège de  la  banque  de  France  ; 

(îj  ix*  série,  Bull.  801 ,  n*  933^ 

(a)  iv*  série,  Bull.  176,  n°  39S3. 

(3)  ix"  série,  3*  partie,  tn  section,  Bull.  3o8,  u°  5357- 

(4)  x*  série,  Bull.  503,0*3791. 
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Vu  les  articles  9,  42  et  43  du  décret  du  18  mai  1808  (1),  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  3o  juin  i84o  et  l'ordonnance  royale  du  a 5  mars 
i84i  (a),  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs  descompte  de  la 
banque  de  France; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (3) ,  la  loi  du  17  mai  i834  et  l'or- 
donnance du  1 5  juin  suivant  (4); 

Vu  la  délibération  du  10  mars  -i 853,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'établir  une 
succursale  à  Toulon  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction, .et  notamment  la  lettre  écrite,  le 
19  mai  i85a ,  par  les  membres  de  la  chambre  île  commerce  de  Tou- 
lon, à  M.  le  gouverneur  de  la  banque  de  France; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu;' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  une 
succursale  à  Toulon. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que 
celles  de  la  banque  de  France,  et  seront  exécutées  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  du  conseil  général,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  2  5  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  financés, 

Signé  BiNEAC. 


N*  39a.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  la  Cotisation  à  payer,  pendant 
l'exercice  i853 ,  par  le  commerce  de  Bois  à  ouvrer  pour  V approvision- 
nement de  Paris. 

Du  a6  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national», 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 



(1)  it*  série,  Bull.  193,0*3409. 
(3)  u*  série,  Bull.  $01  ,  n"  933/1. 

(3)  i?a  série,  Bull.  176,  n*  3953. 

(4)  w'  série,     partie,  1"  section,  Bull.  3oS,  n#  5357- 
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Vu  l'expédition  du  procès- verbal  de  la  délibération  prise ,  le  6  mars 
i853f  par  ia  communauté  des  marchands  de  bois  k  ouvrer,  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  ;  ladite  délibération  ayant  pour  objel  de 
pourvoir,  clans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  pourront  néces- 
siter, pendant  le  cours  de  la  présente  année,  le  transport  et  la  con- 
servation de  ces  bois; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  D£autaons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  payé  à  titre  de  cotisations,  sur  les  bois 
flottés  en  trains,  pendant  l'exercice  i853,  savoir  : 

i°  Par  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  dTonne,  deCnre 

et  d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne   4f3o' 

dont  deux  francs  à  l'entrée  et  deux  francs  trente  centimes  à  la  sortie. 

a*  Par  chaque  coupon  de  charronnage  desdites  rivières.   3  4a 

dont  deux  francs  à  l'entrée  et  un  franc  quarante  centimes*  à  la  sortie, 

sans  préjudice  du  droit  payable  au  passage  sous  le  pont  de  Sens, 

pour  cotisation  spécialement  affectée  au  service  des  flots  et  éclu- 

sées  indispensables  sur  l'Yonne. 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  des  rivières  de 

Marue  et  haute  Seine   5  3o 

dont  deux  francs  à  l'entrée  et  trois  francs  trente  centimes  à  la  sortie. 

4°  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  desdiles  rivières   6  oo 

dont  deux  francs  à  l'entrée  et  quatre  francs  à  la  sortie. 

5°  Pour  chaque  coupou  de  charronnage  provenant  desdites  rivières.  3  70 
dont  deux  francs  à  l'entrée  et  un  franc  soixante  et  dix  centimes  à  la 

sortie. 

(F  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne  ou  de  sapin  de  quelque 

rivière  qu'elle  provienne   34  00 

dont  seiie  francs  à  l'entrée  et  dix-huit  francs  à  la  sortie. 

7*  Selon  l'usage,  les  coupons  ou  part*  de  la  rivière  d'Aube  seront  compté 
à  raison  de  trois  pour  deux  de  la  rivière  de  Marne;  ceux  des  rivières  Ât* 
Petite-Seine,  Mann,  à  raison  de  deux  pour  un.  .  ■ 

8*  Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  coupons  et 
parts  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne,  par  ebaqw 
coupon  ou  part,  cinq  francs  pour  le  service  des  flou  et  ports  de  cette  rivière. 

2.  La  cotisation  est  exigible  pour  tons  les  bois  flottés  en 
trains ,  aussitôt  J 'arrivée  à  leur  destination  ;  néanmoins ,  pour  les 
bois  en  destination  des  ports  au-dessous  de  Paris ,  elle  sera  exi- 
gible à  leur  passage  à  Paris. 

3.  Le  payement  aura  lieu,  savoir  :  i°  pour  les  cotisations 
générales,  entre  les  mains  de  l'agent  générai  de  la  compagnie 
à  Paris;  20  pour  la  cotisation  spéciale  aux  flots  et  éclusées  d« 
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l'Yonne,  entre  les  mains  de  l'agent  spécial  préposé  à  Sens;  3°  et 
pour  la  cotisation  spéciale  aux  flots  de  l'Aube,  à  Brienne,  entre 
les  mains  de  l'agent  spécial  à  ce  préposé. 

4.  L'agent  général  et  les  agents  préposés  au  recouvrement  des 
cotisations  spéciales  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  démarches 
et  poursuites ,  pour  assurer  le  payement  des  cotisations  par  toutes 
voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s  effectuera  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

5.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- 
rents, sera  affiché,  pendant  tout  le  cours  de  l'exercice  i853f 
dans  les  bureaux  des  agents  de  la  compagnie  préposés  à  la  per- 
ception des  cotisations. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  IVxéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  à* état  au  département  des  travaux  publics. 

Signé  Maùne. 


N*  393. — Décret  impérial  qui  fixe  au  28  mai  la  clôture  de  la  Session 
'.'>•'   de  1853  da  Corps  législatif. 

Du  10  Mail  853.  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  ï  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  plusieurs  projets  de  loi  importants  sont  en  ce  mo- 
ment soumis  à  l'examen  da  Corps  législatif ,  et  voulant  assurer  aux 
délibérations  auxquelles  ils  doivent  donner  lieu  toute  la  maturité  dé- 
sirable , 

Avon£  PEcaÉTÉ  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  de  i853  du  Corps  législatif,  epi  devait 
être  terminée  le  1 3  de  ce  mois,  ne  sera  close  que  le  samedi 
28  mai  au  soir. 
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2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foold. 


N*  394.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  des  Tarifs  des  Droits 
de  navigation  perçus  sur  les  Canaux  du  Rhône  au  Rhin,  du  Berry  et 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare. 

Du  11  Mai  i853.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  5  août  18a  1  et  là  août  1822 ,  relatives  à  la  cons- 
truction et  à  l'achèvement  de  plusieurs  canaux  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  annexés  auxdiles  lois  ; 

Vu  les  lois  du  3  mai  i853,  relatives  au  rachat  des  droits  attribués 
par  les  lois  d'emprunt  à  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
et  à  celle  des  Quatre-Canaux,  et  représentées  par  des  actions  de  jouis- 
sance ; 

Vu  le  décret  du  22  mai  i85o  (1),  qui  a  maintenu  jusqu'au  i"juin 
i853  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin  ; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  i852  (2),  qui  a  maintenu  jus- 
qu'au 1"  juin  i853  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  les 
canaux  du  Berry  et  latéral  à  la  Loire  (de  Digoin  à  Briare); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

•  •  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tarifs  des  droits  de  navigation  qui  sont  actuel- 
lement perçus  sur  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  du  Berry  et 
latéral  à  la  Loire  (de  Digoin  à  Briare) ,  ainsi  que  sur  les  canaux 

■   ■■     ■  ■  ■  — 

(1)  x'  série,  Bull,  a 63,  n*  3147. 
(1)  xi#  série,  Bull.  6,n#43. 
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de  jonction  ouverts  à  Decize  et  à  Fourchambault,  entre  la  Loire 
et  le  canal  latéral,  sont  prorogés  jusqu'à  ce  qu'il  eu  soil  autre- 
ment ordonné. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ta  palais  des  Tuileries,  le  il  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
•  »     Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

Signé  Bissau. 


N*  $95. —  Déchet  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  ia  justice)  portant, 

i*  Que  M.  Bicoire  (Clément-Thnothée),  doeleur  en  médecine,  né , 
le  îq  norembre  1790,  n  Condom  (Gers] 1 ,  y  demeurant,  est  autorisé  à 
•jwiler  à  «on  nom  patronymique  celui  de  Dezian,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Bicoire- Uezian; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  ebangement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  élé  formée  devant  le  Conseil  d'étal.  (SainlCloud,  7  Août  1852.) 


N*  3q6.  —  DécnET  impérial  (  conlre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rcclifiraiion  delà  roule  impériale  n*  ai, 
de  Paris  à  IWéges,  dans  la  traverse  de  Tarbcs,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  dressé  par  l'ingénieur  en  cbef, 
le  5  février  io\r*3; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  r.éces«a  res  exécution  de  celte  reclilicalion,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de*  litres  11  et  suivants  de  la  lui  du  3  mai 
i8ai,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Parti. 
23  Avril  ÎS53.) 


N#  397.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 
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l*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  des  B'ancheltes, 
roule  impériale  n*  i3g,  de  Périgucux  à  la  Rochelle,  suivant  la  di« 
rect:on  générale  figurée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'in- 
génieur en  chef,  le  ai  août  i85o; 

a*  Que  l'adminislra  ion  csl  autorisée  à  Taire  l'acquisition  des  1er- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rcc:i  fi  cation, 
en  se  confoimanl  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pa- 
ris, 23  Avril  i  85  3.) 


N°  398.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
de  la  Meuse,  n°  6,  de  Bar  le  Duc  à  Longuyon,  entre  la  roule  impé- 
riale n'  64  ,  près  Bia«,  et  la  roule  départementale  n°  5  vers  Azanncs, 
suivant  la  direc  ion  générale  indiquée  par  un  Irait  vermillon  sur  le 
plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  vi>é,  le  4  septembre  i85o; 

2*  Que  l'administration  ei  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  r,  ctificalion  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris» 
23  Avril  1853.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  *  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBÀTUCCI. 


•  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Rullelio 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'aboana  po«  la  Dalle  tin  des  lois,  Irattoa  de  9  fruct  ptru,)  la 


Imprimerie  impériale,  —  21  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  45. 


V  399. — Décret  tMPBRiAL  portant  promulgation  de  la  Convention 
([Extradition  conclue  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort. 

Du  34  Mai  i853.  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  dégreté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'w.  La  Convention  conclue,  le  9  avril  i853,  entre  la 
France  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre ,  ayant  été 
ratilit  e  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de 
ratifications  ayant  été  échangés  le  10  du  présent  mois  de  mai, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le  Haut-Sénat  de  la 
ville  libre  de  Francfort,  ont  jugé  utile  de  conclure  une  Conven- 
tion par  laquelle  ils  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  cha- 
cun à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de 
France  à  Francfort  et  sur  son  territoire ,  et  de  Francfort  et  de 
son  territoire  en  France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tri- 
bunaux compétents,  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

A  cette  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Aaguste  mar- 
quis de  Tallenay,  Grand  officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand-croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique 

XP  Série.  49 
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d'Espagne  et  de  l'Ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand- 
Duché  de  liesse ,  Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Conception  de 
Portugal,  et  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  de  Rome,  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Confédération 
Germanique,  ainsi  que  près  la  ville  libre  de  Francfort,  et 
son  Ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  ; 
Le  Haut-Sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort,  le  sénateur 

# 

Edouard-Louis  Harnier,  échevin  et  syndic  de  cette  ville  libre, 
chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  troisième 
classe; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vauts  : 

Art.  1".  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  Gouvernements  adressera  à, l'autre. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

i°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide»  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  [ou  tenté  avec 
violence,  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné ,  soit 
la  mort,  soit  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours; 

2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  publics; 

lx°  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçon 
ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monnaie 
contrefait  ou  altéré; 

5°  Contrefaçon  des  sceaux  et  des  timbres  des  deux  Gouverne- 
ments, ainsi  que  des  poinçons  de  l'État  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  et  d'argent  ; 

6°  Faux  témoignage  et  faux  serment  en  matière  civile  et  cri- 
minelle; 

7°  Subornation  de  témoins  ; 

8°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
donnent  le  caractère  de  crime;  soustractions,  concussions  com- 
mises par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  pubbcs,  ayant  le 
caractère  de  crimes; 

9°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
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de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets 
volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  du  crime. 

4.  Si  l'individu  réclamé  se  trouve  détenu  dans  le  pays  où  il 
s'est  réfugié,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  l'époque  à 
laquelle  sa  détention  devra  légalement  cessef. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sut*  là  production*  soit 
d'an  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ou  tout  autre  acte  judiciaire  équivalent,  c'est-à-dire  consta- 
tant les  poursuites  et  faisant  connaître  la  nature  du  crime. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra  , 
sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente, demander  à  l'autre  l'arrestation  provisoire  du  prévenu 
ou  du  condamné  dont  il  réclame  l'extradition. 

Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivànt 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  elle  sera 
demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées 
dans  l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  qui 
réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  États  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  Gouvernement  aura  >  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas ,  le  Gouvernement  saisi  de  là  demande  d'ex- 
tradition restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui 
lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu,  avec  l'engage- 
ment d'être  jugé,  soit  en  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le 
crime  aura  été  commis. 

8.  11  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  coudamné 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  en  aucun 
cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucurt  délit  politique  antérieur  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  la  présente  Convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

4o* 
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10.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu dont  l'extradition  aura  été  accordée  resteront  à  la  charge 
de  chacun  des  deux  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.  par  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires sont  à  la  charge  de  l'État  réclamant. 

11.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jour» 
après  sa  publication. 

12.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  delà 
part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

•  Fait  à  Francfort-sur-Mein ,  le  9  Avril  i853. 

(L.  S.)  Signé  Tallenat. 
(L.  S.)  Signé  Harnirr. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2&  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jasticc,    Le  Ministre  des  affaires  étranabts, 

Signé  Abbaïccci.  Signé  Daodtn  de  Lhdis. 


Na  àoo.  —  Décret  impérial  portant  concession  des  Chemins  de  fir 
de  ClermontFerrand  à  Lempdes,  de  Montauhan  à  la  rivière  du  Lot,  et 
de  Coutras  à  Périgueax. 

Du  91  avril  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  nus  Fjunçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatusconsulte  du  a3  décembre  1862,  article  4; 
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Vu  la  loi  du  3  mai  18*1  et  celle  du  1 5  juillet  i845,  titre  VII; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  mars  1 853,  entre  notre  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  personnes  ci-après 
dénommées  ; 

Vu  deux  certificats,  délivrés  le  1" avril  i853,  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  constatant  le  dépôt  des 
sommes  cl  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  deux  millions 
de  francs  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  ci  annexée,  intervenue  le  3o  mars 
i853  ,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 

Et  MM.  le  comte  de  Morny,  /.  M  as  ter  ma  n  ,  le  comte  H.  de 
Pourtalès-Gorgicr,  Matthew  Uzielli,  CalvetRogniat,  Samuel Laing, 
le  marquis  de  Latoar-Mauboarg ,  Hatchinson,  est  approuvée. 

En  conséquence,  le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à 
Lempdes,  le  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot, 
avec  embranchement  sur  Marcillac,  et  le  chemin  de  fer  de  Cou- 
tras  à  Périgueux  sont  dès  à  présent  et  définitivement  concédés 
aux  susnommés,  qui  les  exécuteront  entièrement  à  leurs  frais, 
conformément  aux  conditions  déterminées  par  le  titre  Iw  du 
cahier  des  charges  en  date  du  3o  mars  i853,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action. 

II  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  cette  né- 
gociation avant  raccomplissement  de  la  condition  susdite. 

3.  Conformément  à  la  convention  ci-dessus  approuvée,  les 
concessions  prévues  par  les  articles  A  et  5  de  ladite  convention 
ne  deviendront  définitives  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  été, 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  confirmées  en  faveur  de  la  compagnie 
concessionnaire ,  par  un  décret  spécial,  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  et  par  une  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  engagements  du  trésor. 

k.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou 
d'obligations,  former  le  capital  aécessaire  à  l'exécution  des  lignes 
qui  font  l'objet  des  article  A  et  5  précités,  que  lorsque  la  con* 
cession  de  ces  lignes  sera  devenue  définitive,  et  dans  les  propor- 
tions qui  seront  fixées  par  l'administration. 


Digitized  by  Google 


(  $9*  ) 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Avril  i853. 

•      Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

,  Le  Ministre,  secrétaire  a*Etat  au  département  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Convention  entre  le  ministre  des  travaux  publies  et  MM.  le  comte  de  Mony, 
J.  Masterman,  le  comte  H.  de  Pourtalls-Gorgier,  Matthew  UsielU,  Calvet-Rogniat, 

L'an  i853etle  3o  mars. 

Entre  M.  )e  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et 
sous  réserve  de  l'approbation  par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part, 

Et  M.  le  comte  de  Morny,  député  au  Corps  législatif,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-croii  de  l'Ordre  de  Léopold; 

M.  J.  Masterman,  de  la  maison  Masterman,  Péters  et  compagnie,  de  Londres, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire,  et  se  portant  fort 
de  MM.  Samuel  Laing,  membre  du  parlement  anglais,  et  Hutchuuon,  prcsi 
dent  du  Stock-Exchange  de  Londres; 

M.  le  comte  Henri  de  Pourlalh-Gorgier  ; 

M.  Matthew  Uzielli,  banquier; 

M.  Cakct-Rogniat ,  député  au  Corps  législatif,  président  du  conseil  général 
de  i'Aveyron  ; 

M.  le  marquis  de  Latour-Maubourg  ,  député  au  Corps  législatif,  d'antre 
part, 

À  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'État,  concède  à 
MM.  le  comte  de  Mornv,  J.  Masterman,  le  comte  H.  de  PourtaUs-Gergier, 
Mattkav  Uzielli,  Calvct-Hogniat ,  Samuel  Laing,  le  marquis  de  Latour-Maubourg 
et  Hutchinson, 

i°  Le  chemin  de  fer  do  Clermont-Ferrand  à  Lcmpdes; 

2"  Le  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranche- 
ment sur  Marcillac; 

3°  Le  chemin  de  fer  de  Contras  à  Périgueux; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  titre  1"  du  cahier  des  charges  arrêté 
par  lui ,  à  la  date  de  ce  jour,  et  ci-annexé. 

2.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  exécuter  entièrement  à  leurs  frais, 
risquas  et  périls,  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
dits  chemins,  aux  clauses  et  conditions  du  titre  I"  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  en  outre,  aux  susnommés,  qci 
l'acceptent,  les  chemins  de  fer  suivants  : 
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i*  La  section  du  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban,  com- 
prise entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot  ; 

a'  Les  deux  sections  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon,  comprises, 
l  une  entre  Saint-Etienne  et  le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montau- 
ban, Vautre  entre  ce  dernier  chemin  et  Périgueux; 

3*  Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen  ; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  titre  II  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

5.  La  concession  dont  il  s  agit  dans  l'article  précédent  est,  dès  à  présent, 
obligatoire'pour  la  compagnie  concessionnaire.  En  ce  qui  concerne  l'Etat,  elle 
devra  être  régularisée  dans  un  délai  do  cinq  ans,  au  plus  tard ,  en  faveur  de 
ladite  compagnie. 

Dana  le  cas  où,  dans  ledit  délai,  un  décret  spécial  et  une  loi  confirmant  les 
engagements  de  l'Etat  ne  seraient  pas  intervenus,  le  présent  article  et  l'article 
oui  précède  seraient  considérés  comme  non  avenus,  et  la  concession  formulée 
dans  les  articles  1,  a  et  3,  resterait  pure  et  simple. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magmb. 

Signé  Comte  de  Morny,  Masiermm,  marquis  de  Latoar  Maubourg, 
M.  UzieUi 

Pour  M.  J.  Hatchinson,  Masterman,  comme  se  portant  fort. 

Comte  Henri  de  Pourtales-Gorgier ,  Cahet-Rogniat. 

Pour  M.  Samuel  Laing,  Masterman,  comme  se  portant  fort. 

Cahier  des  charges  annexé  à  la  Convention  du  80  mars  1853,  approuvée 

par  décret  du  2f  avril  1853. 

TITRE  r. 

CLAUSES  RELATIVES  AUX  CHEMINS  DE  FER  DB  CLERMONT-FBRRAND  X  LEMPDES, 
OE  IIORTAUBAN  AU  LOT,  ATBC  EMBRANCHEMENT  SUR  MARCILLAC,  ET  DE  COUTRAS 
À  PÉRIGUEUX. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Lempdcs,  de 
Montauban  au  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac,  et  de  Coutras  à  Pé- 
rigueux ,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  quatre  années. 

Ce  délai  rourra  à  dater  du  décret  de  concession. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Lempdes  s'embranchera  à 
Clcrmout  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Clcrmont  et  se  dirigera  sur  Lempdes , 
?n  passant  à  ou  près  Issoire,  et  traversant  le  bassin  houiller  de  Brassac,  suivant 
le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Le  chemin  de  fer  de  Montauban  au  Lot  s'embranchera  h  Montauban  sur  le 
hemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette;  il  se  dirigera  sur  Villefrauche  et  se  por- 
era  sur  Se  bassin  houiller  d'Aubin ,  qu'il  traversera,  suivant  le  tracé  qui  !»eia 
Jéterminé  par  l'administration ,  pour  arriver  sur  la  rive  gauche  du  Lot. 

Un  embranchement,  destiné  à  desservir  les  usines  d'Aubin  et  de  Dccaxe- 
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ville,  se  détachera  de  la  ligne  principale  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration  et  viendra  aboutir  à  ou  près  Marcillac. 

Le  chemin  de  fer  de  Coutras  à  Périgueux  s'embranchera  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bordeaux  à  ou  près  Coutras,  et  se  dirigera,  en  suivant  la  vallée 
de  l'Isle,  sur  Périgueux,  où  il  aboutira  en  un  point  qui  sera  déterminé  rar 
l'administra  tion. 

3.  À  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  sou 
mettre  à  l'administration  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par  sec- 
tions de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapportés  sur  un  plan  à  l'échelle  d'un 
cinq  millième,  les  tracés  définitifs  des  chemins  de  fer,  en  se  conformant  aux 
indications  des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan ,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  4  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  d< 
stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  m 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitemeut. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  .d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
voie  sur  chacune  des  lignes  concédées,  lorsque  la  recette  brute  s'élèvera  à  dix- 
huit  mille  francs  (  i8,ooor)  par  kilomètre. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie.l 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4m,5o).  Sur  les  points  où  deux  voie* 
seront  établies,  la  largeur  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8<\3o; 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètre* 
(7*  4o)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dam 
les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  (Ton 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  U 
distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  établies, 
sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou,  es 
d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  cen- 
timètres (i^o)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (im)  dans  les  tran- 
chées et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts*  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  les  courbes  dont  le  rajon 
minimum  est  fixé  à  trois  cents  mètres  (3oom);  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mi- 
nimum, les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  drs  pa 
liers  hoiiontaux. 
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Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  millimètres 
par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté  à  douze  millimètres  par  mètre  daiis 
quelques  cas  rares  et  exceptionnels,  et  avec  l'approbation  spéciale  de  l'admi- 
nistration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article , 
comme  à  celle  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront éire  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

7.. Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 

Î)our  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans 
e  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  station- 
nement* qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

"Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'nne  route  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  nationale,  de  sept  mètres  (7") 
pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètre  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4")  pour  le  simple  chemin  vici- 
nal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route ,  sera  de  cinq  1 
mètres  (5aj)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre 

sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*\  3o)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8m) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-vingts  centimètres  (8o*)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d  une  route  natio- 
nale ou  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit 
mètres  (8")  pour  la  route  nationale,  à  sept  (7m)  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
à  quatre  mètres  (am)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7*, 40),  et  la  distance  verticale  entre  1  intrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  , 
(V\3o). 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'ar-  \ 
ticle  19. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

1 2.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  caoaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 
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lis  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culée*  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  [3e] 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
[5e)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuves  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingéuicur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacexneou 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  a  la  rencontre  de  cas  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  ou  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  À  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Lea  rails  et  le 
chemiu  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  cêté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout ou  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

lô.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  (rats  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  nationales  et 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  h 
rencontre  des  roules  nationales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
a  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  ou  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  U 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires 

18.  Les  percées  ou  souterraius  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  su 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7*,4o)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droiu  au  niveau  des  rails,  et  ciuq  mètres  cinquante  centimètres  l5*,5o)  *»e 
hauteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin;  et  la  distance  verticale 
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ntre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
c  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m,3o). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
hances  d'éboulemcnt  ou  de  Gltration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
u  (Tan-êter  ce  danger  par  de*  ouvrages  solides  et  imperméables. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
eur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  ou  ils  seront  ouverts  ils  seront 
•ntourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  {am)  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
es  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
outefoi.s ,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
'âdiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  il 
l'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit 
tapparcil  sera  toléré. 

Les  rails  et  antres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
wnoe  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
iu  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
:uîation ,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  poser 
les  rails  sur  longrines. 

21.  Tous  les  terrains  destiués  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
I  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
iem  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
>eroot  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
es  obligations,  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  18&1. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
es  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
x)ur  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
nêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
instruction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer-,  elle  jouira,  tant  pour  l' extrac- 
ion  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
iccordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
>lics,à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ler- 
ains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord ,  d'après  les  règlements  arrêtés 
ar  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans 
ucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
ain,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
lage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
ompagnie. 

2i«  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
■tjo  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
tre  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de 
t  compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con- 
»rmémf  nt  aut  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
ar  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux 
jr  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le 
linistre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénieut  pour 
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25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploi 
tation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  peu 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  c 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raiw: 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cettf 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  coa 
pagnie. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car 
rières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circaU 
tion  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solide 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  na- 
turc  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  do 
chemin  de  fer. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d  em 
pécher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des  dé- 
penses dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sen 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
lion  désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  re- 
table qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  eu  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  df 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  déGnitives  que  par  u 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  a  ie 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirenvet 
avec  l'adminiftration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dirn 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  tt 
s  Are. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  ei 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commi*- 
saires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
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Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
*n  état,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
le  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles 
[ue  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

31.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
upportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
:omi>agnie  est  tenue*  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
:onlormément  à  l'article  58  ci-après. 

tin  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  eié- 
mtoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions 
>ubliques. 

32.  Si,  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  l'homologation  de  la  convention , 
a  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle 
st  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  lésa  pas  effectivement  commencés,  elle 
era  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y 
lit  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
leux  millions  de  francs,  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  6a,  à  titre  de 
autionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
[nième,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  / 

33.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
ravaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  clic  d'avoir  rempli  les 
liverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
lie  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
nent  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
a  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
u  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
ruits,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 
xplottation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
ou velle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  da 
État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
ira  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette  se- 
jnde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  délinitive- 
lent  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
traitées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  immédiatement 

propriété  de  l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
idministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  , 
s  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  Texploi- 
tion ,  et,  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
ononcéc  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article,  ne 
ront  point  applicables  au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou 
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l'interruption  de  l'exploitation ,  proviendrait  de  force  majeore  régolîcremeot 
constatée. 

34.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  do  i5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propretés  bâties  dans  la  localité  T  et  la  compagnie  dem 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

35.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  1  a  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  i  ■ 
cessaircs  pour  assurer  la  police ,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  do- 
positions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

,  La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l  a dministratka 
les  règlements  de  toute  nature  qu  elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  da 
chemin  de  fer» 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  sercv 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  u!' 
rieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d' embranche 
meut  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

36.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire,  d'aiUeon, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  U 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle;  ell* 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
H  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  i 
glaces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  cornai, 
dans  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voilures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

37.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

38.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engsc* 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  toutes  les  lignes  formant  l'objet  de  la  présent! 
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jncession,  l'autorisation  dé  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  Ira  ns- 
ort  ci-aprrs  détenniûé*. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
ompagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
af  *es  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
insi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  svait  été  parcouru.  Néanmoins, 
tour  toute  distancé  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
omme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
f  ront  comptée*  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 


éro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
jlogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
ayera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administratiod  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  lé  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
le  marchandises ,  et  des  convois  spéciaux  des  pôstes,  ainsi  que  la  durée  du 

E*t 

Dans  ebaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
Ipéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
le  places  à  donner  dans  ces  voilures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
■-■il  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyagéurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
Soute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
themin  de  fer. 


TARIF. 
MMMi 

,  *««  a>mpnt  timpét  du  àhnàmê  m  I»  prix 

du  place*. 

Voitaree  cmtuUi  ,  garnie,  et  fermée*  à  glaces  (  ir*cle**e).  . 

Voiture»  couvert*»  fermées  à  glace*  «l  à  banquette*  rembour- 
rée» (  s*  classe)  

Voiture*  coovwto*  et  farté—  I  vitra*  (  3*  classa  )  

Bntianx. 

B*u6,  vecbes ,  taoreanx ,  cbsvani,  mulets,  bltes  de  trait. 

Veaux  et  porcs....  «  •  

,  brebi* ,  «gueaux  ,  ebèvree*  ,,•.•<.•••,• 

{Pur  tonne  et  pa 

Peusent. 

.et  poisson,  frais,  s  la  vi 

Mancimduci. 

Première  etasse.  —  Fontes  moulée*,  fer  et  plomb  ouvrés , 
eum*  et  entrée  raétanx  envréa  on  non ,  vinaigre  ,  vins . 
loisoooa,  epiritoevx ,  builea,  cotons,  lainages,  boî*  do 
minoioerie,  do  teinture  et  antres  bots  exotiques  ,  sacre, 
café,  drogues ,  épiceries,  denrées  colonialea  et  objete 

manufacturés  

Deuxième  cUta*.  —  Blé» ,  grains  ,  farines ,  sols ,  chaux  et 
pU  1rs,  minerais,  coke,  ebarhon  de  botat  bois  •  brûler  (dit 
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TARIF. 

dt  cordé),  perches,  chevrons,  planche*,  madriers  ,  bois  d* 
charpon t o,  marbres  en  blocs,  pisrrss  do  Uills ,  bituma  , 
fonte  »  bruts* ,  for  on  barre*  ou  ta  fooillos  ,  plomb  so  sas> 


Troisième  classe.  — -  Pierres  1  cbsox  «t  à  plâtro,  moellons  , 
meulière»  ,  cailloux  ,  ssblo  ,  argile ,  toiles  ,  briques ,  ar- 
doisée ,  pavés  et  matériau  de  tonte  espèce  pou r  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routée. 

t ,  cendres ,  fumiers  et 


•or  le  chemin  de 
'  s'or'ie 


de 
nt 


OtyetS 

Wsggon  et  chariot  destines  an 

fer,  y  passant  à  vide  

Toute  antre  voitura  destiné*  ao 

fer,  y  pssesnt  à  vide,  et 

pas  de  convoi  

(  Les  machinée  locomotives  seront  considérées  et 
comme  ne  remorquent  pss  ds  convoi ,  lorsque  1*  convoi 
eoit  en  voyageurs,  soit  sn  marchandise»,  ne 

ra  pas  an  pésgs  an  moins  égal  à  celui  mai  serait 
perçu  sur  ans  machine  locomotive  avec  son  allège, 
chent  sans  rien  traîner.  ) 

Psr  pièce  et  psr  kilomètre. 

Voiturs  à  deux  on  quatre  roues,  a  on  fond  et  à  uno  seule 

banquette  dsns  l'intérieur  

Voiture  s  quatre  rouée,  a  deux  fonds,  et  s 

dsns  l'intérisur.  •  


(  Le  tarif  sera  double  ei  le  transport  s  lien  1  la  vitesse 
de»  voyageurs.  Dsns  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  tarif ,  voysger  dsns  les  voitures  à  une 
benquetle ,  et  trois ,  dsns  lss  voituree  à  deux  banquettes. 
Les  voysgeurs  etcëdxnt  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
place*  ds  deoiiémo  clssse.)   
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  traos] 
avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  À  raison  de  trente-six  centii 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  quelle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  dire  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mon 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  devront,  d*  ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement,  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution,  elle  devra  eu  donner  connaissance  à  l'administration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  una  fois  consentie,  obliga- 
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mfc  vis4-v#s  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
jême  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réduc- 
10ns ,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront ,  dans 
acun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
or  le  péage  et  le  transport. 

39.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
lace. 

40.  Les  denrées ,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
nés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
i$  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  )e  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
ompagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui 
rononecra  définitivement. 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précéd- 
ent ne  sont  point  applicables, 

r  À  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
ents  kilogrammes  (4,5ook)  ; 

a°  A  toute  masse  indivisible  pesaut  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
|3,oool). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
idivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
ulcr  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
ents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
ort  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indici- 
bles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  a  laisser  circuler 
s  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
useraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
tasses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  et  laisse  circuler 
s  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
seraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
i  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 


42.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 
i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ue  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
ammes  (  aook)  ; 

38  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
tqué  d  or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
écieoses  et  autres  valeurs; 

3*  Et,  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lent moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
vHanls  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesaut  ensemble  au  delà  de 
iquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
"sonne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
etc. 

X*  Sérié.  5o 


(  704  ) 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  feront  arrêté 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes ,  quelle  que  soit  la  distance  parcouru 
1.  pru  d.  .rantpert  dun  col,,  n,  pourra  être  tué  à  moin.  de  quar.nt.0.- 
Urnes  (o'  ko*). 

43.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  dei  prix  réglés  ainsi  qu'il  vin; 
d'être  dit,  et  sauf  les  cicepiions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges, u 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  lourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs, btstiia. 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  \m 
bestiaux,  denrées,  marchandise*  et  matières  quelconques  seront  irau>jiort.> 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un  même  emh».- 
lage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  ai  l'evpéditeur  le  dt-nuode. 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mai  us  de  la  cas- 
pagine,  et  I  autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tort 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  Ai 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deut  jon 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  !«.*: 
délai,  il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  miuittrt 
des  travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  teîs  que  ceux  de  chargerces'. 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  île  ftf, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement,  qui  sera  soumis  à  l'apprabalcr. 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et» 
leuts  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  en» 
pagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  h  leur  égard,  de  remplir  les  obligation 
énoncées  au  paragraphe  i,r  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camiemuft 
des  marchandise*,  des  arrangements  particulier*  à  un  ou  plusieurs  etf*- 
diteurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  eVen  informer  la* 
ministration,  et  ces  arrangements  profiteront  également  h  tous  ceux  qui  I* 
en  feraient  la  demande. 

44.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interiil 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  m 
faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  M 
voyageurs  ou  «le  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  tienau"- 
nation  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pat  w* 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l ar- 
ticle H  ci-desMis  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assuré  I 
plus  complète  égalité  enrre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  M 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

45.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  no- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  pervice,  envoyas  en  coo? 
limité  ou  en  permission,  ou  rentraut  dans  leurs  foyer»  après  libération,  « 
seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages),  qu'au  quart  de  la  IM  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  as* 
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irttire  ou  oaval  sur  l'un  des  points  desservit  par  lé  ligna  du  chemin  de  fer*  la 

compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition, el  à  moitié 
Je  la  use  du  tarif»  tous  les  moyens  de  transport  établis  poux  l'exploitation  du 
chemin  da  f.  r. 

46.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  1'exploilalion  commerciale,  commis- 
saires et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
transporté*  gratuitement  dans  les  voilures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con  tri  bu  lions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surve.llaoce  du  chemin 
de  fer,  dans  1  intérêt  de  la  perception  de  1  impôt. 

47.  Le  service  des  lettre»  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

î*  A  cha.un  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  do  réserver  gra- 
Utilement  rleut  compartiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe  pour 
recevoir  les  lettres,  1rs  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
Je  surplus  de  la  voilure  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

s*  &i  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insu  (lisante  la 
capacité  de*  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d  employer  une  ou  denx  voitures  spécules,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
citera  paye  4  raison  de  v  ngt-cinq  centimes  au  plus  par  Lilometr*  el  par  voi- 
lure pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  a  des  vitesses 
eiceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  priv  seront  établis  à  raison  des  frais 
résultant  de  l'a»  croisement  de  vitesse,  et  fixés  .de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordioau>s,elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours 
à  l'a  v  m  ce. 

3*  lin  train  spécial  régulier,  dit  Imin  journalier  de  la  pasle,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jnur.  à  l'aller  et  au  retour,  à  l<i  dis|K>siliou  du  mimst  c  des 
Eaaoïet,  pour  le  transport  des  dé|»êclies  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendu-  du  par. ours,  les  heures  de  départ  el  d'arrivée,  soit  de  jour 
tt  de  naît,  la  marche  et  les  stationnements  de  ceomoi,  seront  réglés  par  la 
minisire  des  travaux  publics  et  le  miuistre  des  tinances,  la  tomj>aguie  en* 
tendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  joors.  4  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  réir.bution  payée  4  la  compagnie  pour  choque 
convoi  ne  pourra  excéder  suivante  et  quinte  centimes  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  premii're  voiture ,  et  vingt-ci  n<|  cent  m*  s  p  >ur  chaque  voiture  en  sus 
(i*  la  première,  a  moins  que  le  transport  ne  soil  lui l  |>or  des  tr..ins  rapides, 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  h  s  prix  seront  établis  à 
raison  des  Irais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  usés  de  grC  4  gré 
ou  i  d  r<-  d'experts. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  posta  de< 
Toitures  de  toutes  classes,  jour  le  transport,  4  son  profit,  des  voyageurs  et 
les  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenne  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marcha  et  le  stationnement  do  ces  convois* 
qu'au  ant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinte  jours  à 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  I  edroi- 
ustrauon  requerra  l'expédition  d  uo  convoi  extraordinaire  ,  soit  de  jour,  soit 

5o. 
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de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 

des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  oq 
à  dire  d'experts  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

9°  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'aflecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manuten- 
tion des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  l'approbation ,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qm 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais 
ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  u 
charge  de  la  compagnie. 

10  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  à* 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

ii°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'en- 
trepôt des  dépécbes ,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens. 

1  a*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
.payée  de  gré  a  gré  ou  à  dire  d'experts. 

1 3°  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits ,  aux  frais  de  l'administration  des  postes ,  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

1 4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépèches  sans  arrêt  de 
trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entrave  aux  dilférents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

48.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convei 
ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  vaggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements ,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  waggons  et  des  voitures  fera  gratuit. 

49.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  défaire 
toutes  les  réparations  et  de  prenare  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  «era 
réservé ,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  I 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
graphiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  dt 
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leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique»  le* 

employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  a  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver, en  rien  la 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

50.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à 
dater  du  délai  fixé  par  l'article  1"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  de3  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  5i  ci-après. 

51.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
l'ait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
ie  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  an 
■>fan  cadastral  mentionné  dans  l'article  29. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
lëpendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
er,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
le  chargement  et  de  déchargement,  établissements  au  point  de  départ  et 
l'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
hines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
our  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
!  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrèt  sur  les  revenus  du  chemin 
e  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
ances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
t  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
barioU,  voitures,,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
en res,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente, 
État  aéra  tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert 
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et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  lâ  compagnie  sera  tenue  de  les 

céder,  ég  <lement  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  cliemin  pendant  six  mois. 

f»2.  Qans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  cons- 
truction de  roules  nationales,  départementales  ou  vicinale"»,  de  canaux  ou  de 
cliemin  do  fer  qui  traverseraient  le  chemin  «le  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  ne  |>ourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  tratrr- 
sé's;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  anena 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  ebemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

$3.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
ebemin  de.  fer,  de  travaux  de  navigation,  da.  s  la  centrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dan* 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
indemnité  tle  la  pa<  t  de  la  compagnie. 

04.  Le  Gouvernement  se.  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  do  fer  s'embranebant  sur  le  cl.emin  qui  L.t 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  eu  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  a  ces  embranchements, 
ai  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  qoel- 
conque ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déter- 
minés, et  l'observation  des  règlements  do  police  et  de  service  établis  oo  i 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins 
de  fer  qui  font  l*ob;el  de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  Jàcuile 
sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  le,  divers* a  compagnies  ne  pourraient  s  entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  en  Ire  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  oo  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  on  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou  Irait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  h  s  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles,  de  manière  qne  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  iuterrompa 
aux  points  evtrémes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  ser/ir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  pa .  ei  a  une  indemnité  en  rapport  a*ec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  I  rndemnité  ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  coati- 
nnation  du  service  snr  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  oîomrf 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  do  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  i 
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1*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  n'a  pas  pins  de  eent  kilo- 
mètres, <lix  pour  cent  (top.  0/0)  du  prix  perçu  par  h  compagnie! 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (  iS  p.  0/0); 

3°  Si  le  prjlongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (  so  p.  0/0); 

4'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vmgl-cioq  pour  cent  (id  p  0/0). 

55,  La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  jnge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compaguies  qui  deviendraient  ultérieurement  conces.Mon- 
naires  desdits  chemins* 

Les  redevances  à  payer,  dans  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

4C1.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  ao  mari 
18Î9  el  10  novembre  i6âi,  portant  interdiction  du  travail  les  d; manches  et 

53.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  el  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

58.  tin  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie 
entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  el  de  mer  libérés  du  service. 

59.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs- 
commissaires,  spécialement  chargés  de  suneiller  les  opérations  de  ladite 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
ticle Si  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  dnnêe  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  une  sommerai  ne  pourra  excéder  trente-cinq  mille 

Dans  le  cas  on  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  f.xées,  le  prélet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élsclion  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

61.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et  l'admi- 
nistration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  préseat 
cahier  des  charges,  seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  do  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

62.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la 
compagnie  sera  tenue  de  déposer  nne  somme  de  deux  millions  de  francs 

000,000  )  en  numéraire,  ou  en  rentes  ur  l'État,  calcule  es  conformément 
l'ordonnance  du  19  janvier  182 5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ce»  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
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Cette  somme  de  deux  millions  de  francs  formera  le  cautionnement  de 

l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  3  a. 

63.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligations  le  capital 
nécessaire  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  ci-dessus  concédés.  Le  montant 
des  obligations  ne  pourra  excéder  la  moitié  dudit  capital,  et  leur  émission  ne 
pourra  être  faite  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courant  au  trésor  les  fonds 
provenant  du  payement  de  ces  deux  premiers  cinquièmes;  les  intérêts  de  ce 
compte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois,  au  taux  de  trois  pour  cent 
(3  p.  0/0)  par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux;  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'en  ve#tu 
d'autorisation  dn  ministre  des  travaux  publics. 

64.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  de  l'Empereur. 

65.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  dn  droit  fixe  d'un  franc 

TITRE  II. 

CLAUSES  RELATIVES  AUX  CHEMINS  DE  FER  DE  LEMPDE3  X  LA  RIVIERE  DU  LOT, 
DE  SAINT-ETIENNE  AU  CHEMIN  DE  FER  DE  CLERMONT  X  MONTAUBAN,  DE  CE 
DERNIER  CHEMIN  X  PERIGUEUX  ET  DE  LIMOGES  X  A  G  EN. 

66.  Si  la  concession  qui  fait  l'objet  de  l'article  4  de  la  convention  à  laquelle 
le  présent  cahier  des  charges  est  annexé  devient  définitive  par  l'intervention 
du  décret  et  de  la  loi  auxquels  elle  est  subordonnée,  cette  concession  sera 
régie  par  les  articles  suivants. 

67.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État ,  livrera  les  terras- 
sements, ouvrages  d'art,  stations,  ateliers  et  maisons  de  garde , 

i°  De  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Clcrmont-Ferrand  à  Montauban  com- 
prise entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot; 

a°  Des  deux  parties  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon  comprises, 
l'une  entre  le  chemin  de  for  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  celui  de  Clcrmont  à 
Montauban,  l'autre  entre  Périgueux  et  ce  dernier  chemin; 

3*  Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Périgueux  et  Agen. 

Ou,  si  le  Gouvernement  le  préfère,  il  sera  payé  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subvention ,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énumé- 
rées  ,  que  la  loi  du  1 1  juin  1 84  a  met  à  la  charge  de  l'État. 

La  subvention,  s'il  y  a  lieu,  sera  réglée  d'avance,  de  gré  à  gré  et  à  forfait, 
d'après  les  projets  et  devis  qui  seront  dressés  par  des  ingénieurs  de  l'Etat  et 
approuvés  par  l'administration  supérieure,  la  compagnie  entendue. 

Un  décret  de  l'Empereur  fixera  le  montant,  le  mode  et  les  conditions  du 
payement  de  la  subvention. 

La  compagnie  sera,  dans  tous  les  cas,  chargée  de  la  voie  de  fer,  y  compris 
la  fourniture  du  sable,  les  clôtures,  et  de  l'établissement  du  matériel  mobilier 
et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  1 1  juin  1 84s  met  a  la  charge  des  com- 
pagnies. 

68.  Un  décret  de  l'Empereur,  rendu  après  l'accomplissement  des  forma- 
ités  ordinaires,  déterminera  les  tracés  des  divers  chemins  concédés. 
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L'État  ne  s'engage  à  exécuter  les  travaux  que  la  loi  du  1 1  juin  1 84 1  met  à 
sa  charge  que  pour  une  seule  voie  et  suivant  le  système  que  le  Gouvernement 
jugera  le  plus  économique,  et  aux  époques  qu'il  fixera. 

69.  Dans  le  cas  où  les  terrassements  et  travaux  d'art  seraient  exécutés  par 
l'État,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  prendre  livraison  à  mesure  qu'ils  seront 
achevés  entre  deux  stations  principales,  stations  dont  le  ministre  déterminera 
le  nombre  et  remplacement  par  sections  contiguës,  et  sur  la  notification  qui 
lui  sera  faite  de  leur  achèvement. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison ,  et  la  compagnie  devra  com- 
mencer immédiatement  les  travaux  à  sa  charge  et  les  terminer  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  de  la  livraison  des  travaux  à  la  charge  /le  l'État. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal  de  livraison,  il  sera  procédé  à  une 
reconnaissance  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  eu  vertu  du  para- 
graphe précédent,  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  pro- 
cfe- verbal  contradictoire  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'État  de  toute  ga- 
rantie pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'État,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
présent  article,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

70.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties 
du  chemin  de  fer  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie 
stipulée  au  même  article. 

71.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la  compagnie 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'État,  il  sera  dressé  coilradic- 
toirement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

î*  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  ses  dépendances  ;  >  •  >  > 

a0  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  pon- 
ceaux,  aqueducs,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  contruits  en  vertu 
des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

72.  Dans  lecas  où  le  Gouvernement  préférerait  laisser  à  la  compagnie  le  soin 
d'exécuter  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du  présent  titre , 
la  compagnie  devra  soumettre  a  l'administration  supérieure ,  de  deux  en 
deux  mois,  à  dater  du  décret  qui  réglera  toutes  les  conditions  relatives  à  la 
subvention  à  la  charge  de  l'État,  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins, 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-millièmes  (:-— i,  le  tracé  définitif 
des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession. 

Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  ci- 
après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dresses  aux  frais  de  l'État. 

AS n  cours  d  g a^cu 1 10 11  y  Iti  com^^â^oïc        lâ  fscuî to  de  ^^r^ïj^^ïï^sr  1 05  Hï^^di^i^ï^ï 
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lions  qu'elle  pourrait  juger  otile  d'introduire  ;  mais  ces  rnod  incitions  ne  ponr- 
ron  t  élre  exéeu tées  que  moyennant 1  approbation  préalable  et  le  consentement 

formel  de  l'administration  supérieure. 

73.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  des  gares  d'évitement ,  d'un  dévelop- 
pement égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne* 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aoi 
abords  de  Ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le 
ministre  de3  travaux  publics,  la  compagnie  préalablement  entendue* 

là.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre 

75.  La  compagnie ♦  si  elle  en  est  requise ,  reprendra ,  moyennant  un  pris  nié 
a  dire  d'experts,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  des  travaux  publics 
aurait  acquis  pour  l'exécution  des  terrassements  desdits  chemins.  » 

76.  Le  sabîe  ou  ballast  destiné  à  fermer  la  fom.atioQ  des  voies  de  fer  devra 
être  de  bonne  qualité. 

77.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  et  des  haies  ou  des  poteaux  avec 
lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communies  lions  particulières  s'ouvriront  sur  la 

terres  t  t  non  sur  le  chemin  de  fer. 

78.  1*8  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
d'un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (.",45)  dans  les  gares  d'évilcmfmt. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  d'un  mètre  quatre-vingts 
centimètres  (im,8o) ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  dea  rails  de  chaque 
voie. 

79.  Les  travaux  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  sers  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  i administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  le* 
mêmes  voies  le»  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira.  Uni  pour 
leaU-action  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
viiéges  accordés  p^r  les  mêmes  lois  et  lèglemcnts  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  prop  iétaires 
des  terrains  ondorr.m.igés,  ou.  en  cas  do  désaccord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  prélectnre,  sa«f  recours  au  Conseil  d'état,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'admi- 
nistration. 

Des  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains* 
pour  chômage,  modifications  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  lésultant  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  sup- 
portées et  payées  par  elle. 

80.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou  d'obligations,  for- 
mer le  capital  nécessaire  à  l'exécution  de»  lignes  qui  font  1  objet  du  présent 
litre  il,  que  lorsque  la  concision  de  ces  lignes  sera  devenue  définitive,  et 
dans  les  proportions  qui  seront  iixecs  par  l'administration. 

Si.  Après  1  ouverture  de  tous  les  chemins  concédés,  si  le  produit  net  excède 
huit  pour  cent  (S  p.  o/o)  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié  de 
Yi \ce liant  sera  attribué  à  1  ht  .t. 

82.  Seront  applicables  aux  chemins  qui  font  l'objet  du  présent  titre,  les 
articles  a 7,  28  et  suivants  du  utre  1"  ci-dessus. 
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83.  La  tomme  de  »  rente-cinq  mille  francs,  mise  è  le  charge  de  la  compa- 
gnie par  Tartirle  58  ci-«U»sus,  pour  frais  de  surveillance,  sera  porté  à  soixante 
ei  quinze  mille  francs. 

Arrêté  à  Paris ,  le  So  Mars  1 853. 

«... 

Là  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Maghe. 


N#  Aoi.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Bernante  des  Capitaines, 
Lieutenants  et  Sous  Lieulenunls  des  Légions  de  Gcudw mûrie  et  de  la 

Cavalerie  de  la  Garde  de  Paris,  et  des  Capitaines  de  l' Infanterie  de 
cette  garde  et  de  la  Gendarmerie  d'élite. 

Du  a  Mail  853.  * 

*  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPBflcuA  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saloî. 

Vu  les  ordonnances  des  3  novembre  1837  (1)  ,  10  septembre  1 63$ 
et  i5  juillet  1839;  ensemble  les  décrets  des  a3  décembre  i85i  (a)  et 
28  mars  i85a  (3),  concernant  la  remonte  des  officiers; 

Considérant  que  les  lieutenant*  et  sous-lieutenants  des  troupes  à 
cheval,  puis  les  capitaines  de  ces  mêmes  ormes,  et,  enfin,  les  es  pi* 
laines  des  diverses  irmes  auxquels  de»  rations  de  fourrages  sont  al- 
louées, onl  été  admis  successivement  à  recevoir  îles  montures  de  l'État 
à  titre  gratuit; 

Considérant  que  les  capitaines  des  légions  de  gendarmerie,  de  la 

srarde  de  Paris  à  pied  et  à  cheval,  ceux  de  la  gendarmerie  d'élite, ont 
±.±      1    ......    »  ,         0  1 

été  5eu!s,  jusqu  ici,  prives  de  cet  avantage; 

Qu'il  importe  de  laire  cesser  cette  exception,  au  double  point  de  Vue 
de  1  équité  et  de  1  intérêt  du  service; 

Qu'il  convient  ausi  d'appl  quer  aux  lieutenants  et  sous-lieutenants 
de  gendarmerie  le  mode  de  remonte  adopté  pour  les  olDciérs  de  ce 
grade  dans  les  autres  armes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  la  guerre , 

Dé  crête  r  1  . 

•  • 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  décret  du  a3  décembre  1 85 1 
qui  accordent  un  cheval,  à  litre  gratuit,  aux  capilaiues,  lieute- 


(1)  ix#  série,  Bull,  à  13,  n*-n55. 
(s)  x*  série,  Bull.  4  85.  n*  3585. 
(3)  x*  série,  Bull.  519,  n'  3963. 
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nants  et  smis-lieutenants  des  corps  de  cavalerie ,  d'artillerie  et 
des  équipages  militaires,  sont  rendues  applicables  aux  officiers 
du  même  grade  faisant  partie  des  légions  de  gendarmerie  ou  de 
la  cavalerie  de  la  garde  de  Paris,  aux  capitaines  de  l'infanterie 
de  cette  même  garde ,  et  aux  capitaines  des  deux  bataillons  de 
la  gendarmerie  d'élite. 

2.  Les  capitaines  ci-dessus  désignés  devront,  en  conséquence , 
faire  immatriculer  immédiatement  le  cheval  dont  ils  doivent 
être  pourvus  en  ce  moment,  et  ils  ne  seront  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  ier  que  dans  le  cas  de  mort  ou  de  réforme 
de  ce  cheval. 

3.  Cette  obligation  de  représenter  un  cheval  n'est  pas  im- 
posée aux  capitaines  qui,  postérieurement  à  la  promulgation  du 
présent  décret,  acquerront,  par  un  changement  de  position, 
des  droits  à  être  montés.- 

4.  Les  officiers  qui  passeront  d'un  corps  de  cavalerie  dans  la 
gendarmerie  pourront  y  emmener  leur  cheval,  et  y  compléter 
les  sept  années  de  possession  nécessaires  pour  en  obtenir  la  pro- 
priété. 

5.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  promus  sous-lieutenants 
seront  remboursés,  à  prix  d'estimation,  de  la  valeur  de  leurs 
chevaux,  lorsqu'ils  seront  reconnus  susceptibles  de  leur  servir 
de  montures  dans  leur  nouveau  grade,  et  pourvu  que  ces  che- 
vaux soient  d'origine  française. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

■  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  I  Empereur: 
Le  Maréchal  Ministre  secrétaire  à* état  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

N*  #02. —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  l'Agriculture. 

Du  io  Mai  i853. 

•  ■  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 
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Vu  le  décret  du  a5  mars  i85a  (i)f 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lfr.  Le  conseil  général  de  l'agriculture  est  convoqué 
pour  le  19  décembre  prochain ,  à  Paris. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  de  cent  membres  que  désignera 
notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  11  et  12  du  décret  du  20  mars  18Ô2. 

3.  La  durée  de  la  présente  session  ne  pourra  excéder  un 
mois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N*  4o3. — Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Filles  de  Jésus  à 
Bîgnan  (Morbihan), 

Du  13  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i£  août  i85a,  par  laquelle  le  con- 
seil d'administration  de  la  communauté  des  filles  de  Jésus  à  Bignan 
demande,  i°  sa  reconnaissance  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale;  a°  l'approbation  de  ses  statuts  modifiés,  qui  ont 
principalement  pour  but  de  l'autoriser  à  se  livrer  au  soin  des  ma- 
lades; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  modifiés,  signée  par  tous  les  membres 
de  la  communauté  et  approuvée  par  Mr  1  évéque  de  Vannes; 

Vu  la  déclaration  de  l'évêque  de  Vannes,  constatant  que  la  com- 
munauté des  tilles  de  Jésus  était  déjà  instituée  canoniquement  comme 
congrégation  à  supérieure  générale  en  i8âa,  à  l'époque  où  elle  a  été 
reconnue  comme  communauté  à  supérieure  locale  ; 


(1)  V  série,  Bull.  5i4,  n°  3yog. 
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Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté; 

Vu  les  avis  de  l'évcqtie  de  Vannes  et  du  préfet  du  Morbihan  t  en 
date  des  \à  septembre  et  ai  décembre  i85'i; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  i84a  (i),  qui  a  autorisé  la 
communauté  des  filles  de  Jésus  à  Bignan,  et  celle  du  8  juin  précé- 
dent portant  approbation  dn  ses  statuts; 

Vu  lu  loi  du  a*  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Considérant  quo  In  congrégation  des  filles  de  Jésus  est  soumise  • 

la  juritlit  lion  tSe  l'or  :  maire  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  d<  jà  ap- 
prouvé* ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'Elut,  et  ne  contiennent  rien 
de  contraire  à  la  con>tilulion  de  l'Empire,  aux 
maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  DÉcnÉTa  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  filles  de  Jésus  à  Bignan  (Morbi- 
han), déjà  reconnue  comme  communauté  à  supérieure  locale, 
]par  ordonnance  du  3i  octobre  est  auloiisée  comme  con- 

jjngation  dirigée  par  une  supérieure  géuérale. 

'2.  Les  modifications  demandées  par  cette  congrégation  aux 
statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  8  juin  1 8^2  sont  approuvées.  Ces  modifications,  telles  quelles 
résultant  des  statuts  annexés  au  présent  décret,  seront  enregis- 
trées et  transcrites  sur  les  registres  du  Conseil  délai;  mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  sur  la  pièce  enre  gistrée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  j  853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  séculaire  d'état  au  départemtut 
de  l'instruction  publique  et  des  culies. 

Signé  H.  FoRTOCt, 


(1)  ix* série,  Bull.  957,  n9  io,3i5. 
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N*  âoâ.  — Rappout  À  l'EMPsnsvn,  suivi  d'un  Dmcbmt  portant 

réorganisation  du  Corps  du  Commissariat  dt  la  *  ' 


Du  tà  Mai  i853. 

Sire  , 

Vous  avez  résolu  de  régénérer  toutes  les  inititu lions  de  la  ma- 
rine qui  ont  fait  leur  temps  et  qui  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  les  nécessités  de  notre  époque- 
Vôtre  Majesté  préside  à  celte  œuvre  laborieuse  avec  une  sol- 
licitude qui  comprend  tous  les  sujets  et  tous  les  besoins. 
11  était  impossible  que  voire  haule  pensée  ne  s'arrêtât  pas  sur 


PB 

1 

Le  corps  du  commissariat  embrasse  dans  ses  attributions  : 

i°  Le  service  de  l'inscription  maritime  dans  quatre,  vingt-six 
quartiers  ou  sous-quartiers,  celui  des  matricules  des  cent  cin- 
quante-deux mille  marins,  de  tout  ordre  ou  de  tous  rangs,  dont 
se  compose  le  personnel  naval  de  l'Empire; 

20  L'administration  des  bri?  et  naufrages  et  celle  de  la  caisse 
des^ens  de  nier; 

3°  Le  sem'ce  de  l'ordonnancement  et  de  la  surveillance  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 

4°  Le  service  administratif  à  bord  de  tous  les  bâtiments  de  la 
flotte,  armés  on  en  commission,  des  revues  des  troupes  d'in- 
fanterie, d'artillerie,  de  gendarmerie  de  marine,  des  arme* 
menls,  des  rôles  d'équipage,  çtc; 

5°  Le  service  du  contrôle  de  l'emploi  des  matières  dans  le* 
ateliers;  de  la  comptabilité  du  matériel  embarqué  et  à  terre; 
des  inventai,  es  de  tous  les  bâtiments  naviguant  pour  compte  de 
l'Etat; 

6ft  Le  service  de  l'administration  des  cbiQurmcs  dans  les  deux 
bagnes  de  Toulon  et  de  Brest,  qui  contiennent  encore  plus  de 
«x  mille  condamnés; 

70  Le  service  des  approvisionnements  généraux,  des  mar« 
ches ,  des  recettes  et  des  vérifications  de  matières;  de  la  comp- 
tabilité et  de  la  conservation  dans  les  arsenaux  de  la  totalité  du 
matériel  naval  ; 

8°  Le  service  de  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  de 
la  marine,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  payées  par  l'adminis- 
tration centrale. 
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A  des  attributions  déjà  si  nombreuses  viennent  s'ajouter  au- 
jourd'hui les  obligations  nouvelles  qui  résultent  des  décrets  ré- 
cents, émanés  de  votre  puissante  initiative,  sur  le  service  à  bord 
des  bâtiments  de  la  flotte  ;  sur  la  police  des  pêches  et  de  la  na- 
vigation ,  sur  le  domaine  delà  mer,  sur  l'institution  des  tribunaux 
maritimes ,  etc. 

L'organisation  du  personnel  préposé  à  la  direction  des  ser- 
vices administratifs  si  multipliés,  si  divers  et  si  importants, 
n'est  donc  point  au-dessous  de  l'intérêt  et  des  préoccupations  de 
Votre  Majesté. 

L'ordonnance  du  23  décembre  1847  n'a  pas  été  et  n'a  pu  être 
exécutée  dans  toutes  ses  dispositions.  L'expérience  a  démontré 
que,  sous  le  régime  de  cette  ordonnance,  les  anciens  services 
ne  sont  pas  suffisamment  ménagés ,  et  que  le  recrutement  du 
corps  n'a  pas  été  organisé  de  manière  à  offrir  toutes  les  garanties 
désirables. 

En  créant  dix-huit  places  d'élève  commissaire  provenant 
exclusivement  des  écoles  spéciales,  et  en  ne  reservant  à  l'ancien- 
neté des  services  aucun  moyen  d'avancement ,  on  était  entré 
trop  largement  dans  la  voie  de  l'exception  ;  cette  mesure,  frap- 
pée dès  l'origine  de  discrédit,  n'a  pu  être  un  seul  instant  exé- 
cutée. 

11  en  est  résulté  non-seulement  qu'on  s'est  privé  pour  l'avenir 
du  concours  intelligent,  utile,  dévoué  de  la  plupart  des  agents 
secondaires  du  commissariat,  mais  encore  qu'on  s'est  enlevé 
une  des  meilleures  combinaisons  de  recrutement. 

Le  décret  du  3i  juillet  i85o  a  essayé  d'apporter  un  remède 
à  cette  situation  en  décidant  que  le»  tiers  des  emplois  vacants 
dans  le  grade  d'aide-commissaire  de  la  marine ,  depuis  le  i'r  jan- 
vier i85o  jusqu'au  3 1  décembre  i852 ,  serait  attribué  aux  com 
mis  de  marine  de  2*  classe  pourvus  de  ce  titre  à  la  date  de  l'or- 
donnance organique  du  23  décembre  18^7. 

Mais  cette  disposition  particulière  ayant  été  limitée  au  3i  dé 
cembre  i85a ,  il  est  impossible,  depuis  cette  époque,  de  choisir 
les  aides-commissaires  ailleurs  que  parmi  les  commis  et  écri- 
vains ayant  concouru  pour  ce  grade.  Or  cette  faculté  n'existe 
pas  elle-même,  puisque  depuis  i85o  il  n'y  a  pas  eu  de  concours. 

Il  est  donc  indispensable  aujourd'hui  de  ne  plus  recourir  à 
de  simples  palliatifs,  et  de  modifier  profondément  la  situation, 
puisqu'on  ne  peut  puiser  désormais ,  pour  le  recrutement  du 
corps,  ni  dans  les  anciens  commis,  qui  ne  peuvent  plus  être 
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élevés  en  grade  depuis  le  iPr  janvier  i853,  ni  dans  le  produit 
du  concours  de  i85o. 

Jaurais  désiré,  Sire,  qu'il  eût  été  possible  de  se  soustraire, 
pendant  un  certain  temps  encore,  à  l'espèce  de  contrainte  qui 
résulte  de  l'état  de  la  législation  actuelle. 

Pénétré  de  la  haute  pensée  de  Votre  Majesté ,  et  livré,  d'après 
ses  ordres  ,  à  la  grande  étude  de  la  réorganisation  de  nos  arse- 
naux maritimes,  dans  le  but  d'y  introduire  plus  de  simplicité 
et  d'économie,  plus  de  produits  et  moins  de  formes,  plus  de 
célérité  dans  l'action  directe  et  moins  de  lenteurs  dans  les  mou- 
vements accessoires,  il  me  semblait  avec  raison  que  la  consti- 
tution du  personnel  administratif  devait  suivre  et  non  précéder 
la  réforme  profonde  que  vous  avez  méditée. 

Mais,  Sire,  quelles  que  soient  l'ardeur  de  mon  zèle  et  la  fer- 
meté de  mon  dévouement,  j'ai  besoin,  pour  préparer  vos  déci- 
sions, de  réunir  -de  nombreux  éléments,  de  me  livrer  à  des 
travaux  que  de  longues  investigations  doivent  éclairer  et  que  le 
temps  seul  peut  mûrir. 

Le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation 
a  été  préparé  pour  pourvoir  à  des  besoins  urgents.  Il  a  été  étu- 
dié avec  la  même  conscience  que  s'il  devait  avoir  une  durée 
indéfinie.  Il  satisfait  à  toutes  les  exigences  de  l'organisation  ac- 
tuelle de  nos  arsenaux.  Il  permet  à  Votre  Majesté  d'attendre  la 
réalisation  des  plus  grands  desseins  qu'elle  a  conçus. 

Il  me  reste  à  exposer  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion de  ce  décret. 

La  meilleure  administration  d'un  service  ne  s'obtient  jamais 
par  la  multitude  des  agents.  La  capacité  est  exclusive  du  nombre. 
La  valeur  personnelle  doit  être  rétribuée  suivant  son  niveau;  le 
commandement  et  la  direction  ne  sont  utilement  exercés  que 
par  des  influences  incontestées.  Le  pouvoir,  sans  méconnaître 
l'ancienneté  des  titres,  doit  jouir  d'une  large  latitude  dans  ses 
choix. 

D'après  l'ordonnance  du  23  décembre  18^7,  le  corps  du 
commissariat  était  composé  de  quatre  cent  quarante-huit  ofli- 
:iers  de  tous  grades,  depuis  celui  de  commissaire  général  jus- 
qu'à celui  d'aide-commissaire. 

Le  remaniement  de  ce  personnel,  malgré  l'accroissement 
mecessif  de  ses  attributions  et  l'importauce  de  ses  fonctions 
nouvelles,  permet  de  n'employer  désormais  que  quatre  cent 
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vingt-neuf  officiers,  depuis  le  grade  de  commissaire  général 

jusqu'à  celui  d  aide-commissaire. 

En  1847,  on  comptait  un  nombre  indéterminé  de  commis 
entretenus  :  ce  personnel  secondaire  est  réduit  à  un  maximum 
de  deux  cent  vingt. 

Sous  ce  premier  rapport,  Votre  Majesté  reconnaîtra  que, 
grâce  a  une  meilleure  répartition  des  agents,  le  nombre  des 
individus  employés  aura  pu  être  réduit  dans  une  assez  large 
proportion ,  et  qu'on  aura  simplifié  le  mécanisme  administratif 
en  économisant  les  deniers  de  l'Etat. 

Il  existe  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  législation  antérieure, 
neuf  commissaires  généraux,  savoir:  cinq  dans  les  cinq  ports 
militaires,  trois  au  Havre,  Nantes  et  Bordeaux,  et  un  au  con- 
seil d'amirauté. 

De  .bons  esprits  se  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  s  il 
ne  serait  pas  possible  de  supprimer  les  trois  commissaires  gêné* 
taux  établis  dans  les  ports  de  commerce,  et  de  les  remplacer 
par  trois  simples  commissaires.  L'adoption  de  cette  mesure  au- 
rait pour  résultat  une  économie  de  neuf  mille  francs. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi ,  je  crois  devoir  proposer  à 
Votre  Majesté  de  maintenir  les  neuf  commissaires  généraux. 

L'avancement  dans  le  corps  du  commissariat,  déjà  fort  lent 
et  limité,  se  trouverait  paralysé  par  la  décapitation  de  trois  de 
ses  grades  supérieurs.  L'administrateur  qui  fournit  toute  sa  car- 
rière à  la  marine  jouit  bien,  il  est  vrai,  de  l'état  des  officiers, 
mais ,  quoique  ses  positions  hiérarchiques  soient  en  général  assi- 
milées à  celles  du  corps  militaire  des  officiers  de  la  flotte,  il  ne 
peut  jamais  atteindre  complètement  au  grade  de  contre-amiral  ; 
et,  dans  aucun  cas,  le  maximum  de  son  traitement  ne  peut  dé- 
passer dix  mille  francs.  On  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  que, 
comparativement  aux  administrateurs  civils ,  sa  position  soit  trop 
haute  et  trop  rétribuée. 

L'existence,  dans  des  villes  aussi  riches  que  Bordeaux,  Nantes 
et  le  Havre,  est  extrêmement  coûteuse,  et  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  le  représentant  le  plus  élevé  du  pouvoir  maritime 
pût  se  maintenir,  à  côté  de  l'opulence  commerciale ,  à  la  hau- 
teur morale  de  son  mandat,  s'il  ne  possédait  que  le  traitement 
de  cinq  mille  francs  attribué  aux  simples  commissaires. 

Vous  avez,  Sire,  restauré  le  pouvoir  et  rendu  à  l'autorité  son 
légitime  ascendant.  Grâce  à  vos  soins,  toutes  les  positions  sociales 
s'améliorent  ou  progressent;  il  ne  vous  paraîtra  pas  bon  que 
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l'administrateur  de  la  marine  s'abaisse  quand  tout  s'élève  autour 
de  lui. 

Dans  les  grades  au-dessous  de  commissaire  général ,  le  décret 
est  sobre  de  réduction  ;  les  commissaires  et  sous-commissaires 
sont,  dans  la  direction  de  services  ou  de  détails  fort  importants, 
les  délégués  directs  du  pouvoir  central.  L'autorité  du  chef  du 
département  n'a  rien  à  gagner  à  la  diminution  de  l'ascendant 
moral  de  ses  représentants.  4 

L'accroissement  du  nombre  des  aides-commissaires,  porté  de 
deux  cent  dix  à  deux  cent  trente,  est  la  conséquence  du  décret 
du  îô  août  i85i  sur  le  service  à  bord,  qui  exige  rembarque- 
ment d'un  officier  de  ce  grade  sur  tous  les  bâtiments  de  la  flotte 
ayant  un  équipage  de  cent  hommes. 

Il  se  justifie  d'ailleurs  par  des  raisons  d'une  autre  nature. 

Cest  avec  le  grade  d'aide-commissaire  que  s'acquiert  l'état 
des  officiers.  C'est  à  partir  de  ce'  grade  que  le  fonctionnaire  de- 
vient, dans  une  certaine  mesure,  le  représentant  actif  et  hiérar- 
chique de  l'autorité. 

En  confiant  l'action  du  pouvoir  à  des  mains  mieux  exercées  et 
plus  fermes,  on  peut  réduire  notablement  le  nombre  des  agents, 
inférieurs,  connus,  dans  la  marine,  sous  le  nom  de  commis  en- 
tretenus et  d'écrivains.  C'est  ce  que  le  décret  n'a  pas  hésité  à 
faire.  Depuis  l'ordonnance  du  23  décembre  1847,  ce  nombre 
était  indéfini  et  ne  trouvait  sa  limite  que  dans  le  chiffre  des 
allocations  un  peu  trop  élastiques  du  budget.  Je  crois  pouvoir 
garantir  qu'avec  un  maximum  de  deux  cent  vingt  commis  soi- 
gneusement répartis  dans  les  cinq  ports  militaires  et  dans  les 
quatre-vingt-six  quartiers  ou  sous-quartiers,  aucun  service  n'aura 
à  souffrir. 

Ce  chiffre  de  deux  cent  vingt  devient  une  limite  réglementaire 
qu'on  ne  pourra  plus  capricieusement  franchir  à  son  gré. 

La  question  de  recrutement  du  commissariat  de  la  marine  a 
été  de  ma  part  l'objet  d'un  très-sérieux  examen. 

Le  corps,  depuis  quelques  années,  était  tombé  dans  un  dé- 
couragement complet.  Il  a  besoin,  à  ses  propres  yeux,  d'êtrq 
relevé  et  rajeuni. 

L'admission  dans  les  rangs  de  début  du  commissariat  ne  doit 
plus  avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  sans  condition  et  sans  ga- 
rantie. 

Le  décret  exige  un  examen  préalable.  Il  livre  au  concours 
l'obtention  du  premier  grade  constituant  l'état  d'officier. 

5i. 
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.   L  examen  est  la  garantie  de  l'aptitude.  Le  concours  est  la 

meilleure  consécration  des  droits  acquis. 

L'introduction  des  élèves  des  écoles  spéciales  dans  quelques 
services  publics  a  produit  de  bons  résultats.  La  marine,  tout 
en  reconnaissant  quelle  doit  user  de  cette  ressource  avec  réserve, 
demandera  désormais  à  l'école  polytechnique  un  contingent  de 
deux  élèves  destiné  à  jeter  un  peu  plus  d'éclat  sur  la  carrière 
du  commissariat.  Elle  pourra  introduire  aussi  parmi  les  commis 
entretenus  trois  aspirants  de  deuxième  classe ,  ayant  une  année 
au  moins  d'embarquement. 

Cette  dernière  combinaison  aura  le  double  avantage  de  ne 
pas  briser  l'avenir  de  quelques  jeunes  hommes  entrés  de  bonne 
heure  dans  la  marine,  dont  la  vocation  ou  la  santé  n'aura  pu 
résister  aux  rudes  épreuves  de  la  mer,  et  de  maintenir  dans  le 
grand  corps  maritime  du  pays  des  aptitudes  ou  des  intelligences 
déjà  appréciées  dans  l'école  navale. 

Après  avoir  assuré  à  l'ancienneté  des  services  des  garanties 
su  disantes  d'avancement,  le  décret,  toujours  préoccupé  de  la 
nécessité  de  développer  de  plus  en  plus  l'influence  morale  des 
officiers ,  quand  ils  atteignent  les  grades  élevés,  et  de  ne  confier 
le  dépôt  de  l'autorité  supérieure  qu'à  des  intelligences  d'élite, 
réserve  au  chef  du  département  une  latitude  progressive  dans 
les  choix,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'agit  d'avancement  plus 
caractérisé  et  touchant  de  plus  près  à  l'intérêt  du  service. 

Cette  latitude  paraît  d'autant  plus  nécessaire ,  que  les  officiers 
administratifs  du  commissariat  se  trouvant  protégés  par  la  loi 
constitutive  de  l'état  des  officiers  militaires,  le  ministre  ne  peut 
renoncer  au  concours  d'aucun  d'eux,  quel  que  soit  son  grade, 
même  pour  cause  d'incurie  ou  de  négligence,  sans  l'intervention 
d'une  commission  d'enquête  ou  d'un  conseil  de  guerre. 

Quelques  dispositions  de  détail  seront  accueillies  avec  faveur 
par  tout  le  commissariat. 

Une  part  déterminée  et  réglementaire  d'avancement  est  ré- 
servée aux  officiers  du  commissariat  qui,  après  avoir  longtemps 
servi  avec  distinction  dans  nos  colonies,  ont  besoin  de  rentrer 
dans  la  mère  patrie  pour  le  rétablissement  de  leur  santé. 

Contrairement  à  l'ordonnance  du  23  décembre  18^7,  qui, 
après  avoir  donné  le  tiers  des  vacances  dans  le  grade  d'aide- 
commissaire  aux  élèves  commissaires,  mettait  au  concours  les 
deux  autres  tiers,  dorénavant  un  tiers  des  places  d'aide-commis- 
saire sera  donnée  à  l'ancienneté  aux  commis  de  marine.  C'est 
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là  une  mesure  qui  témoigne  de  l'intérêt  que  vous  inspirent  les 
anciens  services,  et  qui  était  ardemment  désirée. 

Il  n'y  aura  plus  de  limite-  d'âge  pour  les  commis  de  marine 
qui  se  présenteront  au  concours.  Une  pareille  limite ,  fixée  par 
l'ordonnance  de  18^7,  mettait  un  obstacle  insurmontable  à 
l'avancement  des  commis  de  marine  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
et  les  condamnait  à  rester  toute  leur  vie  dans  les  rangs  inférieurs 
du  commissariat,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leur  zèle  et  leur 
intelligence. 

Ces  mêmes  commis  de  marine  sont  admis  à  concourir  seuls 
pour  le  grade  d'aide-commissaire.  Cette  disposition  était  devenue 
nécessaire  depuis  que  les  écrivans  n'étaient  plus  admis  sur  les 
bâtiments  de  la  flotte,  et  qu'ils  avaient  sur  les  commis  l'avantage 
d'être  toujours  présents  au  port  à  l'époque  du  concours. 

De  leur  côté,  les  écrivains,  par  dérogation  à  la  faculté  réservée 
aux  commis,  pourront  transitoirement  se  présenter  au  plus  pro- 
chain concours  s'ils  comptent  quatre  années  de  services. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  la  diminution  du  nombre  des  agents 
nous  permet,  sans  accroissement  de  charges,  d'élever  sensible- 
ment le  traitement  des  malheureux  écrivains  de  marine. 

Malgré  ces  améliorations,  l'organisation  nouvelle  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  présente,  comparative- 
ment à  celle  de  i847i  une  réduction  de  dépense  qui  n'est  pas 
sans  quelque  intérêt. 

D'après  l'ordonnance  du  23  décembre  1847,  la  dépense 
s'élèverait  à  un  million  six  cent  treize  mille  huit  cents  francs^ 
D'après  le  décret  nouveau,  elle  ne  sera  que  de  un  million  cinq 
cent  trente-deux  mille  sept  cent  quarante  francs. 

L'économie  est  donc  de  quatre-vingt-un  mille  soixante  francs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  Théodore  Ddcos. 

Déchet  impérial  portant  réorganisation  du  Corps  du  Commissariat 

de  la  Marine. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  ûes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  salot.  1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies;  *  * 
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Le  conseil  d'amirauté  entendit. 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

TITRE  PREMIER. 

DU  SERVICE  DU  COMMISSARIAT. 

Art.  l".  1.  Le  corps  du  commissariat  est  chargé,  dans  les 
arsenaux  maritimes,  dans  les  ports  secondaires  et  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique ,  de  la  partie  du  ser 
vice  qui  lui  est  attribuée  par  les  ordonnances  et  décrets  en  vi- 
gueur. 

a.  Il  fournit  les  officiers  d'administration  à  placer  sur  les 
bâtiments  de  l'État,  soit  comme  membres  des  états-majors  gé- 
néraux, soit  comme  membres  des  états-majors. 

3.  Il  est  chargé  du  service  des  quartiers  d'inscription  mari- 
time. 

4.  Il  pourvoit  aui  besoins  du  service  des  colonies,  confor- 
mément aux  règles  qui  seront  déterminées  à  cet  égard. 

5.  Les  officiers  du  commissariat  et  ceux  de  l'inspection 
peuvent  être  appelés  à  passer  d'un  corps  dans  l'autre,  par  per- 
mutation d'office  et  à  égalité  de  grade. 

6.  Dans  ce  cas,  est  compté  pour  l'avancement,  à  parité  de 
grade,  le  temps  de  service  passé  dans  l'i inspection. 

7.  Des  officiers  du  commissariat  peuvent  être  appelés  à 
servir  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale.  Dans  cette 
position ,  ils  conservent  leur  grade  et  leurs  droits  à  l'avancement, 
mais  ils  sont  considérés  comme  étant  hors  cadre. 

TITRE  II. 

DBS   GRADES  ET  DE  L'AVANCEMENT. 

2.  i.  Le  commissariat  delà  marine  formé  un  corps  d'admi- 
nistration militaire. 

2.  Les  officiers  du  commissariat  demeurent  placés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  19  mai  i834  ,  concernant  l'état  des  of- 
ficiers. 

3.  1.  Les  grades  du  corps  du  commissariat  sont  les  suivants: 

Commissaire  général, 
,  Commissaire, 
Commissaire  adjoint, 
Sous-commissaire, 
Aide-commissaire. 
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2.  Chacun  des  quatre  premiers  grades  se  divise  en  deux 
classes. 

k.  L'assimilation  des  grades  du  corps  du  commissariat  est 
établie  comme  suit  : 
Les  commissaires  généraux  prennent  rang 
Après  les  contre-amiraux  et  les  généraux  de  brigade, 
Avant  les  capitaines  de  vaisseau  et  les  colonels, 
Avec  les  directeurs  des  constructions  navales  et  les  inspec- 
teurs en  chef; 
Les  commissaires, 

Avec  les  capitaines  de  vaisseau ,  les  colonels  et  les  inspec- 
teurs ; 

Les  commissaires  adjoints, 

Avec  les  chefs  de  bataillon  et  les  inspecteurs  adjoints  ; 
Les  sous-commissaires, 

Avec  les  lieutenants  de  vaisseau  et  les  capitaines; 

Les  aides-commissaires , 

Avec  les  enseignes  de  vaisseau. 

5,  î.  Les  nominations  au  grade  d'aide-commissaire  seront 
faites,  no  tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  concours,  en  faveur 
des  commis  de  marine  qui  auront  satisfait  aux  conditions  dé- 
terminées par  l'article  là  du  présent  décret. 

2.  Chaque  année,  l'école  polytechnique  aura  droit  à  deux 
places  d'aide-commissaire. 

3.  Le  huitième  des  places  d'aide-commissaire  attribuées  au 
concours  pourra  être  réservé  à  ceux  des  commis  de  marine  em- 
barqués qui  auraient  été  reconnus  admissibles  à  la  suite  d'un 
concours,  et  qui,  en  raison  de  campagnes  lointaines,  n'auraient 
pu  se  présenter  à  un  second  concours. 

4.  Le  grade  de  sous-commissaire  sera  conféré  aux  aides- 
commissaires,  un  tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  choix. 

5.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  sous-commissaire  au  choix , 
s'il  ne  réunit  six  ans  de  grade  comme  aide-commissaire,  ou  s'il 
ne  compte,  indépendamment  des  trois  ans  de  grade  exigés  par 
l'article  7,  i:ne  année  d'embarquement  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État  autres  que  les  stationnaires  et  le  vaisseau-école,  en  qua- 
lité d'ofticiev  d'administration  ou  de  secrétaire  ,  soit  d'un  ofiieier 
exerçant  un  commandement  à  la  mer,  soit  de  l'état  major  géné- 
ral d'i  ne  escadre  ou  de  l'élat-major  d'une  division  navale,  soit 
enlin  d'un  commissaire  d'armée,  d'escadre  ou  de  division. 

6.  Les  aides-commissaires  provenant  de  l'école  polytechnique 
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ne  pourront  être  promus,  au  choix,  au  grade  de  sous-commis- 
saire qu'  autant  qu'ils  auront  accompli  Tannée  d  embarquement 
ci-dessus  exigée,  et  que,  en  outre,  ils  auront  satisfait  à  un 
examen  dont  le  programme  est  déterminé  par  l'article  1  à  ci- 
après. 

7.  Cet  examen  aura  lieu,  autant  que  possible,  dans  le  cours 
de  leur  troisième  année  de  service  comme  aides-commissaires. 

8.  Le  grade  de  commissaire  adjoint  sera  conféré  aux  sous- 
commissaires,  un  quart  à  l'ancienneté,  trois  quarts  au  choix. 

9.  Le  grade  de  commissaire  sera  conféré  au  choix  aux  com- 
missaires adjoints. 

10.  Le  grade  de  commissaire  général  sera  conféré  au  choix 
aux  commissaires. 

6.  1 .  Le  passage  à  la  première  classe  dans  les  grades  de  com- 
missaire, commissaire  adjoint  et  sous-commissaire,  aura  Heu  à 
l'ancienneté,  par  décision  ministérielle,  et  comptera  du  jour  où 
la  vacance  se  sera  produite. 

2.  L'avancement  à  la  première  classe  du  grade  de  commis- 
saire général  s'effectuera  au  choix  par  décret  impérial ,  et  ne 
pourra  être  accordé  qu'après  deux  années  de  service  dans  la 
seconde  classe. 

• 

7.  1.  Nul  officier  du  commissariat  ne  pourra  être  promu  à 
un  grade  s'il  n'a  servi ,  pendant  trois  ans  au  moiDs,  dans  le  grade 
inférieur,  sauf  le  cas  déterminé,  à  titre  transitoire,  par  le  pré- 
sent décret  (article  16). 

2.  Le  temps  de  service  à  la  mer  ou  dans  les  colonies  comp- 
tera, pour  l'avancement,  à  raison  de  moitié  en  sus  de  sa  durée. 

8.  L'avancement  dans  le  service  colonial  continuera  de  rouler 
distinctement  sur  le  cadre  spécial  du  commissariat  des  colo- 
nies. 

9.  Le  dixième  des  vacances  qui  surviendront  dans  les  cadres 
du  commissariat  de  la  métropole  pourra  être  rempli  par  des 
officiers  du  commissariat  des  colonies,  sous  la  condition  qu'ils 
auront  accompli,  hors  d'Europe,  quatre  années  de  service  dans 
leur  dernier  grade. 

TITRE  ffl. 

DU  CAD  HE ,  DES  APPOINTEMENTS  ET  SUPPLEMENTS. 

10.  1.  Le  cadre  général  du  corps  du  commissariat  pour  le 
service  des  ports  en  France  et  en  Algérie,  pour  le  service  de  la 
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fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Commissaires  adjoints. 
Sons-commissaires. . . . 
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a.  Le  ministre  de  la  marine  déterminera  la  répartition  numé- 
rique des  officiers  du  commissariat  entre  les  différents  ports  et 
les  quartiers  d'inscription  maritime. 

3.  Le  cadre  spécial  du  service  du  commissariat  aux  colonies 
contipuera  d'être  déterminé  par  des  dispositions  particulières. 

II.  1.  Les  appointements  des  officiers  du  commissariat  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


généraux  

Commissaires  

Commissaires  adjoints  

Sous-commissaires  


iw  classe   10,000' 

a*  classe   8,000 

1"  classe   5,000 


a'  classe. 
iM  classe, 
a*  classe. 
1 n  classe , 
a*  classe. 


4,5oo 
3,5oo 
3,ooo 
2,5oo 
2,000 
i,5oo 


2.  Les  officiers  du  commissariat  jouissent  des  indemnités  de 
logement  et  d'ameublement  déterminées  pour  les  officiers  des 
différents  corps  de  la  marine  et  pour  les  chefs  de  service. 

12.  Les  suppléments  à  accorder  à  certains  officiers  du  com- 
missariat, à  raison  de  fonctions  spéciales,  seront  fixés  par  le 
ministre  jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  francs. 


TITRE  IV. 

DES  COMMIS  DE  MARINE  ET  DES  ECRIVAINS. 

13.  1..  Il  sera  employé  dans  le  service  des  ports  et  dans  celui 
des  quartiers  d'inscription  maritime ,  ainsi  que  dans  celui  des 
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possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  des  connais  de  ma- 
rine et  des  écrivains;  , 

2.  *  Le  nombre  des  commis  est  fixé  à  deux  cent  vingt. 

3.  La  loi  du  19  mai  i834»  sur  l'état  des  officiers,  ne  leur  ett 
point  applicable. 

4.  Les  écrivains  sont  nommés,  sauf  approbation  du  ministre, 
dans  la  limite  du  crédit  spécial  à  chaque  port  ou  quartier  : 

i°  Dans  les  ports  militaires  et  les  quartiers  qui  en  relèvent, 
par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  commissaire  gé- 
néral ; 

2°  Dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  par 
le  commandant  supérieur  de  la  marine,  sur  la  proposition  da 
commissaire  ordonnateur; 

3°  Dans  les  ports  secondaires,  par  le  chef  du  service  mari- 
lime,  qui  nommera  aussi,  sur  la  proposition  des  commissaire* 
de  l'inscription ,  les  écrivains  des  quartiers  placés  sous  son  auto- 
rité. 

5.  A  la  venir,  nul  ne  sera  nommé  écrivain  s'il  n'est  pourvu 
du  diplôme  de  bachelier  ès lettres,  et  s'il  n'a,  en  outre,  satisfait 
à  un  examen  public  sur  l'écriture ,  l'orthographe ,  les  principes  de 
la  langue  française,  l'arithmétique  et  la  géographie. 

6.  Toutefois,  à  défaut  de  candidats  pourvus  du  diplôme  de 
bachelier  ès  lettres,  il  pourra  être  reçu,  sans  limite  d'âge,. des 
écrivains  non  pourvus  de  ce  diplôme;  mais  les  commis  pro- 
venant de  cette  catégorie  d'écrivains  ne  seront  admis  à  concou 
rir  pour  le  grade  d'aide- commissaire  que  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans. 

7.  Le  minimum  d'âge  pour  l'admission  à  l'emploi  d'écrivain 
des  candidats  reçus  bacheliers  ès  lettres  est  fixé  à  seize  ans,  le 
maximum  à  vingt-cinq  ans. 

8.  Les  commis  de  marine  seront  choisis  parmi  les  écrivains. 

9.  Chaque  année,  il  pourra  être  nommé  trois  commis  de 
marine  choisis  parmi  les  aspirants  de  deuxième  classe  ayant 
une  année  au  moins  d'embarquement  en  cette  qualité. 

1  o.  Les  commis  de  marine  sont  nommés  par  le  ministre,  snr 
la  proposition ,  soit  des  préfets  maritimes  ou  des  officiers  com- 
mandant à  la  mer,  soit  du  commandant  supérieur  de  la  marine 
à  Alger,  soit  des  chefs  maritimes  des  ports  secondaires. 

1 1 .  Les  anciens  écrivains  de  l'inspection  pourront  être  nom- 
més commis  de  marine. 
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12.  Nul  ne  sera  nommé  commis  de  marine  s'il  ne  compte 
eux  années  de  service  comme  écrivain. 

13.  Les  appointements  des  écrivains  seront,  dans  les  ports 
îilitaires,  au  minimum  de  cinq  cents  francs;  au  maximum  de 
euf  cents  francs. 

U.  Dans  les  quartiers  d'inscription  maritime,  le  minimum 
ourra  être  fixé  à  3 00  francs. 

10.  La  solde  des  commis  de  marine  est  de  douze  cents  francs, 
ins  indemnité  de  logement. 

14.  1.  Aucun  commis  de  marine  ne  pourra  obtenir  le  grade 
'aide-commissaire  ou  se  présenter  au  concours  pour  ce  grade, 
il  ne  compte  deux  ans  de  service  dans  l'emploi  de  commis. 

2.  Des  concours  pour  le  grade  d'aide-commissaire  seront 
u verts  tous  les  deux  ans  dans  les  cinq  ports  militaires;  ils  auront 
en  dans  le  mois  de  septembre. 

3.  U  sera  établi  une  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des 
andidals  déclarés  admissibles. 

4.  Cette  liste  cessera  de  servir  dès  qu'un  nouveau  concours 
ara  été  ordonné. 

5.  Les  candidats  inscrits  pour  le  concours  seront  interrogés 
ans  un  examen  public  qui  portera  sur  les  objets  ci-après  : 

La  connaissance  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
)acernant  le  service  des  arsenaux  maritimes,  le  service  admi- 
istratif  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  et  le  service  de  l'ins- 
ription  maritime; 

Les  opérations  pratiques  et  les  formes  administratives  que 
3mportent  les  services  ci-dessus  indiqués; 

Les  connaissances  relatives  aux  lieux  de  production  ou  de 
brique,  aux  qualités,  aux  prix,  à  la  conservation  et  à  l'emploi 
es  principales  munitions  navales; 

Les  parties  des  Codes  particulièrement  applicables  dans  les 
ivers  services  de  la  marine. 

6.  Les  candidats  traiteront ,  en  outre,  par  écrit,  deux  ques- 
ons  administratives  d'égale  force  pour  les  concurrents  des  cinq 

)rts  : 

1  4  ■ 

L'une  concernera  le  service  de  l'inscription  maritime; 
L'autre  portera  sur  lune  des  principales  branebes  du  service 
es  arsenaux  et  de  la  flotte. 

7.  Les  candidats  devront  également  justifier,  par  un  examen 
ftli  qu'ils  sont  en  état  de  traduire  couramment  l'anglais  ou 
spaguol. 


Digitized  by  Google 


(  73o  ) 

8.  Le  ministre  déterminera  le  programme  du  concours 
subir  par  les  commis  de  marine  qui  aspireront  au  grade  d'aid< 
commissaire,  ainsi  que  le  programme  des  examens  pour  lad 
mission  à  l'emploi  d'écrivain. 

9.  Il  déterminera,  en  outre,  le  mode  d'examen  et  lacompo 
sition  du  jury  de  classement. 

10.  Aucune  limite  d  âge  n'est  fixée  relativement  à  l'admissioi 
des  commis  au  concours  pour  le  grade  d'aide-commissaire,  sau 
l'exception  prévue  par  le  sixième  paragraphe  de  l'article  i3. 

15.  Les  concours  à  ouvrir  dans  le  service  des  colonies  seroa 
régis  par  des  dispositions  spéciales. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

16.  1.  Les  commissaires  adjoints  qui,  antérieurement  I 
l'ordonnance  du  23  décembre  1847  t1)»  étaient  pourvus  di 
grade  de  sous-commissaire,  réuniront,  pour  l'avancement,  a 
grade  de  commissaire,  leur  temps  de  service  jusque  audit  joo 
dans  le  grade  de  sous-commissaire,  à  celui  qu'ils  auront  x 
compli  dans  le  grade  de  commissaire  adjoint. 

2.  Jusqu'à  l'entier  épuisement  de  la  liste  des  commis  di 
marine  pourvus  de  ce  titre  à  la  date  du  23  décembre  1847,!* 
promotions  au  grade  d'aide-commissaire  auront  lieu  moitié 
l'ancienneté,  en  faveur  de  ces  commis,  et  moitié  au  concourt 

3.  Les  anciens  commis  de  marine  de  première  classe,  # 
tuellement  pourvus  du  grade  d'aide-commissaire,  conserveroa 
leur  solde  primitive. 

4.  H  en  sera  de  même  des  commis  de  marine  provenant  d 
l'ancienne  seconde  classe.  Ces  derniers  conserveront,  en  outre 
l'indemnité  de  logement. 

17.  1.  Les  écrivains  qui,  à  l'époque  de  l'ouverture  du  cou 
cours  de  i853,  pour  le  grade  d  aide-commissaire ,  compteras 
quatre  années  de  services,  y  seront  admis  par  exception. 

2.  Le  même  avantage  est  accordé  aux  commis  qui  réuniroi 
également  quatre  années  de  service,  tant  en  ceUe  qualité* 
comme  éenvams. 

3.  Cette  faculté  est  limitée  pour  les  uns  comme  pour  I< 
autres  au  concours  de  i853. 

18.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  fl 


(1)  ix*  série,  Bull.  iU6,  n#  i3. 
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doonances  et  règlements  antérieurs  concernant  le  commissariat 
qui  seraient  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Tir.  Ducos. 


N'  Ao5.  —  Décret  impérial  qui  déterminé  les  modifications  que  le 
Traité  conclu,  le  8  mai  1852,  entre  la  France  et  la  République  domi- 
nicaine apporte  à  la  législation  en  matière  de  Douane. 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  por  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
h  l'intérieur, 

Vu  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le 
l  mai  i85a  entre  la  République  française  et  la  République  domini- 
caine; 

Vu  l'échange  des  ratifications  opéré  le  5  août  1 85a  ; 
Vu  le  décret  du  a  6  novembre  dernier  (1),  qui  promulgue  ledit 
rai  té  ; 

Voulant  déterminer  les  modifications  que  ce  traité  apporte  à  la  lé- 
gislation générale  en  matière  de  douane , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Pendant  toute  la  durée  du  traité  conclu  entre  la 
Vance  et  la  République  dominicaine  le  8  mai  i85a,  les  navires 
ominicains  venant  directement  des  ports  de  la  République  do- 
minicaine seront  assimilés  aux  navires  français  pour  l'impor- 
ition  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  République 
ominicaine. 

La  même  assimilation  existera,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
e  pilotage,  de  port,  de  quarantaine  et  autres  afférents  au  corps 
u  navife,  les  seuls  droits  de  tonnage  exceptés,  pour  les  navires 

(1)  X' série,  Bull.  5q4,  n0A57a. 
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dominicains  effectuant  les  mêmes  voyages  avec  chargement  (h 
prbduits  de  toute  nature ,  ou  venant  sur  lest  de  tout  port  quel- 
conque» 

2.  Le  droit  de  tonnage  payable  en  France  par  les  navires  do- 
minicains venant  directement  des  ports  de  la  République  domi- 
nicaine, avec  chargement,  ou  de  tout  port  quelconque  sans 
chargement ,  sera  de  deux  francs  soixante  et  dix  centimes  par 
tonneau ,  décime  compris. 

Ce  droit  sera  perçu  sur  le  tonnage  constaté  d'après  le  congé 
ou  le  passe-port  du  navire. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  latérite 

Signé  F.  de  Persiojt. 


N°  4o6.  —  Déchet  impérial  sur  les  Vacances  de  la  Cour  impérial: 
d'Alger  et  des  Tribunaux  de  première  instance  de  V Algérie. 


Du  19  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 
Vu  la  loi  du  2 1  fructidor  an  iv  ; 

Va  l'arrêté  des  Consuls  de  la  République  française,  en  date  du 
5  fructidor  au  vin  (1)  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  du  3o  mars  180$  (2), 
du  6  juillet  (3)  et  du  18  août  1810  (li)  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  septembre  1827  (5) ,  sur  l'orgaiii*- 
tion  de  la  justice  à  l'île  Bourbon  ; 

ji j  m*  série,  Buu.  39,  n°  *53, 
(2  iv*  série,  Bull.  188,  n°  3aa5. 
(3  iv*  série,  Bull.  3oo,  nD  5735. 
{h   rv*  série,  Bull.  309,  n*  6870. 
(5)  vin* série,  Bull.  31a,  0*7908. 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  *4  septembre  i8a8  (1),  sur  l'organisa- 
tion de  la  justice  dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  36  septembre  iShi  (a),  suri  organisa- 
tion de  la  justice  en  Algérie, 

Avois  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cour  impériale  d'Alger  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  l'Algérie  ont,  chaque  année,  des  vacances, 
depuis  le  i*r  août  jusqu'au  1er  octobre. 

2.  Pendant  les  vacances,  il  est  pourvu  à  l'expédition  des 
affaires  civiles,  commerciales ,  criminelles  et  correctionnelles, 
tant  à  la  cour  qu'aux  tribunaux  de  première  instance,  par  une 
chambre  des  vacations. 

3.  La  ch ambre  de  vacations  de  la  cour  impériale  se  compose 
du  président  ou  du  vice-président  et  de  six  conseillers. 

Celle  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  du  président 
ou  d'un  vice-président  et  de  quatre  juges,  dont  un  juge  d'ins- 
truction. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance  autres  que  celui 
d'Alger,  la  chambre  de  vacations  est  formée  du  président  ou  du 
juge  le  plus  ancien,  et  de  deux  juges. 

4.  Les  chambres  de  vacations  tiennent,  au  moins,  deux  au- 
diences par  semaine. 

5.  La  composition  de  la  chambre  des  vacations  de  la  cour 
impériale  et  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger  est  déter- 
minée, chaque  année,  par  un  arrêté  spécial  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 
pris  sur  la  délibération  de  la  cour  et  du  tribunal,  et  sur  le  rap- 
port du  procureur  général. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance  autres  que  celui 
d'Alger,  la  composition  de  la  chambre  des  vacations  est  déter- 
minée, chaque  année,  par  le  procureur  général ,  après  délibé- 
ration du  tribunal,  et  sur  le  rapport  du  procureur  impérial. 

6.  L'article  7 4  de  l'ordonnance  royale  du  a 6  septembre  1842 

est  abrogé. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 


M  toi»  série,  ^Bull.  268,  n*  jq,j76. 
(1)  ix€  série,  Bull.  947,  n*  10,260. 
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département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux  Minisire  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatuccj. 


N°  407. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Var  n*  11,  de  Cuers  à  Brignoles,  entre  Camps  et  Brignoles,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge,  puis  jaune, 
sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé,  le  38  février  i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pa- 
ris, 23  Avril  i853.  ) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  #  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

« 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


impérial»,  on  ch«  1m  DirtcUmri  dej  portes  de*  doparUmenU. 


Imprimerie  impériale.  —  3i  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  46.  . 


N*  U 08.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
sanitaire  internationale  conclue  entre  la  France, 
verses  autres  Puissances  maritimes. 
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Du  37  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Convention  sanitaire  internationale  conclue  entre 
la  France  et  diverses  antres  puissances  maritimes  ayant  été 
ratifiée  par  nous  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  les 
actes  de  ratifications  ayant  été  échangés,  le  18  du  présent  mois 
de  mai ,  entre  les  deux  Gouvernements  contractants,  ladite  Con* 
vention ,  suivie  d'un  règlement  sanitaire,  desquels  la  teneur  suit, 
recevra,  par  rapport  à  la  Sardaigne,  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion ,  à  dater  du  i5  juin  prochain. 

Le  Prince-Président  de  la  République  française ,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des 
Deux-Siciles,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  Sa  Sainteté  le 
Pape,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  delà  Grèce,  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Son  Al- 
tesse Impériale  et  Royale  T  Archiduc  Grand-Duc  de  Toscane, 
Sa  Hautesse  l'Empereur  de  Turquie , 

Etant  également  animés  du  désir  de  sauvegarder  la  santé  pu- 
blique dans  leurs  États  respectifs,  et  de  faciliter,  autant  qu'il 
dépendd'eux,  le  développement  des  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes dans  la  Méditerranée ,  et  ayant  reconnu  qu'un  des  moyens 

XI*  Série.  52 
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les  plus  efficaces  pour  amener  ce  résultat  était  d'introduire 
la  plus  grande  uniformité  possible  dans  le  régime  sanitaire  ob- 
servé jusqu'ici»  et  d'alléger  ainsi  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
'  navigation,  ont,  chacun  dans  ce  but,  chargé  deux  délégués, 
réunis  en  conférence  à  Paris ,  de  discuter  et  poser  les  principes 
sanitaires  sur  lesquels  ils  ont  senti  le  besoin  de  s'entendre. 

Le  travail  de  la  conférence  ayant  été  approuvé  par  eux,  ils 
ont  résolu  de  négocier  une  Convention  spéciale,  suivie  d'un 
règlement  sanitaire  international,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

Le  Prince-Président  de  la  République  française,  M.  Lmis 
Félix-Etienne  marquis  Turgot,  officier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'Ordre  royal  de  Saint-Ferdi- 
nand d'Espagne  de  deuxième  classe,  Ministre  au  département 
des  Affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  MM. 

- 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Sicile*,  MM. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  MM. 
Sa  Sainteté  le  Pape ,  MM. 

Sa  Majesté  1*  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  MM. 

m 

Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce,  M. 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Jea,n  Mou- 
zinïio  de  Silveira,  conseiller  de  la  légation  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle,  à  Paris,  chevalier  de  l'Ordre  du  Christ  de  Portugal  et 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  M. 

.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M,  Magnetto,  chevalier  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  consul  général  de  Sardaigne,  à  Lyon,  et 
M.  Ange  B6,  chevalier  de  l'Ordre  des  Saints-Maurice  et  Laiarc. 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  président  de  l'Académie  royale 
de  médecine  et  des  sciences  naturelles  de  Gênes,  et  professeur 
ae  médecine  k  l'Upiveraité  delà  Mme  ville; 
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Son  Altesse  impériale  et  royale  l'Archiduc  Grand-Duc  de  Tos- 
cane, M.  Joseph  prince  Poniatowski,  chevalier  prieur  de  l'Ordre 
de  Saint-Etienne  de  Toscane ,  grand-officier  de  l'Ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  chambellan  de  Son  Altesse  impériale 
et  royale,  et  son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ; 

Sa  Hautesse  l'Empereur  de  Turquie,  Son  Excellence  Vely 
Pqcha,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  la 
Sublime- Porte,  en  France; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

AtT.  1*.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le 
droit  de  se  prémunir,  sur  leurs  frontières  de  terre,  contre  un 
pays  malade  ou  compromis,  et  de  mettre  ce  pays  en  quarantaine. 

Quant  aux  arrivages  par  mer,  elles  conviennent  en  principe, 

i°  D'appliquer  à  la  peste,  à  la  lièvre  jaune  et  au  choléra  les 
mesures  sanitaires  qui  seront  spécifiées  dans  les  articles  ci-après; 

2°  De  considérer  comme  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments, 
la  production  d'une  patente,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
dans  le  règlement  sanitaire  international  annexé  à  la  présente 
Convention. 

Tout  port  sain  aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  un  bâti- 
ment ayant  à  bord  une  maladie  réputée  importable,  telle  que 
le  typhus  et  la  petite  vérole  maligne. 

Les  administrations  sanitaires  respectives  pourront,  sous  leur 
responsabilité  devant  qui  de  droit ,  adopter  des  précautions 
contre  d'autres  maladies  encore. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois, 

i°  Que  les  mesures  exceptionnelles  mentionnées  dans  les 
deux  paragraphes  précédents  ne  pourront  être  appliquées 
qu'aux  navires  infectés  et  ne  compromettront,  dans  aucun  cas, 
le  pays  de  provenance; 

20  Que  jamais  aucune  mesure  sanitaire  n'ira  jusqu'à  repous- 
ser un  bâtiment  quel  qu'il  soit. 

2.  L'application  des  mesures  de  quarantaine  sera  réglée  à 
l'avenir  d'après  la  déclaration  officiellement  faite  par  l'autorité 
sanitaire  instituée  au  port  de  départ,  que  la  maladie  existe^réel- 
lement. 

La  cessation  de  ces  mesures  se  déterminera  surâune  déciara- 

5a. 
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tion  semblable,  que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois  l'ex- 
piration d'un  délai  fixé  à  trente  jours  pour  la  peste,  à  vingt 
jours  pour  la  fièvre  jaune ,  et  à  dix  jours  pour  le  choléra. 

3.  A  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  Convention , 
il  n'y  aura  plus  que  dèux  patentes,  la  patente  brute  et  la  pa- 
tente nette;  la  première  pour  la  présence  constatée  de  maladie, 
la  seconde  pour  l'absence  attestée  de  maladie.  La  patente  cons- 
tatera l'état  hygiénique  du  bâtiment  Un  bâtiment  en  patente 
nette,  dont  les  conditions  seraient  évidemment  mauvaises  et 
compromettantes,  pourra  être  assimilé,  par  mesure  d'hygiène, 
à  un  bâtiment  en  patente  brute,  et  soumis  au  même  régime. 

4.  Pour  la  plus  facile  application*  des  mesures  quarantenaires, 
les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  d'adopter  le  prin- 
cipe d'un  minimum  et  d'un  maximum. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  le  minimum  est  fixé  à  dix  jours 
pleins ,  et  le  maximum  à  quinze. 

Dès  que  le  Gouvernement  ottoman  aura  complété,  dans  les 
termes  prévus  par  le  règlement  annexé  à  la  présente  Conven- 
tion, l'organisation  de  son  service  sanitaire,  et  que  des  méde- 
cins européens  auront  été  établis,  à  la  diligence  des  Gouverne- 
ments respectifs,  sur  tous  les  points  où  leur  présence  a  été  jugée 
nécessaire,  les  provenances  de  l'Orient  en  patente  nette  seront 
admises  en  libre  pratique  dans  tous  les  ports  des  Hautes  Parties 
contractantes.  En  attendant,  il  est  ce  mvenu  que  ces  mêmes  pro- 
venances arrivant  en  patente  nette  seront  reçues  en  libre  pra- 
tique, après  huit  jours  de  traversée,  lorsque  les  navires  auront 
à  bord  un  médecin  sanitaire,  et  après  dix  jours,  quand  ils  n'en 
auront  pas. 

Le  droit  est  réservé  aux  pays  les  plus  voisins  de  l'empire 
Ottoman,  tout  en  continuant  leur  régime  quarantenaire  actuel, 
de  prendre,  dans  certains  cas,  telles  mesures  qu'ils  croiront  in- 
dispensables pour  le  maintien  de  la  santé  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
eu  d'accident  pendant  la  traversée,  le  minimum  sera  de  cinq 
jours  pleins ,  et  le  maximum  de  sept  jours. 

Ce  minimum  pourra  être  abaissé  à  trois  jours,  lorsque  la 
traversée  aura  duré  plus  de  trente  jours  et  si  le  bâtiment  est 
dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène.  Quand  des  accidents  se 
seront  produits  pendant  la  traversée,  le  minimum  de  la  qua- 
rantaine à  imposer  aux  bâtiments  sera  de  sept  jours,  et  le 
maximum  de  quinze. 
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Enfin,  pour  le  choléra,  les  provenances  des  lieux  où  régnera 
cette  maladie  pourront  être  soumises  'à  une  quarantaine  d'ob- 
servation de  cinq  jours  pleins,  y  compris  le  temps  de  la  tra- 
versée. Quant  aux  provenances  des  lieux  voisins  ou  intermé- 
diaires, notoirement  compromis,  elles  pourront  être  aussi 
soumises  à  une  quarantaine  d'observation  de  trois  jours,  y 
compris  la  durée  de  la  traversée. 

Les  mesures  d'hygiène  seront  obligatoires  dans  tous  les  cas 
et  contre  toutes  les  maladies. 

5.  Pour  l'application  des  mesures  sanitaires,  les  marchan- 
dises seront  rangées  en  trois  classes  :  la  première  pour  les  mar- 
chandises soumises  à  une  quarantaine  obligatoire  et  aux  puri- 
fications; la  seconde  pour  celles  assujetties  à  une  quarantaine 
facultative;  la  troisième  enfin,  pour  les  marchandises  exemptées 
de  toute  quarantaine. 

Le  règlement  sanitaire  international  spécifiera  les  objets  et 
marchandises  composant  chaque  classe,  et  le  régime  qui  leur 
sera  applicable  en  ce  qui  concerne  la  peste,  la  fièvre  jaune  et 
le  choléra. 

6.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s  engage  à  main- 
tenir 00  à  créer  pour  la  réception  des  bâtiments,  des  passagers, 
des  marchandises  et  autres  objets  soumis  à  quarantaine,  le 
nombre  de  lazarets  réclamé  par  les  exigences  de  la  santé  pu- 
blique, par  le  bien-être  des  voyageurs  et  par  les  besoins  du 
commerce  ;  le  tout  dans  les  termes  énoncés  par  le  règlement 
sanitaire  international. 

7.  Pour  arriver,  autant  que  possible,  à  l'uniformité  dans  les 
droits  sanitaires,  et  pour  n'imposer  à  la  navigation  de  leurs 
Etats  respectifs  que  les  charges  nécessaires  pour  couvrir  simple- 
ment leurs  frais,  les  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve 
des  exceptions  prévues  dans  le  règlement  sanitaire  international, 
arrêtent  en  principe, 

i°  Que  tous  les  navires  arrivant  dans  un  port  payeront, 
sans  distinction  de  pavillon ,  un  droit  sanitaire  proportionnel 
sur  leur  tonnage  ; 

2°  Que  les  navires  soumis  à  une  quarantaine  payeront,  en 
outre,  un  droit  journalier  de  station; 

3°  Que  les  personnes  qui  séjourneront  dans  les  lazarets 
payeront  un  droit  fixe,  pour  chaque  journée  de  résidence  dans 
ces  établissements; 
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k°  Que  la  marchandises  déposées  et  désinfectées  dans  les 
lazarets  seront  assujetties  à  une  taxe  au  poids  ou  à  la  valeur. 

Les  droits  et  taxes  mentionnés  dans  le  présent  article  seront 
fixés  par  chaque  Gouvernement  et  signifiés  aux  autres  Parties 
contractantes. 

8.  Afin  d'amener  également  la  plus  grande  uniformité  pos- 
sible dans  l'organisation  des  administrations  sanitaires,  les 
Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  placer  le  service  de 
la  santé  publique  dans  les  ports  de  leurs  États  qu'elles  se  ré- 
servent de  désigner,  sous  la  direction  d'un  agent  responsable, 
nommé  et  rétribué  par  le  Gouvernement,  et  assisté  d'un 
représentant  les  intérêts  locaux.  Il  y  aura,  en  outre, 
chaque  pays,  un  service  d'inspection  sanitaire  qui  sera  réglé 
par  les  Gouvernements  respectifs. 

Dans  tous  les  ports  où  les  Puissances  contractantes  entre- 
tiennent des  consuls,  un  ou  plusieurs  de  ces  consuls  pourront 
être  admis  aux  délibérations  des  conseils  sanitaires,  pour  y  faire 
i  o  u  B  o  t)  -S  f  \  ti.  i  î  f ^)  n  s  ^  fo  n  ni  î  r*  d  ^îft  i^^îMisCi  ^^û^î I  aï  o  t  d  o  n  n  o  r*  \  ç  u  i 
avis  sur  les  questions  sanitaires. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prendre  une  résolution  spé- 
ciale à  l'égard  d'un  pays,  et  de  le  déclarer  en  quarantaine,  l'agent 
consulaire  de  ce  pays  sera  invité  à  se  rendre  au  conseil  et  en- 
tendu dans  ses  observations. 

9.  L'application  des  principes  généraux  consacrés  par  les 


tives  qui  en  découlent,  seront  déterminés  par  le  règlement 
sanitaire  international  annexé  à  la  présente  Convention. 

10.  La  faculté  d'accéder  à  la  présente  Convention  et  à  son 
annexe  est  expressément  réservée  à  toutes  les  Puissances  qui  con- 
sentiront à  accepter  les  obligations  qu'elles  consacrent. 

11.  La  présente  Convention  et  le  règlement  sanitaire  inter- 
national y  annexé  auront  force  et  vigueur  pendant  cinq  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  au- 
cune des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déclara- 
tion officielle,  annoncé  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets 
en  ce  qui  la  concerne,  ils  resteront  en  vigueur  pendant  une 
année  encore,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due 

J  A  *  a.' 

dénonciation. 

12.  Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement,  les  unes  envers  les  autres, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'ensemble  comme  les  détails  de  la 
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prése  nte  Convention ,  dont  le  protocole  demeurera  ouvert  à  la 

signature  des  Plénipotentiaires  respectifs.      -      ■  •  • 

13.  La  présente  Convention  et  son  annexe  seront  ratifiées 
suivant  les  lois  et  usages  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  lés  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  ainsi  que  son  annexe,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  et  conclu  à  Paris,  le  3  Février  i852. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères        Les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne, 
de  France,  (L.  S.)  Signé  G.  Magnetto. 

[L.  S.)  Signé  Marquis  TofWOT.  (L.  5.)  Signé  D'  Angelo  B6* 

Le3Maii85a. 

Le  Plénipotentiaire  dé  Portugal, 
[L.S.)  Signé  JeanMouzuho  de  Silveira. 

Le5Marsi833. 

Le  Ministre  des  affairés  étrangères         L* Ambassadeur  de  la  Sttb lime-Porte, 
de  Sa  Majesté  l Empereur  des  (L.  S.)  Signé  Vely. 

Français,  |j 

(L.  S.)  Signé  Droutm  d*  Lhcïs.  ... 

Le  ai  Avril  i853. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  Toscane, 
[L  S.)  Signé  PoPUATOWSXi. 

ANNEXE.  !  ,. 

BEGLKMENT    SANITAIRE  INTERNATIONAL. 

Conformément  aux  principes  posés  dans  la  Convention  sani- 
taire qui  précède,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  adopté 
le  règlement  général  suivant,  pour  être  observé  dans  tous  leurs 
ports  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  et  servir  de  base 
aux  règlements  particuliers  de  chaque  pays  :  ces  règlements, 
dont  les  Gouvernements  respectifs  se  communiqueront  le  texte , 
seront  formulés  de  manière  à  établir  dans  lé  service  sanitaire 
des  différents  pays  la  plus  grande  uniformité  possible. 

TITRE  I*.  t  ' 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.       Conformément  à  l'article  i"deU  Convention,  les 
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mesures  de  précaution  qui  pourront  être  prises  sur  les  fron- 
tières de  terre  seront  : 
L'isolement , 

La  formation  de  cordons  sanitaires, 

L'établissement  de  lazarets  permanents  ou  temporaires  pour 
l'accomplissement  des  quarantaines. 

2.  Le  droit  accordé  à  tout  port  sain  de  se  prémunir  contre 
un  bâtiment  suspect  ou  malade  pourra  aller  jusqu'à  l'isolement 
du  navire  et  l'adoption  des  mesures  hygiéniques  que  les  cir- 
constances rendraient  nécessaires. 

3.  Quel  que  soit  le  nombre  des  malades  qui  se  trouveront  à 
bord  et  la  nature  de  la  maladie,  un  navire  ne  pourra  jamais 
être  repoussé ,  mais  il  sera  assujetti  aux  précautions  que  com- 
mande la  prudence,  tout  en  conciliant  les  droits  de  l'humanité 
avec  les  intérêts  de  la  santé  publique. 
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taire  locale  déterminera  si  le  bâtiment  suspect  ou  malade  doit 
être  dirigé  sur  un  lazaret  voisin ,  ou  peut  rester  au  mouillage 
dans  un  lieu  réservé  et  isolé ,  sous  la  garde  de  l'autorité  sani- 
taire. 

Il  ne  pourra  être  dirigé  sur  un  autre  lazaret  qu'après  avoir 
reçu  les  secours  et  soins  que  réclameraient  son  état  ou  celai  de 
ses  malades,  et  avoir  obtenu  les  moyens  de  continuer  sa  route. 

4.  La  peste ,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra  étant,  d'après  la  Con- 
vention ,  les  seules  maladies  qui  entraînent  des  mesures  géné- 
rales et  la  mise  en  quarantaine  des  lieux  de  provenance»  les 
précautions  prises  contre  les  autres  maladies,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  s'apiiqueront  jamais  qu'aux  seuls  bâtiments  suspects 
ou  malades. 

TITRE  H. 

MESURES   RELATIVES  AU  DEPART. 

5.  Les  mesures  relatives  au  départ  comprendront  l'observa- 
tion, la  surveillance  et  la  constatation  de  l'état  sanitaire  du 

Says;  la  vérification  et  la  constatation  de  l'état  hygiénique 
es  bâtiments  qui  en  partent,  de  leurs  cargaisons  et  vivres,  de 
la  santé  des  équipages,  des  renseignements,  quand  il  y  a  lieu, 
sur  la  santé  des  passagers  ,  et  enfin  les  patentes  de  santé  et 
tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

6.  Ces  observations,  surveillance,  constatation  et  vérification 
seront  confiées  aux  autorités  ci-après  désignées  (Titre  VDI). 
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7.  Tout  bâtiment  doit  être,  avant  le  chargement,  visité  par 
on  délégué  de  l'autorité  sanitaire  et  soumis,  s  il  y  a  lieu,  aux 
mesures  hygiéniques  jugées  nécessaires. 

8.  Le  bâtiment  sera  visité  dans  toutes  ses  parties,  et  son  état 
hygiénique  constaté. 

9.  Le  chargement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  cette  visite 
et  l'accomplissement  des  mesures  préalables  de  propreté  et  de 
salubrité  que  l'autorité  sanitaire  jugera  indispensables. 

10.  L'autorité  s'enquerra  de  l'état  des  vivres  et  boissons,  et 
en  particulier  de  l'eau  potable  et  des  moyens  de  la  conserver. 

Elle  pourra  s'enquérir  aussi  des  vêtements  de  l'équipage  et, 
en  général ,  de  toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la 
santé  à  bord. 

11.  Les  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  fournir,  à  cet 
égard,  à  l'autorité  sanitaire  tous  les  renseignements  et  toutes  les 
justifications  qui  leur  seront  demandés. 

12.  Si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire  et  ne  se  croit  pas 
suffisamment  éclairée  par  le  capitaine,  il  pourra  être  procédé  à 
une  nouvelle  visite  après  le  chargement  du  navire,  afin  de  s'as- 
surer si  toutes  les  précautions  sanitaires  et  hygiéniques  prescrites 
ont  été  observées. 

13.  Les  hommes  de  l'équipage  seront  visités  par  un  médecin. 
L'embarquement  de  ceux  qui  seraient  atteints  d'une  affection 
transmissible  pourra  être  refusé  par  l'autorité  sanitaire. 

14.  Ces  visites  diverses  devront  être  faites  sans  délai  et  de 
manière  à  éviter  tout  retard  aux  bâtiments. 

15.  A  l'égard  des  navires  portant  un  pavillon  autre  que  celui 
des  pays  dans  lesquels  ils  sont  mouillés,  la  visite  et  les  constata- 
tions prescrites  par  les  articles  9  à  i4  inclusivement  seront 
faites  par  l'autorité  sanitaire,  de  concert  avec  le  consul  ou  l'agent 
consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire. 

16.  Le  nombre  des  passagers  à  embarquer  sur  les  navires  à 
voiles  ou  à  vapeur,  l'étendue  de  leurs  logements  et  la  quantité 
des  approvisionnements  de  bord,  suivant  la  durée  probable  du 
voyage,  seront  déterminés  par  des  règlements  particuliers  dans 
les  divers  pays  signataires  de  la  Convention  du  19  décembre. 

17.  Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  ne  seront  pas  assu- 
jettis aux  dispositions  des  articles  précédents. 

18.  Les  bâtiments  afTectés  au  transport  des  personnes,  quel 
que  soit  leur  tonnage ,  et  tous  les  bâtiments  d'une  certaine  capa- 
cité ou  dont  l'équipage  se  compose  d'un  certain  nombre 
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d'hommes  *  seront  tenus  de  se  munir  d'un  coffre  avec  les  médi- 
caments les  plus  indispensables  et  les  appareils  les  pins  ordi- 
naires pour  le  traitement  des  maladies  et  pour  les  accidents  qui 
arrivent  le  plus  fréquemment  à  bord  des  navires. 

L'administration  sanitaire  supérieure  de  chaque  pays  fera 
rédiger  le  catalogue  de  ces  médicaments  et  appareils,  ainsi 
qu'une  instruction  détaillée  sur  la  manière  de  les  employer. 

19.  Les  patentes  de  santé  ne  seront  délivrées,  à  l'avenir, 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  spécifiées  dans  le  pré- 
sent règlement. 

20.  Seront,  en  temps  ordinaire,  dispensés  de  se  munir  d'une 
patente  de  santé  :  i*  les  bateaux  pêcheurs;  2°  les  bateaux  pi- 
lotes; 3°  les  chaloupes  du  service  des  douanes  et  les  bâtiments 
garde-côtes;  4°  les  navires  faisant  le  cabotage  entre  différents 
ports  du  même  pays  et  qui  seront  déterminés  par  les  règlements 
locaux. 

21.  Chaque  bâtiment  ne  pourra  avoir  qu'une  seule  patente. 

22.  Les  patentes  de  santé  seront  délivrées  au  nom  du  Gou- 
vernement territorial  parl'autorité  sanitaire,  pourront  être  visées 
par  les  consuls,  et  feront  foi  dans  tous  les  ports  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

23.  Outre  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine  ou  patron, 
et  les  renseignements  relatifs  au  tonnage,  aux  marchandises, 
aux  hommes  d'équipage,  aux  passagers,  etc.  la  patente  men- 
tionnera exactement  l'état  sanitaire  du  lieu,  tel  qu'il  résulte  des 
renseignements  recueillis  par  l'autorité  sanitaire,  et  l'état  hy- 
giénique du  bâtiment. 

S'il  y  a  des  malades  à  bord,  il  en  sera  fait  mention. 

La  patente  devra  contenir  enfin  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  éclairer  l'autorité  sanitaire  du  port  de  destination,  et 
la  mettre  à  même  de  se  faire  une  idée  aussi  exacte  que  possible 
de  la  santé  publique  au  point  de  départ  et  environs,  de  Tétat  du 
navire  et  de  sa  cargaison,  de  la  santé  des  équipages  et  de  celle 
des  passagers. 

Sont  considérés  comme  environs  les  lieux  en  rapport  habi- 
tuel avec  le  port  de  départ,  et  faisant  partie  de  la  même  cir- 
conscription sanitaire. 

24.  La  patente  sera,  pour  toutes  les  nations  contractantes, 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  règlement. 

25.  Lorsqu'il  régnera,  au  point  de  départ  ou  aux  environs, 
une  des  trois  maladies  réputées  importables  et  transmissibles. 
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et  que  l'autorité  sanitaire  en  aura  déclaré  l'existence,  la  patenté 

donnera  la  date  de  cette  déclaration. 

Elle  donnera  dé  môme  la  date  de  h  cessation,  quand  cette 
cessation  aura  été  constatée. . 

26.  Conformément  aux  dispositions  de  1  article  3  de  la  Con- 
vention, la  patente  ne  pouvant  être  qne  nette  ou  brute,  l'auto- 
rité  sanitaire  devra  toujours  se  prononcer  sur  l'existence  ou  la 
non-existence  de  la  maladie  au  point  de  départ.  Le  doute  sera 
interprété  dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence ,  et  là  pa- 
tente sera  brute. 

27.  Sauf  le  système  des  Teskérès,  tant  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire dans  l'Empire  ottoman ,  il  ne  sera  pas  exigé  de  bulletins 
de  santé  individuels  pour  les  passagers  et  les  hommes  d'équi- 
page. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  pourra  exiger,  pour  ceux  des 
passagers  dont  la  santé  serait  suspecte  et  pourrait  devenir  com- 
promettante, le  certificat  d'un  médecin  connu,  à  ce  autorisé, 
et  il  en  sera  fait  mention  sur  la  patente. 

L'autorité  sanitaire  pourra  même  s'opposer  à  l'embarque- 
ment d'un  passager  dont  la  santé  serait  compromettante  pour 
les  autres. 

28.  La  patente  de  santé  ne  sera  considérée  comme  valable 
que  si  elle  a  été  délivrée  dans  les  quarante-huit  heurts  qui  ont 
précédé  le  départ. 

Si  le  départ  est  retardé ,  la  patente  devra  être  visée  par  l'au- 
torité qui  l'a  délivrée,  laquelle  mentionnera  si  l'état  sanitaire 
est  resté  le  même  ou  s'il  a  éprouvé  quelque  changement. 

29.  Elle  ne  cesserait  pas  d'être  considérée  comme  nette  lors 
même  que,  dans  le  lazaret  du  pays,  existeraient  un  ott  plu- 
sieurs cas  d'ane  maUdie  réputée  transmissible  et  importable. 

TITRE  III. 

MESURES  SANITAIRES  PENDANT  LA  TRAVERSEE.  ' 

30.  Tont  bâtiment  en  mer  devra  être  entretenu  en  bon  état 
d'aération  et  de  propreté. 

A  cet  effet,  chacune  des  nations  contractantes  fera  rédiger, 
dans  le  plus  bref  délai,  une  instruction  pratique  et  suffisam- 
ment détaillée  prescrivant  les  mesures  de  propreté  et  d'aération 
à  observer  en  mer. 

31.  Les  capitaines  et  patrons  seront  tous  munis  de  cette  ins- 
truction et  devront  s'y  conformer;  autrement ,  ils  pourraient 
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être  consiueres,  a  ïamvee,  comme  etam  eu  patente  Drute  et 

traités  en  conséquence. 

32.  Les  bâtiments  à  vapeur  assujettis  à  la  patente,  qui  se 
livrent  au  transport  des  voyageurs,  seront  tenus  d'avoir  un  mé- 
decin sanitaire  à  bord.  Ce  médecin  aura  pour  mission  spéciale 
de  veiller  à  la  santé  des  équipages  et  voyageurs,  de  faire  préva- 
loir les  règles  de  Fhygiène  et  de  rendre  compte ,  à  l'arrivée ,  des 
circonstances  du  voyage. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  consigner  avec  exactitude,  et,  au- 
tant que  possible,  jour  par  jour,  sur  un  registre  ad  hoc,  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  être  de  nature  à  intéresser  la 
santé  publique,  en  notant,  avec  un  soin  tout  particulier,  les 
maladies  observées,  les  simples  accidents  même,  ainsi  que  le 
traitement  appliqué  et  ses  suites. 

Le  mode  de  nomination  des  médecins  de  bord  sera  déterminé 
par  les  Gouvernements  respectifs. 

33.  A  défaut  de  médecins,  les  renseignements  relatifs  à  la 
santé  seront  recueillis  par  le  capitaine  ou  patron  et  inscrits  par 
lui  sur  son  livre  de  bord. 

Il  sera  tenu  note  exacte  de  toutes  les  communications  arri- 
vées en  mer,  pour  en  être  rendu  compte  à  l'arrivée. 

34.  Tout  capitaine  ou  patron  qui  relâchera  dans  un  port  et 
y  entrera  en  communication  sera  tenu  de  faire  viser  sa  patente 
par  l'autorité  sanitaire,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  par  l'adminis- 
tration chargée  de  la  police  locale. 

35.  Il  est  interdit  aux  autorités  sanitaires  de  retenir  dans  les 
ports  de  relâche  la  patente  délivrée  au  point  de  départ. 

36.  En  cas  de  décès  arrivé  en  mer,  après  une  maladie  de  ca- 
ractère suspect,  les  effets  d'habillemeut  et  de  literie  qui  auraient 
servi  au  malade  dans  le  cours  de  cette  maladie  seront  brûlés,  si 
le  navire  est  au  mouillage,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  à  la  mer, 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  ne  puissent  sur- 
nager. 

Les  autres  effets  du  même  genre  dont  l'individu  décédé  n'au- 
rait point  fait  usage,  niais  qui  se  seraient  trouvés  à  sa  disposi- 
tion, seront  immédiatement  soumis  à  l'évent  ou  à  toute  autre 
n  purification. 

TITRE  IV. 

MESURES  SANITAIRES  À  L'ARRIVEE. 

37.  Tout  bâtiment  sera,  à  l'arrivée,  soumis  aux  formalités 
de  la  reconnaissance  et  de  l'arraisonnement. 
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38.  Toutefois,  lorsque  l'état  sanitaire  sera  positivement  sain, 
les  navires  venant  d'un  port  à  un  autre  port  du  même  pays 
pourront,  en  vertu  des  règlements  sanitaires  particuliers  à 
chaque  pays,  être  affranchis  de  l'arraisonnement  sanitaire. 

39.  Pourront  également,  en  temps  ordinaire,  être  affranchies 
de  l'arraisonnement  par  voie  de  déclaration  échangée  entre  les 
nations  contractantes,  toutes  les  provenances  ou  des  prove- 
nances déterminées  allant  de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports 
de  l'autre. 

40.  La  reconnaissance  et  l'arraisonnement  seront  faits  par  ' 
l'agent  que  l'autorité  sanitaire  déléguera  à  cet  effet. 

Les  résultats  en  seront  consignés  sur  un  registre  spécial. 

41.  Ainsi  qu'au  départ,  les  cas  douteux,  les  renseignements 
contradictoires,  seront  toujours  interprétés  dans  le  sens  de  la 
plus  grande  prudence.  Le  bâtiment  devra  être  provisoirement 
tenu  en  réserve. 

42.  L'admission  à  la  libre  pratique  sera  précédée  de  la  visite 
du  bâtiment  toutes  les  fois  que  l'autorité  sanitaire  le  jugera  né- 
cessaire. 

43.  Lorsqu'il  existera  des  malades  à  bord,  ils  seront,  à  leur 
demande,  débarqués  lepluspromptement  possible  et  recevront 
les  soins  qu'exigera  leur  état. 

44.  Si  le  navire,  quoique  muni  d'une  patente  nette  et  n'ayant 
eu  pendant  la  traversée  aucun  cas  de  maladie,  se  trouvait,  par 
la  nature  de  sa  cargaison,  par  son  état  d'encombrement  ou  d'in- 
fection, dans  des  conditions  que  l'agent  de  la  santé  jugerait 
susceptibles  de  compromettre  la  santé  publique,  le  navire  pourra 
être  tenu  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité 
sanitaire. 

La  décision  devra  être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures. 

45.  Selon  les  conditions  de  salubrité  du  navire,  l'autorité 
sanitaire  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  ordonner  comme 
mesures  d'hygiène  : 

Le  bain  et  autres  soins  corporels  pour  les  hommes  de  l'équi- 
page; 

Le  déplacement  des  marchandises  à  bord; 

L'incinération  ou  la  submersion  à  distance  dans  la  mer  des 
substances  alimentaires  et  des  boissons  gâtées  ou  avariées ,  ainsi 
que  des  marchandises  de  nature  organique  fermentées  ou  cor  • 
rompues; 

Le  lavage  du  linge  et  des  vêtements  de  l'équipage; 
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Le  nettoyage  de  la  cale,  l'évacuation  complète  des  eaux  et  la 
désinfection  de  la  sen Une  ; 

.  L'aération  de  tout  le  bâtiment  et  la  ventilation  de  ses  parties 
profondes  au  moyen  de  la  pompe  à  air  ou  de  tout  autre  moyen; 

Les  fumigations  chloriques ,  le  grattage,  le  frottage  et  le  lavage 
des  bâtiments  ; 

Le  renvoi  au  lazaret. 

Qqand  ces  diverses  opérations  seront  jugées  nécessaires,  elles 

Dmplet  du 
,  mais  tou- 
jours avant  l'admission  à  la  libre  pratique. 

A  part  les  formalités  de  reconnaissance  et  d arraisonnement, 
les  bâtiments  en  transit  appartenant  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes seront  dispensés,  dans  les  ports  intermédiaires,  des  for- 
malités prescrites  pour  le  départ  et  l'arrivée. 

d6.  Sauf  les  dispositions  transitoires  énoncées  aux  paragra- 
phes lx  et  5  de  l'article  4  de  la  Convention  concernant  la  Tur- 
quie d'Europe  et  d'Asie,  ainsi  que  l'Egypte,  tout  bâtiment  muni 
d'une  patente  nette,  qui  n'aura  eu  en  mer  ni  accident,  ni  com- 
munications de  nature  suspecte ,  et  qui  se  présentera  dans  des 
conditions  hygiéniques  satisfaisantes,  sera  immédiatement  ad- 
mis en  libre  pratique. 

TITRE  V. 

DBS  QUARANTAINES. 

ft7.  Tout  bâtiment  arrivant  en  patente  brute  sera  déclaré  en 
quarantaine. 

Pourra  être  mis  en  quarantaine  tout  bâtiment  arrivant  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  3  de  la  Convention ,  qui  l'as- 
similent à  la  patente  brute. 

48,  Nulle  provenance  ne  pourra  être  mise  en  quarantaine 
sans  une  décision  motjvée.  Cette  décision,  sera  notifiée  immé- 
diatement au  capitaine  ou  patron  du  bâtiment. 

&9.  Sauf  la  présence  a  bord  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune 
ou  du  choléra ,  un  bâtiment  aura  toujours  le  droit  de  reprendre 
la  mer,  soit  avant  detre  rois  en  quarantaine,  soit  en  cours  de 
quarantaine. 

La  patenta  de  santé  lui  sera  rendue,  s'il  n'est  pas  arrivé  au 
port  de  destination,  et  l'autorité  sanitaire  mentionnera,  sur  cette 
patente,  la  durée  et  les  circonstances  de  son  séjour,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  il  repart. 
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In  bâtiment  pourra  reprendre  la  mer  nonobstant  la  présence 
à  bord  de  maladies  ordinaires.  Toutefois,  l'autorité  sanitaire  de- 
vra s'assurer  préalablement  si  les  malades  pourront  être  conve- 
nablement soignés  pendant  le  reste  4e  la  navigation  ;  ceux  qui 
voudraient  rester  au  lazaret  en  auront  toujours  le  droit. 

50.  La  durée  de  la  quarantaine  sera  la  même  pour  le  bâti- 
ment ,  les  personnes  et  les  marchandises  qui  y  sont  assujettis. 

Elle  se  distingue  en  quarantaine  d'observation  et  en  quaran- 
taine de  rigueur. 

51.  la  quarantaine  d'observation  datera ,  pour  les  navires  et 
tout  çe  qui  se  trouve  à  bord,  de  l'instant  où  un  garde  de  santé 
aura  été  mis  à  bord  et  ou  les  mesures  d'aération  et  de  purifica- 
tion auront  commencé. 

La  quarantaine  de  rigueur  datera,  pour  le  bâtiment,  les  per- 
sonnes et  les  choses  à  hord,  du  moment  où  les  marchandises  as- 
sujetties au  débarquement  auront  été  enlevées;  pour  les  mar- 
chandises débarquées  au  lazaret  ou  dans  un  lieu  réservé ,  du 
commencement  des  purifications;  pour  les  personnes  débarquées, 
du  moment  de  leur  entrée  au  lazaret. 

Une  quarantaine  commencée  à  bord  pourra  toujours  être  con- 

.tinuée  au  lazaret, 

52.  La  quarantaine  d'observation  se  bornera  à  tenir  en  obser- 
vation, pendant  un  temps  déterminé,  le  bâtiment,  l'équipage 
et  les  passagers,  et  elle  n'entraînera  pas  le  déchargement  des 
marchandises  au  lazaret.  ' 

Elle  aura  lieu  pour  les  hommes  à  bord  du  navire  ou  au  laza- 
ret, à  la  volonté  des  quarantenaires, 

Pendant  sa  durée»  le  bâtiment,  tenu  à  l'écart  et  surveillé  par 
des  gardes  de  santé  en  nombre  suffisant,  sera  simplement  sou- 
mis, par  mesure  d'hygiène,  à  one  aération  convenable ,  aux  la- 
vages et  aux  soins  de  propreté  générale. 

53.  La  quarantaine  de  rigueur  ajoutera  à.  la  quarantaine 
d'observation  les  masures  de  purification  et  de  désinfection  spé- 
ciales qui  seront  jugées  nécessaires  par  l'autorité  sanitaire. 

Elle  entraînera,  en  outre,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent 
règlement,  le  débarquement  au  lazaret  des  marchandises  de  la 
première  classe,  et.  leJon  les  circonstances  et  les  règlements  lo- 
caux, celui  des  marchandises  de  la  deuxième  classe  (Art.  63 
et  64). 

54.  La  quarantaine  de  rigueur  ne  pourra  être  purgée,  pour 
la  peste,  que  dans  vin  port  à  lazaret.  Celle  qui  est  imposée  à  un 
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navire  pour  cause  de  malpropreté,  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
Convention  sanitaire,  pourra  être  purgée  dans  une  partie  isolée 
d'un  port  quelconque. 

55.  La  quarantaine  pourra  être  purgée  dans  un  port  inter- 
médiaire entre  le  poinlde  départ  et  le  port  de  destination ,  et, 
en  apportant  la  preuve  de  cette  quarantaine,  le  bâtiment  sera 
admis  à  libre  pratique. 

56.  Le  temps  de  la  traversée  se  comptera,  pour' tous  les  bâ- 
timents, du  moment  du  départ,  constaté  par  le  livre  de  bord 
et  attesté  par  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron  du  navire. 

57.  Tout  bâtiment  à  bord  duquel  il  y  aura  eu,  pendant  la 
traversée ,  un  cas  de  Tune  des  trois  maladies  réputées  impor- 
tables et  transmissibles,  sera,  de  droit,  et  quelle  que  soit  sa  pa- 
tente, considéré  comme  ayant  patente  brute. 

58.  S'il  y  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  pendant  la 
traversée  ou  pendant  la  quarantaine,  cette  quarantaine 
tera  du  moment  de  l'arrivée  et  de  l'exécution  des  mesures 
nitaires  :  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  traversée. 

59.  Sauf  les  exceptions  temporaires  rappelées  ci- dessus 
(art.  46),  les  marchandises  et  objets  matériels  de  toute  sorte, 
arrivant  en  patente  nette  par  un  bâtiment  en  bon  état  et  bien 
tenu,  qui  n'a  eu  ni  morts  ni  malades  suspects ,  seront  dispensés 
de  tout  traitement  sanitaire  et  admis  immédiatement  à  la  libre 
pratique  comme  le  bâtiment  lui  même,  les  équipages  et  les  pas- 
sagers. 

60.  Sont  exceptés  les  cuirs ,  les  crins ,  les  chiffons  et  les 
drilles.  Ces  marchandises  pourront,  même  en  patente  nette,  de- 
venir l'objet  de  mesures  sanitaires.  L'autorité  sera  juge  de  ces 
mesures  et  en  déterminera  la  nature  et  la  durée. 

61.  Sont  également  exceptés  les  marchandises  et  objets  alté- 
rés ou  décomposés; 

Conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  45 ,  l'autorité 
aura  le  droit  de  les  faire  jeter  à  la  mer  ou  d'en  ordonner  la  des- 
truction parle  feu. 

Les  formalités  à  remplir  dans  ce  cas  seront  déterminées  par 
les  règlements  locaux.  * 

62.  Conformément  à  l'article  5  de  la  Convention ,  et  pour 
l'application  des  mesures  sanitaires ,  les  marchandises  seront 
rangées,  à  l'avenir,  en  trois  classes  : 

Composeront  la  première  et  seront  soumis ,  à  ce  titre ,  à  une 
quarantaine  obligatoire  et  aux  purifications ,  savoir  :  tles  hardes 
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et  effets  à  usage ,  les  drilles  et  chiffons ,  les  cuirs  et  peaux ,  les 
plumes ,  crins  et  débris  d'animaux  en  général,  enfin  la  laine  et 
les  matières  de  soie. 

Seront  compris  dans  la  deuxième  et  assujettis  à  une  quaran- 
taine facultative,  savoir  :  le  coton ,  le  lin  et  le  chanvre. 

Composeront  la  troisième  et  seront,  à  ce  titre ,  exempts  des 
mesures  quarantenaires ,  savoir  :  toutes  les  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  deux  premières 

63.  En  patente  brute  de  peste,  les  marchandises  de  la  pre- 
mière classe  seront  toujours  débarquées  au  lazaret  et  soumises 
aux  purifications. 

Les  marchandises  de  la  deuxième  classe  pourront  être  livrées 
immédiatement  à  la  libre  pratique,  ou  débarquées  au  lazaret 
pour  être  purifiées  suivant  les  circonstances  et  les  règlements 
sanitaires  particuliers  de  chacun  des  pays  contractants. 

Les  marchandises  de  la  troisième  classe,  étant  déclarées  libres, 
pourront  toujours  être  livrées  immédiatement  au  commerce, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  sanitaire. 

64.  En  patente  brute  de  fièvre  jaune,  sans  accident  pendant 
la  traversée,  si  cette  traversée  a  été  de  plus  de  dix  jours,  les 
marchandises  seront  soumises,  par  mesure  d'hygiène  ,  à  une 
simple  aération  sans  déchargement. 

S'il  y  a  eu  des  accidents,  ou  si  la  traversée  a  été  de  moins  de 
dix  jours,  les  marchandises  pourront  être  l'objet  des  mêmes 
mesures  qu'en  patente  brute  de  peste,  c'est-à-dire  débarquées 
au  lazaret  et  purifiées;  mais  cette  mesure  sera  facultative  et 
laissée  à  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire. 

65.  En  patente  brute  de  choléra,  les  marchandises  ne  seront 
assujetties  à  aucune  mesure  sanitaire  particulière;  le  bâtiment 
sera  seulement  aéré  et  les  mesures  d'hygiène,  toujours  obb'ga- 
toires,  seront  observées. 

66.  Dans  tous  les  cas  de  patente  brute,  les  lettres  et  papiers 
seront  soumis  aux  purifications  d'usage. 

67.  Toute  marchandise  ou  objet  quelconque  provenantd'un 
lieu  sain ,  qui  sera  contenu  dans  une  enveloppe  scellée  officiel- 
lement et  d'une  matière  non  assujettie  aux  mesures  de  purifica- 
tion, sera  immédiatement  admis  en  libre  pratique,  quelle  que 
soit  la  patente  du  bâtiment. 

Si  l'enveloppe  est  d'une  substance  à  l'égard  de  laquelle  les  me- 
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facultative. 

68.  Les  animaux  vivants  resteront  soumis  aux  quarantaines 
et  aux  purificalions  en  usage  dans  les  différents  pays. 

69.  Tout  bâtiment  qui  n  aura  pas  de  patente,  lorsque,  à  rai- 
son du  lieu  de  provenance,  il  devrait  en  être  muni,  pourra, 
selon  les  circonstances,  être  soumis  à  une  quarantaine  d obser- 
vation ou  de  rigueur. 

La  durée  de  cette  quarantaine  sera  fixée  par  l'autorité  sani- 
taire. 

Elle  ne  pourra  excéder  trois  jours,  si  le  bâtiment  vient  dun 
lieu  notoirement  sain  et  s  il  est  dans  de  bonnes  conditions  hygit- 
niques. 

Les  cas  de  force  majeure,  ainsi  que  la  perte  fortuite  de  bi 
patente,  seront  appréciés  par  l'autorité  sanitaire. 

70.  Toute  patente  raturée  ou  surchargée  sera  considérée 
comme  nulle,  et  placera  le  navire  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  précédent,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient  être  exercées  contre  les  auteurs  des  altérations. 

71.  Si,  pendant  la  durée  d'une  quarantaine,  et  quel  que  soit 
le  point  auquel  elle  soit  parvenue,  il  se  manifeste  un  cas  de 
peste,  de  fièvre  jauue  pu  ae  choléra,  la  quarantaine  recommen- 
cera. 

72.  Outre  les  quarantaines  prévues  et  les  mesures  specinees 
tant  parla  Convention  du  19  décembre  que  par  le  présent  rè- 
glement, les  autorités  sanitaires  de  chaque  pays  auront  le  droit, 
en  présence  d'un  danger  imminent  et  en  dehors  de  toute  prévi- 
sion, de  prescrire,  sous  leur  responsabilité  devant  qui  de  droit, 
telles  mesures  qu'elles  jugeront  indispensables  pour  le  maintien 
de  la  santé  publique. 

A  défaut  de  bâtiments  spéciaux  à  terre,  elles  pourront  disposer 
en  lazarets  des  navires  isolés  et  gardés  de  manière  à  empêcher 
toute  communication  avec  l'extérieur. 

TITRE  VI. 

DBS    LAZARETS*  . 

-»        1  "  ■ 

V  SECTION. 

DR  L'INSTITUTION  ET  DE  LA  DISPOSITION  DBS  LAZARETS. 

73.  La  distribution  intérieure  des  lazarets  sera  telle,  que  les 
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personnes  et  les  choses  appartenant  à  des  quarantaines  de  dates 

différentes  puissent  être  facilement  séparées. 

74.  Des  parloirs  vastes  et  commodes  permettront  d'y  recevoir 
les  personnes  du  dehors  qui  voudront  visiter  les  quarantenaires, 
sans  préjudice  des  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  la 
santé  publique. 

Les  grillages  seront  supprimés  ainsi  que  tout  ce  qui  pourrait 
influer  d'une  manière  fâcheuse  sur  le  moral  des  quarantenaires. 

75.  Des  bâtiments  ou  corps  de  bâtiments  seront  affectés  dans 
les  lazarets  au  service  des  malades.  Ils  seront  disposés  de  ma- 
nière à  permettre  la  séparation  des  malades  et  à  assurer  en 
même  temps  les  meilleures  conditions  d'hygiène,  notamment 
1  aération.  .  _ 

76. 11  est  interdit  de  se  mettre  en  communication  directe  et 
immédiate  avec  les  personnes  et  les  choses  suspectes  ou  réputées 
telles,  qui  sont  en  quarantaine. 

Outre  les  peines  portées  par  les  lois  et  règlements,  quiconque 
aura  été  en  contact  avec  ces  personnes  ou  ces  choses  sera  dé- 
claré en  quarantaine  et  considéré  comme  faisant  partie  de  la 
même  provenance ,  sauf  les  exceptions  que  l'autorité  sanitaire 
croirait  pouvoir  admettre,  et  dont  elle  sera  juge. 

77.  Tout  lazaret  doit  être  pourvu  d'eau  saine  eu  quantité 
suffisante  pour  tous  les  besoins  du  service. 

78.  U  y  aura  dans  chaque  lazaret,  ou  dans  ses  dépendances, 
un  endroit  convenable  destiné  aux  inhumations. 

IV  SECTION. 

DU  PERSONNEL,  DE  LA  SURVEILLANCE  ET  DU  SERVICE  INTERIEUR 

DES  LAZARETS.  » 

.  «  * 

79.  Les  ports  et  les  endroits  réservés  affectés  à  la  quarantaine 
des  navires,  les  lazarets  destinés  à  celles  des  passagers  et  des 
marchandises,  et  les  établissements  quarantenaires  en  général, 
seront  placés  sous  l'autorité  immédiate  des  administrations  sa- 
nitaires. 

80.  H  y  aura,  dans  chaque  lazaret,  un  directeur  ou  agent 
responsable,  des  employés  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
discipline  sanitaire  et  des  gardes  de  santé  chargé  d'exécuter  ou 
de  faire  exécuter  les  mesures  prescrites. 

81.  Un  médecin  sera  attaché  au  lazaret  pour  visiter  et  soi- 
gner les  quarantenaires,  et  pour  concourir  par  ses  conseils  à 
l'exacte  exécution  des  mesures  sanitaires. 
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82.  Les  malades  recevront  dans  les  lazarets,  sous  le  rapport 
religieux  et  médical,  tous  les  secours  et  tous  les  soins  que  Ton 
donnerait  à  des  malades  ordinaires  dans  les  établissements  hos- 
pitaliers les  mieux  organisés,  sauf  à  constituer  en  quarantaine 
les  médecins  et  les  personnes  compromises. 

83.  La  faculté  est  laissée  à  chaque  malade  de  se  faire  traiter 
par  un  médecin  de  son  choix,  autre  que  celui  du  lazaret;  mais, 

,  dans  ce  cas ,  la  visite  du  médecin  étranger  aura  lieu  en  pré- 
sence et  sous  la  surveillance  du  directeur  du  lazaret 

Ce  médecin  devra  faire  chaque  fois,  par  écrit,  à  l'office  de 
santé ,  son  rapport  sur  l'état  de  la  maladie.  L'administration 
enverra  néanmoins,  de  temps  en  temps,  son  propre  médecin 
pour  visiter  le  malade ,  afin  de  connaître  la  nature  de  la  ma- 
ladie. 

84.  Les  personnes  dont  l'état  de  pauvreté  sera  constaté  par 
l'autorité  sanitaire  seront  non-seulement  admises,  mais  encore 
nourries  et  traitées  gratuitement  dans  les  lazarets. 

85.  Chaque  lazaret  aura  un  tarif  établi  par  i'autorité  et  re- 
visé trimestriellement,  dans  lequel  le  prix  des  vivres  sera  réglé 
au  taux  le  plus  modéré. 

86.  Les  meubles  et  effets  de  première  nécessité  à  l'usage  des 
quarantenaires ,  leur  seront  fournis  gratis  par  l'administration , 
immédiatement  après  leur  entrée  au  lazaret. 

87.  Les  visites  sanitaires  du  médecin  seront  gratuites.  Les 
quarantenaires  ne  payeront  que  les  soins  étrangers  au  service 
sanitaire. 

88.  Outre  ces  règles  générales,  l'autorité  sanitaire,  tout  en 
veillant  à  la  préservation  de  la  santé  publique,  sera  tenue  de 
prendre ,  par  des  règlements  spéciaux  et  selon  les  différentes 
localités,  toutes  les  mesures  convenables  pour  assurer,  autant 
que  possible,  le  bien-être  des  quarantenaires. 

nr  section. 

DU  TRAITEMENT  DES  MARCHANDISES,  EFFETS  À  USAGE  ET  DES  DÉPÊCHES 

DANS  LES  LAZARETS. 

89.  Les  marchandises  seront  déposées  dans  des  magasins 
spacieux  et  parfaitement  secs;  elles  y  seront  soumises  à  la  libre 
circulation  de  l'air  et  remuées  de  temps  en  temps. 

Les  balles  et  les  colis  seront  ouverts,  afin  que  l'air  y  paisse 
pénétrer. 
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Cette  aération  sera  continuée  durant  tonte  la  quarantaine, 

90.  Les  marchandises  appartenant  à  des  quarantaines  diffé- 
rentes seront  séparées  les  unes  des  autres  et  placées ,  autant 
que  possible ,  dans  des  magasins  différents. 

91.  Les  peaux,  les  cuirs,  les  crins ,  les  drilles  et  chiffons,  les 
débris  d'animaux,  les  laines  et  matières  de  soie  seront  placés 
dans  des  endroits  éloignés  des  chambres  occupées  par  les  qua- 
rantenaires,  ainsi  que  des  logements  des  employés.  , 

En  cas  d'infection  notoire ,  de  malpropreté  ou  d'altération , 
ces  matières,  et  les  marchandises  en  général,  pourront  être  sou- 
mises à  tel  moyen  de  purification  que  l'autorité  sanitaire  jugera 
nécessaire. 

92.  Les  substances  animales  et  végétales  en  putréfaction  ne 
pourront  jamais  élre  reçues  dans  les  lazarets;  elles  seront  brû- 
lées ou  jetées  à  la  mer,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 61  du  présent  règlement. 

93.  Il  y  aura  dans  chaque  lazaret  des  magasins  destinés  au 
dépôt  des  marchandises  purifiées. 

94.  Les  effets  des  passagers  devront  être,  pendant  la  durée 
de  la  quarantaine ,  exposés  à  la  ventilation  dans  des  pièces  sé- 
parées et  appropriées  à  cet  effet,  sous  la  surveillance  des  gar- 
diens. 

L'autorité  sanitaire  veillera  à  ee  que  cette  opération  ne  soit 
négligée  dans  aucune  circonstance. 

95.  Les  effets  à  usage,  le  linge  et  tout  ce  qui  aurait  servi  aux 
personnes  mortes  ou  atteintes  de  peste  devront  être  soumis  à 
des  purifications  plus  sévères,  aux  fumigations  de  chlore,  à 
l'immersion  dans  l'eau  de  mer,  à  l'action  de  la  chaleur,  selon 
les  circonstances  et  la  nature  des  objets.  Il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  de  toute  autre  maladie  contagieuse. 

96.  Les  lettres  et  les  dépêches  seront  purifiées  de  manière  à 
ce  que  l'écriture  ne  soit  pas  altérée. 

97.  Cette  opération  aura  lieu  en  présence  du  directeur  du 
lazaret. 

98.  Le  droit  est  réservé  aux  consuls  ou  représentants  des 
puissances  étrangères  d'assister  à  l'ouverture  et  à  la  purification 
des  lettres  et  dépèches  qui  leur  seront  adressées,  ou  qui  seront 
destinées  à  leurs  nationaux. 

Le  même  droit  est  réservé  à  l'administration  des  postes. 
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DfeS  DROITS  SAÎIITAIRKS. 

99.  Seront  exemptés  du  payement  des  droits  sanitaires  dé- 
terminés par  l'article  7  de  la  Convention,  i°  les  bâtiménte  de 
guerre;  2°  les  navires  en  relâche  forcée,  même  lorsqu'ils  sont 
admis  à  pratique,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opéra- 
tion de  commerce  dans  le  port  où  ils  abordent;  3°  les  bateaux 
pêcheurs;  h°  les  navires  dispensés  de  l'obligation  de  se  munir 
d'une  patente;  5°  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  et  les  indi- 
gents embarqués  aux  frais  du  Gouvernement  de  leur  pays  ou 
d'office  par  les  consuls. 

100.  Tout  droit  sanitaire  quelconque,  non  mentionné  dans 
la  Convention,  est  formellement  aboli. 

TITRE  VIU. 

DES  AUTORITÉS  SVN1TA1RES. 

101.  Sauf  les  dispositions  particulières  relatives  à  Torgani 
sation  sanitaire  de  l'Orient  (Tit.  IX),  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  Convention ,  qui  place  les  autorités  sanitaires  sous 
la  direction  immédiate  du  Gouvernement,  ces  autorités  seront 
établies  partout  sur  des  bases  uniformes,  et  se  composeront, 
i°  d'un  agent  responsable  du  Gouvernement;  2°  d'un  conseil 
local. 

102.  L'agent  représentera  essentiellement  le  pouvoir  contrai. 
11  sera  pris,  autant  que  possible,  dans  le  corps  médical,  et  il 
aura  le  titre  de  directeur  de  la  santé. 

103.  Le  directeur  ou  agent  sera  le  chef  du  service  actif;  fl 
en  aura  la  responsabilité.  Tous  les  employés  seront  sous  ses 
ordres.  Il  veillera  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  sanitaires; 
il  reconnaîlra  ou  fera  reconnaître  l'étal  sanitaire  des  bâtiments 
qui  arriveront;  il  délivrera  les  patentes  de  santé  à  ceux  qui  par- 
tiront; il  aura  la  direction  et  la  surv  eillance  des  lazarets  et  porb 

,  de  quarantaine. 

104.  Le  conseil  représentera  plus  particulièrement  les  inté- 
rêts locaux,  et  se  composera  des  divers  éléments  administratifs 
et  scientifiques  qui  peuvent,  dans  chaque  pays,  veiller  le  plus 
efficacement  au  maintien  de  la  santé  publique. 

105.  Le  directeur  ou  agent  fera  de  droit  partie  du  conseil. 

106.  Le  conseil  exercera  une  surveillance  générale  sur  le 
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service  sanitaire.  Il  aura  spécialement  pour  mission  d'éclairer 
le  directeur  ou  agent,  et  dé  lui  donner  des  avis  sur  les  mesures 
à  prendre  en  cas  d'invasion  ou  de  menace  d'invasion  dune  ma- 
ladie réputée  importable  ou  transmissible;  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  règlements  généraux  ou  particuliers  relatifs  à  la  police 
sanitaire,  et,  au  besoin,  de  dénoncer  ou  Gouvernement  les  in- 
fractions ou  omissions. 

Il  sera  consulté  sur  toutes  les  questions  administratives  et 
médicales ,  et  il  concourra,  avec  le  directeur  ou  agent,  à  la  pré- 
paration des  règlements  locaux  ou  intérieurs. 

107.  Le  conseil  se  réunira  périodiquement  aux  époques  que 
déterminera  l'autorité  supérieure,  et  il  serâ  convoqué  extraor- 
dinairement  toutes  les  fois  qu'une  circonstance  relative  à  la 
santé  publique  paraîtra  l'exiger. 

108.  Le  directeur  ou  agent  et  le  conseil  auront  pour  devoir 
de  se  tenir  constamment  informés  de  l'état  de  la  santé  publique. 
Ils  entretiendront  à  cet  effet,  soit  directement,  soit  par  des  dé- 
légués, de  fréquents  rapports  avec  l'administration  communale, 
et  en  recevront  toutes  les  communications  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  leur  mandat. 

109.  En  cas  de  dissidence  entre  le  directeur  ou  agent  et  le 
conseil ,  il  en  sera  immédiatement  référé  au  Gouvernement 
central  ;  toutefois,  s'il  y  a  urgence,  le  directeur  ou  agent,  sous 
sa  responsabilité,  pourvoira  aux  dispositions  provisoires  qu'exi- 
gera la  santé  publique  ou  le  service. 

110.  Il  y  aura  dans  chaque  pays  signataire  de  la  Convention 
un  service  d'inspection  sanitaire.  Ce  service,  réglé  par  les  Gou- 
vernements respectifs,  consistera  à  visiter  les  ports  du  pays,  à  y 
prendre  connaissance  de  la  marche  du  service  sanitaire,  à  tenir  m 
note  des  imperfections  qui  pourraient  s'y  rencontrer,  et  à  les 
signaler  au  Gouvernement. 

111 .  Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  pour  le  bien  du 
service ,  les  autorités  sanitaires  des  pays  respectifs ,  signataires 
de  la  Convention  du  19  décembre,  sont  autorisées  à  communi- 
quer directement  entre  elles,  afin  de  se  tenir  réciproquement 
informées  de  tous  les  faits  importants  parvenus  à  leur  connais- 
sance, sans  préjudice,  toutefois  des  renseignements  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  fournir  en  même  temps  aux  autorités  compé- 
tentes et  aux  consuls. 
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TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  À  L'ORIBHT. 

112.  Outre  les  dispositions  sanitaires  communes  et  appli- 
cables à  tous  les  pays  signataires  de  la  conférence ,  la  Turquie 
d'Europe  et  la  Turquie  d'Asie,  ainsi  que  l'Égypte,  seront  l'objet 
de  dispositions  particulières,  destinées  à  prévenir  le  développe- 
ment de  la  peste,  à  arrêter  cette  maladie  quand  elle  existe,  à  la 
signaler  et  à  s'opposer  à  son  introduction  dans  les  autres  pays. 

113.  Ces  dispositions,  prises  dans  le  double  intérêt  de  l'O- 
rient et  des  nations  en  rapport  avec  lui,  consisteront  dans  le 
développement  des  institutions  sanitaires  établies  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Hautesse  le  Sultan  et  dans  la  présence  des  mé- 
decins qu'entretiendront  en  Orient  les  nations  contractantes 

r  SECTION.  ! 

DISPOSITIONS  RELATIVES  X  LA  TURQUIE. 

114.  Sa  Hautesse  le  Sultan  promulguera  une  loi  spéciale 
pour  assurer  l'existence  et  régler  les  attributions  des  autorités 
sanitaires  de  son  empire,  et  en  particulier  du  conseil  supérieur 
de  santé  de  Constantinople,  qui  sera  maintenu  dans  son  orga- 
nisation actuelle. 

115.  Placé  à  la  tête  du  service  sanitaire,  le  conseil  supérieur 
de  Constantinople  en  surveillera  les  différentes  parties  et  indi- 
quera pour  tout  l'empire  les  mesures  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  qui  seront  jugées  nécessaires.  Il  rédigera  les  instruc- 
tions qui  s'y  rapportent  et  veillera  à  la  bonne  exécution  des  dis- 
positions prescrites,  conformément  aux  indications  de  la  confé- 
rence sanitaire  internationale  (procès-verbal  ao  et  annexes) ,  et 
fixera  les  lieux  où  seront  établis  les  divers  agents  du  service  sa- 
nitaire. 

116.  Les  puissances  intéressées  seront  représentées  dans  ce 
conseil  par  des  délégués  en  nombre  égal  à  celui  des  fonction- 
naires ottomans,  et  ces  délégués  y  auront  voix  délibérative. 

117.  Le  conseil  restera  en  possession  de  la  prérogative  de 
nommer  lui-même  et  de  révoquer  les  employés  sanitaires  de 
tout  rang. 

118.  Les  délégués  étrangers  accrédités  auprès  du  conseil, 
pris  autant  que  possible  parmi  les  hommes  spéciaux ,  seront 
nommés  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 
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119.  L'institution  des  médecins  inspecteurs  chargés  de  sur- 
filer la  marche  do  service  sanitaire  sera  maintenue.  Outre 

•:\  qui  existent  en  Syrie  et  dans  les  pachaliks  d'Erzeroum  et 
e  Bagdad,  il  en  sera  établi  deux  de  plus:  l'un  pour  la  Turquie 
Europe,  l'autre  pour  l'Asie  mineure.  Ils  auront  leur  résidence 
r  ituelle  à  Constantinople. 

120.  Les  offices  sanitaires  et  les  postes  de  préposés  seront 
; -un  tenus  dans  leur  organisation  actuelle.  Le  nombre  des  uns 
tdes  autres,  les  lieux  où  ils  seront  établis,  leur  circonscription 
t  leur  hiérarchie  seront  réglés  par  le  conseil  supérieur  de  santé 
e  Constantinople. 

121.  Le  droit  de  recevoir  les  provenances  en  patente  brute 
t  peste  est  restreint  aux  seuls  offices  centraux  munis  de  la- 

aret. 

122.  La  faculté  d'admettre  en  libre  pratique  les  provenances 
n  patente  nette  sera  maintenue  aux  postes  de  préposés,  tant 
[ue  la  peste  n'existera  pas.  Cette  faculté  cessera  en  temps  de 
•este.  Toutefois,  ces  postes  conserveront,  en  tout  temps,  la 
iculté  d'admettre  les  bâtiments  de  cabotage. 

123.  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  Code  des  délits  et 
es  peines  en  matière  sanitaire  sera  promulgué  en  Turquie  par 
îs  soins  du  Gouvernement  ottoman. 

Un  tribunal  spécial,  dont  l'institution  sera  concertée  entre 
s  Hautes  Parties  contractantes,  connaîtra ,  à  l'avenir,  de  toutes 
s  infractions  aux  lois  et  règlements  sanitaires,  et  sera  chargé 
e  les  juger,  le  tout  sous  la  réserve  expresse  des  dispositions  con- 
gnées  dans  les  capitulations ,  et  sans  qu'il  puisse  y  être  porté 
fteinte.  ♦ 

II*  SECTION. 

RELATIVES  X  L*IGTPTE. 


124.  L'intendance  sanitaire  d'Alexandrie,  composée  des 
êmes  éléments  et  établie  sur  les  mêmes  bases  que  le  conseil 
ipérieur  de  Constantinople ,  aura  des  droits  et  des  prérogatives 
mblables.  Comme  lui,  elle  veillera  à  la  santé  publique  du  pays 

à  l'exécution  des  mesures  qui  s'y  rapportent,  tant  à  Tinté- 
eur  que  sur  le  littoral. 

125.  Des  inspecteurs  sanitaires  et  des  médecins  de  bureaux 
ront  établis  et  entretenus,  aux  frais  du  Gouvernement  égyp- 
tn,  partout  où  ils  seront  jugés  nécessaires.  Les  uns  et  les  autres 
vroot  être  munis  de  diplômes  délivrés  par  les  Universités 
Europe. 
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est  spécifié,  aura  été  réglé  et  partagé  entre  les  puissances  con- 
tractantes, chacune  de  ces  puissances  nommera  aux  postes  qui 
lui  auront  été  assignés  et  dont  elle  se  sera  chargée. 

Toutefois,  les  médecins  sanitaires  établis  par  la  France  reste- 
ront personnellement  en  possession  des  postes  qu'ils  occupent, 
et  ne  seront  remplacés  par  des  médecins  appartenant  à  d'autres 
nations  qu'en  cas  de  vacance.  La  France  se  réserve  également 
le  droit  d'opérer  entre  les  médecins  actuels  telles  mutations 
qu'elle  jugerait  utiles  au  bien  du  service. 

Continueront  d'être  en  vigueur,  dans  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes ,  les  dispositions  sanitaires  qui  ne  sont  point 
contraires  à  la  Convention  du  19  décembre  i85i  et  au  présent 
règlement  international. 

Signé  à  Paris,  les  mêmes  jours  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de       Les  Plénipotentiaires  de  Sardaignt, 
Franc*,  IL.  S.)  Signé  G.  Macxetto. 

(L.S.)  Signé  Mf*  Turoot.  (I.  S.)  Signé  IF  Augelo  Bd. 

[L.  S.)  Signé  Jean  Mouiieho  m 

SlLYEIRA. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa    L'Ambassadeur  de  la  SabUme -Porte  t 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  (L.  S.)  Signé  Vblt. 

(L.  S.)  Signé  Drodvn  de  Lhuts. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  Toscast, 
(L.S.)  Signé  Pohiatowsei. 

♦ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  27  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :        Le  Ministre  des  affaires  étrangères  . 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  Signé  Drocth  de  Lhuts. 

de  la  justice, 

Signé  Abbatucct. 
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i*  409.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  lo  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  départementale 
e  la  Loire-Inférieure  n°  17,  de  Saint-Nazaire  à  Redon,  entre  Saint- 
jildas  et  les  abords  de  Sévérac,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
ar  un  trait  rouge  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  présenté,  le 
7  février  1 853  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ler- 
sins  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
n  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
ai  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
dique. (Pans.  26  Avril  Î853.) 


<i*  /no.  —  Décret  impérial  (  contre  -  signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
1*  1,  de  Besançon  à  Nancy,  dans  la  traverse  de  Cussey,  suivant  la  di- 
ection  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges,  puis  vertes,  sur  le 
iian  présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  le  16  août  i85i  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  ter- 
ains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
e  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
1  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pa- 
is, 26  Avril  1853.) 


\*  àll.  DÉCRET  IMPÉRIAL 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir  aux 
assages  d'eau  de  Roêzé  et  de  Spay  sur  la  rivière  de  la  Sarthe,  dé- 
artement  de  la  Sarthe. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
tstrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
lumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
thier  de  l'adjudication  desdits  droits , -sont  affranchis  de  toute  obliga- 
on  à  cet  égard.  [Paris,  k  Mai  £853.) 


tri/  du  droits  à  percevoir  au  passaqe  d'eau  de  Roexé  et  de  Spay  sur  la  rivïkf 

de  Sarthe, 

n.  I*.  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids 


tr  le  passage  u  une  personne  non  enargee  ou  enargee  a  un  poiui 

de  cinq  nijriagrammes ,  trois  centimes,  ci  o3* 

es  passagers  isolés  qui  voudront  passer  immédiatement,  sans  attendre 
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s*  ht»  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-a-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militai™ 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  <jm 
les  accompagnent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes,  et  des  militaire 
malades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

a*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sons-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  $a 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voi- 
tures et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

5*  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  1< 
service  public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  da 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci -dessus,  doivent  jouir  du  dre  t 
de  franchise  ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  couche; 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  Icnn 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et 
procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaire 
de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres da 
différents  .cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le3i  'Mai  i8539 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairt 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullstit 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  i'iUui  pour  U  Balle li n  4m  lois ,  à  raieoa  <1*  g  franc»  par  an ,  i  la  eaieae  Je  l*laapri**« 
impérial*,  01  eh*»  le*  Directeur* dm  porta*  du  dépaiUmeat*. 


Imprimerie  impériale. —  3 1  Mal  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  47. 


H'  4 ia.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
àt  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines ,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832 0  26  Avril  1833  et 

tt  Janvier  1851,  arrêté  le  31  Mai  1853. 


m 

K 

0 


3 

•m 

o 


1' 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉ*. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


CLASSE. 


/Pyrénées-Or.. . 

Aude  I 

Hérault  (Toulouse. 

Gard  \Gr*y. .  .  - 

Bouches-du-Rh.jLyoo.  . . , 
Var  I  Marseille 

Algérie  / 


i6'73' 
iG  5o 
19  07 
a4  29 


2*  CLASSE. 


Gironde  • 

Landes  

B-.Pyrénées . . 
H'-.Pyrénéea.  . 

Ariége  

Haute-Garonne. 


Marans. . , 
Bordeaux 
Toulouse , 


/Jura.  

Doubs  

Aiu  

Isère  , 

Haute*  Alpes.  ^L.Gr.nd-U»p.... 
\  Basse»-  Al  pea.. . 


'Gray  

Saint  Laurent. . 


i4  70 
16  60 
16  73 


'9 
18 


5o 
11 
5a 


1 6f  5o' 

16  5o 


»9 
a4 


1 1 

57 


i4  70 
16  43 
16  5o 


16  5o 
19  45 
18  53 


PRIX 

mofin 
régulateur 
i» 

U  Mctton. 


iGfa8^ 
16  57 

»9  a9 
24  3a 


14  70 
16  75 
16  28 


16 
20 
18 


57 
5i 

54 


J 


19  U 


i5  93 


18  a6 


1 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
«"mot.  (Article  8  de  la  loi  dn  16 juillet  1819.) 

Xf  Série.  53 
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de  froment. 


■  1     -i  ' 


3*  CLASSE. 


&■  •  « 


Haut-Rhin. . . .  j Mulhouse. 
Bas-Rhin  j  S  trasbourg 

l  1 

Nord  \Bergues  

Pas-de-Calais. .  lArras  

,   J  Somme.  '  Roye  

|Seine-Infér. .  •  [Soissons  

Eure  I  Paris.  ,  

Calvados  J  Rouen  

t  l 

iLoire-lufér.  .  .JSaumur  
Vendée  >  Nantes  
Charente-Infér .  1  Marans  


i6'57« 

16' ioe 

18  90 

18  37 

18  A3 

18  59 

16  84 

17  45 

17  18 

»7  55 

17  3a 

17  07 

18  28 

17  87 

16  67 

m 

16  97 

16  OO 

16  00 

l6  Ol 

i5  98 

14  70 

1A  70 

A*  CLASSB. 


Moselle  ÏMeti, 

t  Meuse . .  .....  Verdun 

Ardennes , 
Aisne. . . . 


... 


1 


Charleville. . . . 
boissons. 


Manche  jSaint-Lô  

I F lie-i't- Vilaine. .  fPaimpol  

C6tes-du-Nord .  >Quimper.  . . . 

j  Finistère  i  lien  ne  bon  .  . . 

Morbihan  /Nantes  

J  L 


1 

18  83 
17  5i 

17  70 

»7  59 

18  39 
17  37 


17  65 


l 


16  ao 
16  oa 

iA  70 


i5  59 


16  89 

16  6a 

i5  9a 

1$  81 

16  96 

17  07 

,7  3. 

17  07 

22  i3 

. . 

22  76 

16  97 

16  77 

18  17 

17  A6 

14  08 

i3  90 

16  02 

• 

i5  98 

»7 
16 


le 
10 

17  ©9 
17  59 


16  79 


22  69 

16  65 

17  A4 
i3  90 
16  02 


17  4o 


I 


Arrêté  par  noua,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Tlnténem 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 


A  Paris  Je  3i  Mai  1853. 


Signé  F.  pft  PKMMMT. 


1 


« 
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N*  /ii  3.  —  Déchet  impérial  qui  approuvé  la  Convention  passée, 

le  3  février  1853,  entre  le  Ministre  des  Travaux  public*  et  la  Compa- 
gne 4a  Chemin  de  fer  de  Paris  4 

Du  9  Mai  >853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  ie  décret,  en  date  du  5  janvier  i85a  (1),  qui  autorise  le  ministre 
des  travaux  public*  à  concéder  directement  le  chemin  do  fer  de  Paris 
à  Lyon,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  y  est  an- 
nexé ,  et  le  décret  du  même  jour  (a)  approuvant  la  concession  qui  a 
été  faite  de  ce  chemin  ; 

Vu  l'article  6  dudit  cahier  des  charges ,  lequel  stipule  :  . 

«Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  npm  de 
«l'Etat,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la 
«  concession ,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les 
«  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre  pour 
«cent  (4 p.  0/0)  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  trâ- 
«  vaux  et  aux  remboursements  stipulés  en  l'article  4 ,  sans  toutefois 
«que  le  capital  auquel  s'appliquera  cette  disposition  puisse,  en  aucun 
«cas,  excéder  deux  cents  millions  de  francs;» 

Vu  l'article  74  cjuçlit  cafter  des  charges,  ledit  ar^cle  ainsi  conçu  : 

«Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  .  travaux  public* ,  m 
«  exécution  du  présent  acte ,  devront  être  réglé  s  par  des  décrets  du 
t  Président  de  la  République  ,  » 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  3  févr  ier  \ 853 ,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics,  su 
nom  de  l'État,  et  MM.  Auguste  Dossier  et  Jean  Henry  Hottinguer,  ad- 
ministrateurs du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  à  ce  dûment  auto- 
risés par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie, en  date  du  ô  janvier  1 853 , 
"  fit  « 

PÉCRirit  -  » 

Art.  I*.  La  convention  passée,  ie  3  février  i853,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travau* 
public*  f  m  nom  de  }%t,  et  MM.  Aagaite  Pww  «t  Jeaji&MV 
Hottingaer,  administrateurs  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 


(1)  x#  série,  Çull.  48*,  n*  3557. 
(a)  x*  série,  BuH.  48a ,  n*  3558. 

53. 


r 
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agissant  au  nom  de  la  compagnie  concessionnaire  dudit  chemin 
de  fer,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'État  qu'à  la  charge 
des  concessionnaires,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  sera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  département!  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  à* état  au        Le  Ministre  secrétaire  à* état  au.  départ  emerc 
département  des  finances,  des  travaux  publics. 

Signé  Bineau.  Signé  Magne. 

Convention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  kr 
de  Paris  à  Lyon,  pour  la  réalisation  de  la  garantis  d  intérêt  prévue  peu*  Vevrùcle  6 

Van  1 853 ,  le  3  du  mois  de  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  eo  verts 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  du  5  janvier  1 85s , 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  représentée  par 
MM.  Auguste  Dossier  et  Henry  Hotdnguer,  membres  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie ,  dûment  autorisée  par  décision  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie,  en  date  du  6  janvier  courant, 

D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  an  nom  de  l'État,  i 
garantir  A  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Lyon, 
pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  concession,  un  intérêt  de  qnatrt 
pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  et  aux  rem- 
boursements stipulés  par  l'article  4  du  cahier  des  charges,  sans  que  ce  capital 
puisse,  en  aucun  cas,  excéder  deux  cents  millions  de  francs  (s 00,000, ooof) 
sous  la  réserve, que  cette  garantie  ne  sers  due  que  pour  les  appels  de  fonds 
faits  ira  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  et  dont  l'emploi  ou  la 
versement  au  trésor  public  aura  été  dûment  justifié. 

S.  De  son  côté,  la  compagnie  s'obligo  à  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
qui  seront  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique  qui  doit  in- 
tervenir en  exécution  de  l'article  6  dudit  cahier  des  charges. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de 
nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller 
1'eiécution  des  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d'administration  pu- 
blique. La  compagnie  s'engage  à  supporter  tous  les  frais  que  cette  surveil- 
lance pourra  entraîner,  conformément  à  1  article  7 1  du  cahier  des  charges 
précité. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  un  décret  impérial. 

Signé  A»  Dossier,  H.  HotÙ*gner,  P.  Magne. 


N*  AiÀ.  —  Décret  impérial  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec 
embranchement  sur  Gray,  justifiera,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  Fraitde 

ses  Recettes. 

Du  9  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  12  février  i85a  (1) ,  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  k  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Gray,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  est  annexé,  et  le  décret  du 
même  pour  (a)  approuvant  la  concession  qui  a  été  faite  de  ce  cbemin  ; 
Vu  1  article  3  de  ce  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 
•  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de 
t  l'État,  a  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de 
«  sa  concession ,  do  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier 

•  les  intérêts  de  l'État  et  ceux  de  la  compagnie ,  un  intérêt  de  quatre 

•  pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux, 

•  en  sus  des  quatre  millions  provenant  de  l'emprunt  mentionné  en 
t  l'article  9 ,  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera  cette 
■  disposition  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  douxe  millions  de  francs 

•  pour  la  ligne  principale,  et  quatre  millions  six  cent  mille  francs 
«  pour  l'embranchement  de  Gray. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 

•  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-a  vis  de 


(1)  x*  série,  Bull.  494,  n*  3 7o3. 
(3)  x' série,  Bull.  494,0**704. 
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«l'État,  de  m  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  et  de  ses 
•  recettes;  i 

Nôtre  Conseil  d'état  entendu , 

ÂVÔHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUÎt  : 

I 

TITRE  PREMIER. 

DES  AGENTS  DR  SURVEILLANCE. 

Art.  1w.  Un  ou  plusieurs  commissaires  nommés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  seront  chargés  de  surveiller,  dans 
l'intérêt  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  em- 
branchement sur  Gray. 

A  cet  effet ,  la  compagnie  communiquera  à  toute  époque, 
au  commissaire,  le  registre  de  ses  délibérations,  ses  livres  jour- 
naux t  son  grand  livre  ,  ses  comptes  courants ,  ses  registres 
à  souche  et  tous  autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui 
#  être  nécessaires  pour  constater  la  situation  active  et  passive  de 
la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  môme  but,  ses  ateliers,  maga- 
sins, dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  com- 
pris les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  tra- 
vaux, des  marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter 
soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  frustratoires,  il 
pourra  requérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  d'administra- 
tion pour  délibérer  sur  les  observations  qu'il  aurait  à  lui  sou- 
mettre, auquel  cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  ses  observations  seront  inscrites  au  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci  dessus  ne  préjudiciertt  en  rien  ad  droit 
qui  appartient  an  ministre  d'apprécier  les  dépenses  faites  par  la 
compagnie  lors  de  l'examen  des  pièces  justificatives,  et  d'en  re- 
jeter ou  d'en  admettre  le  montant  dans  le  compte  définitif  dont 
il  tera  parlé  à  l'article  25  ci-après. 

3.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assisterà  toutes  les  séances 
de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès- verbal. 

k.  Les  instructions  spéciales  à  donner  au  commissaire  pour 
l'accomplissement  de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  dès  financés. 
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5.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  a,  la  vérification  de  l'inspection  générale 
des  finances,  qui  aura  pour  l'accomplissement  de  cette  mission 
tous  les  droits  dévolus  au  commissaire  du  Gouvernement  par 
l'article  1". 

TITRE  D. 

JUSTIFICATION  Î>ES  FRAIS  DE  PRHMIB*TbTABLÏSS*MENT. 

6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établis- 
sement devant  jouir  à  ce  titre  de  la  garantie  de  TE tat  sera  établi 
de  la  manière  suivante  : 

H  sera  fait  un  compte  général  de  toutes  les  sommes  que  la 
compagnie  justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour 
le  premier  établissement  du  cbemin  et  de  ses  dépendances, 
ainsi  que  pour  sa  mise  en  exploitation,  jusqu'au  3i  décembre 
i854.  Ce  compte  comprendra,  dans  deux  chapitres  séparés,  les 
dépenses  qui  s'appliquent  à  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon  et  celles 
qui  s'appliquent  à  l'embranchement  de  Gray. 
On  en  déduira  :  • 
1°  La  somme  de  quatre  millions  représentant  l'emprunt  ga- 
ranti par  l'État ,  dans  le  chapitre  relatif  à  la  ligne  de  Dijon  à 
Besançon  ; 

*°  Cellfe  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  représentant 
l'emprunt  garanti  par  l'État,  dans  le  chapitre  relatif  à  l'em- 
branchement de  Gray. 

La  somme  restant  après  les  déductions  ci-dessus  composera 
le  capital  garanti ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  douze 
millions  pour  la  lipme  principale ,  et  de  quatre  millions  six  cent 
mille  francs  pour  l'embranchement* 

7.  Seront  en  outre  comptés  comme  frais  de  premier  établis- 
sement, et  sauf  les  déductions  prescrites  par  l'article  8  ci-après: 

i°  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  parties  du 
chemin  successivement  mises  en  service  jusqu'à  la  même  époque 
du  Si  décembre  i854; 

2°  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie 
et  des  terrassements  des  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été 
mises  en  exploitation  que  dans  le  courant  de  la  dernière  année 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  complet  des  travaux,  pendant 
une  année  à  pa<  tir  de  leur  mise  successive  en  exploitation;  ce 
délai  ne  pouvait  aller  au  delà  du  3i  décembre  i855. 

8.  Seront  déùuits  du  compte  des  dépenses  de  premier  éta- 
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bassement  les  produits  bruts  de  l'exploitation  des  parties  du  che- 
min qui  auraient  été  successivement  livrées  à  la  circulation, 
ainsi  que  les  autres  recettes  de  toute  nature  que  la  compagnie 
aurait  pu  faire  jusqu'au  3i  décembre  i854. 

9.  A  cette  même  époque  du  3i  décembre  i85a,  la  com- 
pagnie arrêtera  ses  registres  et  établira  la  situation  de  tous  les 
comptes,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et  les  mettra,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives,  à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jus- 
que-là, mais  qui  n'auraient  pu  être  ni  liquidées  ni  payées.  Ces 
dépenses,  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  men- 
tionnés au  paragraphe  2  de  l'article  7,  feront  l'objet  d'un  compte 
supplémentaire,  qui  devra  être  arrêté  le  3i  décembre  i855. 

10.  Le  compte  du  capital  de  premier  établissement  du  che- 
min de  fer  sera  arrêté  et  définitivement  clos  le  3i  décembre 
1861.  Jusqu'à  cette  époque,  la  compagnie  pourra  être  autorisée 
à  imputer  sur  les  frais  de  premier  établissement  les  dépenses 
nécessaires  pour  compléter  le  chemin  de  fer,  et  dont  les  projets 
et  devis  auront  été  préalablement  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

11.  Les  comptes  de  premier  établissement  et  les  pièces  à 
l'appui  seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission  nommée 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  composée  de  cinq 
membres ,  dont  deux  seront  désignés  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  trois  par  M.  le  ministre  des  travâux  publics. 

12.  Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  comme  il 
vient  d'être  dit,  le  ministre  des  travaux  publics  arrêtera,  sauf 
le  recours  prévu  par  l'article  26  ci-après,  le  montant  des 
sommes  dépensées  qu'il  reconnaîtra  devoir  faire  partie  do 
capital  auquel  est  applicable  la  garantie  d'intérêt  due  par 
l'État,  et  il  en  fera  connaître  le  résultat  au  ministre  des 
finances. 

Lorsque  le  chiffre  de  ce  capital  aura  été  définitivement  réglé, 
toutes  les  pièces  justificatives  que  la  compagnie  aurait  pro- 
duites à  l'appui  du  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé 
énonciatif. 

13.  La  compagnie  devra  procéder,  dans  le  délai  de  deux 
années  après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux, soit  au  plus  tard  d'ici  à  la  fin  de  l'année  18 56,  à  l'alié- 
nation, par  voie  d'adjudication  publique,  de  toutes  les  pro- 
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prié  tés  immobilières  qu'elle  aurait  acquises  et  qui  ne  seraient 
pas  affectées  au  service  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  par  la  faute  du  concessionnaire,  l'aliénation 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  portion  d'in- 
térêt afférente  auxdites  propriétés  immobilières  sera  déduite  de 
la  garantie  due  par  l'État. 

Le  produit  des  aliénations  sera  porté,  à  mesure  qu'elles 
s'opéreront,  dans  un  compte  spécial  qui  sera  clos  le  3i  décem- 
bre 1861,  et  dont  copie  certifiée  devra  être  transmise,  avec  les 
pièces  à  l'appui ,  au  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  suivante. 

Le  montant  net  dudit  produit,  après  avoir  été  vérifié  et 
arrêté  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  10  et  11, 
sera  déduit  du  montant  général  des  frais  de  premier  établis- 
sement 

Il  sera  fait  telles  compensations  que  de  droit  pour  les  sommes 
qui  jusque-là  auraient  été  payées  d'après  la  base  primitivement 
fixée  en  vertu  de  l'article  12. 

TITRE  m. 

JUSTIFICATION  DBS  FRAIS  ANNUELS  D'ENTRETIEN. 

14.  Seront  considérées,  comme  frais  annuels  d'entretien, 
toutes  les  dépenses  qui  auront  été  faites  dans  un  but  d'utilité 
pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation 
et  l'administration  du  chemin. 

En  feront  également  partie, 

i*  Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été  payées 
par  la  compagnie; 

2*  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  im- 
mobilières énoncées  à  l'article  1 3,  jusqu'à  leur  aliénation. 

N'y  seront  pas  compris, 

Ie  Les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  com- 
pagnie pourrait  être  obligée  de  contracter  au  delà  de  son  capital 
de  vingt-deux  millions  cent  mille  francs  ; 

a*  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  serviraient 
sas  directement  à  l'exploitation  du  chemin,  ni  aucunes  dé- 
Denses  autres  que  celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'article  16 
:i -après. 

15.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  le 
node  d'exécution  des  services)  au  moyen  d'états  d'attache- 
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ments,  rôles  de  journées,  contrats,  marchés  et  autres  pièces 

n>res  à  constater  les  dépenses  régulièrement  effectuées. 
6.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées,  . 
En  ce  qui  concerne  les  matériau*  de  consommation ,  tant  par 
les  quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  Tannée 

et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quittancés,  que  par  les 
états  ou  relevés  de  consommation  effectués  et  par  l'inventaire 
des  approvisionnements  restant  en  magasin  à  la  fin  de  Tannée; 

En  ce  qui  concerne  Tentretien  du  matériel  d  exploitation  et 
celui  des  bâtiments  affectés  au  remisage  de  ce  matériel  ainsi 
qu'aux  bureaux  de  l'administration,  par  des  états  d'attache- 
ments ,  rôles  de  journées*  contrats,  marchés,  comme  il  est  dit  à 
l'article  16  ci-dessus; 

En  ce  qui  concerne  lé  personnel  des  agents,  par  des  états 
d'émargement  ou  par  des  quittances  détachées; 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, par  des  comptes  quittancés  ou  extraits  de  rôles. 

17.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  pat  l'intermédiaire  du  com- 
missaire, au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard  le  1  "  dé 
cembre  de  chaque  année ,  pour  Tannée  suivante. 

Les  modifications  qu4il  y  aurait  lieu  cTy  apporter  dans  le 
cours  de  Texercice  devront  être  également  communiquées,  dans 
le  plus  court  délai,  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire. 

TITRE  IV.  ! 

JUSTIFICATION   DES  RECETTES.  ! 

18.  Seront  comptées  comtne  recettes  annuelles  du  chemin 
de  fer,  à  partir  du  im  janvier  i855,  le  produit  brut  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  généralement  les 
recettes  accessoires  et  accidentelles  de  toute  nature» 

En  feront  partie  jusqu'à  leur  aliénation,  tous  les  produits  et 
revenus  des  immeubles  énoncés  en  l'article  i3. 

19.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  des 
extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie,  et  certifiés  par  le 
chef  de  la  comptabilité.  Ges  extraits  devrdut  être  vérifiés  par  le 
commissaire. 

20.  Le  commissaire  vérifiera,  sur  les  livres  de  toute  nature 
de  la  compagnie ,  si ,  pour  la  perception  des  taxes ,  cette  dernière 
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se  conforme  aux  dispositions  de  son  cahier  des  charges»  et  iî 
fera  connaître,  par  des  rapports  spéciaux,  au  ministre  des  tra»  • 
vaux  publics,  le  résultat  de  son  examen. 

21.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant  . 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatij  ' 
des  recettes  et  dépenses  probables  du  semestre  indiquant,  en  oai 
d'insuffisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter le  service  des  intérêts  du  capital,  et  pour  laquelle  il  y 
aurait  lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir  au 
trésor  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
tkms  arrêtées  ci-dessus,  et  le  ministre  des  finances  fera  verset  • 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire  ? 
pouf  faire  le  payement  du  semestre.  Ce  versement  aura  liet  1  , 
contre  la  remise,  pour  une  somme  égale,  de  bordereaux  acquit  - 
tés,  de  coupons  ou  de  torts  autres  titres  constatant  le  payemed  t 
des  intérêts,  lesquels  titres,  bordereaux  ou  coupons  seront  fra|  >- 
pés  d'un  timbre  d'annulation,  et  restitués  à  la  compagnie  lort  5- 
qu'elle  en  aura  remboursé^  le  montant. 

H  sera  tenu  compte  à  l'État  de  l'intérêt  de  ses  avances,  calcu  lé 
an  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  U  fin  lit 
chaque  année. 

TITRE  V. 

LIQUIDATION  DBS  PRODUITS  NETS  ET  EXERCICE  DE  LA  GARANTS  5. 

22.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  établira  le 
compte  général  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes. 

23.  Les  comptes  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  comp- 
tabilité de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  suivant,  à 
l'examen  d'une  commission  nommée  par  le  ministre  des  1  ra- 
vaux  publics,  et  composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront 
désignés  par  le  ministre  des  finances  et  trois  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

24.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'administra- 
tion de  la  compagnie,  par  elle-même  ou  par  des  délégués,  et  s'y 
fera  représenter  les  registres,  pièces  comptables  et  autres  docu- 
ments qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  comptas. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport  avec  lesdits  comptes  au 
ministre  des  travaux  publics. 

25.  Le  ministre»  sur  ledit  rapport»  arrêtera  le  montant  des 
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n  îcettes  et  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  déGnitivc- 
ii  ient  comme  base  de  la  somme  à  fournir  par  l'État  en  garantie 
d  u  minimum  de  quatre  pour  cent  d'intérêt,  et  il  fera  connaître 
a  u  ministre  des  finances  le  résultat  de  cette  liquidation. 

Toutes  lès  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à 
1*  appui  dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énon- 
c  iauf. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

26.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  rè- 
g  lements  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci -dessus,  elle  aura  son 
n  icours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

27.  Après  l'expiration  de  la  période  de  cinquante  ans  dorant 
la  quelle  l'État  s'est  engagé  à  garantir  un  minimum  d'intérêt 
de  *  quatre  pour  cent,  le  présent  décret  cessera  d'avoir  son  effet, 
da  ns  le  cas,  toutefois,  où  la  compagnie  se  trouverait  liquidée 
int  légralement  envers  le  trésor,  comme  il  est  prévu  par  l'article  3 
du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

.28.  Notre  ministre  des  travaux  publics  et  notre  ministre 
det;  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'ex  écution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départmnt 
des  travaux  publics  9 

Signé  P.  Magnk. 


N'  Ai  5.  — Décret  impérial  qui  autorise  V  admission  en  franchisé, 
•air  le  Continent  français,  des  Peaux  tannées  et  apprêtées  en  Corse. 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  ks  articles  6  et  7  da  la  loi  du  ai  avril  1818; 


Le  .Ministre   secrétaire  à* état 
an  département  des  finances . 

Signé  Bineau. 
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Vu  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  18 a 6  et  les  ordonnance*  d** 
1826(1)  et 4  janvier  1848  (a). 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  1".  Les  peaux  tannées  et  apprêtées  en  Corse  sont  ajoi  1- 
tées  à  la  nomenclature  des  produits  admissibles  en  franchise 
sur  le  continent  français,  sous  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i. 

2.  Les  droits  payés  à  l'entrée  des  peaux  brutes  en  Corse  seror  it 
restitués  à  la  sortie  des  peaux  préparées,  dans  les  proportions 
déterminées  par  l'article  iw  de  l'ordonnance  du  4  janvier  i84<l. 

Le  remboursement  de  ces  droits  ne  sera  acquis  que  sur  1  a 
production  des  justifications  prescrites  par  l'article  2  de  l'ordont- 
nancedu  26  juillet  1826  et  qu'aux  produits  dont  l'exportation 
par  le  port  de  Bastia  aura  été  constatée  régulièrement  et  dans 
les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  25  septembre  181J}. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  sécrétai*  d'état  au  département  de  T  intérieur. 

Signé  F.  dk  PfiiuiGirf . 


N*  4 1 6.  —  Décret  impérial  qui  réduit  le  nombre  des  Agents  de  change 
courtiers  de  marchandises  institués  à  Douai. 

0a  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale. 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1*.  Le  nombre  des  agents  de  change  courtiers  de  mai* 


(1)  vui*  série,  Bull.  io5,n#  35oa. 
a)  ix# séria,  Bull.  i445fn0i4.ioi. 
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chandises  institué>  à  Pouai  (Nord),  par  l'arrêté  du  gouverne- 
ment  du  6  messidor  an  î*  (1)  et  par  l'ordonnance  cju  21  dé- 
cembre 1825,  est  réduit  à  deux. 

2.  Le  cautionnement  de  ces  titulaires  reste  fixe  à  six  mille 
francs. 

3.  Notre  mipistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait     pajais  4e$  Tuileries ,     1 7  Mai  1 853. 

•  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  4$ 

Signé  F.  pi 


.  K 


 r— 


1 


*    I       .  e*  ■ 
,  ■  ■    •  '         ,  •  • 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  iw  •  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceau?,  Ministre  Secrétoirt 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCL 


•!•?«»•  1      .     »  -A  - 


il**  • 


'  Geitc  Hat©  est  celle  de  la  réception  du  Buta 
au  ministère  de  la  Justice. 


»  .  i    *  » 


i    '  *   i  ■    *  j     •  î»    .  *  ;  * 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  48. 


N*  417.  —  Loi  sur  la  Caisse  des  Retraites  oa  Rentes 

Du  28  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A¥OW  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proccs-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
eneur  suit  : 

Art.  1*.  Les  versements  à  la  caisse  des  retraites  ou  rentes 
iagères  pour  la  vieillesse  doivent  être  de  cinq  francs  au  moins , 
!t  sans  fraction  de  franc. 

2.  L'intérêt  composé  du  capital,  dont  il  est  tenu  compte 
ians  les  tarifs  d'après  lesquels  est  fixé  le  montant  de  la  rente 
iagère  à  servir  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  18  juin 
800,  est  calculé  à  quatre  et  demi  pour  cent,  à  partir  du 
5 juin  i853. 

3.  Les  étrangers  pourront  faire  des  versements  à  la  caisse 
es  retraites  pour  la  vieillesse,  s  ils  sont  admis  en  France  à 
)uir  des  droits  civils,  conformément  à  l'article  i3  du  'Code 
apoléon. 

Des  versements  peuvent  également  être  faits,  au  profit  soit 
es  mineurs  nés  en  France  de  parents  étrangers  ne  jouissant 
as  des  droits  civils ,  soit  des  mineurs  nés  à  l'étranger  de  parents 
ançais  ayant  perdu  cette  qualité,  à  la  charge  de  remplir  les 
mditions  prescrites  par  les  articles  9  et  10  du  Code  Napoléon 
1  par  la  loi  du  22  mars  \8àg.  '\ 

4.  Mt  Série.  54 
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4.  Les  sommes  versées  dans  l'intervalle  d'une  année,  au 
compte  de  la  même  personne,  ne  peuvent  excéder  deux 
mille  francs. 

5.  L'entrée  en  jouissance  pourra  être  fixée,  au  choix  du  dé- 
posant, à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  depuis  cin- 
quante ans. 

Les  rentes  viagères  liquidées  au  profit  de  personnes  âgées  de 
plus  de  soixante  ans  ne  pourront  excéder  les  tarifs  déterminés 
pour  cet  âge. 

6.  Le  versement  doit  précéder  de  deux  années  au  moins 
l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance  delà  rente.  Sont  néan- 
moins comprises  dans  la  liquidation  de  la  rente  les  sommes 
versées  dans  les  deux  années  qui  la  précèdent  immédiatement, 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  le  cinquième  du  total  des  verse- 
ments. 

Les  versements  effectués  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
au  profit  de  leurs  membres  pourront  toujours  donner  lieu  à 
une  liquidation  immédiate,  et  ne  seront  pas  soumis  à  la  limite 
fixée  par  l'article  4. 

7.  Le  déposant  qui  a  demandé  le  remboursement  à  son 
décès  du  capital  versé,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  i  8  juin  i85o,  peut,  à  l'époque  fixée  pour 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente,  faire  l'abandon  de  tout  ou 
partie  de  ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de 
rente,  sans  qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse  excéder  six 
cents  francs. 

8.  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente ,  avant  ou  après  l'époque 
d'entrée  en  jouissance,  le  capital  déposé  est  remboursé  sans 
intérêts  aux  ayants  droit,  si  la  réserve  en  a  été  faite  au  moment 
du  dépôt ,  et  s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  précédent. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraite  de  fonds 
versés  dans  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être 
délivrés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la 
loi  du  28  floréal  an  vu. 

9.  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse  de  retraites ,  en 
cas  de  déshérence ,  ou  par  l'effet  de  la  prescription ,  s'il  n'a  pas 
été  réclamé  dans  les  trente  années  qui  auront  suivi  le  décès  du 
titulaire  de  la  rente. 

10.  Est  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse  toute  somme 
versée  irrégulièrement,  par  suite  de  fausse  déclaration  sur  les 
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noms,  qualités  civiles  et  âge  des  déposants,  ou  par  défaut  d'au- 
torisation. :  •      " v,r 

Il  en  sera  de  même  de  toute  somme  versée  au  profit  des  per- 
sonnes mineures  dont  il  est  question  à  l'article  3  de  la  présente 
loi,  dans  le  cas  où  elles  n'auraient  pas  rempli  les  conditions  qui 
leur  sont  imposées  par  cet  article. 

Sont  également  remboursées  sans  intérêts  les  sommes  qui , 
lors  de  la  liquidation  déûnitive,  seraient  insuffisantes  pour  pro- 
duire une  rente  viagère  de  cinq  francs,  ou  qui  dépasseraient, 
soit  la  somme  de  deux  mille  francs  par  année,  soit  le  capital 
nécessaire  pour  constituer  une  rente  de  six  cents  francs. 

11.  Toutes  les  recettes  disponibles  provenant  soit  des  verse- 
ments des  déposants,  soit  des  intérêts  perçus  par  la  caisse,  sont 
successivement,  et  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  employées 
en  achats  de  rentes  sur  l'Etat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  de  retraites. 

12.  Tous  les  trois  mois,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
fait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  les  rentes 
viagères  liquidées  pendant  1<»  trimestre,  au  nom  des  ayants 
droit.  Elle  fait  transférer,  aux  mêmes  époques,  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement,  par  un  prélèvement  sur  le  compte  de 
la  caisse  des  retraites,  la  quotité  de  rentes  sur  l'État  nécessaire 
pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant  le 
trimestre,  un  capital  équivalent  à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des 
rentes  viagères  à  inscrire. 

13.  Les  rentes  ainsi  transférées  à  la  caisse  d'amortissement 
sont  annulées. 

\ti.  Il  est  formé,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
caltureet  du  commerce,  une  commission  chargée  de  l'examen 
de  toutes  les  questions  rejatives  à  la  caisse  des  retraites. 

Cette  commission  est  composée  de  quinze  membres,  nommés 
pour  trois  ans,  par  décret  impérial,  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances.  Elle  présente,  chaque 
année,  à  l'Empereur,  un  rapport  sur  la  situation  morale  et  ma- 
térielle de  la  caisse  de  retraites,  lequel  est  communiqué  au 
Corps  législatif. 

15.  A  partir  du  Ier  janvier  i854,  tous  versements  de  la  part 
de  nouveaux  déposants  pourront  être  refusés. 

10.  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  juin  i85o 
est  abrogé. 

XV  Série.  54. 
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Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  égale- 
ment abrogées. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3o  Avril  1 853. 


► 


Le  Président, 

,  Sigmé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires , 

Signé*  Ed.  Dalloz,  baron  ÉschasserUox ,  Hexry  Dcgas, 
.  .  Macdonald  duc  dk  TarektE 

■ 

,  .  Bmtrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  la  révision  de  la  loi  du  18  juin  i85o  portant  création  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOso. 

Les  Secrétaires, 

ê  * 

Signé  Comte  de  la  Riboisibrs,  A.  Thateb, 
baron  T.  de  Lacnossk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceao 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qiiïls  les  inscrivent  sur  leurs,  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

If  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état      U  Ministre  d'état, 

au  déparlement  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatuccj. 
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N*  Ai 8.  —  Lot  sur  VÊtat -major  général  de  VArmienavtale. 

Du  28  Mai  #853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Avons  sanctiomné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguous 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès  verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dé  loi"  dont  la 

.  •••**»»*».       «.»•»»     •* .  «  *  \ 

teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  vice-amiraux  à  1  âge  de  soixante-cinq  ans 
accomplis  et  les  contre-amiraux  à  soixanle^ettx  ans  accomplis, 
cessent  d  appartenir  à  La  première  section  du  cadre  de  Tétat- 
major  général  pour  passer  dans  la  deuxième. 

2.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  vice-amiral,  s'il 
n'a  servi,  pendant  deux  ans  à  la  mer,  avec  le  grade  de  contre- 
amiral  dans  une  escadre  ou  division  navale. 

3.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  des  20  avril 
i832  et  17  juin  i84i  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  i853. 


«  :» 


Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ed.  Dallox,  baron  Escbassériaox,  Henri  Dogaj, 
Macdohal»  doc  de  Ti 


Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
modification  à  la  loi  du  17  juin  îSài  sur  Tétat-major  général 
de  l'armée  navale,  et  aux  lois  des  20  avril  i83a  et  i4  mai  1837 
sur  l'avancement.  ... 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i853. 

U  Présidait, 

Signé  Troplon*. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisieiie,  A.  Thatm, 
baron  T.  de  Lacuosse. 

Vu  et  scellé  du  »ceau  du  Sénat  ; 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  v  : 

54.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloml,  le  28  Mai  i853. 


Signé  NAPOLEON. 

.        Va  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état s 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 


•  » 


Signé  Abbatocci. 

■ 


i 


N°  4i9« —  Lot  sur  la  Correspondance  tclégmphique  privée 


Du  28  Mai  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  el  promulguons 
ce  qui  suit  :  . 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  lw.  A  partir  du  Ier  juin  i853,  les  dépêches  télégra- 
phiques privées  seront  soumises  à  la  taxe  suivante,  perçue  au 
départ  : 

Pour  une  dépêche  de  un  à  vingt  mois,  il  sera  perçu  un 
droit  fixe  de  deux  francs,  plus  dix  centimes  par  myriamètre; 

Au-dessus  de  vingt  mots,  la  taxe  précédente  est  augmentée 
d'un  quart,  pour  chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine 
excédante. 

La  taxe  est  doublée  pour  les  dépêches  trausmises  pendant  la 
nuit.      .  . 

2.  Tout  nombre,  jusqu'au  maximun  de  cinq  chiffres,  est 
compté  pour  un  mot.  Les  nombres  de  plus      cinq  chiffres  re- 


»  « 
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présentent  autant  de  mots  qu'ils  contiennent  do  fois  cinq 
chiffres,  plus  un  Tiiot  pour  lexcédant.Les  virgules  et  les  barres 

de  division  sont  comptées  p$ux  un  chiffre.         r . 

3.  Tout  expéditeur  peut  exiger  qu'on  lui  fasse  connaître 
l'heure  de  l'arrivée  de  sa  dépêche,  soit  au  bureau  télégra- 
phique, soit  au  domicile  du  destinataire,  à  charge  par  lui  de 
payer  en  plus  le  quart  de  la  somme  qu'aurait  coûté  la  trans- 
mission d'uuç;  dépêche  de  un  a  vingt  mots  pour  le  même  par- 
cours, sans  préjudice  des  frais  ordinaires  pour  le  port  des  dé- 
pêches. 

4.  Quand  une  dépêche  est  adressée  à  plusieurs  destina taires 
dins  la  même  ville,  la  taxe  est  augmentée,  pour  frais  de  copies, 
d'autant  de  fois  cinquante  centimes  qu'il  y  a  de  destinataires, 

moins  un.  •  *  Si 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  concéder  ctes 
abonnements  à  prix  réduits  aux  chambres  de  commerce, Taux 
syndicats  des  agents  de  change  et  aux  syndicats  des  courtiers  de 
commerce,  sous  la  condition  que  les  dépêches  seront  immédia- 
tement rendues  publiques  dans  les  formes  déterminées  par  le 
ministre.    «    ' * 1  * •     '  *  1 

6.  Les  dépêches  déposées  pai*  les  expéditeurs  sont  immédia- 
tement numérotées.  Elles  sont  rappelées  sur  le  registre  à  bouche 
prieur  numéro,  leur  premier  et  leur  dernier  mot,  sans  y  être 
transcrites  en  entier.  Ce  registre  est  signé  par  Expéditeur  ou 
son  mandataire. 

La  minute  de  chaque  .dépêche  est  conservée  et  transcrite;  en 
entier  dans  les  viugt-quatre  heures  qui  suivent  sa  transmission , 
hit  un,  registre  destiné  à  cet  effet  ,  »;.,        >  !f,  ri 

L'expéditeur  ou  le  destinataire  qui  veut  obtenir  çopie  c\'un^ 
dépêche  par  Iju'  envoyée,  qu  reçue  paye  la  taxe  de  copie  fixéq 
dans  l'article  4  ci-dessus,  .  .   :       ft  ,  i.     .      J#n  ,.;;.f;;  ..{ 

7.  Les  directeurs  du  télégraphe  et  les  chefs  du  servie^  télé- 
graphique chargés  de  la  perception  des  taxes  fournissent  un 
rautiounemeot  dont  la  quotité  est  ûxée  conformément  à  l'ar- 
ticle î 4 de  la  loi  du  8  août  18/17.  .  ».    ;  I. 

Le  taux  des  remises  attribuées  pour  Irais  de  perception  et  de 
bureau  aux  directeurs  du  télégraphe  par  l'article  4  de  la  loi  du 
^5  février  i8ji  pourra  être  modifié,  s'il  y  a  lieu,  par  des  ar- 
rêtés du  ministre  d»;  l'intérieur,  pris  de  concert  avec  le  ministre 
des  finances.   — 
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8-  Sont  maintenues  las  dispositions  de  la  loi  du  29  no* 
vembre  1 85o  qui  ne  sont  pis  contraires  à  la  présente  loi. 

~      '  '  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 


j     r  ■  Prés\dent } 

„l%    .  Signé  Bjllaglt. 

J  '  Signé  En.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarexte. 

baron  EacHASJÉaiACl ,  Heurt  Dcgas. 

/>!«.        '*  S|  *  •       Ivfmit  Ai  proch-vcrbal  du  Sénat. 

. .  •  •  i  .  *       ■'  « 

JLe  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  modifier  la  loi  du  29  novembre  i85o,  sur  la  correspondance 
télégraphique  privée. 

'/.'.Dtlibfeé  m  séance,  •»  palais  du  Sénat,  le  36  Mai  i853, 

"h    *  Le  Président, 

Signé  Troplong. 


-,     I  II'  •  '  « 

•il'".  ... 

f  .      Signé  Comte  de  la  Riooisiias,  A.  Thater  , 
,  .  Baron  T.  pe  Ucmssk. 

Vm  Ct  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  t.  de  Laceosse;  ■  •  ■ 

1  'Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunauxet  aux  autorités  administratives,  peur  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pir  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état , 

au  département  de  la  justiceê  Signé  Achille  Fould. 

Signé  AasAiccci. 
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430.  —  Loi  oui  accorde,  à  titre  de  Récompense  nationale,  une 
Pension  à  la  Veave  du  Maréchal  Comte  Exelmans. 

#—  •         •         •  t  •         1  «  «  1   fit*         i  t      §    »  m 


Du  j8  Mai  i853. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpebegb  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promplcoé  et  promu lgjlw 
ce  qui  suit: 

LOI. 

•     Extrait  daproeb-verhaUa  Corps  iémùatif. 

-  ...»♦»,.  «  a        .     •     1 1        ,    >       •  il  ■ 

f 


Le  Corps  législatif  a  adopté  li  projet  m  loi  dont  ia 
teneur  suit  : 

Art.  1**".  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  national  a 

M**  de  Lacroix  de  fiavignan  (Emilie-Marie- Joseph) ,  veuve  de 

M.  le  comte  Exelmans  (Bemy- Joseph- Isidore),  maréchal,  de 

France,  décédé  dans  les  fonctions  de  grand  chancelier  de 

la  Légion  d'honneur,  une  pension  viagère  de  douze  mille 

francs   12,000'  . 

■        ...  *>  •  •        1  •  ••••  * 

2.  Dans  cette  pension  sera  confondue  celle  de  six  mille  francs 

(6,ooof)  qu'un  décret  du  17  février  i853  a  accordée  à  M"*  la 

comtesse  Exelmans ,  en  vertu  de  l'article  22  de  la  loi  du 

11  avril  i83i. 

Délibéré  en  séance  puMiqué ,  à  Paris ,  !e  i 8  Avril  1 8$3.  ' 


.  •     »  M 


Le 

Sign4  Billaolt. 
Les  Secrétaires, 


Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux ,  Henry  Dec  as  . 
Macdonald  duc  de  Taaente. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.  ,  ^  f 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
accord*  à  M""  de  Lacroix  de  Rayignan,  veuve  de  M.  le  comte 

m  M 
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Exelmans,  maréchal  d£  France,  une  pension  viagère  de  douze 
mille  francs,  à  titre  de  récompense  nationale. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mai  i853. 

.L  .  .    -  l»t  Président , 

Signé  Troplotc. 

Signé  Comte  de  la  Rïboisiêre,  A.  Thaïe*  , 
Baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

i 

Mandons  et  ordonnons  que  le*  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  ^  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  drparte- 
tuetit  de  la  justice  est  chargé  6Ten  surveiller  la  publication.  , 

;*;'Fait  au  pa^  (    .;  ... 

'    1        '-'•>' '  i)[  * -^MrtLftfa. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  il  étal, 

#  •  •  *  *  •  *  • 

'  an  département  de  h* justice,  ' 1  ° 'Signé  Achille  Fould. 

s*  Signé  Abbatucci.  ,Jb 

N°  4a  i.  —  Xoi  qui  eccorde,  à  titre  de  Récompense  nationale,  une 

Pension  à  la  Veuve  da  Maréchal  Oudinot ,  Dac  de  Reggio. 


-  *  i  • 


Du  a8  Mai  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

te  qui  suit:'  "2  1  "V 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:  '...».'  .i  ,  . 

Art.  1w.  H  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale, 
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1  M"*  de  Coucy  {Marie  Charlotte-Engénie-JalHenne) ,  veuve  de 
I.  Oudinof,  doc  de  Reggio,  maréchal  de  France ,  décédé,  le 
i3  septembre  1847,  dans  les  fonctions  de  gouverneur  de  l'hô- 
tel impérial  des  invalides,  une  pension  viagère  de  douze  mille 
francs  (  1  a,ooof). 

2.  Dans  cette  pension  sera  confondue  celle  de  six  mille  francs 
(6,ooof.)  qu'un  arrêté  du  24  mai  i848  a  accordée  à  M*"  la 
duchesse  dê  Reggio,  par  application  de  la  loi  du  11  avril  i83 1 . 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  18  Avril  1 85 3.  1 

!  J  Le  Président, 


»  • 


Signé  BlLLAOLT. 

•  f  +  — '*     -  1  « 

Les  ckcrctams, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasserialx  ,  Hlnm  Dcgas, 
•     »v  .  ,  •  ,Màmm*J*T>  4*c  m  TasjUte.  : 

ï.xtraitéaorvch-terbûldm  âéHÈÙ    :    «  \ 


Le  3énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
accorde  Jf  M"1  de  totfcv,  veuve  dë  M.  Ouditiot,  doc  g*  Reggio, 
maréchal  de  France,  une  pensïnh  viagère  de  don ze.mil le  francs^ 
à  titre  de  récompense  nationale.  ,! 

Délibéré  en  séance,  au  palais  éfc  Sétiat,  le  i3  Mai  t8ô3. 

,     .  :   oi  Le  Président, 

Signé  Troplokg. 

Les  Secrétaires, 

)    Signé  Comte  de  ia  Riboisiere,  A.  Tua  y  eu, 
.  ]  baron  T.  de  Lacrosse. 

"l  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Laciosse.  \  

Mandons  et  ordokhons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
wurs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'il*  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  I  •  Par  l'Empereur  : 

b  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a* état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abratlc  J.  /         n  .  %  ;  . 
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4»a,  TV.toi  gai  tmconle,  A  «ta.* 

•.*:.»  jî»        m  Du  a  8  Mai  i653.  »»..'     -r;  •        r*.-  / 


NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  yolopté  hationak 
Empejecr  des  Français;,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salait. 

j  AV0N3#«iNÇTK»Iw4  ti  0A*CWC»«9NS,  PRWUUÏU*  &  PRONOM 

^^^WW^i:  A  c  '     1    c      *  £qj  ï  »f"  «p* •'«*  »•»    •  • 

'  "  Jsxjrart  ctj  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  i«pgi$lati*  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  1 

Art.  l'VltMM  accordé  à  M**  Point,  veuve  de  M.  Eagèn 
Burnouf,  une  pension  de  cinq  nulle  francs  ,  à  litre  de  récompens 

nationale,  r-u  r     .,fria? .. fl  cj  /.  v;  , /e    _  ». 

PJ'2,  Çette  pfpsîqp  se*a  iasçritç  sur  le  livre  des  pensiowai 
Irésp^  public,  avec  jouissance  à  pajlir  àfx^&  mai*  84.2,  jowd 

décès  de  M.  Burnouf.  ,  :      ;,  , 

Délibéré  en  «éaace  puMi<§*e,  à  Paria,  ,1e  3  Mai  1 853. 

. ^  -  \  Le  Président, 

»"*'.i"i'r  ■•»'■"•  Signé  Billault. 

•  ^  '  ^  '  '  '  1  Les  Secrétaires, 

T  ;    i  ,f    Sfgné  Eo.  I>Âltof,,  baron  EscHAsséni aux,  Heîirt  Dooi 

-    Macdokald  duc  de  Tàrente. 


'fT  •  


Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  fj 
accorde  à  M1*  veuve  Burnouf  une  pension  de  cinq  mille  franc* 
à  titre  de  récompense  nationale. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2 3  Mai  i853. 

•  '■>•'    '  '  :    •    1  '■  Signé  Thoploiw. 

L«  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RfBOinèns,  À.  THAtfl 
baron  T.  de  Lac  rosse. 

Vu*  MU  du  PIM  4u  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


•  •  • 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
le  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
u ils  les  inscrivent  sqr  leurs  registres,  les  observent  et  1rs 
ai&eot  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
oent  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication  Vl 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,;le  28  Mai  i853.  ... 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

t Oarà des  sceanx,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  dilat, 

au  département  de  la  jastice,  Signé  Achille  Fould. 

8igné  AdBATTJCCT. 

•          1  1 

•  *a  •  ■  •  t  •  * 

i'  4a3.  —  Loi  relative  aux  Chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne 

et  de  Narbonne  à  Pérpigrtan.u     '         ^  -  **'  "  : 


Du  28  Mai  i853. 


1.  t    .'    I    .   !      11>lli*   I  <4.„ 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté. nationale , 
mierecr  dbs  Fiunçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salwt.  • 

AVOXS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,   PROMULGUE  8t  PROMULGUONS 

î qui  suit  r  !   rr  ■f'V'ine  »   •«».  /''-::• 

LOL  ,  ,       ! ,,  ..  >,  1 

t        Extrait  du  prvces-verbal  du  Corps  législatif. 

li  Corps  législatif  à  adopté  le  PROjbt  ps  loi  don*  la 
ûeur  suit  : 

An.  1*.  Sont  approuvés  l'article  5  de  la  convention  et  les 
"ticles  4  et  7  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  relatifs  aux  enga- 
geais à  la  charge  du  trésor,  pour  l'exécution  des  chemins  de 
r  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan. 

1  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  §ur  l'exer- 
ce i853,  chapitre  v,  2"  section  du  budget  (Établissements  des 
andes  lignes  de  chemins  de  fer) ,  un  crédit  de  trois  millions 
)is  cent  mille  francs  (3,3oo,ooof)  pour  le  chemin  de  fer  de 
wleaux  à  Bayonne. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAL'LT. 

,.j  / ,     Les  Secrétaires} g  ,  j 

Signé  Eu  Dalloi .  Macdoj.au>  duc  M  Tau»» 
baron  Eschas&éiuaux. 
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Extrait  du  proces-i  crbal  du  Sénat. 

.  Le* Sénat: ne  «appose  pas  juia -prcniiuiga i i<*i*  de 
aux  chbnuns  4e  f(^  de  Borxleaam  à^ayûuue  et  de  Narbooue 

Perpignan.  :  îi -,  f  «•.:,'./ ki  •  nV»       »'  •  5  *  T/.îwj^  cl  .  . 

Délibéré  en  séance,  au  palais' dû  Sénat,  le  23  Mài  i853. 

. <  »..*»  .  <     \ .  • 

:i.->.    .."P  :  t;  j        U  Président , 


i 


Les  Secrétaires. 
Sïgne"€6mte" de  la  Riboisière,  A.  Tbuï 

A  i  *«*»l    c  .  -ji  n  ;  *  w:,  T.  de  Ucrqsse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du,  ScnfU  ;  kl  ,  .  > 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  , 

•  :,,MAtfi)ôt«s  ét  otti>oNî«loérS  cfue^éë  présentés,  revelues  du  scea 
de  l'Ktat»fct  insérées  «ru  Bulletin  des  loisv  soieut  adressées  au 
cours,  aux  tribunaux.  jet ;  aux  autorités  administratives,  pou 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  \t 
fassent  observer,  et  notre  min.s4i*e  secrétaire  d'état  au  départ 
nient  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

ri  Faft  ai  patois  ^fe  Saïnitloua'.  le  WWhtàb.™** 

•    W  »  m 

t<*  j.oi'  !>  -  «...      ,  ;      fL  ^  Sign<i:NiPOLÉ0W. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  .'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iéUU  !  l<*  Ministre  i étatt 

au  département  de  la  justice,  ,  .        Signé  Achille  Foc ld. 

Signé  Abbatccct.  *-   «'  ,  '  -  •  : 

I  li    ii  i        la>       .      •  it,  n  i      l  | 

•  »  »  .  ». 

»    I  »     •  •  •  l  I  >  %     a  •»«  t 


Coniention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ci-dessous  «të»fl 
mées  ,  pour  la  Concession  du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  Canal  hé 
à  L  Garcmne;  ainsi  quêtes  Ckêntim  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  etdrSt 
bonne  à  Peroianan 

Lan  i85i,et!e  a 4  août, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  en  vrr 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  8  juillet  i85î  .  d  une  pu 

El  MM.  Ernest  André,  banquier  à 
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ârdouin  et  compagnie,  banquiers  à  Paris,  agissant  tant  en  leur  nom  per- 
sonnel que  comme  se  portant  forts  pour  M.  John-Lewis  Ricardo,  membre  du 
urlement,  à  Londres; 

Badurl  (tlipjiolyte) ,  administrateur  des  messageries  du  midi,  à  Toulouse; 

Bischoffsheim  et  compagnie,  banquiers  à  Paris; 

Bertin  [otefjhati),  négociant  a  Bordeaux  ; 

Cibiel  (  Vincent) ,  propri  c  ta  i  rc  à  Paris  ; 

Dotezac  (Edouard),  propriétaire  à  Bordeaux; 

TFEichthal,  président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de  ter  de  Paris 

à  Saint-Germain; 
François  Casimir  Ezpeleta,  banquier  à  Bordeaux; 

François-Xavier  Ezpeleta,  banquier  à  Bordeaux,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  MM.  François  SamazeuUh,  banquier  à  Bordeaux,  et 
Jean-Baptiste  Damas  junior,  négociant  à  Bordeaux,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  le  1 6  juillet  1 85 a; 

Jr an-Marie  de  Grimaldi.  président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Dizier  à  Cray,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de 
M.  John  Sadler,  membre  du  parlement,  à  Londres,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  le  17  août  dernier,  et,  en  outre,  au  nom  de  M.  le  baron 
Henoaard  de  Bussierre,  membre  du  Corps  législatif,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  le  34  juin,  et  pour  M.  John  Mastennan,  banquier  à  Londres, 
en  ?ertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  le  17  août  dernier; 

P.  Gil  et  compagnie,  banquiers  à  Paris; 

Louis  Lebœaf,  sénateur,  régent  de  la  banque  de  France; 

Eugène  Le  Comte,  député  au  Corps  législatif,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  de  MM.  /.  et  P.  Vigaerie,  banquiers  à  Toulouse,  en  vertu 
Jes  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  le  aô  juillet  dernier; 

Emile  Pereire,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  tant  en 
«on  nom  que  comme  se  portant  fort  pour  M.  le  duc  de  GalUera,  et,  en  outre, 
'■mine  mandataire  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
îax  fins  des  stipulations  contenues,  en  ce  qui  concerne  ce  chemin,  dans  le 
adiMT  des  charges  ci-annexé;  ,.,*..  „    .  •.  T 

Isaac  Pereire,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  à  Paria, 
agissant  tant  eivson  nom  que  comme  se  portant  fort  de  M.  Lévy- Léonard- Joseph 
Faucher,  membre  de  l'institut; 

De  Rothschild  frères,  banquiers  à  Paris; 

Charles  Séguin,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Saint  Étienne  à  Lyon, 
!e  Paris,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fert  pour 
.1.  Pu  ul  Séguin,  son  frère ,  d  e  Paris  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède ,  au  nom  de  l'État ,  à 

MM.  Ernest  André,  Ardouin  et  compagnie,  Bischoffsheim  et  compagnie, 
'•adael,  Cibiel,  Damas,  Dotezac,  d'Eichthal,  Ezpeleta  (rTC),  Ezpeleta  (F.  X.)% 
'aacher,  duc  de  Galliera.  de  Grimaldi,  Gilet  compagnie,  Lebœuf  (  Louis) ,  Le 
omte,  Masterman ,  Emile  Pereire,  Isaac  Pereire,  Ricardo,  baron  Renouard  de 
ussierre ,  Bertin,  Vigaerie  frères,  de  Rothschild  frères,  de  Samazeuilh ,  Charles 

•;un ,  Paul  Séguin,  John  Sadler,  le  chemin  de  Fer  de  Bordeaux  à  Cette,  et  le 
mal  latéral  à  la  Garonne,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
inexé  à  4a  loi  du  8  juillet  1 85a. 

2.  De  leur  coté,  les  susnommés  s'engagent  À  se  soumettre  aux  clauses  et 
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cônmtîoris  ïuaV*  3anler  &èi  db&rget,  La  subvention  mise  I  la  charge  de  rftat 
parfarticlé  4  est  fixée  à  trente-cinq  iriilVienS  de  franes  (35,ôoo,ôoo  ). 

3.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  dans  l'article  67  du  cahier  des  charges 
annexé  à  là  loi  du  S  juillet  18S2  demeurera  tout  entière  attachée  aux  actions 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  être  employée  à  assurer  un  supplément  d'intérêt 
aux  obligations.  ' 

4.  Le  minisire  des  travaux  publies  ooncede,  en  outre,  au  nom  de  l'État, 
aux  si 1*  nommés ,  qui  l'acceptent,  les  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et 
de  Narbonne  à  Perpignan,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé.  ,      ,  ,  * 

5.  La  garantie  d'intérêt  et  d'amortissement  stipulée  à  l'article  7  dudit  cahier 
Jes  charges  ne  sera  exercée  que  dans  le  cas  011  le»  produits  de  toutes  les  entre- 
prises concédées,  savoir  : 

i°  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette; 

i*  Canal  latéral  à  la  Garonne; 

3*  Chemin  de  fer  de  Lamothe  a  Bayonnc; 

4*  Embranchements  de  Mont-dc-Marsan  et  de  Dax; 
Chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan; 
Hé  s'élèreraicnt  pas  à  une  somme  suffisante  ponf  faire  face  auxdits  intérêts  et 
amortissements  garantis. 

6.  La  concession  dont  il  s'agit  dans  les  deux  articles  précédents  est,  dès  à 
présent,  obligatoire  pour  les  susnommés;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'État,  elle 
est  soumise  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif. 

Dans  le  cas  où,  dans  la  prochaine  session  du  Corps  législatif,  une  loi  ne  la 
confirmerait  pas,  les  articles  4,  5  et  6  ci-dessus  seraient  considéré»  comror 
non  avenus,  et  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  formulée 
dans  Tes  articles  i,  2  et  3,  resterait  pure  et  simple. 

,  7.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  décret  de  l'Empereur. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  a 5  avrti 

*•     *     »     *  *  ••■ 

U  Présihnt, 
Signé  BlLLACLT. 

,1         il.  .     •  • 

1  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tareiti, 
baron  EscRASSEmatx. 

Vû  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Le  sénateur  secrétaire  du  Sénat, 


fi 


■l.  t.  Signé  Baron  T.  de  Lacsossk. 

1  i  Vu  fwwrr  être  annexé  a  la  toi  du  2 S  mai  1 853. 

1 

5igûé  Achille  FOCLD. 
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CaÀirr  aV5  'unoYyeT  nV  Xâ  Omtenion  du  Chemin  de  fer  de  Bordekxt  k  Bdyannt  ' 

et  de  TEmbranchement  de  Narbonnt  à  Perpignan.  • 

i.    t  .«'i  •.  -  •     t     ...     iî.  :.        I...J      .:.t  ,  .#  J  .  ».à 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  ns^ues  et  périls, 

tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  ci-après  définis ,  savoir  ;  |  -..  . ,,. 

i*  La  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  se»  embranchements  sur 

Mcnt-de-Marsan  et  Dax; 
2*  Le  chemin  de  fer  de  Narhonne  à  Perpignan.  ; 

S.  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Hayon nr  empruntera,  entre  Bordeaux 
et  Lamothc,  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste*,  de  Larnotbe,  il  se  mri- 
ftra  sur  Bayonne  par  la  Boubeyrc,  et  aboutira,  sur  la  rire  droite  de  l'Adouf,  an 

point  qui  sera  déterminé  par  l'administration.  {  ■  >  • 

11  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  jonction  entre  la  gare  du  chemin  de  Bor- 
deaux à  Cette  et  le  ch«*min  de  Bordeaux  À  Bayonne. 

La  fille  de  Moot-de-Marsau  sera  desservie  par  un  embranchement  qui  sa 
détachera  de  la  ligne  principale  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  ville  de  Dax,  à  moius  que  la  ligne  principale  ne 
pa»e  près  de  cette  ville. 

Le  chemin  de  fer  de  iNarbonne  à  Perpignan  s'embranchera,  à  Narboime, 
ferle  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette;  il  se  dirigera  par  Salces  sur 
Perpignan,  où  il  aboutira  sur  la  rive  gauche  de  la  Tet,  au  point  qui  sera  dé- 
termine par  l'administration. 

3.  La  compagaio  s'engage  à  terminer  ces  chemins  et  à  les  rendre  prati- 
cables et  exploités  dans  toutes  leurs  parties,  dans  le,  délais  suivants,  savoir  î 
Pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne,  deux  ans; 
Pour  les  embranchements  sur  Mont-de-Marsan  et  sur  Dai ,  trois  ans; 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Narhonne  à  Perpignan ,  quatre  ans. 
Ces  délais  courront  à  dater  du  jour  où  la  concession  sera  devenue  défi- 
nitive. 

A.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  payer  à 
ia  compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de  seize  millions  cinq  cent 
mille  francs  (  i6,5oo,ooor),  qui  sera  versée,  en  dix  payements  égaux,  à  la 
charge  paria  compagnie  de  justifier,  avant  charme  payement,  d'une  dépense 
en  achat  de  terrains  ou  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  excédant 
de  cinquante  pour  cent  le  montant  des  versements  déjà  effectués. 

Le  dernier  payement  ne  sera  fait  qu'au  moment  d»  l'ouverture  dr-s  deux 
lignes  et  de  leurs  embranchements. 

5.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  ci-dessus  définis  les  articles  5,6, 
*,8,  etc.  jusqu'à  5b  inclusivement,  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
lu  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  Toutefois,  le  poids  des  rails  pourra 
tre  réduit  à  vingt-sept  kilogrammes  sur  traverses  et  à  vingt  kilogrammes  sur 
ongrines. 

6.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  engagements  de  la  compagnie,  une 
omme  d'un  million  de  francs  (i,ooo,ooof)  sera  retenue  sur  le  montant  du 
autionnement  de  six  millions  de  francs  (6,ooo,ooor)  stipulé  par  l'article  57 
lu  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  csUlit  à  l'article  33  ci-dessus  visé. 

7.  L'emprunt  de  quarante  millions  de  francs  (4o,ooo,ooor)  autorisé  par 
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l'article  66  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  pourra 
être  porté  par  la  compagnie ,  avec  la  même  garantie  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement, à  cinquante  et  un  millions  de  francs  (5i,ooo,ooof). 

La  garantie  de  quatre  pour  cent  d'intérêt  autorisée  par  l'article  67  du 
cahier  des  charges  précité  pour  le  capital  employé  à  l'exécution  des  travaux, 
en  sus  des  subventions  et  de  l'emprunt  garanti ,  pourra  être  portée  de  soixante 
à  soixante-sept  millions  de  francs  (67,000,000'),  le  tout  dans  les  conditions 
stipulées  aux  articles  ci-dessus  visés. 

Pour  calculer  le  produit  oet  du  chemin  de  fer  entre  Lamothe  et  Bayonne, 
le  péage  pour  la  circulation  des  trains  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
antre  Bordeaux  et  Lamothe,  sera  calculé,  par  kilomètre,  à  raison  de  moitié 
des  taxes  réellement  perçues  sur  les  voyageurs  et  marchandises  de  toute  na- 
ture, par  la  compagnie  de  Bayonne. 

8.  Sont  également  applicables  à  la  présente  concession  les  articles  68  et 
suivants  jusqu'à  l'article  77  et  dernier  du  même  cahier  des  charges.  Toutefois, 
la  somme  à  verser  par  la  compagnie  en  exécution  de  l'article  73  sera  augmfD- 
tée  de  quinze  mille  francs  (i5,ooof),  pour  les  deux  chemins  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Bayonne  et  de  Narhonne  à  Perpignan. 

9.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  est  prorogée 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
à  la  charge  du  remplacement  du  matériel  roulant  dans  les  conditions  p/ts- 
crites  pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne.  Cette  obligation  s'éten- 
dra aux  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  sur  toute  la  partie 
commune  aux  deux  chemins. 

10.  Les  actes  à  intervenir  en  raison  du  présent  cahier  des  charges  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  fixe  do  un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  a5  avril 
i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires , 

..  ...  1 

Signé  En.  Dalloz,  Mac  don  a  ld  duc  de  Taaejti, 

baron  Eschassékiaux. 

1 

Yu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat 

Le  sénateur  secrétaire  da  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacroub. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  j8  mai  1 853. 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fottld. 

.   '    »                   .                           !?>»•••  '  • 

■    »■>   ■ 
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Certifié  conforme: 

Paris,  le  1*  '  Juin  i853f 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à! état  au  département  de  la  Justice1, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
i  ministère  de  la  Justice. 


On  •'âbonne  pour  1«  Bulletin  de»  loi*,  l  rauon  de  0  franc*  par  an ,  à  la  caiaM  de  l'Imprimerie 
en  chas  lea  Directeur*  dee  poète*  dea  département*. 


Imprimerie  impériale.  —  iw  Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

« 

.      ..    N°  49..  .  .  . 


»  •  « 
•  


Nw  4s4.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  Budqet 

de  l'exercice  1850.  »  • 


Du  28  Mail  853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*    •  •  •  g 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :    .  •  .  ... 

TITRE  PREMIER. 

RÈGLEMENT  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  l85o. 


S    \   •  ^^^m  \  I *X-  Cl  1 10/2  {%CS         F\$ es» 

Art.  1w.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1860,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
ont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la 
orame  d'un  milliard  quatre  cent  soixante-trois  millions  deux 
ent  quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cents  francs  quatre-vingt-dix 
entimes.ci   1,463,289,900^0* 

Les  payements  effectués  sur  le  même 
HTcice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
ont  fixés  à  un  milliard  quatre  cent  cin- 
'i  an  te  deux  millions  neuf  cent  vingt-neuf 
îille  sept  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
inquante-neuf  cent.  (1,452,929,784'  59e) 


Dépense,  ordinaires.  ...  i,36o,593i737' «5«  j  1Âb2^%lU  5g 
Travaui  citraordmaires. .       92,336,047  34  \  *  9  '  * 
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Et  les  dépenses  restant  h  payer,  à  dix 

millions  trois  cent  soixante  mille  cent  seize 

francs  trente  et  un  centimes,  ci...   io,36o,n6f  3ic 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  1  exer- 
cice i85o  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant, selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  iode  h 
loi  du  23  mai  18 34. 

S  H.  —  Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits ,  montant  à  un  milliard  cinq  cent  six  millions 
trois  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq  cent  quatre  -  vingt-dix- 
neuf  francs  soixante  et  quinze  centimes  (  1,506,387,599e 70'), 
ouverts  conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci<annexés  poarle 
services  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i85o,  dédnc 
tion  faite ,  en  exécution  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  20  avril 
i845,  delà  somme  de  dix-neuf  millions  sept  cent  sept  mille 
quatre  cent  cinquante-quatre  fr.  quinze  cent.  (19,707,45^ 
pour  les  dépenses  du  service  colonial  à  régler  définitivement 
avec  les  comptes  généraux  de  l'exercice  1 85 1  (tableau  D)  sont 
réduits,  '  '  ' 

i°  D'une  somme  de  vingt-neuf  millions  cent  dix-neuf  miil1 
trois  cent  quarante-cinq  francs  quatre-vingt  douze  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
1 85o,  et  qui  est  aunulée  définitivement,  ci..  29,1 19,3j5r  92' 

2°  De  celle  de  dix  millions  trois  cent 
soixante  mille  cent  seize  fr.  trente  et  un  cent., 
représentant  les  dépenses  non  payées  de  l'exer- 
cice 1800,  qui,  conformément  à  l'article  pre- 
mier ci-dessus ,  sont  à  ordonnancer  sur  le 
budget  des  exercices  courants,  ci.  f  ♦    10,36o,ll6  h 

3°  Et  de  celle  de  treize  millions  neuf  cent 
soixante  et  dix-huit  mille  trois  cent  cinquante- 
deux  francs  quatre-vingt-treize  centimes,  non 
employée,  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice i85o,  sur  les  produits  affectés  au  service 
départemental  et  à  divers  services  spéciaux 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  mon-  I 
tant  des  ressources  réalisées,  laquelle  somme 
est  transportée  aux  budgets  des  exercices  J 
x85i  et  i852»  pour  y  recevoir  la  destination 
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qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances 
3n  i5  mai  i85o  et  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  1848  et  18^9,  savoir: 

Au  budget  de  l'exercice  l85i  : 
Service  départemental   8,893,802e  96e 

Au  budget  de  l'exercice  1 85  s  : 
Service  dépar-  \    13,978,35a1  93« 

temenul . . .  3,70 1 ,09*'  95e  | 
Divers  services  >    5,o85,54q  97 

ipécitui          1,384,455  oa  ) 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  cinquante-trois  millions 
quatre  cent  cinquante-sept  mille  huit  cent 
quinze fr.  seize  cent.  (53,457,8i5f  16e),  sont 
et  demeurent  divisés  par  ministère  et  par  cha- 
pitre conformément  au  tableau  A  ci-annexé.   53,457,8 1 5  16 


3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents,  les  crédits  du  budget  de  1  exercice  i85o  sont 
définitivement  fixés  à  la  somme  d'un  milliard  quatre  cent  cin- 
quante-deux millions  neuf  cent  vingt-neuf  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs  cinquante-neuf  centimes  (1,452,929,78^^9°), 
égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  confor- 

tableau  A. 


S  III.  —  Fixation  des  recettes. 

•      •  *       •  •  •  •   •  - 

h.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'Etat,  sur 
l'exercice  i85o,  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  Ç  ci- 
annexé,  à  la  somme  d'un  milliard  quatre  cent  trente-trois  mil- 
lions huit  cent  soixante  mille  trente  francs  vingt  et  un  cen- 
times, ci  i,433,86o,o3of  21e 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
rice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
ixées  à  un  milliard  quatre  cent  vingt-quatre 
nillions  cinq  cent  dix-neuf  mille  trois  cent 
raatre-vingt-treize  francs  soixante  et  dix- 
mit centimes,  ci  i,4a4,5i9,393  78 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
rer,  à  neuf  millions  trois  cent  quarante 
aille  six  cent  trente-six  francs  quarante- 
rois  centimes»  ci.  «   g,34o,G36  43 
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5.  Les  recettes  de  l'exercice  i85o,  arrêtées  par  l'article  pré- 
cédent à  ia  somme  de  1 ,4  2 4,5 19,393'  78e 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de 
règlement  des  budgets  de  i848  et  de  1849, 
des  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la 
clôture  de  ces  derniers  exercices  sur  les  cré- 
dits affectés  au  service  départemental  et  à 
divers  services  spéciaux,  ci   14*231,907  83 

Ensemble   i,438,75i,3oi  60 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  i85i  et  i852,  en 
conformité  de  l'article  2  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  treize  millions  neuf  cent 
soixante  et  dix-huit  mille  trois  cent  cin- 
quante-deux francs  quatre  vingt-treize  cen- 
times, pour  servir  à  payer  les  dépenses  du 
service  départemental  et  des  autres  services 
spéciaux  restant  à  solder  à  la  clôture  de 
l'exercice  i85o,  savoir: 

A  l'exercice  i85i..  8,892,802*96*  )  f 
A  l'exercice  i852..  5,o85,549  97  )    lôM**ÔJ7  ^ 

Les  recettes  de  l'exercice  i85o,  montant 

ainsi  à  1, 424,772*948  6" 

s'accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux 
du  budget  de  1849  <Iue  *e  règlement  défi- 
nitif du  service  colonial  de  cet  exercice  a 
laissés  disponibles,  ci   1,412,622  79 


Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exer- 
cice i85o  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  d'un  milliard  quatre  cent 
vingt-six  millions  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  cinq  cent  soixante  et  onze  francs  qua- 
rante-six centimes, ci. . .  , . , . .  .1,426,185,571  46 

S  IV.  —  Fixation  du  résultat  général  da  budget. 

6.  Le  résultat  général  du  service  ordinaire  du  budget  d< 
l'exercice  1800 est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit: 
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Recettes  fixées  paiTarticle  précédent,  à.  i,426,i85,57if  46e 
Payements  fixés  par  l'article  1",  à  . . . .  1,360,593,737  25 

Excédant  des  recettes   65,591,834  21 

Excédant  de  dépenses  du  service  colo- 
nial, ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  D  ci- 
annexé,  et  sauf  règlement  définitif  de  ce 
jervice  avec  les  comptes  de  l'exercice  1 85 1 .      1 4,2  70,554  1 5 

Reste  en  excédant  de  recettes  sur  le  ser- 
vice ordinaire   5i,32i,28o  06 

Les  payements  effectués  pour  le  service 
îxtraordinaire  sont  fixés,  pari  article  iw,  à  la 
«mine  de  quatre-vingt-douze  millions  trois 
:ent  trente-six  mille  quarante-sept  francs 
irente-quatre  centimes  (92,336,o47f  34e)» 
:ooformément  au  tableau  E  ci-annexé.. . .      92,336,o47  34 

Excédant  final  de  dépenses,  réglé  à  la 
omme  de  quarante  et  un  millions  qua- 
orze  mille  sept  cent  soixante-sept  francs 
ingt-huit  centimes  (41,014,767'  28e), 
onformément  au  tableau  E.  Cet  excédant 
era  transporté  parmi  les  avances  et  décou- 
erts  du  trésor  qui  demeurent  provisoi- 
ement  à  la  charge  de  la  dette  flottante,  en 
xécution  des  lois  en  vigueur   41,014,767'  28* 

TITRE  U. 

REGLEMENT  DES  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE 

AU  BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 
our  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  i85o  demeurent 
èûnitîvement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  vingt  millions 
euf  cent  trente  mille  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
eize  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  tableau  F 
-annexé,  savoir: 

Légion  d'honneur   7,137,711e  99e 

Imprimerie  nationale   3,166,778  21 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   9,173,006  62 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médailles   1,452,942  3i 

20,930,489  i3 
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8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chan 
celleries consulaires,  pourTexercice  i849i  sont  arrêtées,  confor 
méinent  au  tableau  G  ci-annexé,  à  la  somme  de  sept  cen 
trente-trois  mille  trois  cent  quarante-trois  francs  quatre-vingt 
deux  centimes  (733,343f  82e). 

TITRE  m. 

RÈGLEMENT    DU   SERVICE  DEPARTEMENTAL    POUB  L'EXERCICE  l85o 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  d 
rexercice  i85o,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  géd 
raux  des  départements,  et  réglées  définitivement  par  desdécret 
du  Gouvernement,  en  exécution  de  l'article  2  à  de  la  loi  di 
10  mai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent  dix  millions  nea 
cent  vingt-six  mille  cent  soixante  francs  quatorze  centimes,  coa 
formément  au  tableau  H  ci-annexé,  savoir  : 

Ministère  de  l'intérieur   io4i333,6i8f  p" 

 de  l'instruction  publique   5,756,o43  3i 

 des  finances   836,498  21 

»  ~ 

Total   110,926,160  il 

TITRE  IV. 

REGLEMENT  DU  SERVICE  COLONIAL  POUR  L'EXERCICE  l8&Q. 

10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  i84q  est  réglé,  en  recette 
et  en  dépenses,  à  la  somme  de  vingt-cinq  millions  quatre  ces! 
cinquante-cinq  mille  quatre  cent  soixante  et  dix-neuf  francs  du 
sept  centimes  (a5, 455, 470/  17e) ,  conformément  au  tableau 
ci-annexé.  ' 

La  somme  de  un  million  quatre  cent  douze  mille  six  cec 
vingt-deux  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  (  i,à  12,623e  79I 
dont  se  trouve  réduit ,  conformément  au  même  tableau,  le  pti 
lèvement  effectué  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  l'eifl 
cice  1849  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée  des  ressourtf 
du  service  colonial  de  cet  exercice ,  est  appliquée  au  budget  d 
l'exercice  i85o,  en  accroissement  de  ses  ressources,  confond 
ment  à  l'article  5  de  la  présente  loi.  1 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

11.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i85c 
par  ra  loi  du  i5  mai  i85o,  pour  les  pensions  militaires,  sontd 
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finitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  J  ci-anneié,  à  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof). 

12*  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  l'époque 
du  3i  décembre  i85o,  dans  les  ports  et  établissements  de  la 
marine,  est  arrêté  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  mil- 
bons  neuf  cent  quatre-vingt-six  mille  trois  cent  vingt-neuf  francs 
quarante-sept  centimes  (198,986,329/47*),  conformément  au 
tableau  K  ci-annexé.  t 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed,  Dalloz,  baron  EscHAasEiiuux ,  Henry  Doeàs, 

MACDONALD  duC  DE  TAhENTE. 

«  •  »  f 

Extrait  da  procès  verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i85o. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Rirokierb,  A.  Tbater, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

«  • 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Sizné  Baron  T.  de  Lacrosse. 

,  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
le  l'État  et  insérée*  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
[u'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
bserver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
1  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 
e  Gard»  des  sceaux,  Ministre  secrétaire                Le  Ministre  d'état , 
d'état  em  département  de  la  justice,    '            Signé  Achille  Foc ld. 
 Signé  ÀRBATUCCJ. 
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'.Tableau  A. 
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Crédit» 
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par  la  budget 
primitif 
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par  du 


1 
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do 
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i3 
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i5 
il 

»7 

18 
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ao 
il 


a 
* 


sa 
a3 


5  p.  o/o  , . 

 4  »/a  p.  o/o  

 4  p.  o/o  

 3  p.  o/o  

Fonda  d'amorti»»ement  

a*  Emprunté  spécieux  pour  canaux  et  innu 

Intérêts  at  primes  dea  emprunts  à  rembourser  p»r  la  trésor  

Amortissement  .!■■ .  emprunta  4  rembourser  par  la  trésor  

3-  hliriiM  de  capitaux  rtmhour$abUi  à  oW»  titru. 

Intérlta  de  capitaux  de  caution nementa  , ,  . 

—  de  la  dette  flottante  de  tréaor  

3«  DttU  tia3en. 

Douaire  de  Madame  la  doebease  à'OrUan*  

Rentea  viagères  

Pensions  de  l'ancienne  pairie,  de  veuves  de  pair»  et  d'anciens  se- 
nateara  

Pension»  civiles  

 à  titre  de  récompenses  nationale».  

 militaires  

— — —  ecclésiastiques  

 de  donatairea  dépossédé»  

— — —  accordées  sur  la  caisse  de  véléranca  de  l'ancienne  liate 
civile.  

Pensions  et  indemnités  à  des  employée  réformés  de  divers  ministères. 

Subvention  au  fonda  de  retraite  dea  finances,  pensions  et  indem- 
nités temporaires  

Subventions  à  la  caisse  dea  retraitée  dee  employée  de  l'ancienne 
chambra  des  pnirs  

Secoure  aux  pensionnais  de  l'ancienne  liste  civile  

• 

Rappels  d'arréragé»  de  rentea  viagère*,  d'eiercicee  do»  

——————  de  penaiooj,  d'exercice»  do»  

Assemblée  nslionale. ...»  ,  ,  

Pouvoir  exécutif  

I  .  I 


fr.  ». 

186,340,67a  sS 
895*30»  00 
1,371,911  00 
4S,8a3,3a3  00 
64,8i8.8a5  00 


5,a9*,o63  96 
3,466,i36  es 


7,046,598  47 
18, 5oo,ooo  00 


3  00. 000 
»i793»998 
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.u 

3 
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;• 

M 
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60 
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oa 
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3,4o8,ooo  00 


10,993, 000  00 


1 

- 
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Payement» 

Rote 

tfftctote 

m 

à  payer 

r  j 

a 

i  erdannancee 

la  clôture 

lu 

de 

ainislra. 

l'exercice. 

fr.  c. 

M93.ni  55 

*9i,654  5o 

i»i«7,i53  5o 

S.toi.îjj  00 

M»8,8j5  00 


S,Jji,©63  98 
J,  168,î 36  oa 


1,5)6,193  47 
M5o,94a  4i 


3oo,ooo  00 
1.615,119  il 

3:«,i3S  88 
»t3»ê,77J  3i 

911, 834  11 
Ji5oa,5o4  98 

1A7S3  63 
»,iti,o6o  11 

600,000  00 
•»7->97  80 

»>S8o,388  i5 

(0,000  00 
J97.7>4  35 

'»9(3,45o  06 
46,001  i3 
93,34a  oa 

'•'01,793  ai 


nKGLEM EXT  DE*  CREDITS. 


fr.  C 

5,845, 3oa  73 
667  5o 
4,657  5o 
330,931  00 
e 


# 


5ao,3o5  00 


m 
s 

m 
» 
m 
m 
» 
a 


a85  00 


6,5g3,i48  y3 


6,593,148  73 


Crédite  annulés. 


Crédit» 
non  conaoïninée 
par 
le*  dépenses, 

annulée 
définitivement. 


fr.  e. 
7,1 45  00 


19,057  59 


178,879  56 

19,944  46 

79,031  84 

134, 5i5  89 

i,o3i,948  i3 

71,517  45 

!.'->, 3(jÙ  19 


39,70a  ao 
4,6n  85 

3,000  65 


1,593,63g  81 


1,593,639  81 


Créd'ta 
non  consommés 
par 

les  payement» , 
représentant 
les  dépensée 

restant  à  payer 
à  le  clôture 
de  l'eiercice. 


c. 


5,845, 3oa  73 

6f»7  5o 

4,657  5o 

330,  9  3  1  OO 


5ao,3o5  00 


a85  00 


6,593,148  73 


6,593,148  73 


8,i85,788'  54e 


Crédita  définitifs 

égfttti 
eux  payements 
effectues 
sur 

l'exercice  i85o. 


fr.  c. 

i8o,4g3,334  55 
894.634  5o 
3,367,35.'^  5o 
48,603,393  00 
64»8i8,825  00 


5,493,06.1  98 
3,468,a3G  oa 


6,636,393  47 
18,480,94a  4t 


3oo,ooo  00 
1,616,1  19  3i 

378,138  8» 
1,318,773  3i 

9ii,S34  11 
37,5o3,5o4  98 

375,753  63 
1,16a, 060  11 

600,000  00 
817,397  80 

to,58o,388  i5 

60,000  00 
397,714  35 


386,963, o5o  06 
46,ooi  i3 
g3, 34a  03 


387,103,793  ai 


,578,096  56 
»4o8,ooo  00 


«986,096  56 


6,903  44 


6,903  44 
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3,4o8,ooo  00 


10,986,096  56 
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M» 
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Coma!  d'Éut. 
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Tribunal  de»  conflit»  
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Coar  de  cassation  ,  

 ■  d'assises  ,  
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  de 
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Service  de  la  j  ustice  eu  Algérie  
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m 
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1  de  service.  
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4i».4oo  00 
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iN 
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M.» 
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7,l5i,973  99 
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REGLEMENT  DE!  CREDITS. 
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do 
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Solda  des  iroprea.iou»  relativee  aux  enfant»  trouvés  
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Rembour»ement  eux  entrepreneurs  ds  Hag non  •  •  

Kerolounement  au  ministère  Je  la  gutrr»  pour  travaux  eiéeutés  . 

Bel  le- lie-en- Mer  

Achat  de  mobilier  ;  opprovieionnetnent  |  frais  d'edminiatration  tt 

de  garda  dea  condamnée  Je  tenu»  a  Belle-Ile  
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École»  vétérinaire*  et  bergerie*. 
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h  ara»  et  encourage meni»  à  l'industrie  particulière. . 


Manufacturée  nationale»  de  Sévrea,  de.  Gobelin»  et 
Conserva  toira  et  école»  de»  arts  et  métier»  .  ....... 
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Secours 


de  Saint-Domingue  ,  etc 


Servicu  sm 


Dépenses  daa  exercices  périmée.  

Fraia  de  surveillance  dea  association»  ouvrière». 


Orgaaiaatîca  des  caisse*  de  secours  mntuels  , . 

Frais  relatifs  aux  eaiaaee  de  retraite»  pour  la  vieillesse  

da  haras  de  Saint  Clood  

do  conseil  généra]  da  l'agriculture,  du  commerce  et  daa 

 /  


I) .'penses  des 
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l'exercice. 

OCGLIMSMT  Dit  CREDIT!. 


Crédit»  annulée. 


Crédit* 
non  couomméi 
par 
le»  dépeneee , 
annuié* 
définitivement. 


■  R  DU  COMMERCE. 


Crédit* 
non  consommé* 
par 

1m  payements, 
reprt-aentant 
le»  dépeneea 

restant  »  payer 
À  la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédita 
applicable» 
à  divan 
service»  apéciaui 
transporte» 
à 

l'exercice  1 85 a . 


Crédit»  définitif» 

ig»ux 
■u  payements 
effectua» 

l'exercice  i85o. 


fr.    c . 

fr. 

a>  . 

fr  e 

é»  •  a          V  a 

fr  c 

la* 

C  a 

il  OO 

1,65s 

1  1 

4a  00 

a 

697,851 

89 

19,019  85 

i37,o45 

53 

19,019  85 

a 

618,3  s4 

61 

18, 344  5a 

7d3 

94 

i6,344  5i 

a 

Si34q,075 

64 

> 

188 

18 

a 

a 

70.491 

4i 

3,196  5o 

a, 600 

73 

3,196  5o 

a 

694,103 

77 

a 

0 

53 

a 

a 

1 ,570,333 

97 

880  OO 

a.637 

7« 

880  OO 

a 

l,l96,48l 

i4 

0 

41 

9 

a 

00 J , 31 0 

00 

a 

5,398 

98 

a 

a 

l,l5o,l67 

69 

a 

a 

a 

a 

74,l63 

00 

491  10 

a6,33f) 

11 

491  10 

a 

346,l68 

79 

a 

a 

a 

6,359  aa 

33,oi  4 

96 

•  *i  8  >Ia 

IwOiy OU 

—  a* 

77 

3,74o,455 

4J 

704  63 

i,a8i 

*7 

704  63 

a 

717,014 

30 

4oi  95 

9,188 

98 

4oi  95 

a 

385,309 

07 

a 

48 

7^ 

a 

a 

37,45i 

15 

18a  55 

915 

7* 

»8i  55 

a 

188,791 

70 

1,66a  36 

3i,g56 

7» 

i,6t*a  36 

* 

715, S80 

93 

a 

a 

a 

i,i44.656  43 
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a 

1 

o5 

a 

a 

ai,3i3 

48 

« 

a 

a 

4,6ao  a5 

10, 186 

3i 

a 

0 

a 

a 

1 3,000 

00 

a 

63i 

5t 

a 

a 

34.368 

48 

a 

«7 

88 

a 

« 

4,93i 

1 1 

• 

0 

i4 

a 

a 

18,077 

64 

a 

1 1,«49 

61 

a 

a 

38, 750 

39 

45,6oo  a6 

494,911 

59 

45,80O  l6 

1,155,837  93 

16,61 9, 4Ô7 

3i 

a 

# 

a 

* 

i4.355  78 

45, 800  36 

494.911 

59 

45,000  a6 

1,355,837  93 
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Crédit. 


par  le  budget 
yriuiïtif 

par  Je,  loU 


I*  SECTION,  -f  fiBTici 

du  ministre  et  pcnoud  à»  Y 

Indemnités  iui  employée  supprimât  

Matériel  et  dépenses  diverses  dt«  bureaui  de  l 'adrmuisustipu  cen- 
tral*,  ,  .  i . .  n  

Personnel  du  corps  des  ponU  cl  dm usséee  

Personnel  dee  eondncteure  embrigadée  

Personnel  do  corps  des  mines ,  ciiseiguemcu  t ,  «cola*   

Personnel  de|  gerdes-mient.  ,  '.  

Personnel  dc|  officiers  et  ranSttt»  de  port  da  irmc»  œtruiroe  ,  etc. 

Contrôle  et  surveillance  dea  chemins  de  fer.  

Conseil  de»  hilimenU  civil»  «  

Personnel  dea  édifices  public*  et  de»  palais  nationaux  

Fréta  du  matériel  de  régie  de»  édifice*  public»  et  des  pelait netionaui. 

Subvention  à  I»  caisse  dea  retraite»  , . ,  

Routes  nationales  et  ponte  «  

Navigation  intérieure.  (  Rivière».  )  ,  

Navigation  intérieure.  (  Canaux.  )....  

Porta  maritime»,  phare»  et  fansu*  

Doaea  et  semis  ;  études  d'irrigations  et  de  dessèchement».  

exploitation  des  grandes  ligne»  de  chemins  de  fer.  «  

Matériel  des  minée.  (  Service»  dit  ers.  )  «  

Entretien  de»  palais  nationaot  

Entretien  de|  bâtiments  civils  et  édiucts  publics  d'intérêt  général. 
Conelrnction  et  grosses  répsratiens  des  bâtiment»  civils  et  des  palsis 

nationaux  ,  

Prais  génërai|xt  secours ,  etc  

Subvention  aui  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  per  vote  de 

concession  de  P«*ge  •  

Réperetions  4a  dommage»  causes  aux  route»  astionalee  et  départe- 
mentales par  la  crue  et  le  débordement  dee  eaux  

Subventions  «os  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendu» 

qui  ont  été  emportés  psr  les  Ml  

Appropriation  du  domaine  de  Chaolu-Grillct  au  service  de  l'école 

Je»  mine»  d»  Saint-Etienne  

Réparation  et  consolidation  de*  bassins  et  réservoirs  de  Vereeillee. 
Dépenses  extraordinaires  relatives  à  l»  reprise  du  mobilier  national . 
Indemnités  pour  anppreeaion  d'emploi  à  dee  employé»  et  ouvrier» 

attache*  4  la  conservation  do  mobilier  national  

Appropriation  de  divereee  localité*  du  PaUis-Royel  pour  Imposi- 
tion de  peinture  et  da  sculpture  en  l85o  

Dépense»  dea  exercices  périmes. .»•*••«••••••••••••••••»•••• 

Tut  a  l  de  U  Jr*  nection  ........... 
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CI  PUBLICS. 

fr.  c 

fr.  C. 

4l4,ili  10 

370  OO 

4,oo4  90 

1 56  00 

»4>  li 
4,936  06 

39  00 
370  00 
1,171  33 


643  00 

m 

63,393  98 
a3,7i4  38 
3.683  a6 
8.873  93 

5«i  o5 
63  00 

m 

16g  35 

i3,o56  36 

717  95 


13,899  59 


* 


iî3,3i3  58 


aicLimsT  dis  ciédits. 


1  a5,3 1  a  66 


Crédita  annulca. 


Crédita 
son  consommée 

pu 

lea  dépenses , 
annulca 

définitivement. 


fr.  C. 

9,684  67 
149  10 

89  5i 
43,339  88 
37,666  o5 

397  31 

187  88 
3,96a  35 
i6,873  66 
o  08 
io5  86 
• 

736  81 
s3,i5a  99 

56,656  00 
6,173  80 
31,636  3i 
36,597  60 
553,66o  5a 
5,o68  3g 
53  79 
1 14  a6 

37,889  96 
3o  i5 

ao3,a5o  00 

8,339  36 

§ 

0 

o  06 
il  39 

1,660  00 

36o  i5 

1,048,796  5o 
» 

1,048,796  5o 


Crédita 
non  conaomméa 

Jea  payements , 
repréeeutant 
lea  dépensée 

restant  a  payer 
à  la  clôture 
de  l'exercice. 
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4,9a*  66 

1» 

89  00 

870  00 

1,171  33 


643  00 

53,193  98 

a3,7i.{  38 

3,683  a6 
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aux  payements 
effectuée 
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l'exercice  i85o. 
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484, 16a  10 
8,oo4  90 


99. 
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599, 

83, 
i36, 

33,, 

II 
588, 
733, 
534, 
ag,435, 
6. «17, 
4,597, 
4,076, 
47a, 
5,387. 

36. 
»  .079, 
5i8, 
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19 


754  4() 
976  80 
4o8 
60  a 

973 

667  65 
955  01 

999  9a 
735  79 
o65  35 
679  88 

7g5  33 
ag6  29 
744  07 
o34  1  1 
goi  45 
366  18 
9  3 1  61 
816  96 
gos  71 


3,377,166  4o 

34,g6g  85 

346,760  00 
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»5,3i4  35 
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H'  SECTION.  —  T  RAY  A  CX  IXTBAOKOniAimiI. 

Route»  et  ponts  ;  achèvement  d«  lacunes  et  rectificatioaa  

Nouvelles  routes  de  la  CoTM  

Constroctioa  de  pont».  •  

Navigation.  (Rivières.)  

Navigation.  (Canaux.)  

Porta  maritime»  

Héperation»  dea  dommagea  caueée  par  lea  ioondationa  

Établissement  de  grandes  ligna»  da  chemina  de  fer  

Garantie»  d'intérêts  et  prél»  aux  compagnie»  concasaionnairea  de 
chemina  da  fer..  

Indemnité»  de  terrain»  pour  l'amélioration  de  la  Marna  et  La  cana- 
lisation da  la  haute  Seine  

Acquisition,  au  compte  da  l'Etat,  dea  propriétés  particulièree com- 
poses entra  la  Louvre  et  Ire  Tuilerie»  

Achèvement  de  la  grande  cour  du  Louvre  et  de  ses  quatre  portiques, 
ai  éublisaemeot  de  grillea  d'encaiats.  

Total  de  La  II*  section  

lr*  Section.  —  Service  ordinaira. ••••••••«••»«••••••••••••• 

II*  Ssctiox.  —  Travaux  extraordinaire*  


Suite 

fx.  e. 

4,o3o,378  35 
3 08. 5 00  00 
6oi,5oo  00 
3,790,000  00 
9,760,000  00 
ô.îgs, Soo  00 
400,000  00 
62,900,700  00 
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1,600,000  00 
260,000  00 


84,468,578  35 
964t37«  91 
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19 
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|  r*  SECTION.— 

Administration  centrale.  (  Personnel.  )........ 

Administration  centrale.  (  Matériel.)  

Ki  an  généraux  d'impressions  

Étate-majora  

Gendarmerie  ........... 

Garde  républicaina  

H  ecru  tentent  et  réserva. ••■••••••••••••••«« 

Juaiice  militaire.  

Solde  et  entretien  dea  troupea  

Habillement  et  campement  

Lit»  militaires.  

Transport»  généraux  

H  e  mou  te  générais  


A  MFOMTIIU. 


1,698,300  OO 
985,000  00 
948,000  00 
14.873,378  o5 
99,803,409  84 
9,456,590  i5 
470,000  00 
969,780  i4 
179,801,969  73 
i5,6o3,3io  00 
7,117,879  00 

9,091,036  00 

5,930,900  00 
i46.&7o,64o  90 
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UAtllTM. 

Reste 
à 

la  clôtura 
l'exercice. 

Crédita  annale*. 

Crédita  définitifs 

x^a  vui  M  u v u  u  1 1 1  if 

J 

egaui 
au  payements 

effectué» 
aur 

l'exercice  1860. 

Crédita 
non  consommes 
par 
Jet  dépensée  , 

tonales 
définitivement. 

Crédits 
non  coniommti 
par 

Ica  payements, 
représentant 
Ita  d  épeeses 

restant  à  payer 
k  la  clôtura 
de  l'exercice. 

RAVACX  PUBLICS. 


fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

.§53,458  o3 
Jo6,5i3  5S 
£08,981  06 
.646,3oi 
.7*5.678  48 
.111,160  67 
378,199  5i 
i735,J73  a»7 

63,845  07 
1,976  4* 
700  00 
5,3 1 1  i5 
n,3oi  60 
345,838  46 
935  94 
âa.434  34 

13,075  s5 

m 

9»i8l7  94 
68,387  36 
4,019  93 
35,495  87 

30,764  55 
133,993  49 

63,845  07 
1.976  4* 
700  00 
5,3 11  i5 
n,3oi  60 
345.858  46 
935  94 
43,434  34 

3,953,458  o3 
3o6,5a3  58 
608,983  06 

3,646,3oi  49 

i,749. 67»  48 
5,mfi65  67 
378,399  5i 
63,735,373  17 

90,000  00 

10,000  00 

i,o5o,ooo  00 

10,000  00 

90,000  00 

.146,098  99 

s,t3o  75 

1,670  36 

s,s3o  75 

1,346,098  99 

.590,51 3  61 

9,476  39 

a 

9,476  39 

1,690,5  a  3  61 

«49.997  43 

a 

3  57 

• 

*49,997  43 

.676,301  01 

394.o5o  il 

i,3g8,is6  ai 

394,o5o  13 

81,676,301  03 

»6;.374  91 

• 

a 

• 

»64,374  91 

940,676  93 

3g4,o5o  il 

1,398,336  31 

3g4,o5o  il 

83.940,676  93 

176  33 

•767,865  13 
§40.676  93 

708,543  06 


135, 3i3  58 
3g4,o5o  13 

5 1  g  ,36 1  70 


1,048,796  5o 
1,398,116  3  1 

3,447.033  71 


135, 3i3  58 
394,o5o  13 

519,363  70 


3,966,385  4i 


65,767,865  13 
83,940,676  93 

148,708,541  o5 


îRnE. 

*97.7*9  9« 

336  i5 

i33  94 

336  i5 

>.697.7»9  9» 

178,961  3o 

a 

6,o38  70 

M 

978,961  3o 

146.848  35 

0 

i,i5i  65 

m 

946,848  35 

311.167  83 

1,985  69 

060,319  ^3 

1,985  69 

14,311,167  63 

(6i,i48  o5 

3  IO  OO 

34o,95i  79 

3  IO  OO 

99, 46i, 948  06 

U6,3oi  75 

jr 

188  4o 

a 

3,456,3oi  75 

169,103  75 

13  OO 

785  16 

13  OO 

469,903  75 

161,371  73 

1*7  66 

1,160  75 

147  66 

961,371  78 

166,060  94 

),94l.is4  i5 

7,691,095  33 

i,944,n4  i5 

i63,i66,o5o  s4 

169,480  46 

38,53i  56 

95,307  98 

38.5ii  56 

15,469,480  46 

169, 3o4  36 

4o6  53 

758,161  11 

4o6  53 

6,359,3o4  36 

7j3.no!  95 

4,735  39 

164,198  76 

4,735  39 

1,753,001  95 

lu, g5i  99 

a 

4i8,g48  01 

a 

4,811,951  99 

14i,6io  67 

i,99°»479  °3 

•o,i38i74i  ao 

«.990,479  o3 

a34,44i,6to  67 

r 

Digitized  by  Google 


(  83o  ) 


fitPORT  •••••  • 

H  arnac  h  t  me  u  t.  ..<...•*.*%.  ...»  

Foarroges  g  

Solde  de  non-actitité  rt  solde  de  reforme  

Se  c<  mrs  ,  ,  ,  

D«|*iiMt  temporaires  

Subvention  au  fonds  da  retraite  dea  employés  

Dépol  général  de  la  pue rre  

Matériel  de  l'artiHene.  (  Intérieur.  )  

Matériel  da  l'artillerie.  (Algérie.)  

i'oodrei  et  selpetrea.  (  Personnel.  )  

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.)  

Matériel  du  génie.  (Intérieur.  ).....  , 

Matériel  da  génie.  (Algérie.)  

Bcoie<  militaire»  

Invalides  de  la  guerre  '  , , 

Gouvernement  et  administration  générale  de  l'Algérie  . ,  

Services  militaire»  indigèuee  en  Algérie  , 

Service  maritime  en  Algérie  

Administration  provinciale  en  Algérie  , 

Services  financiers  en  Algérie  , 

i ndemn ; tr,  pour  a.propnaboas  en  Algérie  antérieures  à  • 845 ... . 

Colonisation  en  Algérie  

Colonies  agricoles  en  Algérie  #-  , 

Dépenses  "entretien  des  traosporlés  

Travaux  civil»  en  Algérie  , 

Dépenses  »eerew»  en  Algérie  , 

Dépenses  de»  eierciccs  périmés  

Rappela  de  dépeniee  payables  sur  revaes  antérieures  a  i85o... 

Dépenses  des  exercice*  clos  


II*  SECTION.  —  TiAfArx  f  ,  ^ 
Matériel  de  l'ar tîllerie.  (Intérieur.  )  . 
Matériel  du  génie.  (  Intérieur.  )  

» 

ï"  Sbctiok.  —  Service  ordinaire. . . . 

.  —  Tr.iva.ei  aatxaordioaii 


(  «3»  i 


LU. 


But* 

àrtaa 

à  peyef 

« 

la  tloturt 

fa 

de 

fcfcm. 

l'exercice. 

fr.  «. 
44i.tio  67 
3*1,700  9a 
|J*,5ii  16 
4M,Sio  88 
foi  545  18 
>Jo,i5j  66 

I  81 

I^  W  9« 

L^B*  °9 
Kit)  64 
|9|.Si5  i4 
M, 7 86  61 

(*97*S  47 
M,5i3  09 

|4.«46  M 

1M»  16 
KUa  c8 
fc.»*8  4t 
m*U  47 

%.0o3  O, 

hÛJo  63 
M.l.5  54 

WylJl  7» 

6S 

jb*4<6  78 

JIM1»  80 

M78  74 

•9.(90  64 


fr.  c. 

J.990.479  o3 
• 

a8i,539  48 
• 

M  55 
33a  89 
636  17 
• 

11,713  48 
• 

56o  65 
17a  00 
81  95 
à, 199  75 
itô  00 
i4a  00 
3,117  85 
i»/,5o4  49 
4,o66  98 
7,1 i4  09 
i.aoo  00 
11,199  77 


>,54s> 1 97  l3 


1,341,197  i3 


nlGLEHSHT  Dit  CléoiTl. 


Crédit»  annulés. 


Crédit, 
non  conaonanall 
par 
lia  dépenae» , 
annulca 
définitivement. 


fr. 

io,i38,74i 
ii4,664 

i,535 
14,947 
ii,454 
53,907 


c. 
•O 

08 

36 
80 

7» 

74 


63 

15 

7* 
36 

86 

90 
53 


>9 

360,7 10 

77.811 

56,457 
878,507 

181.499 
160 

118,716  16 

i4i,3o5  11 

1 18. 173 

573,601 

83,576 

g4,i  i3 
357.194 
a. 654 

97.5i7 

95, «i4 
399,573 
1 3o,557 
i34,958  77 
1.74S  36 


89 
4i 
59 
53 
06 
88 
48 
34 

5? 
54 


14, o64,443  77 


14,064*  4  43  77 


Crédita 
non  rooaomméa 

V» 

Ica  payement* , 
représentant 
lu  dépenaca 

reatanl  à  payer 
4  1a  clôture 
de  l'exercice. 


fr.  c. 

»t9B°.<79  05 

m 

•81,539  48 
* 

11  55 

33a  89 

636  17 
■ 

11,713  48 

56o  65 

17a  00 

81  95 

1,199  75 

ia5  00 

i4a  00 

3,117  85 

17,504  49 

4, 068  98 

7,114  09 

«,eoo  00 

31,199  77 


a,34a,i97  i3 


1,3,1,197  i3 


16,406, 64o  9< 


CrédiU  définitif* 

egaox 
aux  payemeMa 

effectuée 
•ur 

l'exercice  1800. 


»34,44i 
36a 
3o,736 
438 
1,359 
a6o 
660 
i3< 
5,705 
a37 

47« 
4.989 
8,oo5 

3.799 
1,806 

3,584 
643 

6,876 
4i8 
601 

1,067 
379 

1.6.S 

7,ii5 
f99 

6,353 
80 
1 1 
64a 


fr. 
,6to 
,700 
,5i  a 
,64o 
.545 
,a3a 
.54a 
.468 

99  7 
,34a 
,44a 
,5i5 
.786 

.7^9 
,5i3 

.346 

.7*4 
,38i 

.198 
.o44 
,oo3 
,84o 
,4i5 
,aaa 
,116 
,90a 
,04 1 
,o46 
.466 


e. 

67 

9» 
16 

88 

a8 

66 
ro 
8a 
96 
09. 
64 
•  4 

6a 

47 

09, 

88 

16 
08 
4i 

47 

09 
63 
54 

7» 
43 
€9 
13 

»9 

78 


O  1  y.lj  1  7  ,0  1  I  80 
3.581.878  74 


333,139.490  54 


(7,509  5i 
puM  < 

• 

*»*74  4» 

a 4 a, 4 90  48 

97.S84  49 

* 

3,174  4i 

107, 5ox)  5i 
4,671,934  81 

»).444  34 

1,174  4i 

310,074  97 

1.371  4i 

4,819,444  34 

341.349  38 

•9,190  54 
34 

1,343,197  >3 
1,174  'n 

il,o64,443  77 

340,074  07 

3,343,197  iS 
1.174  4i 

^13,339,490  54 
4.819.444  34 

tt.934  88 

1 

3,344,471  54 

1 

i4,4o4,5i8  74 

a, 3. 4.4 7»  54 

3i8. 058,934  88 

16,744.990  18 

f 


Digitized  by  Google 


(  83a  ) 


1 
a 

i 
i 

S 
6 

7 
8 

9 
10 

il 
il  ai*, 
li 
i3 
i4 
îS 
t6 

>7 
18 

»9 
•o 

ai 


91 

a3 


I**  SECTION.  —  ■■■fin  «viiitiii. 

Service  central. 
Administration  centrale.  (Personnel.  ) . . . 
  (Matériel.).... 

Officier»  militaire»  et  civil».  

Maistreece,  gardiennage  et  eurveillance. 
Soldi  tl  hahi  Memen  t  de»  eqaip.gr»  tt  de» 

Hopiteox  

Vivres  

Ju»tice  maritime  

Salaire»  d'ouvriers  

Approvisionnements  glnérsui  de  la  flotte  

Travaux  hydraulique»  tl  bâtiments  civil»  

Casernement  tt  campement  d«»  troupes  d«  la  Plala  

Poudres  

École  navale  en  rado  dt  Breat  , 

Affrètement»  et  transports  par  mer  

Chiouroies  

Frais  généraux  d'impression*  

Freia  de  voyagea,  *  a  cation»  et  dépenses  diverse»  

ff/tea*. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Persnenel.)  

Science»  et  arta  maritimes.  (Matériel.)  

Dépense*  dea  exercices  périmés  

Dépensée  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépensée  payables  sar  revue*  antérieures  à  ï 

i85o  

Totâi  délai"  Section.. 


fr .  e. 
728,900  00 


7,5io,3ss  17 
1,838,499  00 
3i.5o5.68i  36 
i,468,t3o  00 
n,a84,3ss  00 
9©,a8o  84 
10,901,000  ©r» 
as, 437,000  00 
1,731,000  00 
69,000  00 
3 1 1 .58 1  00 
110,940  00 
34o,ooo  00 
3 a  8,000  00 
3a8,ooo  00 
1,389,309  53 

134,99*  *7 

433. 35o  00 
3i6,4oo  00 
16.647  34 


86.409,359  î5 


376,030  i3 


•*#*M»»»s  »..«riJ 


1 
S 

3 
A 


II»  SECTION.  —  TaAVicx  ixtkaoadivauii  . 

Fort  Boyard  

Çssernee  dena  les  porte  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon.. . 

Etablissements  >  créer  a  Caatintau.  

Digut  tt  araenal  de  Cherbourg  

A  airoBTftft.  


6o,5oo  00 


900, c 
3,575,000  00 


i.833,5oo  00 


(  833  ) 


*  Par* 

Kl 

1 

la  cl  'tare 

f 

.  

!Wtic«. 

fr.  t. 

Cr.  e. 

i5o  00 

141,937  71 

48  33 

100  00 

• 

934  83 
645  56 
6,4*8  87 
s*7  81 
4o6  3o 
ios,4i4  61 
17,859  33 
« 

ë 

394  54 
si  39 
34  as 
4,876  ,9 
• 

10  00 
445  79 


134.997  79 


«34.997  79 


RKCLmUT  DU  CREDITS. 


•••67s  10 

• 

|l,7i8  »6 
i7,sW  36 

• 
• 
• 

36,74;  96 

I7.»*t  7* 

36,747  9« 

Digitized  by  Goc 


(  834 


34 

55 
136  bis. 


36 


RlPOlT  

Curage  et  dcfenis  de  la  petite  rade  de  Toulon. 
Amélioialion  de  Port-Veudres  

Dépenses  des  exercice*  dot  , 


Total  de  la  II*  Stciioa, 


V*  SlCTlOV.  —  Service  ordinaire  

Il*  Sictio».  —  Travaux  extra  or  dm  aires  


•Service  ginèral. 

Conr        j  Personnel  

dea  comptea.  j  Matériel  et  dépenses  divertea  

Administration  l  Personnel  

cen Irale      J  Matériel  ................ 

de»  financée.   (  Dépenses  diverses  ! ...  ! 

Monnaie*  \ 

•t  médailles.  I  Personnel  

(  Service  dea  V  Matériel  '.  '.  '. 

établissements  l  Dépense*  diverses  «...t.!!!!!! 

monétaires.)  / 

/  Frais  de  trésorerie  ,  

Servico      J  Traitementa  et  fraia  de  service  des  receveurs  géné- 

de  trésorerie.  \     r'ux  et  particuliers  des  finances  

I  Traitementa  et  fraia  de  service  dea  payeurs  dans 
\  lead 

«■parlement*  

Avancée  aux  comptoir*  nationaux  d'escompte  

Dépenaes  des  eiercice*  périmés.  

Dépcnae*  des  exercices  dos. , ,  


Crédits 
accordes 
par  U  budget 
primitif 
at 

par  de*  lois 
spéciale*. 


Suite  du  vi'ittÉ 

fr.  •. 

a,835,5oo  oo 

i lo33,4oo  oo 

lajfl 

3oo,ooo  oo 

4,168,900  00 

g36  60 

4,169,836  60 

87,143.81»  43 

4,169,836  00 

1  M 

9i,4i3,648  93 

951,017  OO 
5g, 600  00 
4,968, 100  00 
55o,ooo  00 
389,810  00 

■ 

78,100  00 
67,100  00 
35,674  II 

«  1 

3,35o,ooo  00 

4,8g6,ooo  00 

i,oi»,5oo  00 

l,Otf| 

a 

91,773  OO 

16,370,783  si 

1,304,671  90 

i6,aiaV 

i7t575,455  i4 

Digitized  by  Google 


B*  49. 


(  835  ) 


fiait*. 

nioLIMEXT  DIS  CRÉDITS. 

'«yments 

î  t 

•or 

orJonnanees 
èm 

suais  trea. 

Reste 

Crédita  annulés. 

Crédits  définitifs 

4  payer 
à 

la  clôture 
de 

l'ciercice. 

Crédit* 
non  consommé» 
par 

les  dépenses , 
annules 

dlGnilitement. 

Crédita 
non  consommés 
par 

les  pavements . 
représentant 
les  dépenses 

restant  4  naver 

à  1*  clôture 
de  l'eieicice. 

égaux 
oui  payements 
effectués 
sur 

l'exercice  i85o. 

fr.  c 
1,797.16a  6a 

,033,340  i5 
197,690  07 

fr.  e. 
36,747  96 

* 
* 

fr.  c. 
1,589  3a 

59  85 
a, 109  93 

fr.  e. 
36,747  98 
• 

fr.  e. 

M97»»*a  7* 
i,o3't,34o  t5 
397,890  07 

,148,390  g4 

936  5o 

00,747  90 
• 

3,759  10 
» 

36,747  96 
• 

4.ia8.3oa  q4 
936  60 

1,139,339  44 

36,747  96 

3C,747  96 

4,139,399  44 

4o,5o7f 06* 

L  AT  ION. 

.on, 339  71 
.119,319  44 

134.997  79 
36,747  96 

6,066,474  93 
3,759  10 

»34.997  79 
36,747  96 

8i,o49,339  71 
4.139,399  44 

,171,669  iS 

171.7*5  75 

6,070.334  o3 

171,745  75 

85,171,669  i5 

6.a4i,979f78e 

CES. 

949.3i  A  »6 
£9.599  53 

*#*'.777  66 
649.995  7» 

>74.63o  09 

110  So 

46  66 
• 

490  oa 

1,599  44 
0  47 

95,375  68 
4  >8 

i4,499  89 

110  3o 
■ 

46  66 
• 

490  09 

949, 3i4  96 

09,099  00 

i»9*»»777  66 

049,990  7a 

374.680  09 

75,049  00 
67,074  78 
3S,4o6  35 

m 
W 
• 

3,i 5i  00 

95  99 

967  89 

• 

m 
m 

75,049  OO 

67,074  78 
35,4o6  35 

171, a83  i3 

■ 

78,716  87 

9 

3,371,983  10 

888, i3i  34 

7,868  66 

» 

4,888,i8a  34 

013,497  11 

9  8S 

m 

1,013,497  11 
• 

68,96a  3o 

» 

m 

94,509  70 

m 
a 

68,36a  3o 

u|,aai  a8 
104,671  90 

646  98 
■ 

l55,9l4  98 
• 

646  98 
• 

l6, 314.331  98 

1,304,671  90 

(16.893  18 

646  98 

l55,9l4  98 

646  98 

17,418,893  18 

i56,56if96c 

57. 


Digitized  by  Google 


C 

S 


a 


■TBISTXREI  IT  BtlTICIS. 


Crédit, 
aeeordéa 
par  le  budget 

primitif 
•t 

par  des  loia 
spéciales. 


Droit! 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE 


II 


3» 

4o 
il 


DTBXCTIS  BT  TAXB*  r 
DZ  BÔLBS  1T  CADASTBS. 

(Servie*  administratif  et  de  perception  dam  le$ 

Contributions  diraclaa  at  taxât  j  Personnel  

perçust  an  vertu  de  rôles.    { MatiMI  diverse*  

Dépenses  à  la  charge  da  fonds  commun. ...... 

Dépenses  imputable*  sur  le  produit  des  centimes 
faeultalife  votés  par  lea  conseils  généra»  des 

de  parlemente  

M  dations  cadastrales  

Frais  de  perception  des  contributions  direetca ,  etc.  ( 
percepteurs,  frais  de  distribution  ,  etc.)  


Cadastre 


•  i 


IXRItilSTMMEVT,  DOUA!»»  BT  TIMBRE. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dam  Us 

di  parlements.  ) 


'n  i  Enregistrement  (  Personnel, 

43  [  et  j  Matériel... 

44  J      dorasines.      f  Dépenses  di 

*6  (Timbre  f  Peraonnel.. 

46  j  (  Matériel  et  dépensée  di 


4? 
48 

49 


5o 
Si 
5a 
an. 


63 
64 
66 
bis. 

66 

67 


roaÊrs. 

(Service  adminiitratif  et  de  surveillance  dam  la  départements.) 

Peraonnel  

Matériel  

Dépensée  diverse*  .  


DOCARES. 

(Servies  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.  ) 

Peraonnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Service  administratif  dea  douanes  en  Algérie  


coxTBtetnrio*s  irdibictxs  et  rovnRB*  À  rso. 

(Srn-ice  administratif  et  de  perception  dans  Us  départements.) 

'  Personnel  

Matériel  

Contributions    J  Dépense*  dîversra  

indirectee.      \  Indemnité  pour  suspension  de  péage  sur  le  pont 


de|a  Roche-de-Glun. 

Avances  recouvrable*   . . . 

Poudre*       )  Personnel.  

à  feu.        j  Matériel  et  dépenses  diveraea  


A  B1POBTXB. 


a,4*3.70O  OO 

1,660,619  66 
168,681  39 


667,816  8a 
700,000  00 

11.707.4*9  48 


9,06s, 5oo  00 
3  45,ooo  00 

1,089,900  00 
A3o,633  00 
6aSt667  00 


3,799,4oo  00 
1,797,000  00 
790,100  00 


s3,i55,i33  34 
619,900  00 
1,396,166  66 
70s, sSo  00 


» 7, 069 ,700  00 
4*9, 3oo  00 
1,911,300  00 


3 a, 000  00 

961,000  00 

3 1,000  00 

a,3o5,Soo  00 


84.68i,s86  69 


Digitized  by  Goc 


t  49- 


(  837  ) 


= 


us. 
tm 


Payements 


ResU 
s  payer 
I 

la  clôture 
d. 

l'exercice. 


HKCLSHIIT  OIS  CREDITS. 


Crédit*  annales. 


Crédits 


le»  dépenses , 
annales 

L 


Crédita 
non  consommes 
psr 

les  pay «menti , 
représentant 
lea  dépeneee 

realant  à  payer 
i  la  clôture 
de  r 


Crédita 
applicables 
au 
«rrvirc 
départe- 
mental 
transportée 

l'exercice 
i85a. 


Crédits  dénniiiJè 
égaux 


aor 

l'exercice  i85o. 

- 




L01TÀTIOR  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  rUBLICS.  x 


tt.         C  SI 

fr.  c. 

fr.  e» 

fr.  c 

■è>SJ           BJ  SJ 

fr.  e. 

fr  e 

»*04.So9  7S 
,65'}, 353  4o 
66.690  >7 

583  33 
307  06 
» 

17,606  89 
659  »• 
• 

«83  33 
307  06 
• 

• 
» 

103,091  ta 

9,4o4,5o9  78 
1,659,353  4o 
66,590  97 

5774»6  49 

st..   (ii     a  aj 

«99.584  83 

e 

3  36 

• 

4n  81 

• 

sb  es 

3  36 

* 

90,390  33 
• 

<  • 

577,496  49 
699,584  83 

• 

,70a,  69  1  37 

i.i35  76 

3,77a  35 

• 

i,i35  76 

ii,7oa,5»i  37 

■ 

'0°9»i*7  66 
ii>»976  47 
■  ■  -o ,  3  0  4  4i 
420,670  85 
•sMfS  ya 

• 

e 

8  00 
i,74a  4a 
196  26 
86  7. 

43,37s  34 
9,oi5  53 

39,653  17 
9,835  89 
8,976  36 

•  « 

• 

8  00 
1.749  4a 
196  96 
86  79 

m 
• 

e 

m 
• 

9,009,197  66 
a4a,976  47 

i,o55,5o4  4i 
490,670  85 
616,493  99 

7M.94S  4. 
6*6,675  36 
711,099  6a 

53o  97 
io,aao  56 
6,907  16 

9,990  61 
ioo,io4  08 
79,093  99 

53o  97 
10,990  56 
6,907  16 

• 

m 
» 
a 

3,788,948  49 
1,686,675  36 
711,099  69 

is5,3st  99 
916,553  79 

ï*«»797  *7 
686,48o  73 

159  3o 
9,991  59 
1,396  53 
9,194  s4 

39,65a  75 
449  6a 
ia,o4a  86 

6,575  o3 

• 

159  3o 
9,991  59 
i,3*6  53 
9.194  *4 

* 

* 

> 

93,i95,39i  99 
5i6,458  79 
1,389,797  97 
686,48o  73 

>65,o45  77 
147,553  45 
?j3,84o  67 

» 

9, 8a 4  00 

4,654  a3 
1,746  55 
84f635  33 

a 
• 

a, Sa 4  00 

• 
• 

i7,o65,o45  77 
447.553  4  5 
9,893,84o  67 

3 a, 000  00 
{98,298  4a 
a4,i97  98 
>5i,3o4  o5 

• 
* 
• 

* 

• 

53,701  58 
6,809  09 
953,995  95 

e 
• 
• 

• 
• 
• 
• 

39, 000  00 
898,998  49 
34,197  98 
9,o5i,3o4  o5 

*e,4.8li  >7 

1    38.U7  >6 

755,877  87 

38,i47  *6 

1 

I9a,48l  45 

83,6g4|88i  97 

■ 

Digitized  by  Google 


s 

61 

6* 


63 
64 
65 
66 
I  66  bit. 

«7 
|  67  lté. 

•8 

I  68  bis. 


69 

70 
7i 


73 
74 


Suite  des  frais  de  régie,  de 

fir.  e. 

RlFOKT   8 4 .681, a  86  69 


( 


Personnel  

Matériel  

Acheta  «t  transport  de  tabac*. 
Dépensée  diverses  


mm. 


(Service  administratif.  d$  p$resption  et  d'erpUitition  daMt  Ui 

dèparUmentt.  ) 


Administration  Personnel. 

Mstériel.. 


Dépenses  di 

Per  onoel  

Paquebots  de  la 
Transport      ;  Mstériel 


oel.). 


des  dépécikM.    j  Psq««b»U  de  la  Méditerranée.  (Matériel.  ). .  .  . 

/  Dépensée  Hiverne..  «  

\PaqueboUd«UMedit«r»B4«.  f 
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5,717,000  00 
5^,737,000  00 
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1, 868,0a |  00 
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REMBOURSEMENTS  ET  RE5T11 


naiiitotions  et  BOB-»elenr«  sur  1m  contribuions  directe*  tt  mr  les 

taxes  perçues  en  vertu  de  r6l»a  

Remboursements  sur  produits  indirecte  et  d  i  vers  • . . 

Répartition!  des  produits  de  plombage,    d'eMsmpilUgc ,  «te.  en 

matière  de  donanee  «  

Répartitions  de  produite  d'amendée ,  saisie»  «t  confiscations  attri- 
buée 4  divers  

Primes  à  l'exportât  ion  des 
jur  droits  divers 


55,768,84o  44 
«•409,700  00 

55,611 

1,018 
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a5, 58o,ooo  00 
a.8yi,475  00 
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I187I 
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B2CLEMZXT  DES  CREDITS. 


Crédits  annules. 


Crédit* 
non 
consommés 
Par 

les  dépenses , 
annulés 
déGnitive- 
ment. 


Crédits 
non 
consommés 

par  les 
payements , 
représentant 
les  dépenses 
restant  a  payer 
à  la  clôtura 
de  l'exercice. 


Crédits 
applicables 
an 
service 
dépar- 
temental 
transportés 

l'exercice 

J8Ô3. 


Crédit 
applicable 

aux 
non- val  sers 
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contribu- 
tions 
directes) 
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1 

l'exercice 
i85s. 


Crédits  déGnitifs 

éganx 
aux  payements 
effectués 

sur  l'exercice 
i85o. 


JiTATIOîl  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  '*. 

fr.  e. 

fr.  c 

Dr.  o. 

fr.  e. 

^4.88»  if 
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193,481  45 

» 
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0 
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0 
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3,06a  49 

1,73a  4o 
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• 
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M 
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13,354  63 
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46o  00 
• 
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a 

0 

\ 

0 

\ 

• 
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l,o56,199  98 

1,810,309  78 
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903,863  7a 

*B         #-V     «    S          âA      %  M0à,             m*.  àtm\ 

7,046,949  99 

3,678,404  89 
6,386,959  98 
83,a4s  9a 

8l,i49  10 
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1,608,907  71 

98,900  09 

193,481  45 

0 
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LEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

|6.770  97 

9,6  4  a  10 

•  5,8a4  07 

98,691  38 

195,104  96 

s,64a  ao 
i5,3a4  07 

0 
0 

118,617  10 
• 

55,608,889  76 
3,198,770  97 

i»,io5  7» 

• 

11,894  sa 
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* 

1, 018,105  78 

$1,966  65 
54,933  78 
10*010  58 
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s 
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4,j56  37 
ai,464  43 

3,o46  38 
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a 
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et  Services. 


Crédits 


par  le  budget 

primitif 
et 

par  des  lois 


Dépenses 

résultant 
«M 


Droits 

tu  profit 
de*  créanciers 

Je  l'État. 


dos  ministres 


à  l'exercice 
i85o. 


pour 
dépenses 


i 

payer 
sur 
les  tiercicaa 
cloa. 


payement!. 


Neryice  <  niauna. 
[Datte  publiqoa .... 

[Dotatioua  •  

'de  la  justice. . . 
des  an.  élran- 

g*™»  

,  de  l'instruction 
publique  et 
des  cuit**.  . . 
.55  Jdc  l'u.l  i  ieur  . . 
de  l'agriculture 
et  du  com- 
merce  

Ides  travaux,  pu- 
blics  

de  la  guerre  . . . 
de  la  marina.. . 
i  des  finances . . . 
[Frais  da  régie ,  de 
perception  et  d'ea- 
ploiut.  des  impôts 
et  retenus  publics 
[Remboursements  et 
restitutions,  non- 
valeurs  .  primes  et 
escomptes ...... 

Totaux...  . 


IVACX  IXT1UORDI- 

x Aiuxs. 
de  l'instruction 
publique  et  dea 
cultea.  (Cultea) 
dea  travaux  pu- 
blic*  

'de  la  guerre.  . . 
id*  la  marine... 
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395,388,581  75i3g3, 694,941  94 
10,993,000  00    10,986,096  56 


«7,083,061  19 
1  0,060, S 3 4  71 
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18,480,373  87 


66,941,974 
339,636, 1Î1 
87,343,81a 
17,575,405 
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43 
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148,353,438  35 


90.477.41S  44 


i,4u,8i3,oi6  37 


»6,937,o43  17 
9,965,260  57 

63,638,365  38 
1*1,964,031  33 

16,679,513  36 

65,893,177  70 
335,071,687  67 
81,177,337  5o 
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89,974,500  OS 
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387, 103,79)  ai 
10,986,096  56 
a6.9U.797  34 

9,733,031  54 


63,035,798  54 
133,113,483  10 
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16,619,457  3a 

65,5i8,3o4  5s 
319,647,611  80 
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t46,557,o49  19  1 16,468,149  10 
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10,986,096  56 
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a 06, 54 3  98 


3s3,aoo  19 
696,509 


63,348,998  73 
33  iaa,8o9,o4a  43 


U,a55  78 

a 49. 660  60 
3,881,87874 
458.533  o5 
1,304,671  90 


9,938,564  5s 


iM33,7i3 


1C 


65,767,865  11 
3a3, 339,490  14 
S j,o 4 3, 3 39  71 
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89.9431677  Si 
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5oo,ooo  00 

84,733,953  s6 

5. >7i,793  73 
4,i69,o36  5o 


498,843  i5 

83,334,737  o5 

4,831,716  75 

4,166,077  4c 


Totaox. . . 


Total  ckx4xal. 


94,574,583  48 


93,83i,366  35 


436,596  63 

83,676,303  03 

4,8s9,444  3i 

4,138,393  94 


93,070,735  93 


264,874  91 
o36  5o 


365.3n  4i 


436,596  «3 

83,940,676  93 
4,8*9,444  34 
4.139,339  44 


> 
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1,506,387.59975 
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Créait*  annulés. 


Irédits 
nue  rame* 
par 

lepensea , 
.  uks 


Itll 


t. 


Crédite 
non  consommes 

par 

les  pavements, 
représentant 
le»  dépenses 

restant  à  payer 
à  la  clôture 
de  l'exercice. 


ES  DÉPENSES. 

fr.  c. 
<)3,639  81 
6,903  44 
45,oi8  01 

65,i64  i4 


i3î,73o  17 
103,914  4i 


94,92a  59 

48,796  5o 
64,443  77 
«*,47*  $3 
$3,91  A  98 


03,907  71 


7.5.398  3* 


l,ia8  79 


fr.  c 
6,591,146  73 

11,939  64 
36,696  o5 


389,366  65 
154,978  90 
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i34,997  79 
646  98 
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."1,833  5o 


9,864,797  3o 


37,340,936  09 


i.i56  65 

98,3l6  91 

40,074  97 
3,769  10 


43,317  i3 


6a, 346  53 

394,o5o  13 
3,374  4i 
36,747  96 


495,319  01 


3,3  36,536  i4 


Crédits  transportés 


au  budget 
de  l'exercice 
i85i. 

Crédits 
applicables 
an  service 
départemental  < 


fr.  c. 


155,488  37 
8,737,314  59 


8,893,803  96 


an  budget 
de  l'exercice  i85a. 


Crédita 
applicable 


au 


service 
départe» 
moulai. 


Crédits 
applicables 
1  divera 
services 
spéciaux. 


Crédits  définitifs 
égaux 
aux  payements 
effectués 
sur 

l'exercice  i85o. 


fr.  c 
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581,17a  19 
3,937,441  3i 


* 


191.481  45 


3,701,094  95 


fr.  e. 


1,355,837  93 


• 

e 


118,617  IO 


1,384,455  os 


5,o85,54o  97 


fr.  «. 

887,103,793  31 

10,986,096  56 

36,936,113  53 

9,938,864  5a 


69,348,998  73 
113,809,043  43 


16,633,718  10 

65,767,865  19 
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6i,o49,339  71 
17,418,893  18 


i46,458,i49  10 


89,949,677  59 
1,360,593,787  35 


436,596  63 

83,940,676  98 
4,839.444  34 
4,139,839  44 


93,336,o47  34 


9,345  93 


io,36o,m6  Si 


39,479t46s  «3 


8,893,803  96 


3,701,094  95  |  1,384.455  os 
5,o85,549  97 


13.978,353  93 


63.457.8i5f  16* 
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Il  budget. 
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do.  11  ail 

1890.) 

rcMol 

AngracnULiooi. 
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UOBI. 

Angaaoatatioae. 

Diranoo 
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fr. 

fr.  c. 

tt.  c. 

4r.  c 

U. 

4I0.3S6.S60 
St7.3l4.000 

*j  A70  te*,  a* 

1 

a 

is.no.oai 

181,133  03 

* 

• 

- 

m 
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40.7tO.SSO 
1)6.031,000 

s44.ios.ooo 
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i 
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• 

■ 
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• 
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a 

a 

3,l»*,30û 
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« 

364  SI 
• 

a> 

u* 

18.8S0.000 

• 

4.101.033  81 
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14,340,000 
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• 

• 

M 

1.050.000 
8.486.000 
30.186,698 

• 

43,489  60 

a 
m 

• 
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• 

5,436.9*6 
a 

LU 

1. $77,173,067 

3,884.186  S6| 

4.108.400  61 

8.434.9*4 

I.JV 

1.214. 114  18 

S. 416.996 

10,000.000 

• 

a 

a 

• 
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« 

a> 

m 

• 

-s 

61.»0S,Ufl 
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a 
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Pt*igiiation  dai  produit*. 


Contributions    diraeta*     (  y  eoni 
l,000.000r  pour  accrouatnittl  de 

l'impôt  do*  patentât  

arafialraaaant ,  timbra  »t  domain  ai.  . 
ooveau*  droit!  d  eorefriitrccnent  (7fl  1 
i  produit  total  da  3f,004.0Q4<).. 
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'roduiu  daa  forêt*  et  do  la  pacha  ...  . 


luaa  at  aala 


ontiibatJom  iadirecteif 

ioduiU  dea  pottti  
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gation* échue»  an  18841)  
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aiee  départ. 


poW  ai 


:c*. 


»*r»  iert» 

ipacj  vu. .  .  / 


Va*  1846.  4.064,68T'l9* 
—  1649.  10,167.110  63 
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Légion  d  honneur  
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Développement  des  modifications  que  les  évaluations  et  Us  crédits 

affectées  au  service  départemental  et  à  dm 

ÉVALUATION  DES  RECETTES. 


Contribuions  dir$ctct.  (Augmentation  :  1,679, 197'  o4\) 


Centime*  additionnel»  pour  ioad*  coin  -  j  applicable*  aax  dépenee*  ordinaires, 
nus,  reparti  entre  las  départements,  j  applieablee  aux  dépenaes  facultative* 

Centimes  voté*  par  le*  conseil»  généraux  pour  dépense*  facultatives  

Centime*  additionnels  extraordinaire*  imposa  an  varia  da  lait  apécielee  pour 

. .  <         dépensée  extraordinaires.  »  •  •  •  

lemea-  J  Centimes  additionnel* spéciaux  poar  dépense*  dee  taenia*  vicinaux  de  grande 

Centinaee  sdditionnels  spéciaux  poar  dépanaes  de  l'instruction 
Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépense*  da  cadastre..  . 


Fond* 

pour 
Jépenm 
déper 


'Centimes  affectés  anx  dépense  a  ordinaires 
antimea  affectés  anx  dépense* 
chambrée  de  commerce 


extraordinaire  et  enx 


et  de 


ur 


pour    jCentîinee  effectée  aax  dépenses  de*  chemins  vicinaux 
|a/pensM! Centime*  affectée  aux  dépeases  de  l'instruction  primaire.. 

|eommu- \C«nlinies  P°or  fr»»*  d«  «onfectioei  de  rôle*  «pénaux  de  di 

j  communale*  

'Centime*  pour  frai*  de  perception  de  divereee  imposition*  commaaalee  

Restitution  sur  le  produit  de*  8  eentimee  per  franc  du  principal  des  psteata* 

eltribuée  eux  communes.  

rond*  pour  **coure  ea  ce*  de  grêle  ,  îaceadiee ,  inondation*  on  autres  ce*  fortuit*. . . . 
/des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non-valeurs,  remues 

?"       \      et  ID0^ra lions  )  

I  de*  portée  et  fenêtre*.  (  Non-valeurs.  )  

non-  ides  patentes,  déchargea,  réductions ,  remises  et  modération»  et  frai*  d'i ni- 
vale ors.  J    p^ioa  t4  d'expédiUoa  des  formulée  de*  patente*  

[Food*  de  ré  imposition»  

Taxe  de  premier  avertissement ,  et  frais  de  confection  da  rôles  de  contribution*  extra- 
ordinaire» autorité**  par  décret*.  

[Taxe  annuelle  tur  les  biens  de  mainmorte.  (Frais  de  premier  avartiaeement. ),  

Enrejittrtmrnl,  timbre  et  domaines.  (Augmentation  :  l6l,s33ro3%) 

I Produit*  d'ét*blie*emeoU  spéciaux  régis  par  l'Etat.  (  Produits  consommée  ea  nature 
proveaant  de  ce*  élabli**emenl«. )  

Prodnitê  éventuels  affectes  aux  dépenses  d:part(mtntiïcs, 

(Diminution:  4,io8,o33f  88«.) 

Voduit*  affecte*  aax  dépentea  ordinaires  

I Produit»  affecte*  »cx  dépeatee  ftcaltativet  tur  diverse*  nature*  da  recettee  

M'roduita  affactéa  aax  dépeueee  facultative*  *ur  subventions  pour  travaux  de  roalee. . . . 

lait*  effectée  aux  dépenae*  extraordinaire*  

"  1  aax  dépeatee  tpécialee  tur  tubventioat  communale*  

PndmiU  divers.  (Augmentation  :  4  3,48Qf  69*.) 

Redevances  et  produite  extraordinaire*  des  mines. 


Augmentations  Di 


eesources  •pécislee  pour  dépeueee  dee  école*  normele*  primaires 
on  J»  avancé*  par  divere  pou 


poar  dépensée 
{Versements  de* sociétés  et  agences  lontinieres  pour 
[Frais  de  turveilltnce  dea  associations  ouvrières. . 

à 


primaire. 


BésVtTAT 

en  diminution. 


'Ressource*  applicables  au  aerviee  déi 

à  dédairaffr.  

Reasonrcea  applicable*  à  dee  service*  spécieux. 


l,tftovt&Sf  Si* 

§a6,l44  89 


fr.  c 


»6.4>i  17 
17.7S3  U 
j.3i4  34 
a»,83i  Si 

1,069.36!  75 

4«o.o94  83 
117,889  W 
«66,679  t| 
35,716  7e 


375,436  c: 
175,571  Si 

» 

e 

88,o«6  19 

a  ,540  il 

a,34o  54 
107  18 

565,6o5  08 
•67,6*6  Jo 


t6a,ai5  ii 
151,69a  1» 

s 
e 
e 

•I 

1,687  63 
6,100  |i 
1 3,ooo  00 
i 4,8o6  56 
7,894  80 

3,8t3,i59  »»  5,ol 
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le  T Exercice  185Ô  ont  éprouvées,  d'après  la  réalisation  des  ressource* 
( Exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  4  msÂ  i834.) 

CRÉDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES. 


Miniltére  de  X  tnttract'ton  publiant.  (  Augmentation  :  1  38,573'  1  </.  ) 
pense*  d«  l'instruction  primaire  imputable»  »ur  1m  senti  mee  additionnela  to- 

it  par  las  conseils  généraux  

de  l'initruetion  primaire  imputablea  aar  lts  ressources  • 


UÙtir*  do  rimtirmr.  —  Servie*  départemental. 
(Diminution  :  s,56o.oiof  *i*.  ) 

penses  ordinaire*  tar  centimes  additionnais  concédés  aux  département*  

penses  ordinaires  »ur  la  fonda  commun  

pavât*  ordinaires  sur  produit»  éventuels  ordinaire»  ,  

pense*  facultative»  aar  laa  centime»  voté»  par  lea  cooaeila  généraux  

penses  facultative»  »ur  la  fooda  commua  

penses  facultative»  »ur  produit»  évsnteela  facultatifs  s  

penses  facultative»  aar  subvention»  commuaalea  

passa*  extraordinaires  aar  la  produit  de  centime  extraordinaire»  

pesa**  extraordinaire*  aar  produite  évaataela.  (  Emprunt»  autorisés.  )  

-t*B*m*p*eialessorcsnt.  votes  par  les  eonaeila  geaâr.  pour  laachamint  vicinaux, 
panée*  spéeieles  eorsobv.  communale»  et  aoaacript.  partie.  pour  les  ebem.  vicia. 
Jfiatatèr*  de  l'aqruaUurt  et  da  comme  rte.  (Augmentation  1  191,580'  l3#.) 

saignement  professionnel  da  l'agriculture  

raa  ,  dépita  d'étalon» ,  prime»  ,  achat»  d'étalon»  

lia  da  aurvaillaaca  daa  sociétés  at  agence»  ton  tin  ièrea  

©ara  spéciaux  pour  perla»  résultant  d'incendie,  da  grllat  inondation»  oa 
mire*  caa  fortuit»  

teetiea  da  hersa  da  Saint-Gond.  (Lot  du  s5  juillet  i'85o.)  

Fraû  de  régie,  de  perception  at  d'exploitation  de*  imp4l$. 
(Augmentation:  s66,465f85\) 

pansa*  diverse».  —  Frais  d'impression  at  da  confection  da  rôles  ,  atc  

vie»  administratif  et  da  perception  daa  contribution»  directe»  daos  Us  dépar- 

e  A  en  ta.  (  Frai»  da  perception  .  )   . 

ta  « nn uelle  daa  bien»  da  mainmorte.  ( Fraia  da  premier  avertisaamaet. Jf . .  . . 
lustre.  —  Dépenses  imputablea  aar  la  produit  de»  centime»  facultatif»  votéa 
MjT  le*  conseils  généraux  

(Augmentation  :  740,878'  IX*) 

lit**  «la  produit  daa  cm ti me»  addition neia  pour  dépensa*  ord^  daa  communes, 
titatkme  du  produit  daa  centime*  additionnela  pour  dépanaca  axtraordiaairaa 

•a  communes  

lit*"  du  prodait  daa  cent**  additionnela  pour  dépenses  dea  chemina  vicinaux. 
tO**  du  prodait  daa  centime»  addit1*  pour  dépensée  de  l'inatraction  primaire. 
Station»  du  produit  de*  centimea  additionnela  pour  fraia  da  confection  de 

,!m  spéciaux  des  impositiona  communales  

du  produit  dea  centime*  additionnela  pour  fraia  da  perception  dae 

;  »  aar  la  produit  dea  8  centimes  par  franc  du  capital  dea  patentée 
t  ribnee  aux  communes  

nts  et  non-»  a  leur»  aar  la  contribution  des  portes  et 


-•sr 


........ 


«ment»  et 

larges  at 

R  à  SXCITAT 


valeur»  aar  la  contribution  daa  patentas.  

impatablea  aur  la  prodait  daa  rôimpoeitioas  


!  Crédite  applicables  an 

à  déduire  

Crédita  applieablea  a  divers 


Dl  Uj  1 1 10D  S . 

fr.  s. 

fr.  a. 
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Tableau  C. 


Ëndqet  il 


foncière.  .••«••••.•••.••»»»••»••••••••••*»»•••« 

îoulribntion  des  portes  et  fenêtres .  •     ......•.». ...... 

Contribution  de*  patentes  ».  •  •  *  

iTaxe  de  premier  avertissement. ............t.***  ........ 


[Droite  d'en  rr  :v*trf-  mr  n  i ,  de  grefl»,  d'hy^tb^on et  perceptions  diverses 
^oavejaux droits  d'enregistrement  (  7/n  du  prodnit  totsl  dt  «7  million»). 

>roit  de  timbre  

additionnels  sur  le  timbre  


.  1 


Revenus  et  prix  de  vente  de  doma 
Prit  de  vetote  d'objet ■  mobiliers  et  i 

de*  miuieteiee  » . . .  »  

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  on  affermée  par 

l'Etal  i  


.de  la 


de  M" Adélaïde.. 


laite  des  coapes  de  bois  

laite  divers  et  droits  de  plcbe  

oxp  sur  le»  concessions  de  dêfricbemente  de  bois.  (  Décrst  da  1  mai 

1848.)  


1  tribu t ion  des  COI 

régit  de  lents  bois. 


et  des  établissements  publics  pour  frais  de 


I Marchandises  diverses. ....... 
Sacres  |       eo'on'*-  françaises 

"roita  a  1  exportation  

roits  4e  navigation  

oite  et  produite  divers.  

de  consommât! 00  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des 


. .  • 


«  . 
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8n,56s  86 
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— 1 

ENREGISTIEMUT, 
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1.3 


3.»î 
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PRODUITS  PE 
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40,760,550  00 


ta 
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I 

RÈGLEMENT  OIS  RECETTES. 

tfnitit 
%n 

Mtl  eooltstés. 

JUslc 

4  recouvrer 
SU 

Itfl  droits  constatés. 

Excédant 
des  évaluations 
nr 

iei  produits 
recouvrés. 

Excédant 
des  produits 
rwcoavréa 

PMI 

les  évaluations. 

Produit!  définitifs 

tic 

l'exercice  i85o. 

!T£S. 
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183. a3i  91 
339,1 1  \  o3 
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Droits  l_ 

Taxe  de  cnnsom .nation  de.  MIS  perc.ua  hor»  da  rayon  de.  . 

Sucra  indipene.  (Droit  da  f.bricai ion .  )  

DroiU  divers  tt  recettes  à  différente  titraa  

Prodoit  de  le  vtoto  des  tabac.  ».  . 

à  feu  


COHTRIBCTIOM  1KD1 

94f5i»,ooo'oo* 
5,618,000  00 
s  4,435, 000  00 
36,63i,ooo  00 
Ii7,i38,ooo  OO 
5,75i,ooo  OO 


Produit  da  U  taxa  dss  lettres  

Aeeroiaaam1  aur  U  taxa  de. Ultra* (moitié  d a  prod  u  i  t  total  de  8  million) 

Droit  da  1  p.  0/0  aur  lea  envoia  d'à  r  gant  

Droit  aur  la  transport  daa  m. tiare»  d  or  tt  d'srgcnt  par  1«  paquebot» 

d*  la  Méditerranée  

Produit  daa  plaeaa  dans  laa  msllec-postes  

Produit  daa  placea  dans  laa  paquebot» .  

Droit  d*  transit  daa  eorraapoodauc**  étranger* a 


Taxa 

ProdniU 


36,565, 3oo  00 
1 ,000,000  00 
1,091,000  00 

517, 3oo  00 
1,475,000  00 
36o,ooo  00 
43a,3oo  00 


44,480,700  00 


arvi«»  m 

: 

IlIftU 
1,1*4 
94V 


sur  le»  biens  de 


(  Loi  da  M  février  1 8  à  9 .) .  |      3.i9>t«S3  »o  |  3,.ijj 


-i 


DroiU  di 


universitaires  .  . .  j  daa 


Pro doits  éventuels  sfFectes  an  servie*  départemantal 
Produits  at  revenus  da  l'J 
Produit  da  U  renta  da 


Bénénee  aur  la  fabricatloo 
Redevane**  at  produits  extraordinaire» 
Droit  da  Tarification  daa  poida  at 
Produit  da  la  taxa  daa  brevet*  d'invention.. .  . . 
Solda  non  employé  du  fonda  commun  daa  ekan 


la  renta  de»  médailles... 


allari. 


xlairea.. 


maire, 


Reeeouree»  spéciale»  pour  dépeneee  de»  écolee  normalea  pn  maire» 
Produit»  éventuel»  départementaux  appartenant  à  l'inttr"  pri 

Penaions  at  rétribution!  das  cUvai  daa  école»  militaire»  

Rerouvrem"  de  frais  d'en  t»  d'élevé»  à  l'école  de  eevaleri 

Pensions  des  éleva»  de  l'école  navale  de  Brest  

Retenue  de  s  p.  0/0  aur  la  aolda  dea  officier»  da  l'armée  d* 
Pcnsiona  da  marina  admis  à  l'h6tsl  dea  invalidas  da  la  guerre 


et  des  sapeurs-pompiara  da  la  villa  de  Paris. . 
Portion  d*.  dapau.es  de  la  garda  républicaine 
par  la  villa  de  Paria  •> 


twuuai»  a«   a*»«a»nv  «     |    •  w    —  —  g"-  —  — 

pour  les  ancien»  marchas  dont  l'exécution  a'eat  prolongée  en  1 85o, 

à  BiroiTlu  


t»79»»Sf9  00 
5«o,o3I  00 

s.oiS. 
Ssé, 

a,33i,63a  00 

1     14,741.9^6  1  s  | 
j     1 4,34o,ooo  00 
[       i,o5o,ooo  00 

i»,;««. 

■g 

5o,ioo  00 
677,177  08 

1,000,000  00 

3 5 0,000  00 
a 4,ooo  00 

501,687  63 
13,894  80 

451,700  00 
87,500  00 
61,600  00 

935,000  00 
48,ooo  00 

— i 

* 
"lit 

5o»J 

I* 

65, 

î 

7,100  00 

». 

1,059.87s  00 

a 

IM 

il 

5,3 1 6,63 1  71 
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ESt^f    M  S  RECETTES. 

>u*  remonta 
ffectoé* 
•or 

RtS  constaté*. 

Re»to 
1  rtcoovrer 
•or 

\c%  droit»  constatée. 

Excédant 
de*  évaluations 
sur 

les  produits 
recouvres. 

Excédant 
des  produits 
recouvrés 
sur 

les  évaluations. 

Produits  définitifs 
de 

l'exercice  i85o. 

ET  POUDRES. 
,793,109  og 
.606,339  86 
.uft.goo  00 
,901,060  78 
,o6o,4oi  66 
.030.5)10  1 4 

tfUj  ,ivo   1  u 

0 

bt),  1  y  a  go 
3,5o3,g43  88 
47,731  75 
5,584  3o 

* 

833,760' i4* 
• 

0 
0 

6,373,i89f39* 
• 

6,gi3,go3  86 
5,370,060  78 
4,g3o,4oi  66 
188, 5io  74 

1  ou,  79^'  '  **9  9 
4,8o5,a3g  86 

01,040,900  OO 
41.901,060  78 

iis,o68,4oi  66 
5.q3q.5io  74 

,958, 3o6  39 

3.923,717  o5 

833,760  14 

33,576,066  43 

3o6,858,3o6  sg 

3a,753,3o6r  39' 

TES. 

,46i,4oi  61 
,093,417  70 

* 
• 

3,io3,6g8  3g 
• 

• 

3,417  70 

38,46i,4oi  61 
1,093,417  70 

476,339  58 
,i2>,663  89 
,11 ,000  40 
943,318  39 
i3«,3o8  77 

0 
• 
0 
« 

1,88g  80 

4 1,060  4s 
353,336  11 
» 
• 
• 

0 
0 

g5s,3o8  4o 
610,918  39 
g3,4o8  77 

476,239  58 
1,133,663  89 
i,3is,3o8  4o 
943,3i8  39 
i3s,3o8  77 

5ii,458  34 

1,889  80 

3,4g7i3g4g3 

i,55S,o53  16 

43,54i,458  ai 

93g,34i'766 

•  * 

149.980  98 

1 

1 49,65a  33  | 

1 

3,149,980  98 

048,778  10 
.686  s5 

• 
« 

367,17g  10 
4,653  a5 

3,048,778  10 
544,686  s5 

...?,46i  35 

m 

361, 83s  35 

3,5g3,464  35 

j66  n 
^Kg8 
063,736  3g 

:  1 

86l,101  87 

0 
0 

13,736  39 

14,741,966  13 
13,478,898  i3 
1,063,736  3g 

■56,888  74 
Io6,ao5  4o 

119,478  77 
|46,74o  00 

16, 365  s4 
>o»,6ia  18 
7,894  80 
[30,873  74 

46.6oo  00 

60,760  i4 
,'.1.637  75 

53,4i7  35 

0 
0 
0 

* 

75  65 
5,ooo  00 
30,836  a6 
• 
• 
• 
s 

106,788  74 
39,018  3a 
iag,478  77 
96,740  00 
1,365  34 
0 
0 
0 

8,100  00 
4, 160  i4 
6,687  7° 
5,4i7  35 

i5«,888  74 
606, 3o5  4o 
1,13g. 478  77 

AÀfi  1  &0  OO 

s6,365  34 

1   f%  l  *     1  H 

7,894  80 

i  «r,  K  ->  "\    1 A 
430,070  74» 

45,600  OO 

00,700  14 

94l,687  75 

53,4i7  35 

a, 147  5a 

5,95a  48 

• 

1,147  5a 

J56,45i  06 

4o3,4ai  94 

• 

866, 45i  06 

18, 33a  45 

* 

i3,333  45 

i3,33a  45 

)73,4o5  i4 

445,a76  33 

401,098  76 

5,373,406  i4 

Me, 
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fftOBtrrr»  «t  REvr.Ms. 


Évaluations 


Rkpprt.  , . . 

de  ditcrt  établissement*  spéciaux.  ( Écoles  vétérinaires, 
écoles  desarta  et  métiers,  Isiarets  et  établissement*  sanitaire*,  etc.) 
|  Produits  provenant  des  ministères  et  autres  recettes  attribuées  au 
trésor  pohlic  par  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  

Produit  de  la  vente  de  ctrtes  des  dépôts  de  la  guerre  et  do  la  marine 

jValeur,  au  prix  de  revient ,  des  L  au  département  de  la  guerre  

poudres  livrées  parle  services  au  département  de  la  marine  

dea  poudrea  et  salpêtres  (au  département  des  finances  

(Ateliers  de  condamné»  et  pénitenciers  militaires  

Versements  des  compagnie*  de  ebemins  de  fer  pour  remboursements 

de  frais  divers  mis  à  leur  charge  

IVersem1*  des  sociétés  et  agences  ton  tin"  p  '  rembours»  de  frais  de  snrv* . 
Versera1*  des  sssocist**  ouvrières  pour  rembours"  de  fraia  de  surveil**. 
Bénéfices  réel  iaéa  parla  caisse  des  dépôts  et  con  tig*  pour  l'snnée  t  85q.  . 
Recouvrement*  sur  prêts  faits ,  en  1 83o  ,  au  commerce  et  à  l'industrie. 
Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  da  l'adroinist"  de*  finance*. 
Dépôts  d'argents  dsns  les  caisses  des  agents  de*  postes,  acquis  au 

trésor  pour  csuse  de  déchéance. . .  

Versement*  de*  compagnies  de  chemin*  de  fer,  en  capital  at  en  inté- 
rêts,mur  le*  avances  \  elles  faites  psr  le  Trésor  

[Fonds  verses  par  des  départements ,  des  commune|et  de*  particulier  s, 
pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État ,  à  l'exécution  de  travaux  public*. 


........ 


primerie  nationale  pour  l'exercice  i85o 

[Produit*  divers  des  maisons  de  force  et  de  correction  

prix  du  bail  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  

Prodoit  dea  manufacture*  nationale».  (Décret  du  A  avril  1848.).. 

Produit  de*  mutées  nationaux  

(Produit  de*  chemin*  d*  fer  «xploi-  j  Chemin  d*  Lyon  ] 

té*  psr  l'Etat  j  Chemin  d*  (/barl 

Versement*  de*  masses  d'en  lit  tien  (ministère  du  le  gueire) 

iFonds  avancés  pour  dépenses  cadaatrales  

Recouvrement*,  de*  avancée  faites  aux  comptoirs  nationaux  dWoruj  te 

(Retenu»1 3  par  suite  de  cumul.  

jRecouvremenU  d'avance*  faites  a  l'industrie  des  meubles  de  bronze. 

(Décret  du  1*  eeptembre  1849.)  

Recette  provenant  de  l'échange  de  paquebots  entre  1' 

de*  postes  et  le  département  de  la  marine  

Recettes  de  différente*  origino*.  


» 

• 

Produit  de  U  réserve  de  l'amortissement  

(Remboursement  fait  par  1»  compagnie  du  chemin  de  fer  da  Nord. 

(Obligation*  recouvrée*  en  i8jo.)  

)bligatîona  du  chemin  4e  fer  de  Rouen  négociée*  a  1*  caisse  de*  dé- 
pôts et  consignstions  ,  

(Produit  de  la  négociation  de*  rente*  provenant  des  caisse*  d'épargne 
et  dn  chemin  de  fer  de  Pari*  à  Lyïn  


Prodtùu  i 


5,3i6,63i'7i« 
1,166,675  00 


S, 135, 114  00 

53,ooo  00 
951,575  00 
3n,58i  00 
3,i 55, 000  00 
i5»,ooo  00 


35o,ooo  00 
43,ooo  00 
3i,8o6  56 
3,000,000  00 
100,000  00 
80,000  00 

1 5,ooo  op 

810,000  00 

178,000  00 

i56,63a  00 
i,5oo,ooo  00 


60,000  00 

m 

8,000,000  00 
1,800,000  00 

tiftOOjOOO  00 

6,100  4a 


438,998  00 


3o,aoo,ii4  69 

71,895,l5o  OQ 
10,000,000  OO 
m 


81,895,150  OO 
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nicLiMirr  des  bbcbttbs. 


1  ** 


So 
45 
SS 
,t*4  a6 

I1 

HtPoo  oo 
§,M8  94 

69 


f*.tto  7 3 

Q^i  43 

Î7  33 

U3i  3i 
1*00  00 
§i«o  4a 
||i3  56 

51 


00 

34 

45 


Ï»c6i  i5  ' 


48,»48  3a 


160,116  59 


EicéJant 
des  <:>  sluations 
snr  les 
ilsraroutr*.. 


445fa76f33- 
460,839 


33'  1 

6, 


Eicédsnt 
des  produits 
recouvrés 
sur  les  évaluations. 


Produits 
d« 

l'exercice  i85o. 


393,507  5o 

i,SS6,6»3  67 

63,635  74 
35o,ooo  00 

10,000  00 
i7,737  5o 


o  48 


86,101  a6 
109,596  46 


- 


1  Sa, 4 68  oa 

a 

136,900  00 


4oa,o98<76« 


958,811  93 


1,360,998  y 4 

a3,547  »5 


i38,o39  39 
67,860  7J 
17,894  46 
36,687  33 

7i,43i  li 


1,356,843  56 
331,700  54 

4oo,ooo  00 

67,610  34 
a34,934  45 


4,367,309  64    I      5.834, »56  10 
"^566^46;  46e 


7o5,845  39 


3,o83,9a5  98 
49,566  95 
669,067  5o 
358,533  45 
1,818,876  si 
88.164  a6 


33,ooo  00 
16,069  °6 
3,360,998  94 
ia3,547  35 
809,394  69 

14,999  5a 


89,898  74 

47,o85  6a 
i,838,o3g  39 
476,86o  78 
77,894  43 
36,637  83 
7,847.53a  98 
1,871,431  3i 
873,100  00 
6,100  4  a 
t.336,843  56 
331,700  54 

4oofooo  00 

S,5io  34 
,93a  45 


31,767,061  16 


M3a  07 

0,000  00 
M»  4i 


*,5o6 


01 


1,067,78s  07 

a, 000, 000  00 
n,585t78i  4i 
38,637,79a  53 


53,i8i,356  01 


53,i8i, 356foic 


71,963,93a  07 

1  a, 000,000  00 
11,685,781  4i 

38,537,791  54 


l35,076,5o6  01 
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FONDS  RE  PO 


Food*  affectas  iu  service  départemental  cl  à  divan  a«n» 
et  dont  le  transport ,  avec  la  même  affectation  ,  est  (a. 


Par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  18.S8 

de  l'exercice  i84g 


RÊCAPr 


FioDcrra  kt  aiTinu». 


Contributions  directe»  

Enregistrement ,  timbre  et  domaine  (et  nouveaux  droite)  

Droit*  d*  la  aurceeaiou  de  Madame  A  de  Unit  , 

Produit!  dea  forêta  et  de  la  pécha  

Douanee  et  seli  

Contribution»  indirectea  , 

Poetce  , 

ITaxe  anouella  aur  la*  biene  de  mainmorte  , 
Produita  univeraitairea  
Produila  éventuel»  affecté»  au  service  départemental 
Produita  et  revenua  de  l'Algérie  
Produit  de  la  rente  de  l'Iode  

Produit*  divers  

Ressources  extraordinaire»  


Fonda  reportés  dea  exereieea  i848  et  x  84 9  *  poux  le  aervice  dépar- 
temental et  pour  divers  aervicea  apéciaux.  


*  Évaluations 

PresS 

rasai 

de* 

aV 

produits. 

droits  e« 

fr.  e. 

433,o36,i»3 

84 

43a.  ' 

a43,a35,a33 

o3 

»53,U 

3,000,000 

00 

*»»>» 

40,760,000 

00 

33,81 

i56,o3a,ooo 

00 

i54.«4 

384,106,000 

00 

44,480,700 

00 

3,a99,633 

10 

a,33i ,63a 

00 

1 4,7  4 1 ,966 

19 

1 4,7a 

i4,44o,ooo 

OO 

*3»eB 

1  ,o5o,ooo 

OO 

3o,aoo,i  14 

*9 

3»,  9» 

1 ,270,61  a,  96a 

88 

i.a9*.T«î 

81,895,150  00 

1 35, C7 

i,35a,5o8,»o>  88 

1,453,56. 

ii, 531,907 

8a 

1,366,740,010 

70 

Fond»  générant  du  bodget  de  i84g  que  le  règlement  définitif  do  servica  colonial  da  cet 
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s  rnécÉDENTS. 


tes  à  employer  À  la  clôture  de*  exercice*  1 848  et  1849  • 
a  i85o ,  Mvoir  : 

SERVICE 

départemental. 

DIVERS 
service*  spéciaux. 

fr.  e. 

3,077,668  02 
10,167,350  63 

fr.  c. 
986,989  17 

m 

13,344,918  65 

986,989  17 

14,^31,907  83 

I  DES  RECETTES. 


19. 

RRCLEMRST  DBS  RECETTES. 

vrcrnents 

;-tc«s 

mt 

s  constatés. 

RESTE 

à  recouvrer 
sur 

les  droit*  constatée. 

Excédant 
des  évaluation* 
•nr  les  produit* 
recouvres. 

Eicédant 
de*  produits 
recouvrés 
sur  !•  évaluations. 

Produits 
définitif* 
do  l'exarcico  185o. 

tr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

>3 1 . 3  -  1  18 
116,649  45 
113,856  53 
>5é,o4o  06 
•3o,3o8  80 
58.3o6  39 
41,458  34 
49,980  98 
»3,464  35 

4l,966  13 

78,898  i3 
63.736  39 
(7,061  i5 

> 

4,aa5,85i  55 

a 

i,o3o,o6i  44 
• 

3.9*>»7l7  05 
1 ,889  80 

a 
» 
» 
a 
» 

l60,l  l6  59 

io4,85a  56 
• 

7,901,509  94 
3,001,791  30 
■ 

9.39,341  76 
149,66a  aa 

a 
a 

86l,101  87 
0 
a 

a 

5,980,416  4i 
3i3,856  53 

a 

a 

33,753,306  39 
a 
a 

361, 83a  35 

a 
m 

13,736  3g 
1,566,946  46 

A3a .  o3 1  «n  1  38 
a4g,ai5,649  45 
3,ai3,856  53 
33,858,o4o  06 
i54,o3o,so8  8o 
3o6,858,3o6  39 
43,54i,458  a4 
3. 1  h o.q8o  c8 
a,5g3,464  35 
14.741,966  13 
13,478,898  i3 
1,06a, 736  Sg 
31,767,061  i5 

4a,887  77 

9.34o, 636  43 

1 1,959,149  55 

30,789,084  44 

1,389,443,887  77 

76,506  01 

• 

a 

53,i8i,356  01 

135,076,506  01 

19,393  78 

9, 34o, 636  43 

11,959,149  55 

83,970,440  45 

1 , 4a 4,5 1 9,393  78 

73,011, 

390  90 

i4. 331,907  8a 

i,438, 751, 3oi  60 

1,411,633  79 

i,44o,i63,9a4  39 
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Tableau  D.  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  colonial  dé  TUùLiu 
à  régler  définitive néhî  dans  la  lot  dés  comptes  dé  Î851 


Recettes 

des  colonie* 
régie, 
par  la  loi 

lu  iSjuin  . 


Recettes 
affectées 
an  service 
général. 
Recettes 
affec  ées 


1,771,9b©' 00* 


3,665,obo  oo 


RECETTES. 

Martinique:  688,8ooroo* 
I Gnadeloupe: 9i g,5oo  oo 

,  Guyana  française. .  , .  8l,3oo  Oo 

Tle  de  la  Réun  ion .  »  fb  7 , 30o  00 

I  Martinique. :  . .  i,ai5,3oo  Oo 

\  Guadeloupe: .  1,110,00000 

(Guyane  française . .. .  l56,ioo  00 

Ile  de  la  Réénion. .  . .  1,173,80000  , 
[Komis  généraux  dn  budget,  applicable*  à  llnsuffiaane*  do  rewource»  du  service 

•avoir  1  , 
Dépenses  de*  services  miliUire*  aux  colonies.  (Personnel  et  mat.  )  6,5 1 1 ,000  00  \ 
Dépensée  des  colonies  réfies  par  la  loi  du  s 5  juin  f  •#!  | 

/Martinique   1,133,670  00 

l  Gnadeloupe   1, a  17,700  00 

Service  général  'Guyane  français*. .. .     607,100  00 


local. 


5,136, 


lié  delà  Réunion...»     *&g»3oo  00 


3,808,370  00 


33,555  35 


quatre  colonie*.  1;       91,800  OO 
des  colonies.  (  Siint-PierTU  et  Miquclon.  ).; 
Martinique   ais,soo  00 

.. . . .  ^Guadeloupe   177,89800 

1  Guyane  française. . . .  A6«,6oo  00 
(  lia  de  la  Réunion. . .  .        65, 611  00 

Travaux  et  aecour*  extraordinaires  à  la  H*  a  ion.   179,330  00 

Secours  extraordinaire*  aux  colonie*  dé  la  Martinique  et  de  la 

Guadeloupe  

Subvention*  à  divers  établissements  coloniaux  ...... 

Dépenses  générales  des  établissement»  français  dans  l'Océanie;.. . 
Indemnités  aux  colons......  »4« 


Dépenses 


100,000  00 

1,075,418  00 
568,ooo  00 
973,801  90 
1,470  00 


bép 


ente* 


des  service*  niili-|Pc 


Total  des  recettes  i  

DÉPENSES. 

anei.,  ••  5» 091,500  00 

930,000  00 


Dépenses 
îles  colonies 
régies 
par  la  loi 
lu  iSjuin  i84i. 


général. 


5,58o,3^  00  \ 


taire*  * . . . .  |  Matériel  #•« 

! Martinique   1,666,470  OO 

Guadeloupe   1,7! 7, s 00  00 

Guyane  française. . . .     688, 4oo  00 
1  lie  de  la  Réunion          1, 386, 600  00 

I  Services  enmmens  aux 
\     quatre  colonies. ... .       91,600  00  J 
Approvisionné  des  colonie  (S'-PierreelMiquelon.). 

Dépenses  (Martinique...;   t,|Jy,5oo  00  J 

du  service  )  Guadeloupe ..   1,397,8980b 

locSl       iGuyttlé  française   6*0,700  oO 

(  lit  de  la  Réunion. .. .  1,339,111  ob 
Travaux  et  secours  extraordinaires  à  la  Réunion .... 
Secours  extraordinaire*  aux  colonie*  do  la  Martinique 

et  de  la  Guadeloupe.   aoo.ooo 

I Sénégal    343,0 18 
Comptoirs  fortifiés  sur  la  cote  occiden- 
tale d'Afrique   108,000  00 
Saint-Pierre  et  Miquelon   i35,5oo  00 
Mstdtte  II  dépendances   188,900  00 

Dépense*  générales  des  établissements  français  de  l'Océanie  

Indemnités  aux  colons.  <  ,  


500,000  00 

00 


Totai  des 


10,: 
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4  A 

RESULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET  DE  L'1 


i85o. 


RECETTE. 


repartit  dee  exercices  i848  et  1849  pour  le  servie* 
tmeoti  effectué*  sur  droits  constatés  au  profit  do  budget  de 


ital  et  pour  di> 


1  iril  utions  directes  . .  • .  • 

odaits  de  domain  es.   . 

•dmit»  des  forêts  et  de  la  pèche.  . . . 

fOU  et  revenus  indirects   747.807,738  89  | 

«sus  et  produits  divers   66,794,097  ta  1 

isoerees  totrsordinaires   1 35,076,606  01  / 


43a,9Îi,a7i,a8*\ 
9,o5 1,740  4a  f 
3a,858,o4o  06  l  lfSî4,5t9,393 


Ensemble   1,438,701,301  60 

ra  :  ronds  transportés  au  budget  des  exercices  1 85 1  et  1 85a  , 

«fiVetation  spéciale  «a  service  départemental  et  à  divers  services 

î«   i3,978,35a  93 


if4a4.77a.948  67 

«  :  Fonds  généraux  du  budfret  de  i849»  que  le  règlement  dn 
*  colonial  do  cet  exercice a  laissés  disponibles   i,4ia,6a3  79 


services  spé- 


toTlt  de  la  recette   i,4a6,i85,57i  46  I,4a6,i86,5^ir4< 

m m ^m m^mam pjBasssBBBam 

DÉPENSE. 


■        a  • 


1,360,693,737  a5 


tts  effisetués  sur  les  droits  constate,  a  la  cliarge  dn  budget  de  l'exercice  i85o: 

•publique   387,ioa,793f  ai* 

«lions.  .....  ««   10,986,096  56 

tïces  généraux  des  ministères.   736,104,030  86 

îs  de  régie ,  de  perception  et  d'explot- 

ktion  deé  impôts  et  revenus.  ......  .  l46,458,l49  IO 

tente  et  restitutions ,  non-và- 
,  primes  et  escomptes   89,94a, 677  5a  , 

Me  dépense  du  service  colonial  de  l'exercice  i85o  ,  ainsi 
fétulu  du  tablés*  D  ci-contre  ,  et  saur  règlement  définitif 
•  loi  deé  comptes  de  i85l   14,170, 554  i5 


Totax  de  la  dépense   it374,864,a9i  4o    i,374,864,a9i  4o 


EtctBAitT  de  recette  snr  le  service  ordinaire  

TsuTâtrx  BXTàsonoiiAiiiB^. 

1  effecteés  sor  !ea  droits  constatés  à  la  charge  du  budget  de  l'exercice  i85o  : 

stér^  dé  l'instruction  publique  et  de»  cultes  (dépenses  des 

Itoe)  .   436,596  63 

itéra  dan  travaux  publics   83,940,67693 

  de  la  guerre.  1  : ..  ;  4,839, 444  84 

— -  de  la  marine   4,139,339  44 

final  da  payement  transporté  parmi  les  avances  et  découverts  du  tiésor  qui 
à  la  charge  de  la  dette  flottante,  en  exécution  des  lois  en 


5i,3ai,a8o  06 


93,336,o47  34 


41,014,767  38 
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Tableau  F. 


Services  spéciaux  portés  pc 


I 


E  • 

:  s 

:  3 

|| 

HATCRI   DIS  PRODUITS. 

Évaluation» 

te 

produits. 

■ 

draiu  < 

1 

S 

s 

4 
I 

Pen.ioo»  et  frai*  de  troa»»eau*  Yeraée  par  leo  pexeaU  da»  éléeat  4*  V-Deai». 
Avance»  i»ite»  *      Légion  d'honnear  par  la  caiiie  daa  dépota  ot  eoo»iipiation. , 

8. 977, 108*  00« 

»»,ooo  oo 
• 

» 
m 

«.il 

7.031. ses  oo 

7.11 

J 

M 

ai 


1 
1 

3 
4 

S 

a 

7 
A 
9 
10 
II 
11 
13 
II 
1» 
10 
17 
10 
11 
11 
13 


14 

1S 

11 

19 


13 


D18ICUTÏO*  DIS  8IRTICIS. 


Grando  chancellerie.  (Prraonael.)  

Granda  chancellerie.  (Matériel.)  

Traitement»  de»  membre»  da  l'Ordre  

Supplément  ao  ttailamant  daa  membre»  d«  l'Ordro  

Gratification»  au*  membre»  do  l'Ordro  

M >!..-. h  d'édaeatioa  da  Saint-Denis.  (Per»onn»l.)  

M. non  d'édaeatioa  da  Saint-Déni».  (  Matériel.  )  

Maitoa  d'édaeatioa  do  Saint  Doaia.  (Trovaa*  oeafe.  )  

Saccurtale»  da  la  Légioa  d'hooaeur.  (PereoBael.)  

Suceur»»!»»  do  la  Làgioo  a  honneur.  (Matériel.)  

Succursale»  do  la  Légioo  d'hoaneor.  (  Traeaoi  B»ufi.  )  

Pention»  diverse»  •  •  * ' 

Commiirion»  ans  receveurs  générant  chargé!  dai  payern1' d.o»  loi  déportées". 

Décoration»  pour  la»  mimbrri  do  l'Ordro  •  

r'ood»  do  »»eoar»  an»  élève»  à  loar  aortie  de»  maiton»  d'édaeatioa  

Dépente»  diverae»  ot  imprévaei  

Ki ai*  relatif»  ou  domaine  d'Eeoaea  

Coottxoction  d'an  bûcher  lia  maitoa  da  Saiat-Uanit  

Appropriation  du  château  d'Écoaaa  ponr  la  1"  »uceur»ale  da  la  Légioo  d'honnear 
Rappela  d'arréragé»  de  traitern'  dot  marabro»  da  l'Ordra  dot  eiercico»  périaié*. 
n<mboui»amonti  é  dirora  do  sommai  otii  avaieat  été  versée»  4  ckargo  da 
reitilulioat  et  virement»  •  

ilipp'la  d'irréragai  do  traitement  doa  inombra»  do  l'Ordro  do»  etercieea  clo». 
P.appal»  d'arréraga»  da  tnpplémaot  aa  traitement  da»  membre»  do  l'Ordre  daa 

«tarcica»  clo»  

Happe!»  d'arréragée  do  pention»  divertea  d'aiertiee»  clo»  

Dépeniet  da»  etereicei  clo»  

namboofiement  à  la  c»itae  df»  dépôt»  »t  contignation»  (premier  a-compte 
•  or  le»  avance»  faite»  à  la  Légion  d'honneur  ;  loi  da  11  juin  1548)  


Crédits  accordé» 
par 
lo  badge l 
ot 

par  doa  loi» 
•pédale»  (s,). 


111.900'  00« 
30,000  00 
4,017,173  3» 
710,14»  10 
70.074  00 
111,003  33 

300.100  Ot 
10,000  00 
10,600  00 

173,000  00 

o.ooo  oo 

77.130  00 
10.800  00 

43.333  33 
1.000  00 
30,071  11 
11.000  00 
31.071  00 

194.101  80 
034  00 

0.133  83 


7,031,184  31 

•1,310  43 

3,084  00 

180  00 

1,350  10 


7,111.07»  0« 
110,4»»  13 


D«r"-" 

( 

Mrrr- 
Drtrt» 


11 
I 

4.71 


S 


7.3S1.S34  1» 


M< 
M 

d 


Application  an  déficit  do  l'Ordro  ,  enr  le»  «îerueei  antérieur»  4  1830  ,  de  l'escédast  m 


TllCETTIl. 

PàftaiKt 


t 


Digitized  by  Google 
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iget  de  f  exercice  1850. 

m 

NNEUR. 


(  857  ) 


IECETTES. 


ami. 

nÈCLKMINT  DIS  RECETTES. 

«ftCtltt 

M 

irait»  coailtté*. 

RotU 
4  recouvrer 
Mf 

U*  droit*  con»t»té». 

L»C*  JtOt 

de»  évalaation* 
•or   U*  produit» 
rtcouTr*». 

Buédant 
do  produitt  recouvrit 
Mf 

Itx  ériluttioni. 

Produit»  définitif* 

•UT 

l'eiarcica  1830. 

t,M0,S09r  41* 
«J.717  96 

19.1  34  S  3 
J5.IJ3  70 
3,003  40 

14,033'  87* 
4,044  43 

• 
• 
• 

14,013'  00« 
1,617  00 

• 
■ 
• 

11,358' 38* 
ê 

80,334  59 
34.933  70 
3,003  40 

0,960,80»'  41* 
48,737  9» 

89,338  83 

35,933  70 
3,003  40 

1,117,711  99 

18,663  33 

13,030  00 

139.733  91 

^,137,711  99 

134.013'  31* 

!  NSI.S. 


I\m*«  4  p*y*r 

4  la  cJAtoro 

u 

l'eiereice. 


175f48» 
» 

4(0  00 

m 

3,496  09 

m 

77  73 
1.198  33 


7,383  63 
a 


7,353  53 


7,383  33 


RRGLBMEST   DES  CRÉDITS. 


Crédit* 

Crédit* 
non  consomme» 
par 

U»  dépeniat , 
tnoulét 
A* BoitiT'  me ut . 


69 


37'  . M  « 
179,411  .'•0 
31,140 
• 

0 
166 
1 
0 
31 
4 

9,749 
1,369 
3 


31 
40 
38 
53 
48 
61 
16 
46 
«3 


6  66 
3  71 
106,363  07 
« 


333.096  00 


333,090  00 


333,096  00 


C  redit* 
non  contommée 
par  U»  pty ement*  , 

r»pré»eot tut 
U*  dépeote*  r»»t  >ot 
4  payer  à  laclôtttre 
de  l'exercice. 


I75'48« 


a 

440  00 

• 

3,493  09 
m 

77  73 
1,193  33 


7,383  33 


7.363  53 


7.383  53 


7.137,711'  99» 
7. 137. 711  99 


Crédita  déflottlia 

tu»  payement* 
effectué* 
»*r 

t  rxercuc*  1830. 


118,900' 00* 
93.787  91 
4,733,088  60 
609,463  48 
78,634  00 
113.608  61 
360,838 
9.997 
10,491 
171,773 
7,998 
74.630 
14,630 
43.330 
1,000 
39,071 
10,993  34 
31,069  89 
89,138  63 
634  00 

6,133  65 


81 
61 

78 
38 
39 
84 
64 
50 
00 
35 


6,791,136  34 
65,836  65 

3,064  98 
150  00 
1,959  10 


6,661,117  09 
119,469  13 


7,110,686  11 
17,113  77 


7,137,711  99 


OB9EBTAT10XS. 


(a)  Crédit*  iceordé* 

pu  la  bodgtt...  7,031,I96'00 

Crédita  ac- 
cordé* par 
la  loi  do 
19  JuilUt 
1880.. ..198.801  80 

Crédita  ac- 
cordé* par 
la  loi  do 

7  août 

1860   634  00 

Crédita  *c- 
cordétpar 
I*  loi  da 

8  mai 

1881....  31.07160 
Crédit*  te- 
cordé*  par 
la  loi  d» 
7  mai 

1681   7,91666 

Crédit*  m» 
cordétpar 
la  loi  do 
30  juin 

1831.. ..10,18415 
Créditi  ta 
cordétpar 
la  décret 
da  11  fé- 

trier  1658.  61,5  6  6  9  8 
Crédit  pour 
txeroice* 
clo*  (  ar- 
ticle 6  d* 
la  loi  d« 
13  mal 
1634)...  1.35930 

— — — -   319,136  19 


7,331,634  19 
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M 


if 


fcATtnkk  dis  rnoDoiTs 


Prodoits  des  impreMions  diverses  

Produit*  do  dépôt  du  Bulletin  dos  Iota,  codes,  bud- 

Produfts  l  ■}«•  ri 

j0        f  Produite  du  Bulletin  de*  arrête  delà  Coux  de  cassation. 

l'exercice.  1  I*roduil»  des  fournitures  de  journaux  a  aoucbea,  etc.. 

Produits  dn  l/a  p.  o/o  rstrtiu  lur  les  f.irturn  dé  pi- 

picra  pour  frais  du  dépôt  du  6*  

Produits  des  recettes  diverses  

Recettes  extraordinaires  (reste  à  recouvrer  sur  les  exercices  anté- 
rieur* J  ............<»♦  1 1 .  i .  *  i . . 


Évaluations 
de* 

produits. 


a ,910,000'  oo* 

a5o,ooo  00 
1,000  00 
90,000  00 


000  00 
000  00 


3,3i3,ooo  00 


Prcdti 
rtjtfa 
M 
droits  eau 


3,166,^ 


M 


e. 
■*. 
K 
U 


1 

a  bis. 


a 
3 
4 


DIMGSATiO*  DIS  SERVICES. 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation  

Conetructions  nouvelles  on  travaux  neufs.  

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fine. . . . 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel  4  

Dépenses  des  exercices  clos  

Application  aux  produits  divers  du  budget  do  l'excédant  des  re- 
cettes de  l'etercice  i85o.   ;  


Crédit*1  accordés 
le  budget.- 


s54,o67'3i, 
a, 8a a  00 
a, 856, 700  00 
31,900  00 
73  oi 


3,14.5,56a  38 
167,437  6a 


3,3 1 3,ooo  00 


ilt.Sio' 

I,Î.J 
a ,8  j  1 .  • 

a8,6ii 

_  £ 

3,11*;!» 

3,tW,77' 


Digitized  by  Google 


lire  mente 

droit* 
(Milites. 


i 


îl740,4j8r9i 


îi9,387  3i 
1,088  35 
101,3*3  6a 


7,a38  77 
5a,7o5  ij 


|  Î,ûi,a4a 


33 


sur  les  droit* 
constates. 


i4,*64'69« 

i94  91 
63  90 

» 

\%  48 


i4,536  98 


Excédant 
1m  évaluations 
•or  le*  droit* 
constates. 


i55,*36<4o« 


417  78 
• 


s,i6a  15 
I 


t57,g36  43 


Excédant 
de*  droite  constate* 
•mr 

les  évaluations. 


88r35« 
1 1,387  5a 

*88  77 
* 


11,714  84 


I48,5ai'79- 


de 

l'exercice  i8ôo. 


a,754,76Sf6o* 

949,58a  aa 
1,068  35 
101,387  5s 

7\a38  77 
6**717  75 


8,166,778  ai 


•«SES. 


• 

mm»  

tOLIXOT  DES  OÂPI1 

■tu. 

Reste  *  pafer 
à 

U  clôture 
de 

l'wereice. 

Crédits. 

innulé*. 

■ 

Crédit* 

1 

Payements 

Crédita 
non  consommes 
par 

le*  dépens., 
tonde* 

définilitemeoi. 

Crédit* 
non  consommé* 
par 

le*  pavement* , 
représentant 
les  dépense* 

restant  à  payer 
à  la  clôture 
d*  i'eierelee.  ■ 

définitifs- 
égsnx 
mu  payement* 

sur 

l'exercice  i85o. 

• 

k  a46,5io'85e 
fc4    a,8i5  69 
11,841,717  97 
i     s8,6a5  i4 
73  o4 

« 
• 
» 
0 
• 

7,556' 49» 
6  3i 
14,98a  o3 
3,374  86 
• 

m 

* 

• 
• 

a46,5iof85* 
a, 816  69 
3,84i,7i7  97 
38,636  i4 
78  o4 

1  3,J»S,74a  69 

a 

a5,8i9  69 

• 

3,119,74*  69 

47,o35  5a 

m 

iao,4oa  10 

47,o35  5a 

•,161,778  ai 

* 



i46,aai  79 

* 

3,166,778  ai 

lAô.aai^g0 

 .  

..  3.i66.77Sfai« 
. .  8,166,778  ai 


4 
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CAISSE  DES  IICVAL 


FIT». 


Retenue  de  3  centime*  par  franc  »ur  le*  dépense»  d*  la  marin*  et 
de*  colon iaa  ;  retenue  de  5  centime!  par  franc  et  antre*  retenons 
spécialement  applicables  au  peraonnel  des  bureaux  d*  l'admini** 
tration  central*  

ReUnure  exercée*  sur  la  aolde  des  officiers  militaire*  ou  civile ,  et 
autre*  *g*nt*  de  la  marin*  *t  d«*  colonie* «n  congé  

R*t«nne*  *ur  le*  salaire*  des  marins  employé*  *oil  an  commare*  , 
soit  à  1*  pêche,  *t  naviguant  a  $alairu  Juctê  ou  à  la  part  

Solde  de*  déserteurs  de  la  marin*  militaire  et  moitié  d*  la  sold* 
des  déserteurs  d*  1*  marin*  commerciale  

Décompte*  d*  *old*t  d*  ports  d*  pris**  et  produits  d*  socc***ions 
d*  me  ri  n»,  non  réclamé*  pendant  1*  délai  réglementaire  à  la 
caisse  des  yens  d*  mer.  et  versé*  comme  dépots,  n*ur  ordre ,  ù  1* 
caiss*  de*  invalide*   

Prodoit*  d*  bris  et  naufrage*  non  réclamés  pendant  I*  dépôt  tem- 
poraire *  m  cause  des  g***  de  mer,  «  t  v*r*é* ,  ponr  ordre ,  à  U 
eaisa*  des  invalide* ,  «on*  font*  re**rve  «n  fav*nr  d*s  ayant* 
droit  •  ■••••••« 

Droit*  de*  invalida*  enr  le  produit  d**  navire*  eaptnré*  pour  eauae 
de  piraterie  ou  d*  contravnntioa  à  U  loi  prohibitive  d*  U  trait* 
de*  noirs  

Dividende  de*  actions  d*  1»  banqu*  d*  Krnuco  appartenant  1  1* 
caias*  de*  invalida*  

Rentes  5  p.  o/o  appartenant  à  U  e«i***  dos  invalide*  d*  1*  marin* 
(  immobilisé**)  

Plus-value  d*  feuille*  d*  rôles  d'équipag*  délivrée*  anx  n* virée  da 
commère*  


Fonds  reporté*  d*  l'exercice  1849  (vo'r  'e  fompt*  dodit  ciercice). 


i.ooo.ooo'oo' 


110,000  OO 


ao.ooo  00 


110,000  00 
*4 1 8  «4  k  1 2  o  ^  00 

35,000  00 

58«,7«.  00 


9,o46,ooo  00 


9,046,000  00 
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LA  MARINE. 

/ 


1F.CF.TTF.S. 


TTSS.  1 

:ctms. 

ÏICLEMBKT.DKS  RSCK 

• 

m  !» 

iu  «mstst*.. 

■ 

4  recouvrir 
SorUs 
droit*  constate». 

Excédant 
dos  évaluation» 
SOT 
Us  produit! 
recouvré». 

ElCcdâDt 

des  produits 
recouvres 
•or 

les  évaluation». 

PtoduiU  1 
ilcfÎDiiiTi  1 

d«  1 

l'tMreicu  i85o.  | 

Ia8,358r38a 

• 

• 

.  1 .  f  ^  e 
1  j  1,  i4  )  bi° 

• 

i,8i8,858'38*  1 

»7»»734  »9 

«9»7ja  *9 

179,73*  19  1 

t.iki  58 

* 

• 

837,110  58  ! 

^,o85  55 

• 

• 

o.o85  58 

»9.o85  55  1 

• 

a 

37,899  89 

* 

< 

3as,3oo  11  3 

82.027  77 

m 

• 

• 

13,017  77 

89 ,017  77  |î 

m 

m 

60|0oo  00 

*  i 

• 

A8,Agi  00 

• 

81,509  00  1 

(4,939  00 

» 

• 

4,844,t39  00  I 

ii. 777  01 
,o,7«i  68 

• 
• 

• 

495,999  A4 

8,777  01 
« 

4i,777  °»  1 
90,761  68  I 

7,5o3  i5 

• 

m 

836,iii  S7 

97.*>4  5i 

8,3o7,5o3  i5  1 

5.553  47 

0 

» 

885.553  47 

866,553  47  1 

l,o56  Gj 

• 

• 

836,  isi  37 

988,177  99 

.   9,178,056  6s  ,| 

i»7,o56r6a* 
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Suite  de  U  CAISSE 


M 


■a 

M 

K 


3 


7 
8 


9 


DillCIATJÛ»  DIS  8IRT1CI» 


Pcneions  dite*  cUmi-ioldu  accordât!  aux  marin*  «près  vingt-cinq 
an*  de  navigation  mixte,  tant  sur  las  bitiment*  de  l'Etat  que 
tut  et ui  du  commerça ,  comptant  dp  l'Age  de  dix  ans  ,  et  au 
ouvriers  aprèa  vingt-cinq  ana  de  service  efTectif  a  la  mer  oa  dani 
lea  chantier»  et  ateliers  de  l'Etat;  allocations  temporaire*  aux 
enfanta  desdits  marins  et  ouvrier*  

Penaiona  d'ancienneté*  et  pension*  pour  bleeauree,  dans  le*  divers 
service*  de  1*  marine  et  dea  colonie*,  y  compris  l'entretien  de 
loo  marina  à  l'b6tel  dea  invalidée;  pension*  do  neuves  ;  pensions 
de  veuve*  de  demi-soldiers  ou  de  marin»  et  ouvrier*  décode* en 
possession  de  droite  a  la  demi-solde  ;  allocation*  aux  père*  et 
mores  de  marina  lue*  dan*  le*  combat*,  avec  la  pension  ou  le 
droit  de  l'obtenir  ,  

Fond*  de  secours  ;  subside  de  6,ooo  franc*  à  l'ho» pico  d  j  Rochefbrt. . 

Frai*  d'adminiatralion  et  de  trésorerie  pour  le*  troi*  caîaee»  :  prise», 
gen*  de  mer  et  invalide*  

Remboursement*  sur  le*  anciens  dépôt»  de  solde,  part*  de  prises, 
succession»  

Remboursement»  sur  le»  produits  de  brie;  et  naufrage*  

Dépente*  divereee  

Versement  au  trésor  public  du  montant  de  la  retenue  de  3  p.  o/o 
aur  les  acheta  du  matériel  de  la  marine  (exercice  1807  ) ,  exercée 
sur  d'anciens  marchés  dont  l'exécution  a'est  prolongée  au  delà 
du  i*r  janvier  1 843.  (Application  de  la  loi  do  finance»  du 
1 1  juin  i8ia.  )  


Transport}  l'exercice  1 85 1  de  l'excédant  de  recette  de  l'exercice 

»85o  


Crédit* 
accordée 

par 
le  budget 
et 

par  le  décret 
du 

3o  janvier 
l85s. 


a,aao,6i3f  7»  * 


6,100,000  on 
s  06, 000  00 

33o,oco  00 

189, 5i5  o| 
55,7*a  91 
5o,ooo  00 


8,799  84 


— 


9,160,663  61 
360,676  4  s) 


9,5ai,i4o  o5 


RlCKTTB» 

Diriisis 


WEîl 
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|JDES  DE  LA  MARINE. 
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Service  de  la  FABRIC 


«> 

m  m 

«  3 


il 


i 

a 

3 
4 

5 
6 


IATTOS  DE»  PBODUT». 


iionnaiu. 

Retenues  aur  1m  matières  apport»»  aux  changes,  pour  frais  de 
fabrication  

Bénéfice  résultant  de  l'emploi  des  tolérances  en  fsible  dsns  ls 
fabrication  

Droits  d'sasai  sur  lei  lingot»  présentés  en  vérification  par  le  com- 
merce  

Produit  de  fabrication  des  pièces  de  l  centime,  y  compris  Isvsloor 
de  la  matière  

MidailUi. 

Produit  de  ls  vente  des  médailles  fabriquée»  depuia  l'ordonnance 
royale  dn  si  msrs  i83a  

Droit  de  ion.  o/o  prélevé  aur  le  prii  de  fabrication  des  médailles 
de  sainteté,  boutons,  etc  


ÉTALCATI03 
des 

produits. 


619,394'  oo" 
5o,ooo  oo 
lOO  oo 


58o,ooo  oo 

1 ,000  oo 


i,i5o,«gè  oo 


a 


t 
3 


DàsIOKATIOa:  DES  SUTICSS. 


Jfoasuiee. 

Frai»  de  fabrication  des  monnaies  • 

Perte  résultant  ds  l'emploi  dei  tolérance»   n  fort  dan  »  la  fabrication . 
Frais  ds  fsbrication  dea  pièces  de  1  centime ,  y  compris  ls  valeur 
de  la  matière  

tiUaiUm. 

Frai»  de  fabrication  des  médailles  vendues,  y  compria  la  valeur  de 
la  matière  


Application  aux  produit»  divers  du  bud-  j  sur  les  monnaies, 
get  do  bénéfice  net  (  aur  les  médailles. 

TotaC*  


Crédit» 
aecordés 

par 
le  budget. 


619,394/00" 
5o,ooo  oo 


63i,ooo  oo 


1,300,39!  00 
100  00 

60,000  00 

1,300,494  00 


RtCftTTXS., 
DÎPBXSIS.. 
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MONNAIES  MÉDAILLÉS. 


EŒTTES. 


flTIOVS 

i  «rodiita. 

— - 

*** 

rectifié*. 

• 

PBODDITl 
résultant 
de. 

droila  constatés 

RicotrraiMBiiTt 

c  tTt  c  t  u  <?s  ■ 

• 

uenmiivps 

a« 

i  exercice  1 85o. 

• 

860,70a' 18e 

86o,7Oî'l8« 

860,70a' 1 8* 

860,70a' i8« 

111,376  71 

Ul,376  71 

111,376  71 

111,376  71 

• 

i33  00 

a33  00 

s 33  00 

a  33  00 

• 

17,111  86 

»7,au  86 

■ 

17,111  86 

i-j,  111  8G 

453, oio  5i 

453,o4o  5i 

4&3,o4o  5  s 

453,o4o  5i 

fat  95 

378  o5 

378  o5 

378  o5 

378  o5 

>7»S3i  44 
?  ~~ 

1,45», 94a  3i 

i,45a,94a  3i 

i,45i,94i  3i 

i,45i,94a  3i 

o.ooo'  oo* 


,.69  54 


1,169  54 


MA. 


— — — — 

I 


,  mtifieV 


85g,8o6<a5' 
16,416  86 

4o9,83o  46 


1,196,053  57 
u3,3oo  64 
43,588  10 


4P    «M  •• 


BJl'ESSSS 

rcWtaat 

dM 
eicea  faits . 


Droits  constaté» 
au  profit 


859,806'  a5« 
16,416  86 

irtft    Sir,  14E 

nv>g,o«»o  qT> 


1,196,053  57 

1  56,888  74 


i,45i,94i  Si 


859,8o6'i5* 
16,416  86 


409,880  46 


1,196,053  57 
156,888  74 

-l.il 


i,45i,94a  3i 


da 

l'exercice  1860. 


859,8ol'i5« 


16,4, 6  86 


io9,83o  46 


1,196,063  57 
„  156,886  74 


i.45a,94i  3i 


1  ,  A  o  1 , \ï  1  3  i° 

i,45a, 941  3i 


5'9 
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Résultat  cixéftAL  du  règlement  des  recettes] 
•t  des  dépenses  


Mi 


de  la  jMlitti »••••••. «•••Viè  

de  U  marine.  

des  ii n  i ure»  


Tableau  G. 


Service  spécial  des  Ckaa 


m 

«  . 

—  M 

H  5 


- 


MATCRI  DIS  riOOCITS. 


Prodails  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfice  sur  U  change  

Prélèvement  effectua  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries ,  au 
proGt  de  celles  dont  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes.  (Ar- 
ticle 5  de  i'ordonnsnes  royale  du  i3  août  1 533.  )  


Et  «lu»  lions 
des 
produits. 


35o,ooor  où* 
5o,coo  oo 


4 00,000  oo 


Frais  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le 
change  

Versements  effectue*  au  trésor  à  titra  de  fuad»  commun  des  eha»- 
cdleries  consulaires  (ordouuaac*  royale  d«  a4eo*4  t&âd),Mvoin 
Portion  employée  pour  les  chancelleries  demi  les  recettes 
out  été  inferumj-ea  aux  dépensés  


4 


Crédits  accordés 
par 
la  bsdget. 


336,ooo' oo* 

ioi4 

5o,ooo  00 

?|,ooo  00 

m 

600,000  00 

f 


Digitized  by  Google 


gjioa  d'honneur  

iprimsrie  nationale  

■Miles  invalidas  da  la  marina  

nice  do  la  fabrication  des  monnaies  et  médaillée. 


RECETTES. 


3,166,778  91 

9,173,056  6a 
i,45a, 94a  3l 

30,930,489  i3 


néfiiais. 


7,137,71 if99a 

3,166,778  91 

9,i73,o56  6a 
i,45a, §4a  3i 


30,930,489  i3 


dairts  pour  l'exercice  18 h9. 

RECETTES. 


KCKTTIS. 

RÈCLEMKKT  DBS  RECETTES. 

ecoovremenls 
effectués 
rar  les 
ùta  constatés. 

Racla 

ù  recouvrer 
sur  les 
droits  constates. 

Excédaqt 
des  évaluations 
aur  les  produits 

recouvrés;. 

Excédant 
dea  produita 
recouvrée 
aur  les  évaluations. 

Produits  définitifs 
de 

l'exercice  1849. 

«4;,945f96« 

• 

• 

397,945*96* 

«a7,945f96e 

00,397  86 

• 

m 

35,397  86 

85,397  86 

;i3,343  8a 

0 

m 

333,343  8a 

733,343  8a 

E 


imsis. 


i,397  8« 
i,58i  1} 


,343  8i 


bfrlftsfs 
résultant 
de»  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers. 


539,86*' 85' 

85,897  86 
118, 58i  11 


733,343  8a 


Payements 


effectues. 


5ao,,36a'85* 

85,397  86 
118,081  11 


733,343  8a 


aècLEMSUT  DBS  CRÉDITS. 


Reste 
à  payer 
à 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


Crédita  annule*. 


Crédits 
non 
consommés 
ar 
es 

dépenses, 
annulée 

définitive» 
ment. 


le 


Crédita 
non 
consommés 
par 

les  paye  m  en  ta 
représentant 
les  dépensée 

restants  payer 
à  la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédita  définitif» 
égaux 
aux  payements 
effectués 
sur 

l'exercice  1849. 


559,364' 85* 

85,397  86 
1 1 8.58 1  11 


733,343  8a 


IL. 

733,343r8a- 

733,343  8a 


59. 
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SERVICE  DÉPARTEMEJ 
tableau  Dinsmi 


1°  RESULTATS  GEîïE 


: 


Ml  >(  HT  KM»  IT  tllflCII. 


1™  ShUm.  —  béfUM»  •rdiaairM.. . 
S*  S •«>!••.  —  D * (  < o»*i  facaltatir». . 
S»  Section.  —  D«p*B»«»  •AbAwdlMir»». . . 
4*  Section.  —  Dépcmei  »peei«le» .  


Total  4a  .trrlt.  d*r . .  w.u.ui.1  in  miaitt.w  d.  TUUrU.r. 

'Mi»;. ter.  -le  l'tutracUoa  publique.  — 

MlnitUn  U.. 


Total  gIiUal 


Fiiauob.  UgiAl»li*w 

it  de  r« 


(  TnhUmn  C.) 


990.144' 44r 
3,331,419  11 
J.UVÎ.U  79 
1,445,410  79 


11,411,119  13 
914,071  01 
111,711  10 


■t 

ntémn 
par  I*  budget 
(TmHtnn  M, 

y  entmpriê 
50,000  franc* 
«•■r  U  fond» 
rem  m  un 
ên  cndmttr» 
«I  400.0*0  fr 
pnnr  ht  itoU* 
umilti 
primmirti.  ) 


35,013, 500r00« 

11,551.000  00 

t4.SSS.000  09 
11,674.000  00 


94.481,400  00 
5,000,000  u0 


13,144.011  44 


90,431,400  00 


A  Main  t 
195,49*' 
444,04»  44 
1,451,569  90 
1.049.44»  71 

1.&4O.01O  «1 
134,971  1» 
171,179)  71 


14,43*4 
10U5V 

3 


1,140,141  41  114.544, 


2°  DEVELO 


tiroi 


Ettrcict  18(4. 
Eiercc.  1849. 


Produit  dtt  10 

r.o.Ku.  <w.  7 


Prod&it  d«. 

Produ.L 
r rodait  de» 


additionnai. 


•td 

«An 


UCKTTI  »■  L'IIBBCICI 


1848  IT  1444. 

|3S,43»'43« 
94.171  89 
191,710  70 
71,414  37 


4/foM  addition».',  ordinaire»  impoai.  par  U  lai  10,331,41117 

additionnai,  i.pn...  pu  U  loi  pour  fond,  utmmm*  4   ^  ^  ^  ^ 


4.4,703'sf 
344.SB.  13 


34,417.704  7» 
1.M1.49S  11 


91».* 


30, 1«» 
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L EXERCICE  i85o. 


(  869  ) 


ITTE5  ET  DES  DEPENSES. 


MINISTÈRES. 

Majltmaat  législatif  d«  l'aiarcico. 

R»€«11«. 

Depast*. 

Tmh  raportaa 

Foedarettee 

Fonda  reporté* 

ÉRill 

m. 

da  l'axartita 
1819. 

Rtccttti 
de  l'aierciee 
1850. 

Total 
da 

1*  rrcttir. 

Dapeme 

da  t'eiarcice 
1850. 

ta  ai 

* noploi  , 
■  ppliqoee 
ta  badpet 

(•aérai 

do  1850. 

4 

l'eiereica 
1851. 

4 

1  oierciee 
a 

1851. 

Total 
da 

la  dapeotr. 

Ju'tr 

11717 
B8719 
Mil  11 

5M,SHfl]« 
9,666. 841  64 
MU.»»  59 
1,411.19»  76 

34.319.396rS9< 
11.105,951  «5 
13. 961. «30  04 
11,414,711  16 

36,309,6S3f17< 
15.41S.7S0  56 
19,414,663  «9 
13,160,511  07 

35.354, 3S5f79< 
11.119,318  95 
1^,734,600  31 
11, «50. 613  76 

JV 

• 

* 

* 

177.300f77« 
3,496.755  41 
4.445.464  «4 
1,678,883  44 

777,83Sf71« 
710,711  17 
1.90a. 895  5<t 
934,304  87 

36,309,6S3rS7< 
1  5, 43. -.7: J-)  66 
19,414.663  «S 
13.1i  0.511  07 

km  n 

,»u  1» 

10.063,810  31 
183.430  31 

m 

91, 911. «69  59 
5,1  36.971  19 
611.779  71 

104,333,618  71 
4,756.043  11 
836,498  11 

91,608.869  81 
5. M«, 381  6» 
644,016  76 

0 

m 
a 

8,737,314  59 
155,68»  37 

af 

1.917.441  31 
581.173  19 
l99,tSl  45 

104.333,618  71 
8,746, "43  31 
836,498  31 

iMl  11 

10.167,950  63 

97,691.141  48 

110.916,160  14 

98,339,961  93 

m 

8,891.801  96 

3,701.094  93 

110,936,160  14 

i:m.»i»'«5« 

11.59.\8»7r01« 

SERVICES . 

Irt  )5  de  U  loi  da  10  mai  1  8 3 8.  ) 


Dtrimii  PB  l'eiocki  1850. 

ardioairaa  da*  b4tia>cau  civil*  

i*  doaa  par  If  •  proprietéi  dai  départcmaaii  

h*iele  da  prtfccturra  tl  da  loui-prefetlarrt  

ta»  préfecture a  et  dra  baieaui  daa  toua  prelecturei  

t  da  la  gcadarmerie  

aeparteaaaataJei  

9  tnauaaai  ,.  ,  

4*  (arda  daa  aHablittemrntt  ileptrlemrntaui  

daa  root  a  a  départementale*  

Ueafé*  on  aJiandoouet  


érptrtemerjtile  •  

1 4a  traaalaUaa  ,  da  routa»  al  autree  dépeotee  ordiaairra  

*>4e»arU*»aalala*  ordioairaa  

■^laprtuioa  ,  payé»  4  Paria  4  titre  da  dépaaiaa  dapartamaotalai . 


1,356, »3SfS6c 
3.114  79 
304.883 
363,683 
1.591.774 
6.17  1,874 
1,119,953 
13.174 
13.053.017 
8.156,237 
3,314,061 
74.044 
197,001 
«35,684 
1,753,536 
10,971 


33 
"I 
77 
04 
16 
88 
37 
31 
39 
91 
07 
93 
«9 
97 


SS.SSl.JÎS'TP 


1831. 
18S3. 


roiDi  aaroait»  au  utacicii  1851  *T  1  833. 

Pradait  daa  eaotimat  additionnel*  ordioaira*  at  da  fonda  comenao.  144,130r37* 

Produit*  éventuel*  ordioairaa   33,380  50 

Produit  daa  canlimet  addilionoal*  ordioairaa  at  dit  food*  comoaan.  651,018  97 
Prodout*  éeeataal»  ordioairta   134,794  74 


177.500  77  | 
777,838  71 


955,336  46 


36.309,658  37 
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Suite  du  mm 

a-  Section.  —  Dépenses  fkculutiyes.  (Ait 

RECETTE. 

Dit  ixxsxicxs  i848  bt  iU*. 
Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  et  du  fond»  com- 
mun  a66,g54f97*  \ 

:.  1 848. /Produit*  éventuel*  facultatif*   6o,o3o  06  ( 

!  Subvention*  communales  ou  particulière*  pour  tra-  ï  446,a87fa7« 


vaux  de  routas   uWt 

! Produit  des  csntimss  additionnais  facultatif.-  et  du  3,Mi,8i}r 

fonds  commun   i,ia8,36a  8i  \ 

Produits éventneis  facultatifs   1,403,067  68  (  ,  ey  M|  g. 

Subventions  communale*  ou  particulières  pour  tra»  l     '  ' 

vaux  de  routes   355,111  S5  ) 

BBCBTTBS  OB  L'EXIBCICB  l85o. 

•d n il  des  centime*  additionnel*  fscultatifa  voté* par  le*  conaeil* 

rénér*ux   9,79i,33af85-  ) 

iduit  dea  6/10**  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi  [10,965,357  19 

mur  fonda  commun  a  répartir  entre  les  département*   t,i73,Ot4  34  ) 

Kluite  éveatuela  facultatif.   430,897  sa  ( 

bventions  communales  ou  particulières  pour  travaux  de  routes.   769*697  o4 

3*  Section.  —  Dépenses  extraordinai 

rORDS  bsportbs  pis  sxbrcicb.  1848  it  1849. 
|  Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaire*  imposés  en  vertu 

wc.  1848.J    de  lois  spéciales                                           996.a8i'8oe  )  , 

{  Produit  des  emprunts  autorisé»  par  de*  loi  t  spéciales.      35,4a5  3g  (  *»o3l»707  l9 

I Produit  da*  centimes  additiounela  extraordinairea  \  f»44e,>U 

impoaéa  en  vertu  de  lois  spéciales  4,878,607  76  )  sll,tUS4 

PToddtde.e»pr.nU.utorisé!,p.rde.loi.spéci.le..     sillfll  83  |  5'4ll'5,§  ** 

RECETTES  PI  flXMCICB  »850, 

>duit  de*  centime*  additionnel,  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciale*.  ao,ioa,366  75  l„4t,Jîo 
Kluit  de.  emprunt,  autorisés  par  de.  loi.  spéciale.  !7T. . . .     a,879fo63  a9  j  "**  * 

99.4ii.lU 

4B  Sectioh.  —  Dépenses  sptà 

POHPS  BBPORTB.  PIS  EXERCICES  l848  BT  lS49. 

i Produit  de*  centimes  additionna»  spéciaux  pour  dépense*  dea  ehe- 

mina  vicinaux   l44,6l  l'o3*  ) 
Contingents  communaux  et  souscriptions  partie  a-  >      a 44, 61  ifo3' 

lièrea  pour  travaux  dea  chemins  vicinaux   *  ) 

Produit  des  centimes  additionnela  spéciaux  pour  >  i,oi$,$*' 

dépense,  des  chemins  vicinaux   609,838  64  ) 
Contingents  communaux  et  souscriptions  psrtieu-  >  1,401,190  76 

Uère*  pour  travaux  de*  chemine  vicinaux   791,361  la  ) 

RECETTES  PB  L'EXERCICE  l85o. 

)duit  des  centime*  additionnels  apéciaux  votés  par  les  conseil*  généraux  pour 

lépensea  de*  chemins  vicinaux   1  a, 094,094  83  ) 

.tangents  commuusnx  et  souscription,  particulières  pour  travaux  des  chemins  Jai,fU.7» 
tmmun   9,5jo,6i6  45  ) 

i8alo,5» 
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.'INTÉRIEUR. 

t  18  de  la  loi  du  10  mai  i838.) 

DÉPENSES. 

OiriS tU  DE  L'EXSRCICR  i85o. 

mx  nrafs  des  édifice*  départementaux   i,533,89if8t* 

routes  départementale.  ,   4,467,7i4  «3 

aux  communes   65i,Uo  76 

2,829,354  x? 

1   333,790  i4 

m  contre  la  mendicité   616,617  35 

ssa  diverse*   t,5o8,458  58 

départementale*  extraordinaires   489,335  71 

payé»  à  Paris   . 

FONDS   REPORTÉS    A D X    EXERCICES    l85l    IT  lS5a. 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  et  du  fonds  com- 
mun t   918,939' si* 

iS5i.{  Produits  éventuels  facultatifs   i,338,a97  39 

Subventions  communales  ou  particulière*  pour  tra-  l  M98»755  44 

vaux  de  routes   a4i,5a8  84 

Produ  1 1  des  centimes  additionnels  facultatif,  et  du 

fonds  commun   599,960  53 

.  1 85a  .  ^  Produite  éventuels «senltatifs   5o,i44  19 

unalee  ou  particulière*  pour  tra-  l     7  lo»7 1  a  1 7 

*•  route*   i3o,6o7  45  ) 

19  de  la  loi  du  10  mai  1 838.) 

defsrses  ni  L'ixucxci  i85o. 

ses  de  travaux  divers  imputée,  sur  le  produit  des  centimes  sddiUonnels 

■ordinaires  imposé*  en  vertu  de  lois  spéciale.   30,858,769  36 

sea  de  travaux  divers  imputées  sur  le  produit  d'emprunts  autorisés  par  de. 

■péci.ales   3,875,841  07 

FOVDS  RBPOBTSS  AUX  EXERCICES  1 85 1  et  i85a. 

(Produit  des  centimes  sdditionnsls  extraordinaires  imposés  en  vertu 
de  lots  spéciales   4,061,7. 6roo"  | 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  loisspéciales     411,718  94  )  4»4oD,4o4  9* 

! Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaire* 
imposés  en  vertu  de  lois  spéciale*   i,o55,75i  06  J  j  ao4  5q8  56 

Produit  des  emprunt*  autorise*  par  des  lot.  spéciales.     1 48,847  60  J  ' 

19  de  la  loi  du  10  mai  i838.) 

DÉPENSES  Dl  L'EXERCICE  lS5o. 

«9  de*  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemin*  vîd- 
.   imputées  «ur  1*  produit  des  centime*  additionnel,  spéciaux  votés  par  le* 

rile  généraux   11,949,517  44 

aa  daa  chemins  vicinaux  de  grande  communication  imputées  sur  lo  produit 

et  souscriptions  particulières   9,5oi,to6  3a 

rORD*  REPORTE*  AUX  EXERCICES  l85l  BT  1  8 5  3  . 
Produit  de*  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  dee  ehe- 

i65i.{     «»»>•  »>«'«»sux   764,7aafi9,j 

Contingents  communsox  et  souscriptions  partie*-  1  1 ,575,693  44 

lière*  pour  travaux  de*  chemins  vicinaux   810,871  a  5  ) 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour 

dépensée  des  chemins  vicinaux   aS4,3o4  87  ) 

3  -  1  Lion  tangents  communaux  et  soaecriptione  partie»-  >      a34,3o4  87 


1 3,au9,3iaf95c 


3,309,467  6t 


i5,438,78o  56 


a3,734,6oo  3a 


5,690,063  5o 


a9,4a4,663  81 


n,45o,6i3  76 


1*809,898  3i 


33,a6o,533  07 
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RECETTE. 

i848  et  iSi9 

Produite  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  de  l'instruction 

t.  18A8.      primeire,   497.9ol'ss*  )      .  .  .,  ,  . 

Ressources  spéciales  desécoles  normales  primaires      17,73988  f  010,04071 
Produit,  des  centimes  sddilionoels  pour  dépenses  ds  l'instruction 

1849.      primaire   94.664  60  )  lo3 

spéciales  des  écoles  normales  primaires       8,76871  j 

RECETTES   X»K  L'IIESCICS  l8ÔO. 

[Produit  dss  centimes  edditionnsls  votes  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  de  l'instruction 

primaire   4,637,389  56 

ces  spécial  m  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires   801,687  83 

ÎU  éventuels   7,694  80 


S.64o'7i-  i 
M3o3i  ) 

! 


619,0- 


5,756,c4 


roses  HK  PO  RTE  S  DE  L'EXERCICE  1  843- 


générâtes  du  budget  applicable  sn  fonds  commun  do  cadastre..     ii6,68if39'  | 


Portion  des 

drs  centimes  additionnels  facultatifs  pour  dépenses  du  cadastre   98,037  1  î 


BECETTBS  DE  L'BXBBCICB  l850. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonde  commun  da  cadastre. . 
Produit  dts  centimes  additionnels  facultatifs  votée  par  les  conseils  généraux  pour 

du  eadaitre   671,770. 


5o, 


"i 

7»  J 


«»3,7« 


836,4< 
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OCTIOS  PUBL1QDE. 


DÉPENSE. 


otrxx.xs  ni  L'Ixxxcick  i85o. 

Complément  du  traitement  fixa  de»  instituteurs  et  det 

I     loyers  de  maisons  d'école  i , 5 1 g, 85 if  1  » • 1 

De pe i) se i  ordinaire»  d ei  écoles  normale» 

primaire»   1  , 1 56,647  14 

épen  ses  des  comi loi  d'arrou d is»eme  D  t 
•t  des  commissions  d'examen  ;  frai» 

généreux  d'impressions   i oo,86a  88 

Dépcnitl  (Xtraord)naint. 

Dépensée  extraordinaires  des  école»  normale*  primeire» 
(  achats  do  livres ,  mobilier,  etc.).,      74,16s  00  ' 
|  Subvention  eux  communes  pour  s< 


.,877,864' U* 


traction 


I  fonds 


sitions,  construction»  et 

de  nasisoss  d'école  '.   614,97»  56 

Iitm  ponr  acbat  et  renouvellement  du 

mobilier  des  école»   1 o4 ,389  01 

Subvention  pour  «laver  le  traitement 

des  institut1*  au-dessus  du  minimum.      69,651  5i 
Dons  SUX  Caisse*  d'épargne  établies  en 

fsveur  de*  instituteurs   6,649  3o 

Subventions  spéciale»  aux  écoles  pri- 
«ires  supérieures  et  aux  école*  cb ré- 
tiennes  de  frères,  ttc   IS8.7I1  56 

AcbaUdo  livres  pour  les  élevés  indigents       49,00a  09  )|,65ott63  96 
Encoursgem*  pour  l'ioetruef"  des  filles  139,17889' 
Subventions  aux  classes  d'adult**. . . .      4  4 ,3o4  00 
Idtm  s«x  salle*  d'asile  et  ouvriers. ...    i5i,i34  81 
Encouragement»  et  secours  aux  institu- 
teurs et  institutrices  en  exercice... . 
Secours  sux  snciens  instituteurs  et 


4, 536,5.8  1  o  \ 


pn 


79,98.  10 
«7,670  00 

40,7 »7  54 


>5,oify.38.' 


Dépense*  non  acquittée»  des  année»  an- 

  11 7. «99  9» 

  s,s6s  67 

destinés  aux  institutn"»  1 1 0,856  1 9 


Cours 

Dépenses  ) 

instruction  primaire  I  Dépensas  ordinsire*   47M0S  96  , 

imputables  >  Dépose,  non  acquitté*,  de,  ennée.  .»-  4I>,654  56 

•  r«**o*ixe*  spéciales  I    térieure*  ,   9.45 1  60  ) 

primaires.  ) 

roxos  Mironis  aux  ixkkicbs  i85i  xt  i85a. 
Produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 

.i»5...|  ;  — »4J.t58'«o-|  .55,46887 

Ressource*  spécisles  des  écoles  normales  primaires. ...        0.509  77  \ 
(  Produit  des  centimes  additionnels  pour  dépense*  d*  l'instruction  pri- 
..{    maire...   WM^'J  681.17.  «9 


4 


•  •  • 


38,8o8 


786,660 


6,756,048  s  il 


i85o. 


Frais  d'arpentage 
Frai»  d'expert' 
Dépenses  dite 


387,118  80 
161,040 
95,85x 


80  ) 
09  ) 


644,016  7< 


xsroiTxs  à  t'xxixcicx  i85s. 

Inérsles  du  budget  applicable  au  fonds  commun  du  cadastre...     lo8,45s  07  \  .  .J 

liUonnsb  facullilifs  pour  dépenses  du  cadastre   84,0.9  38  j   *»'»48i  45 

836,496  11 
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Tableau  I. 


rici 


des  recette». 


1 


a 

%\ 
'  m 

A  il 

■ois 
I  0 


Martmirjac.  ,  , 

lOi 


i  Guyana  fr«n 

çnial  


•  l  - 


S 


lu 

le 


U5  I 


Ha  do  la  Rcu 
■ioa  


Martinique.  . . 

IGnaddoope. . , 

i  Guyana  fran 
çaiaa. . . . . . 


Il*  da  la  Réu- 
nion   


Total. 


SITVATIOX   DIS  EICITTES. 


Recette»  gai  étaient  4  rsigW 


portees 
an  tableau  D 
jnuexâ 
à  la  loi 
de»  eorapte» 

iSl9. 


■ 

fr.  c. 
4i5éS88  < 

5î9,46a  oo 

8 1,345  oo 

53i,5s5  oo 
1,348,554  oo 
i,3S9,458  oo 

i56,iio  oo 

1.391,293  00 


5,676,184  00 


Modifications  résultant 

de  la  réalieation 
dea  ressources  affectée» 
au  service  local. 


A 

décluir*. 


f,.  a. 


147,190  to 


85,998  6a 


60,758  gS 


393,947  65 


fr.  c. 


a38,5o7  îa 


a38,5o7  19 


55,44o'53« 


Evaluation 
servant 
da  basa 
an  règlement 

définitif 
dea  receltes 
da  1'eaercice 
i84q. 


fr.  e, 
4 i5,388 

5a9,A6a 


8i,345  oo 


53i,5a5  00 


i,4g5»7M  ïo 


a4a,to8  6a 


i,45st<>5o  98 


8,731,574  53 


dx'jita 
constates. 


fr.  c. 
373,5l7  60 

4o5,375  a7 


ii4,339  i8  u4.38|i8 


8ao,a54  tj 


983,95o  88  1,606,633  55 


399.743  4a 


3,000,373  49 


7,901,984  83 


n  re- 
nie nls 

effectués 
sur 

lea  droits 
constaté». 




fr.  c. 
37S\$!7  «0 

4o5,375  u 


J 

1 

ad 

lu 

cai 
tm 
il'l 
ta 


77*.9*«  »7 


a,a8i,io8  o5  1,496,7 U  10 


983,950  88 


316,865  03 


i,477»»9°  <J 


5,843,067  75 


45, 


7tt 


8», 


5* 


Mil 


 — 


Fonda  généraux  da  budget  appliraMes  4  l'in suffisance  des  re^onrees  du  service  colonial.  (  Article  7  do  projit** 
budget  da  l'exercice  1849)  (A)  *  
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(  »7&  ) 


Excédant 


r 


sur  le* 

évaluations. 


fr.  c. 


33,o44  18 


a43,4o«  17 


iS,i3o.  69 


déiinilifj 


i849. 


fr.  «. 
373,517  60 

4e5,375  a7 
1)4,389  18 

77*.f*»  »7 

19^95,744  10 

983,960  88 
a  16,868  93 
1,477,390 


1'  1)  Par  l'article  7  du  projet  de  la  loi  des  comptes  do  i849  ,  il  a  été 
prélevé  »ur  le»  fonds  généraux  du  budget  de  cet  exercice,  pour  l'excédant 
présumé  des  dépenses  du  service  colonial,  une  somme  de.  a  i  ,016,034*3  •* 


d* 


ot  d'exercice,  ce  prélèvement  se  troave  réduit 


4i.aa8W 


301,690  o4 


493r  »# 


il  définitif  du 


de  i,4i3,6aif79*  pour 

Service*  militaire*. 

Crédits  non  consommés. . .  i34,64o'i6* 
Dépenses  restées  à  payer..        371  66 

134*911  8a 

A  D  V.  DCITtK  : 

Crédit  accordé  par  le  décret 

spécial  du  6  février  i85a.  83,663  80 

Strvic*  général  des  colonie*  riaiu  par  ta  toi 
du  25  juin  1841. 

Recettes  réalisées  en  excédant  des  prévi- 
sions   1 io(493  aa  \ 

Crédits  non  consommés.. .  359,181  49  >  471,496  45 
Dépenses  restées  1  payer..      1,831  74  ) 

Sêrvicê  beat. 

Crédits  ton  consommés   498,763  67 

Crédits  non  consommée...     3,4 1 4  5i 
ation  de  «édita  résul- 
tant de  la  loi  du  6  mai 
i85i   849«53i  90 


5,843,067  75 


19,613, 4 1 1  4> 


35,455,479  17 


85i,936  4i 


67  56 


1,859,61s  00 


A  DÉDCIB.B  : 

Diptntt*  d'tsertict»  dot. 

Payements  faits  à  la  charge  dn  budget  de 
1 84fl  1  de  dépenses  d'exercices  clos  restées 
à  solder  à  la  clôture  de  ces  exercices . . .    446,889  ai 

i,4i3,6aa  79 


l,4l3,633  79 


Lo  prélèvement  provisoirement  effectué  sur  les  fonds  du 

budget  de  1849  demeura,  en  conséquence,  fixé»  iftiiMll 


La  somme  ci-dessus  de  i,4ia,633r  79*  est  portée  en  recette  su  budget  de 
l'exercice  i85o,en  accroissement  de  ses  1 


Dl 


gitized  by  Google 
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I4TCKI  DIS  DXrKXSI». 


SITCATJ01  Ml 


Dépenses  qui  étaient  à  régler. 


Dépen»ee 
portée! 
tu  tableau  D 
annexé  à  U  loi 
de»  complea 
de  i849> 


Modification»  apportée* 
législativatuent 
aux 

crédita  ci -contre  (a). 


fr. 


c. 


j6 


3 4  t  Dépenses  de a  «er- 1  Personnel  

s5(   vices  militaires.  {  Matériel  

/  Martinique... 
Dépense»  du  ter- 1  Guadeloupe  . . 
*  iee  général  dei  I  G  un  ane  frau- 

coloniea  aoumi- J  çaise  

aeaao  régime  de  |  Ile  d*  la  Réu 

la  loi  du  a5  juin  I  nion  

1 84 1  [Service»  conv 

muni  

Dépenses  du  aer-/  Martinique.  . 
vice  local  desco-k  Guadeloupe.  . , 
looiea  «on mise»  F  Guyane  Iran» 

*7j  au  régime  délai  çai»e  

loi  du  jj  juin  /île  de  la  Réu- 

i A4 1  \  nion  

Mana  

Sénégal  

Comptoir  a  for- 
tifié»  aur  la 
ente  occiden- 
tale d'Afrique 
Saint-Pierre  et 
Miqueloo. .  . 
Mayolle  et  dé- 
pendance». . 
Dépensée  générale*  de»  établisse- 
ment» franchi»  de  l'Océanie.  .  . 

Indemnité»  aux  colon».  

Dépenaes  dea  exercice»  périmés. . 


18 


Subvention  à  di- 
vers établiMe-, 
men  ta  coloniaux 


»9 

'9 
3i 


3o 
3a 


Dépenies  des  exercices  clos  

Dépenses  sur  revues  antérieare»  s 

1 849   


5,949,400  00 
1 ,349,600  00 
1,689,100  00 
1 ,739,300  00 

670,800  00 

1 ,438, 1 10  00 

71 ,600  00 
1,609,600  00 
1,431,900  00 

63o,6oo  00 

1 ,598,900  00 
60,600  00 
36o,ooo  00 


ai3,ooo  00 
a35, 5oo  00 
395, 100  00 

1  ,a4o,ooo  00 

6,o5o,ooo  00 
68,958  3 1 


A  ajouter. 


fr. 


c. 


83,663  80 


36,701,168  ai 
446,889  ai 


37,149,057  4a 


133,4 


A  déduire 


fr. 


38, 680  71 
81  48 


Modifications 
résultant  de  la  réalisation 

des  reasoarecs 
affectées  an  service  local 


A  ajouter. 


fr. 


A  dédiirt 


147,190  10 

85,998  6s 
60,758  93 


338,5o7  11 


83,663  80 
38,763  19 


5  99 


84g, 5ai  go 


888, a84  09 


888, a84  09 


765,858'  10* 


r 


393,947  65 


393*947  65 


s  38, 


55,44o'53 


338, 507  11 


saro 
su 


I»! 


07  n 


4 

■ 1 

M 

J 

36.44 


RlCITTIS. 

Dérciszs. 


1 
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Payements 
effectué. 


Reste 

à  payer 
à  la  clôture 
de 

l'exercice. 


fr.  c 

5,994,383  09 
1,324.688  iB 
i,5Ô3, 718  89 

l,74l,86o  13 

613,919  4i 
1,358, 803  38 

70,614  49 
1 ,61 1,439  59 
i,ig3,39a  88 

549,553  87 

1,477,190  6a 
60,600  00 
36o,ooo  00 


333,000  OO 

335, 5oo  00 
395,100  00 

1  ,a4o,ooo  00 

5,198,063  59 
68,890  66 


fr. 


371  66 
i,363  63 
i,455  3o 


nàcLEMtNT  SIS  Dli  SUbSfc. 

Crédit»  ennuies. 


Crédite 
non 
consommée 
par 

les  dépenses , 
annulés 

définitive- 
ment. 


34,969.8^7  77 
446,889  31 

38.763  19 


a5.455.479  17 


3  8s 


# 


3,093  4o 


3,093  4o 


fr. 


c. 


i34,64o  16 


359,181  491 

M 


i44,35o  5i 


167,044  75 
i8s,368  3i 

m 


Crédit! 

■on 
eonommii 

par  U, 
piycmtBtl 
rrpré  Mil- 
itât 
1 1 1  d«p«n««* 
mtui 
4  pty.r. 


CrédiU 
définitifs , 
égaux 
aux  payements 
effectues 
SOT 

l'exercice  1849» 


fr. 


c. 


371  66 

1,363  6s 
i,455  3o 


3,4ii  5i 
67  55 


980,067  38 


t  980,067  38 


a  8s 


» 


3,093  4o 


3,093  4o 


983,i6of68t 


fr.  f. 

5,994,383  09 
1,334.688  18 
1 ,55a, 7 18  89 
1,741,860  13 

613,939  4i 

1,358, 803  38 

70,614  4g 
1,613,439  59 
1,193,393  88 

549,553  87 

1,477,390  63 
60,600  00 
36o,ooo  00 


a a 3,ooo  00 
a35,5oo  00 
395,100  OO 

1,340,000  00 

5,198,063  59 
68,890  66 


34,969,837  77 
446.889  ai 

38,763  19 


35,455,479  17 


01  SUT  AT  I0R  S. 


(*)  Ces  modifications  sont  les  sui- 
vantes : 

1*  Dépenses  payables  sur  revues 
antérieures  4»  l'année  1849, 
retirées  des  chapitre*  qui  en 
avaient  reçu  primitivement 
l'imputation  ,  et  transportées  4 
nn  chapitre  spécial  (38,76a  fr. 
19  cent.  )   Mémoire. 

a*  Indemnité  aux  co- 
lons :  Annulation 
de  crédit  résultant 
de  la  loi  du  6  mai 
1 85 1   849,5ai '90* 

3°  Dépenses  des  ser- 
vices militsires 
sux  colonies.  Cré- 
dit accordé  par  un 
décret  spécial  do 
6  février  1 85  a . 
(  A  déduire.  )... .    83,663  80 


765.858  10 


(l)  Excédants  de  crédita  : 

Martinique  l35,o36  01 

Guyane  lranqaiee.    57.870  5g 

Réunion  179,307  6a 

Services  communs        98a  69 

373,196  91 

Insuffisance  de  cré- 
dita : 

Guadeloupe   1 4,o  1 5  4a 

359,181  49 


*5,455, 479' 17* 
a5,455,479  17 
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Tablead  J. 

TàHeâv  des  crédits  oTtnscrtpliàn  de pensions  militaires,  pour  lexerciet  t85Q. 
(  Exécution  de  l'article  A  de  la  loi  du  17  avril  1 833.  ) 


Loi  dp  »5  mai  i85o.. 
Pendant  l'année  i8$o. 


c&ioiTi  OCTIHT». 




Ckkdit  «ans  emploi  annale  définitivement. . 


119  9» 


Tablead  K. 

Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existant  à  T époque  ês 
3t  décembre  1850  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine. 


Habillement  dee  équipage*  de  ligne. 

Habillement  dee  corps  de  troupe.. . . 

Casernement,  ........... ....... 

Hôpitaux...  


Approvisionnement!  généraux  de  la  flotte.  .  . .  « 
Travaux  hydraulique*  et  bâtiment*  eùril*.. . . . , 

Poudre*   ♦  » 

Chiourme*  A  à ........ # 


Total, 


i,4M,357<46» 

aoi,357  81 
5»6,o>5  i( 

4,31s, u3  jj 

s,>53,i»6  7S 
878U73  33 
73,19!  Il 


198,986,319  il 


■ 

Vu  pour  être  annexé  au  prpjet  de  Joi  adopté  dans  la  séance  du  11  iw 
i853. 


...  Vu 
définitif 


Le  Président  du  Corps 

Sigillé  lilLLAUJ-  r. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdonald  duc  de  Tahiti 
*"* —  *  Q         Heseï  Dosas» 

et  scellé  du  sceau  du  Sénat  pOttj*  tyre  annexé  à  la  loi  sur  le  règlema 
tif  de  l'exercice  i85o.  _ 

tè  sihàleûr  llcfltabê  ta  Sénat, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  *8  mai  1 853. 


Le  Ministre  détat, 


•  » 
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N°  Ixi  5. —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des  Graines  de  Un 

pour  semences. 

Du  sS  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Seront  admises  en  franchise  des  droits  de  douane 
les  graines  de  lin  pour  semences  en  fûts  enrobés  et  directement 
importées,  par  navires  français,  des  pays  situés  sur  la  mer 
Blanche  et  la  mer  Baltique. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  M  xstre  secrétaire  détat  au  département  de  V intérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 

I 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  2  Juin  i853. 

*  • 
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N#  Aa6.  —  Lot  sur  les  Conseils  de  Prnâ'lionmet, 

Du  i"  Juin  i853.     ■  .   «      ;  - 


%         * 1 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sautt.  : 

■  f  * 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  prx>mglgijo\$ 
ce  qui  suit  : 

LOI 


législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:' 

Art.  lfT.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  dé- 
crets rendus,  dans  la  forme  des  règlements  ^administration 
publique,  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures.         ;  i>        '  1 

Les  décrets  d'institution  déterminent  le  nombre  des  mem- 
bres de  chaque  conseil 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  non  compris  le  président  et 
le  vice-président.  , 

2.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  par 
les  patrons,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers  apparte- 
nant aux  industries  dénommées  dans  les  décrets  d'institution, 
suivant  les  conditions  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

3.  Les  présidents  et  les  vice-présidents  des  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  nommés  par  l'Empereur.  Ils  peuvent  être  pris  en 
dehors  des  éligibles.  Leurs  fonctions  durent  trois  années.  Ils 
peuvent  être  nommés  de  nouveau.      •  >  -i  (  ' 

XI*  Sérié.        1  "  6o 
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par  le  préfet  sur  la  proposition  du  président. 

4.  Sont  électeurs , 

i°  Les  pa irons  IgèsM  vingt-cinq  ans  accomplis  et  patentés 
depuis  cinq  années  au  moins  et.  depuis  trois  ans  dans  la  cir- 
conscription du  conseil; 

2°  Les  chefs  d'atelier,  édntre-maî très  et  ouvriers,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  exerçant  leur  industrie  depuis  cinq 
ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circons* 
criptiondu  conseil. 

5.  Sont  éligibles  le»  électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis 
et  sachant  lire  et  écrire. 

6.  Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs,  les  étrangers  ni 
aucun  des  individus  désignés  dans  l'article  1 5  de  la  loi  du 
a  'février -Ï86 21      *       !•  <*î  ••>•*  •  i  :  .1  it.  *  ,/ 

7.  Darts  chaque  èomœtme  dé  la  drcotfscriprîôn ,  te  maire 
assisté; 4e  deux  assesseurs  qu'il  choisi},  l'ujn  parmi  les  électeurs 
patrons,  l'autre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit  les  élec- 
teurs sur  un  tableau  qu'il  adresse  au  préfet. 

La  liste  électorale  est  dresse' et  arrêtée  par  le  préfet. 

8.  En  cas  de  réckirçatioii*  le  t»ec#urs  est  oivert  devant  le 
conseil  de  préfecture  ou  devant  les  tribunaux  civils,  suiyanUes 
distinctions  établies  'pàr  là1  loi  sur  les  éfeclîons  municipales. 

9.  Les  patrons,  réunis  en  assemblée  particulière,  nomment 
directeme^tes ..p^^^pft&Wf^:: ^.i  Si  n  ' 

,  ,  ;Lea  ço^trerpftaîtresf!rfief*  d'atelier  «t  les  ouvriers,  également 
xfam  m  wvogHta parolière*, kowuuettf  les  prud'hommes 
ouvriers  en  nombre éga^içflluiidef  patroftfc  .  /:  :  fl  iicî 

Au  premier  { tour  de  s  c  i  u  l  i  n  ,  la  maj  o  ri  te  absolue  des  suf- 
frages est  nécessaire,  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour. 

10.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moi- 
tié  musles  trbfe  ^s.  il  sort  désigne1  ceux  des  prud>mmei 
qui  sont  remplacés  la  première  fois. 

Les  prud^ôtiitoes'sc^  Téefegmles. 

Lorsque,  par  un  motif  -quelconque ,  il -y  a  lieu  de*  procéder 
«u  remplacement -d'un  oef^usieur*  rrrerrtbres  d'un  conseil  de 
prud'hommes ,  le  préfet  cobvoqtfé  les  électeurs, 
-u  Tout  membre  élu *n  remplacement  d'un  autre  ne  demeure 
en  four  lion  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  pré- 
décesseur»   ■  '  >-|  j  •u'*  i/iTj  ...  «:.»•>.[ 

1 L  Le  bureau  général  est  compose ,  ùàdépendamment  do  pré* 
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sidentou  du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes 
patrons  et  de  prucfhommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins 
de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deu,x  prud'hommes  ou- 
vriers, quel  que  soit  celui  des  membres  dont  se  compose  lê 
conseil  .-.!..!, 

12.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  signés 
par  le  président  et  par  le  secrétaire. 

13.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  défi- 
nitifs et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède 
pas  deux  cents  francs  en  capital. 

Au-dessus  de  deux  cents  francs,  les  jugemenU  sont  sujets  à 
lappel  devant  le  tribunal  de  commerce 

1 4.  Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède  deux  cents  francs, 
lejngement  de  condamnation  peut  ordonner  l'exécution  immé- 
diate et  à  titre  de  provision  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
m  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution.  ' 

Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée 
qu'à  la  charge  de  fournir  caution. 

lî).  Les  jugements  par  déCemt  qui  n  ont  pas  été  exécutés  dans 
le  délai  de  six  mois  sont  réputés  non  avenus. 

11  Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  dissous  par 
on  décret  de  l'Empereur,  sur  la  proposrton  du  mimstre  com- 

péteèt  >      «i  •  »•«..»«  »t..  4  »• 

17.  L'autorîté  administrative  peut'  toujours,  lorsqu'elle  le 
joge  convenable,  réunir  les  conseils  de  prud'hommes  ,  qui 
doivent  donner  leur  avis  sur  lés  queslions  qui  leur  sont  posées. 

I&V  Après  k  prwniityiioa  de  la  présente  W,  il  sera  pro- 
tfdéau  renouvellement  intégral  des  conseils  de  prud'hommes 
existants. 

19.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  or- 
loenances  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi.    *  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i853. 

Lt  Président, 

.  •  -  J 

'     '     •'  Lei  Secrétmrt^  ;I  1 

•  :  il.    »;»  m  .♦ 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
Ci  t  t».t  ;J.  >l       .     h&m  Ksf H4SiiB,mp i  '  .  j'niJiA 

60. 
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Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  conseils  de  prud'hommes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  1 853. 

Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboîsibrb,  A.  Thateb. 
baron  T.  DS  La  crosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

■    •  » 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux,  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Juin  i853. 

 •  Signé  NAPOLÉOX 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  d étui, 

au  département  de  la  justice,  ,  Signé  Achille  Focld. 
Signé  Abbatucci. 

■  1  «  — — 

»■  #  »  »      7iëT*y       e**     %  * 

•  • 

'N*  4a7. loi  (fui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  VÊtal 

et  la  ville  de  Bastia. 

•  * 

Du  1"  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâca  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promclccois 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procèsferbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  (  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  inique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  énoncée) 
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au  contrat  administratif  du  27  novembre  i85a ,  l'acte  d'échange 
par  lequel  l'Etat  cède  à  la  ville  de  Bastia  l'église  dite  des  Jésuites 
ou  de  Saint  Charles  à  Bastia,  et  un  terrain  de  sept  mille  cinq 
cent  cinquante-six  mètres,  dans  la  même  ville,  contre  :  x*  l'aile 
nord  du  bâtiment  des  Missionnaires;  20  une  boutique,  une  écu- 
rie et  un  terrain  de  sept  cent  quatre  vingt-onze  mètres  vingt- 
quatre  centimètres,  le  tout  situé  à  Bastia,  et  à  la  charge  dune 
soulte  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooof),  payable  par  le 
département  de  la  guerre. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le 3  Mai  i853. 

Le ,  Président, 
Signé  Billault. 


Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux  ,  Heurt  Dosa», 
Macdonalo  dnc  de  Tarbhte. 

Extrait  au  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
îpprouve  l'échange  passé  entre  l'État  et  la  ville  de  Bastia  (Corse). 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

J Mt    Ct  |-|M  /f  ,.*,,  .  . 

tertiaires, 

Signé  Cornu  de  la  Riboisiere,  A.  Thatbr, 
baron  T.  de  Lacrosse 

0  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
e  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
u'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
issent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ient  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

r  Garde  des  sceaux,  Ministre  tecrétairt  détat  Le  Ministre  délai, 

la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Arbatdcci. 
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N*         —  Loi  qui  approuve  un  Echange  de  terrains  entre  l'Eté 
et  la  commune  de  Romain-aux-Bois  (  Vosges). 

Du  i*  Juin  i8S3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national* 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons»  promulgué  et  promclgcoi 
ce  qtrl  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès -verbal  ia  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  I 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'échange,  i°  de  trente-neuf  hectares  qui 
rantevdenx  ares  quarante  centiares  du  pâtis  de  Bertinvoivre,d< 
pendant  de  la  forêt  domaniale  de  Morimont;  2°  du  hois  dom; 
niai  de  la  Lisière,  contenant  quatre-vingtdûhhuit  ares  cinquan 
centiares ,  contre  neuf  hectares  onze  ares  à  prendre  dans 
quart  en  réserve  des  bois  de  la  commune  de  Romain-auxBoi 
est  approuvé  sous  les  conditions  stipulées  dans  l'acte  notar 
intervenu  le  ier  décembre  i85a  entre  le  préfet  des  Vosges  et 
maire  de  Romain-aux-Bois. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloe,  baron  Eschasssjiiaoi ,  Henri  Dr 

Macdonald  duc  de  Taiiente. 

► 

I 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  t'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  q 
autorise  un  échange  de  terrain  entre  l'État  et  la  commune  c 
Romain-aux-Bois  (Vosges).  ' 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  *3  Mai  186S. 

Le  Président, 
Signé  TnoFLOSG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comté  dr  la  Riboisiere,  A.  Tfliri 
baron  T.  DE  Lacbosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosje. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scéau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
au'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
tassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  1"  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'étal         Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci. 


N*  4*gr<  —  loi  qui  autorise  l^département  dé  Y  Aube  à  s'imposer 

Du  im  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbedr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné*  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Entrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  dr  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i85a  ,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  i854, 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  neufs  et 
aux  réparations  des  bâtiments  départementaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général  du  27  août  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

'  C 7*^tdl  ft* S  j 

Signé  Ed.  Dalloi,  baron  Eschassbriaox,  Hïnry  Dcgas, 
Magdonald  duc  de  Tarbht». 
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Extrait  du  proccs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer  extraordioai- 
rement,  en  i854,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 

Signé  ïkoplong. 

\Le s  Secrétaires . 

Signé  Comte  de  la  Riboisibrb,  A.  Thayu. 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aoi 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  x,r  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Ia  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focid- 

Signé  ÀBBATOCCI. 

X  A3o.  —  lot  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  1"  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  lî 
teneur  suit: 

■ 

Art.  lfr.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  confor 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i85a,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  (  i5o,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  travaux 
d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toutefois, 
le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
ci-dessus  auront  lieu  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  la  loi  du  9  août  18/17. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  payement  des  inté- 
rêts sera  prélevé,  chaque  année,  sur  le  montant  des  centimes 
spéciaux  réalisés  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Esc  11  assé  r  i  aux  ,  Henry  Dcg  a  s  , 
Macdonald  duc  de  Tarente. 

I 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Corse  à  emprunter  une  somme 
décent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

,  Le  Président, 

I  »  4  • 

Signé  Troplong,  . 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisikre,  A.  Thater, 
î  baron  T.  de  UçWMpB,  .  ,{ 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Makdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
XI*  Série.  60.. 
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qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Juin  i863. 

Sicaé  NAPOLÉON. 

Vmt  «eW  4*  grt»4  Mes»  :  %     Pv  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  If  Ministrê  ff4flj# 

au  département  de  lajusû»,  &gP*  Achille  Fqwjl 

C  Signé  ASBATUCGI. 


W  43i.t-^/  pu  autorise  h  dépvimtm  d*  Gm  4  fimposér 

evtraordinairement. 

Du  i  *  Juin  1 813. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prach-tcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  '  • 

Article  unique.  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  eénéral  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  i854, 
un  centime  additionnel  au  principal  des,  quatre  contribution; 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
communes  pour  l'amélioration  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  perçue  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  lo  recouvrement  pourra  être  autorisé  par 
la  loi  de  finances,  eu  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853, 


Uf  résidât, 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires. 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  EsciiAssiaiAqi ,  Hk 
MAcroN.u.D  duc  de  Tarent*. 


IY  DUGAJ, 
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Extrait  du  proch  verbal  ia  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Gers  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  i854,  un  centime  additionnel,  pour  l'amélioration  des  che- 
mins vicinaux. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TrfbPLONG. 

T  mm     C  —  —  —  - —  -  - 

Signé  Comte  de  la  Ribouièrb,  à.  Thayer, 
baroo  T.  M  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sioat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

M.ypî dons  et  ordonnons  cjuc  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  xm  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Htat  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoULD. 

Signé  ÀBBATDCCI. 

N#  43a.  —  Loi  qui  autorité  U  départemênt  da  Jura  à  s' 


Du  iw  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  «nique.  Le  département  du  Jura  est  autorisé ,  con- 

60. 
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formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1 854,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  l'amélioration  des  routes  départementales  et  aux  tra- 
vaux d'endiguement  du  Doubs  et  de  la  Loue. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassrriaux,  Henry  Dugu, 
Macdonald  duc  de  Tarente. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Jura  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 


Signé  Troplong. 

Signé  Comte  de  la  Riboimere.  A.  Thateb 
t  baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresséss  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1er  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

hs  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  AcBILLE  FoctD. 

.        Signé  Abbatucci. 
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N°  633. — Loi  qui  autorise  le  département  de  IjOt-et-Garonne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  1"  Juin  1 853. 

*  m 

NAPOLEON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif,  ' 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  lw.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  18Ô2 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
cinquante-six  mille  francs  (56,ooof),  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toutefois, 
le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
i854,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  l'article  1  "  et  au  service 
des  intérêts,  et,  pçur  le  surplus,  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 

Si imé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasséiuàux  ,  Màcdorald 
duc  de  Taaente,  Henry  Dogas. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

m 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  Lot-et-Garonne  à  emprunter  une 
somme  de  cinquante-six  mille  francs  (56,ooor). 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  2(5  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Tboplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  delà  Riboisiere,  À.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénats 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 

S'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
sent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  . la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ooud,  le  \w  Juin  i853. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  «te  grand  sceau  j  Par  l*Emperéttf  t 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  a* état  Lé  Ministre  a* état , 

mn  AJnnrfrmfintde  In  in  f  tire  Ar*îTT  H  Frvm  n 

(LU  CaCs#C4#a>t#FWP#»  (        •€*  E      I  Ivv  £  i^ia£U^7  XauCLsaja^jB    JT  i^^uaiaa^o 

Signé  ÀBBATCCCI. 


à  ■  I 


N*  434. —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Êasses-Pyrirtiei 

à  s'impoter  extraordinairement. 

Du  i"Juia  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNE  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Retrait  âu  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  tmaiu*.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  au- 
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toHté,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  à 
faite  datt»  sa  session  de  i85a ,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 854  •  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit fera  affecté  aux  travaux  d  achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Ce\te  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  1 836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

U  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Esghassériadx,  Henry  Dlgas, 
Macdonald  duc  de  Tarent*. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Se*nat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Basses-Pyrénées  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854 ,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

• 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploko. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisieee,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  «ceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
court,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  soellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

■ 

Le  Garât  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N*  435.  —  Loi  qai  aatorise  le  département  du  Puy-de-Dôme 

Du  i"Juin  «853. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  séance  du  3 1  janvier  i853,  à  s'imposer  extraordi- 
naire ment,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854.  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d  achèvement  et  d'amé- 
lioration des  routes  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

•  Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux,  Henry  Dcga.v 
Macdonald  duc  de  Tajientb. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Puy-de-Dôme  à  s'imposer  extraordi* 
nairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 85  4  ,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

......     1  . 

 Le  Président, 

...  ..     Signé  Troploko. 


•  •    .      •       «  •  »  •  .  •  1 

Signé  Comte  de  la  Riboisière  ,  A.  Thatee  , 

DarOD  i.  DE  LA  CROSSE. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iw  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON* 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*  état  Le  Ministre  d'état, 

au  déparlement  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Adbatocci. 

»  *  • 

N#  436.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  SaSne-et- Loire 

à  s'imposer  extraordinairement 

Du  4*  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt  de  loi  dont  la 
teneur  suit:   ,  .  . 

Art.  1*.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé. 
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conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite 
dans  sa  session  de  i852  ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  1 864,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  construction  de  la  maison  d  arrêt  d'Auttm  et  a  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  à  cette  construction. 

2.  Le  déparlement  de  Saone-et-Lbire  est  également  autorisé 
à  appliquer  à  là  même  dépense  les  fonds  libres  provenant  de 
l'imposition  extraordinaire  établie  par  la  loi  du  2  7  juillet  1839. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassémmjx,  II£>ry  Dcgw 
r.  :  .t  i  MacdowaId  duc  de  Tabiitb. 

•  •  •  0    «  •  i  »  »  M  p 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  Saône-et-Loire  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  trois  ans,  à  partir  âe  i854,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Taortowtf. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  RiBoisièRB,  A.  Thayer. 
baron  T.  de  Lacaossë. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

T.  DI 


»  \ 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours*  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 

fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  dé  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iw  Juin  i853. 

,WWÇUW,  '  8igné  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  l'Empereur  : 

Le  Cardé  dei  sceaux ,  Ministre  secrétaire  ctéfut  te  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la justice ,  Signé  Achille  FofftD. 

„  .   ..       Sifaé Absatpcov  


Digitized  by  Google 


B.  n«  5o.  (  8$$  ) 

•  "      '  .  ï    .;.    »•«.    .  *»  -i  *        i  vi  !«j  '* 

N'  /*37.  —  Loi  çsi  autorise  la  communs  dé  Batignolles-Monceaax 

^  {Seine)  à  s  imposer  extnwrdwairem****  .  ..  .  riR 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale/ 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

i  •  »  '  ■  l 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  dn  Corps  législatif,  * 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ;  ,  t. 

Article  unique.  La  commune  de  Batignol les  -Monceaux 
(Seine)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  i853,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  subvenir, 
concurremment  Avec  d'autres  ressources ,  au  payement  de  ses 
dettes  exigibles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
'  '       Signé  BiLHi  LT. 

tei  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dallot,  baron  Eschassériaux  ,  Henry  Dogas, 

M ACDONALD  duc  DE  T  A  RENTE. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  commune  de  Batignolles-Monceaux  (Seine)  à  s  imposer 
extrordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  dè  i853,  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes* 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Lê  Président, 
Slgnl  itovtôtà. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  de  la  RisoitiàaE,  A*  Thatir, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  réelle*  du  sceâo  du  SésaêA  î 
Signe*  Bèrou  T.  d*  LtâtôM. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1*  Juin  x853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a9  état  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatcccj. 


N*  438.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  C huions  (Marne)  à  contracter 
an  Emprunt  st  à  s'imposer  extraordinairemenU 


Du  i"  Juin  i853. 


■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut . 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

• 

Article  unique.  La  ville  de  Châlons  (Marne)  est  autorisée, 
i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooof),  remboursable  en  cinq  années,  et  des- 
tinée à  faire  face  au  déficit  du  budget  de  1 853  et  à  acquitter 
des  dettes  antérieures; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à 

itionnels  au  principal  de  ses 


m 

wu 

ÏÏL 
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contributions  directes,  pour  l'amortissement  de  cet  emprunt  et 
le  payement  de  dépenses  urgentes.  \ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Présidtnt  % 

Signé  Billault. 

.,  '      .    .*  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Eschassériaux,  Henry  Dcgas, 

MacdONALD  duc  Dl  TARENT!. 

t  1  •      «  »  » 

J^^trait  du  procts~verh(\l  du  Sénat*  j 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Cbâlons  (Marne),  i°  à  emprunter  une  somme 
de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof) remboursable  en  cinq  an- 
nées; 20  à  s  imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  i853,  vingt  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  1 853. 
.  .1  :  i  3igné  TaopLoiio.    j  , 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thatbb, 
baron  T.  de  Lagrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Séoat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse.  * 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  iw  Juin  i853.    "  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci.  -    '  • 
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à  contracter  an 


NAPOLEON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  savctionki  et  sanctionnohs  ,  promulgué  et  plomulguons 
06  qui  suit  : 

**    LOI.  • 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté*  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Saint  Etienne  (Loire)  est  auto- 
risée à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo*) ,  remboursable  en  cinq  an- 
nées,  à  partir  de  18 58,  au  moyen  de  l'excédant  annuel  de  ses 
recettes  ordinaires,  et  destinée  à  la  construction  d'un  théâtre 
provisoire  et  au  prolongement  de  la  rue  de  la  Bourse. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 

r.'Jtr  •  Signé  Billaclt. 

1       «"  •  •  1 


Les  Secrétaires. 

7TT'    1  *. %  »  n  >  5i  , 

Signé  Ed.  Dalloi,  baron  Êschassemajjx,  H  «ht  Ducis, 
Macdonald  duc  de  Tarexte. 


Extrait  da  prûçh-vfrbal  da  Sénat. 

!,  Sçnat  ne  suppose  pas  à  la  prom^lg^ion  4ç  \$  IpJ  qui  au- 
torise la  yille  de  Saipt-fitfenne  (Loire)  à  emprunter  une  fomme 

4e  frois  cent  mUJe  francs,  rçnifcpursable  en  cinq  années,  à  par- 
tir de  1868. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplowg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  À.  Tbatcs, 


9 


Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandohs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÈty  et  insérées  ?u  Bulletin  des  lois,  soient  acjressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  tra'nV  les 
inscrivent  sut  leurs  registres  f  les  observent  et  les  fessent  obser- 
ver,'et  notre  ministre  secrétaire  d'état  a«  départerhent  de  la 
justice  est  chargé  (Ten  surveiller  1*  publicationf 1 1 1  mî  ' 

Fait  au  palais  de  SaintCioud,  le     Juin  i853.' 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grgnd  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Çf*4*  dp  M*V#<  ityiistrt  wrttW"  $é*l*  Ministre  Jétat, 

aa  dépqgumu*    la  jiuticg,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci.  '       "*  fiHi  -i  r 

.  uni  wl}  ' 

- 

N*  44o. —  Lof  oui  autorise  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  ,  , 
1     '        "        à' s'Imposer  extraçràinairemirtC  ■  ?.»" 

NAPOLEON  x  par  U  gric$  d&  Dieu  çt.lji  yofogjté  nationale, 
Empereur  des  gwfifJff»  puisent*  et  à  yWPi, 

Avp^l  SAKÇTj|0{<NR  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  :     .  , 

•       ■  *  4  i  m  -         '  :  'M     *-  ' 

"  •  i  »  V{  '  \ 

Kx(ra  (  t/u  procïs-vcrhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  m  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Aut^le  uwiqub,  ta  ville  de  Tours  (!ndre;et  Loire)  çsf  auto- 
risée à  s'imposer  ex traordinai rement,  pendant  Tannée  i8&4, 
quinze  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  poiir,  concurremment  avec  l'excédant  de  ses 
ressources  ordinaires,  solder  son  contingent  dans  la  dépense  dç 
construction  d'un  quartier  de  cavalerie/'    '*      "  l  ;i  T 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris'  ,  le  3  Mai  i853. 

.l<   !  Le  Président. 

»    -  ..   Signé  Btlladlt. 

1    Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschamériaux  ,  Henry  Bcokr, 
«f,       MA^ALtd^wIâMVk:^    "i  .l/i/i 
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Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

.    Le  Sé uat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  Tannée  i854,  quinze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

•  ■ 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thatkb, 
baron  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  î"  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :     ,  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  M  ;  Signé  Achille  Fould. 

Siffné  Abbatucci 


N*  44i.  —  Loi  portant  aue  Ut  communes  de  Sollacaro  et  de  Calvtse 
[Corse)  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  Chef-lieu  est  fixé  à 
Sollacaro. 

Du  i"Jnin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  »  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

■  .-.«  Extrait  da  prochs-perbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur.Euit:  ...  w. 
Art.  1".  Les  communes  de  Sollacaro  et  de  Calvese,  canton 


; 
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de  Petreto-Biccbisano ,  arrondissement  de  Sartène  (Corse),  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Sollacaro,  et 
qui  prendra  le  nom  de  cette  dernière  localité. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sec- 
tions de  commune,  de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Esc  h  as  si  ni  a  ni ,  Henri  Ddgas, 
Macdonald  duc  de  Taamte. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  réunion  en  une  seule  commune  des  communes  de 
Sollacaro  et  de  Calvese  (Corse). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  la  RiBOisièius,  A.  Thaïes, 
baron  T.  de  Lacbossb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Juin  1 8 53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  a* état, 

aa  département  de  U  justice ,  Signé  Achille  Fotld. 
Signé  Abbatucci. 
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N*  klLï.~+boi  qui  fixe  la  Limite  entre  les  communes  de  Froqes 

et  de  Crolle*  [Isère). 

Du  i-Joio  i853.  ' 

•  i  t  >  I 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ïa  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promouvons 
ce  qui  suit  :  ;  « 

LOI. 

Extrait  da  prtch-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*r.  Les  terrains  circonscrits  par  une  ligne  verte,  d'une 
part,  et  une  ligne  rouge,  de  l'autre,  sur  îe  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  sont  distraits  de  la  commune  de  Frogw,  canton 
de  Goncelitt,  Arrondissement  de  Grenoble,  département  de 
l'Isère,  et  réunis  à  la  commune  de  Grolles,  canton  de  Touvet, 
même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  des  deux  communes  est  fixée  par 
le  liséré  teint  en  vert  audit  plan  et  qui  indique  le  nouveau  lit 
de  l'Isère. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

li€S        r^t(U  PSt  4 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschabsbriaux ,  Hsmrt  P<--' 
Macdonald  duc  de  Tarknte. 

•  ■ 

Etirait  du  procts-verial  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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autorise  un  changement  de  limites  entre  le»  communes  de 
Froges  et  de  Crolles  (Isère). 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 


Le  Président, 
Signé  Troplobg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  Là  Riboisirre,  A.  Titayer  , 
.  baron  T.  db  L  acrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  do  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 


r 

1 

qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iw  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d  élai  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice ,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  M3. —  Loi  qui  érigé  les  sections  des  Gardes  et  de  la  HanteSauvagèrc 
(Maine-et-Loire)  en  une  Commune  distincte  t  dont  le  Chef-lieu,  est  fixé 
aux  Gardes. 

Du  1*  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dé  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  sections  du  bourg  des  Gardes  et  de  la  Haute- 
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Sauvagère,  la  première,  circonscrite  par  un  liséré  rouge  sur  le 
plan  n°  1  annexé  à  la  présente  loi,  et  la  seconde,  par  un  liséré 
rose  sur  le  plan  n°  2 ,  sont  distraites,  savoir  :  la  première,  de  la 
commune  de  Saint-Georgesdu-Puy-de-la-Garde,  et  la  seconde, 
de  la  commune  de  la  Tour-Landry,  canton  de  Chemillé,  arron- 
dissement de  Beaupréau,  département  de  Maine  et  Loire,  pour 
former  ensemble  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  aux  Gardes,  et  qui  prendra  le  nom  de  cette  localité. 

2.  Les  limites  entre  la  commune  des  Gardes  et  les  communes 
de  Saint-Georges-du-Puy-de-la  Garde  et  de  la  Tour-Landry,  sont 
fixées  conformément  à  la  direction  indiquée  par  les  lignes  jaunes 
cotées  A,  B,  C,  D,  E,  F  sur  les  deux  plans  ci-annexés. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  formation  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.Du.loz,  baron  Eschassériaoi  ,  Macdorald 
duc  de  Tarente,  Henry  Dcgas. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objet  la  réunion  en  une  seule  commune  des  sections  du 
bourg  des  Gardes  et  de  la  Haute-Sauvagère,,  distraites  des  com- 
munes de  Saint-Goorges-du-Puy-la-Garde  et  de  la  Tour-Landry 
(Maine-et-Loire). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisibre,  A.  Thayou 
baron  T.  de  Lacrossb 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  L acrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iw  Juin  i853. 

■       •  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  «ceau  ;  \  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'éta  l  Le  Ministre  a*  état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  AbbatOcci. 


1  ' 


N*  Loi  qui  distrait  trois  portions  de  territoire  des  communes 

de  Pontlieue ,  Spay  et  Moncé-en- Berlin  (Sarthe),  et  les  réunit  pour  former 
tine  Commune  distincte  sous  le  nom  de  commune  d'Arnage. 

Du  1"  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit:  "  ' 

LOI.        '  " 

Extrait  du  procis -verbal  du  Corps  législatif. , 

Le  Corp»  législatif  a  adopté  le  projet  dk  loi  dont  la 
teneur  suit:     .   -  .  .  r  ;  •!/•, 

Art.  \".  Sont  distraites  des  communes  de  Pontlieue,  Spay 
et  Moncé-en-Belin,  cantons  du  Mans,  de  la  Suze  et  d'Écommoy, 
arrondissement  du  Mans,  département  de  la  Sarthe,  et  réunies 
ensemble  pour  former  une  commune  distincte  Sbus  fe  nom  de 
commune  d'Arnage,  trois  portions  de  territoire  circonscrites  par 
la  ligne  A,  B\  C\  C,  D,  E,  F,  F,  J\  J,  G,  indiquée  sur  le 
plan  ci-annexé. 

2.  La  commune  d'Arnage  fera  partie  du  premier  canton  du 
Mans,  arrondissement  du  même  nom. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
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des  di*ks  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  !  •> 

u  Les  autres  conditions  de  la  formation  prononcée  serout ,  s  il 
va  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  1  Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  k  3  Mai  i85S. 


/••••♦• 


• 


M  • 


Le  Préside*  , 
Signé  BlLLACLT. 

I 

Les  Secrétaires, 

.  »  Signé  Ed.  Dalloz,  brfron  Escyiasseriaw ,  Hiirat  Dugai, 

Macdoxau)  duc  p*  Tarektb. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  l'érection  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  com 
utune  d'Arnage,  de  trois  sections  distraites  des  communes  de 
l'on i lieue ,  Moncé  et  Spay  (Sarthe). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i?53. 

lé  Président, 


Signé  Troplohq.  , 

t*>Iéiii«.  îf ...   >i..'.    •/  r        »     l  r-îi  '  ^ "  •      i  ;i 

.;'!;•/  1  1*  *\  .',  »  Lts  Sfçr^Uurts ,      j  • 

Signé  Comte  de  la  Riboisieue,  A.  Thater. 
y  fi      1  î  kar#n  *F.  de  Lacrossi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat:  \ 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  ; 

Mandons  et  Ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l  Étot  et  m*  rées  au  Bulletin  des' lois,  soient  adresses  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poar 
qu'ils  les  inscrivent  sur  Jeurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et'noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

■  «,  fait  a*  palais  de  Saint-Cloud,  le  1*  .lu m  i£53. 

•'•«!*•■  !'  '  •  '       1     Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  gtand  sceau  :  Par  l'Empereor  : 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  cTétmt, 

tl,fétataii  département  & la  justice  ,|  "4j      'Signé  AcciLLt  FoOLD. 


1  * 
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Y  445.  —  Déchet  impérial  qui  ajoute  la  Graine  oVÀlpiste  à  la 
nomenclature  des  produits  naturels  de  l'Algérie  dont  l'admission  en 
franchise  est  autorisée  dans  les  Ports  de  la  Métropole, 

Du  35  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a!  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

?u  Article  o il  'fltmbt  i85i , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  graine  dal  piste  est  ajoutée  à  la  nomenclature 
des  produits  naturels  de  l'Algérie,  dont  l'article  1er  de  la  loi  du 
n  janvier  i85i  autorise  l'admission  en  franchise  dans  les  porls 
de  la  métropole. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 

.r>fî*nl  cf  )b  <néltin  .:t  ra 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  i853. 

« 

Signé  NAPOLÉON.  : 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 


N*446.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  que  la  commune  de  Saint-Saturnin-de-Séchaud , 
canton  de  Sainl-Porchaire,  arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angely, 
département  de  la  Charente-Inférieure,  prendra  à  l'avenir  le  nom 
de  PorWEnvaux.  (Du  23  Mai  1853.) 


*'  '     .  i  -  .  m/m  .  i 
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Certifié  conforme  : 


Paris,  le  4  *  Juin  i853, 

•ir  ••  j  i  T.  ....  *  .  .       i  iir  ;    t  ■ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au,  ddparienmt  de  la  Justice, 


•  * 


ABRATUCCI. 


* 


I  .  •  » 


t 


•m;  . *\a 


*    1  x  i  .      »  •  .r  ^ .  .    1  •  ■  '  *>  *     •  r  *»  /  i  \       . , 

•  ',  i     ./♦(*//•«  '  \      ,      '      ,  A 

•    -  Si  »   il      #  "VI      *•   :  I  ».  •    ;  >fi 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetio 

au  ministère  de  la  Justice. 

•  ti  x  ,         *  •  •  «»  •       •  .  .    _  i  1 

»      ■      *  •»     *  • 

t  m      ■  ■ 
.     !■  #  |      '  .' 

1.1         «I  .     l'i    «  \ 

On  l'obona»  pour  U  BolUlia  du  lois ,  à  raison  d«  9  fraact  par  «n ,  »  !• 
imp4ci»U,  on  chat  1m  Dimltmn  dei  potiM  d«  4<f  triiataU, 


•   î  «1..         >  i  " 


•  •  .1 


t  » 


1  »' 


IMPÉRIALE.  —  h  JUÎD  l853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


* 


»  « 


N°  51. 


.r 

N°  kk~}*  —  Loi  sur  la  composition  du  Jury.  . 

Du  4  Juin  i853.  »,  I  c  , 

t 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  :  ... 

n  1    .  •  '  •  -t:: 

*  •    »..-,..*.    .  »,      ,  *  i 
£*£roû  <fe  ^ocUWoi  <k  Corps  Uoislaùj!% .     , . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 

teneur  suit  :  •  »  I 

TITRE  K  .   i  i  : 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  ÊTRE  JURE. 

•  ■  •  *  »  . 

Art.  1*.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  à  peine 
de  nullité,  s  il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  des 
droits  politiques,  civils  et  de  famille,  et  s'il  est  dans  l'un  des 
cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles suivants.  .  ..    \\ 

2.  Sont  incapables  d'être  jurés,  » 

i°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés,  soit  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seule- 
ment; <  ) 

2°  Ceux  qni  ont  été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles 
pour  fait  qualifié  crime  par  la  loi;  ; 

3°  Les  militaires  condamnes  au  boulet  ou  aux  travaux  pu- 
blics; •  •  <  -  •  • 

condâm nés  â  un  crviprisonncmcot".  d6  trois  mois  d.u 

moins;  •  •  i  •* , 

5#  Les  condamnés  à  l'emprisonnement,  quelle  que  soit  sa 
durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction 

2.  XI*  Sérié.  6i 


Di 
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commise  par  des  dépositaires  publics,  attentats  aux  mœurs,  pré- 
vus par  les  articles  33o  et  334  du  Code  pénal,  outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse,  attaque  contre  le  principe  de  la  pro- 
priété et  les  flroitsdela  famille,  vagabondage  ou  mendicité, 
pour  infraction  aux  dispositions  des  articles  38,  Ai,  A3  et  £5 
de  la  loi  du  ai  mars  i83u  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et 
aux  dispositions  des  articles  Si  8  et  42  3  du  Gode  pénal  et  de 
dek  loi  du  37  mars  i85i  j 

6°  Les  condamnés  pour  délit  d'usure;  j 

7e  Ceux  qui  sont  ea  état  d'accusation  et  de  contumace; 

8°  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués; 

90  Les  faillis  non  réhabilités  ; 

io°  Les  interdits  et  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire; t  I 

IX*  Ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré  ont  été  interdites, 
en  vertu  âë  l'article  396  du  Code  dHnstmcdon  criminelle  et  de 
l'article  4  a  du  Code  pénal  ; 

1 2°  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  et  de  dépôt  ; 

i3°  Sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement,  à  dater  de 
Jfexpiration  de  leur  peina,  lea  condamnés  à  un  emprisonne 
ment  d'un  mois  au  moins. 

3.  Les  fonctions  de  juré  tout  incompatibles  avec  celles  de  ; 

Ministre, 

Président  du  Sénat  , 

Président  du  Corps  législatif,  1 

Mlêttfcre  du  Conseil  d'état, 
^So*s-secrétaire  d'état  ou  secrétaire  général  chm  ministère, 
t  Préfète* souspréfet , 

Conseiller  de  préfecture , 

Juge,  "  *»1  ' 

^Officier  du  ministère  public  près  les  cours  et  les  tribunaux  de 
pt-emière  instance  ,  « 

Commissaire  de  police , 
-  ''Miirîstre  <l'«ra  culte  reconnu  par  l'État,  • 

Militaire  de  l'armée  de  terra  ou  de  mer  an  activité  de  service 
et  p^WklfrntpM ,  >  '  ^  "••  '       »  w  " 

Fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  des  douanes ,  des 
contributions  indirectes,  des  forêts  de  l'État  et  d*  la  Couronne 
et  de  l'administration  des  télégraphes , 
*«  lastittrteur  primaire eommunal.  •  1  *  4  ■  •  » 

,J Ne1  peuvent  è«re  jurés, ^  .*>iif»zr.  -  •■•  ■  ■ 
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,  Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages; 

Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écnre  en  français  ; 

Ceux  qui  sont  placés  dans  un  établissement  public  d'aliénés, 
en  vertu  de  la  loi  du  3o  juin  1 838. 

5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés,  i°  les  septuagé- 
naires; 2°  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel 
et  journalier. 

TITRE  II. 

DE  LA  COMPOSITION  DE  LA  LISTE  ANNUELLE. 

6.  La  liste  annuelle  est  composée 

De  deux  mille  jures  pour  le  département  de  la  Seine; 

De  cinq  cents  pour  les  départements  dont  la  population  ex- 
cède trois  cent  mille  habitants; 

De  quatre  cents  pour  ceux  dont  la  population  est  de  deux  à 
trois  cent  mille  habitants; 

De  trois  cents  pour  ceux  dont  la  population  est  inférieure  à 
deux  cent  mille  habitante. 

7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle  est  réparti,  par 
arrondissement  et  par  cantons,  proportionnellement  au  tableau 
officiel  de  la  population.  Cette  répartition  est  faite  par  arrêté  du 
préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d'octobre  de  chaque  année. 

À  Paris  et  à  Lyon,  la  répartition  est  faite  entre  les  arron- 
dissements. 

En  adressant  au  juge  de  paix  l'arrêté  de  répartition,  le  préfet 
lui  fait  connaître  les  noms  des  jurés  du  canton  désignés  par  le 
sort  pendant  Tannée  précédente  et  pendant  Tannée  courante. 

8.  Une  commission  composée,  dans  chaque  canton ,  du  juge 
de  paix,  président,  et  de  tous  le-  maires,  dresse  des  listes  pré- 
paratoires de  la  liste  annuelle.  Ces  listes  contiennent  un  nombre 
de  noms  triple  de  celui  fixé  pour  le  contingent  du  canton  par 
i  arrêté  de  répartition. 

0.  La  commission  est  composée,  à  Paris,  pour  chaque  arron- 
dissement, du  juge  de  paix,  du  maire  et  de  ses  adjoints.  Elle 
est  composée  de  la  même  manière  dans  les  can  tons  formés  d'une 
seule  commune. 

A  Lyon,  la  commission  est  composée,  pour  chaque  arron- 
dissement, du  maire,  de  ses  adjoints  et  des  juges  de  paix  qui 
ont  juridiction  dans  Tarrondissement.  Elle  est  présidée  par  le 
j  uge  de  paix  le  pl  us  ancien. 
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Font  partie  du  troisième  arrondissement  de  k  ville  de  Lyon, 
pour  la  formation  des  listes,  les  communes  de  Villeorfeane, 
Vaux,  Bron  et  Venissicux.  Les  maires  de  ces  communes  sont 

membres  de  la  commission. 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons,  a  n'y  a 
qu'une  seule  commission  ;  elle  est  composée  de  tous  les  jugea  de 

paix  et  des  maires  des  cantons.  Elle  est  présidée  par  le  juge  de 
paix  le  plus  ancien. 

10.  Les  commissions  chargées  de  dresser  les  listes  prépara- 
toires se  réunissent  au  chef-lieu  de  leur  circonscription  f  dans  la 
première  huitaine  du  mois  de  novembre,  sur  la  convocation 
spéciale  du  juge  de  paix,  délivrée  en  la  forme  administrative. 

Les  listes  dressées  sont  signées  séance  tenante,  et  envoyées 
au  préfet  pour  l'arrondissement  chef-lieu  du  département,  et 
au  sous  préfet  pour  chacun  des  autres  arrondissements. 

11.  Une  commission ,  composée  du  préfet  ou  du  sons-préfet, 
président,  et  de  tous  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement,  choi- 
sit sur  les  listes  préparatoires  le  nombre  de  jurés  nécessaire  pour 
former  la  liste  darrondûscment,  conformément  à  la  répartition 
établie  par  le  préfet 

Néanmoins,  elle  peut  élever  ou  abaisser,  pour  chaque  canton, 
le  contingent  proportionné  fixé  parle  préfet. 

LWmentalion  ou  la  réduction  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  excé- 
der le  quart  du  contingent  cantonal,  ni  modifier  le  contingent 
de  l'arrondis  ement. 

Les  décisions  soin  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partage,  la 
\oix  du  piésid<  nt  e*t  prépondérante. 

A  Paris  et  a  Lyon,  la  corn  Mission  est  composée  du  préfet, 
président,  et  des  juges  te  |»aix. 

1  %2.  Cette  commission  ^e  réunit  au  rhef-lteu  H'arrondissement, 
sur  la  convocatkwi  faite  par  le  préfet  on  le  soovpréf  t,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  réception  dt  s  listes  préparatoires. 

La  liste  d  arrondissement  définitivement  arrêtée  est  signée 
séance  tenante,  et  envoyée,  sans  délai,  an  secrétariat  général  de 
la  préfecture,  on  elle  reste  déposée. 

13.  Une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants,  pris  parmi  les  jures 
de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises,  est  aussi  formée,  chaque 
an  né  1 ,  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du  jury. 

Elle  est  composée  de  deuxeents  jurés  pour  Paris, 

De  cinquante  pour  les  autres  départements. 

Une  liste  préparatoire  de  jurés  suppléants  est  dressée  ei 
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nombre  triple  dans  les  formes  prescrite*  p W  les  art  i des  8 ,  o  0 1 
10  delà  présente  loi. 

Néanmoins,  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  tt 
dans  celles  qui  font  partie  d'un  canton  formé  de  plusieurs  com- 
munes, la  commission  n'est  composée  que  des  juges  de  paix  du 
rhef-lieu  judiciaire,  du  maire  et  des  adjoints  de  la  ville. 

La  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  est  dressée  sur  la  liste 
préparatoire  par  une  commission  composée  du  préfet  ou  sous- 
préfet,  président ,  du  procureur  impérial  et  des  juges  de  paix 
du  chef-lieu. 

14.  Le  préfet  dresse  immédiatement  la  liste  annuelle  du  dé- 
partement, par  ordre  alphabétique,  sur  les  listes  d'arron- 
dissement. Il  dresse  également  la  liste  spéciale  des  jurés  sup- 
pléants. 

Ces  listes  ainsi  rédigées  sont,  avant  le  i5  décembre,  trans- 
mises au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue 
des  assises. 

15.  Le  préfet  est  tenu  d'instruire  immédiatement  le  prési- 
dent de  la  cour  ou  du  tribunal  des  décès  ou  des  incapacités  lé- 
gales qui  frapperaient  les  membres  dont  les  noms  sont  portés 
sur  la  liste  annuelle.  ■  >       *  1 

Dans  ce  cas,  il  est  statué  conformément  à  l'article  390  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  AI. 

DE  LÀ  COMPOSITION   DE  LA    LISTE  DU  JURY  POUR  CHAQUE 

SESSION. 

16.  Sont  excusés,  sur  leur  demande* 

i#  Le»  Sénateurs  et  les  membres  du  Corps  législatif,  pendant 
la  durée  des  sessions  seulement;  „,,  . 

2°  Ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  juré  pendant  l'année 
courante  et  Tannée  précédente. 

17.  Dix  jours  au  moins  avant  1  ouverture  des  assises,  le  pre- 
mier président  de  la  cour  impériale,  ou  le  président  du  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  dap- 
pe)9  tire  au  sort*  en  audience  publique,  sur  U  liste  annuelle, 
les  noms  des  trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de  la  sessio*. 
Il  tire,  en  outre,  quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale. 

18.  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  nombre  des 
jurés  est  réduit  à  moins  de  trente,  par  suite  d'absence  ou  pour 
toute  autre  cause,  ce  nombre  est  complété  par  les  jurés  sup- 
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pléants,  suivant  Tordre  de  leur  inscription  ;  en  cas  d'insuffisance, 
par  des  jurés  tirés  au  sort,  en  auJience  publique,  parmi  les  ju- 
res inscrits  sur  la  liste  spéciale;  sub^idiairement  parmi  les  jurés 
de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  90  du  décret  du  6 juillet  1 810(1', 
le  nombre  des  jurés  titulaires  est  complété  par  un  tirage  au  sort 
fait,  en  audience  publique,  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits 
sur  la  liste  annuelle. 

19.  L'amende  de  cinq  cents  francs,  prononcée  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  3g6  du  Code  d'instruction  criminelle, 
peut  être  réduite  par  la  cour  à  deux  cents  francs,  sans  préju- 
dice des  autres  dispositions  de  cet  article. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

20.  Le  décret  du  7  août  i848  (2)  est  abrogé. 

Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 

La  liste  générale  du  jury  et  la  liste  annuelle,  dressées  pour 
l'année  i853,  seront  valables  pour  cette  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tareste. 
baron  Eschasseriacx  ,  He.nrt  Dcgas. 

Extrait  du  procès -verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  composition  du  jury  en  matière  criminelle. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président  g 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  dr  la  Riboisiere,  A.  Thayer,  baron  T.  de  Lacboss 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

(ij  iv*  série,  Bull.  3oo,  n°  5725. 
(2)  x*  série,  Bull.  60,  n°  61 5. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  FÉiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Gloud,  le  A  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a' état  , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatl cci. 


N*  448.  —  Loi  qui  autorise  la  cession,  par  l'État,  à  la  ville  de  Paris, 
de  l'Esplanade  des  Invalides,  de  la  Place  Vauban,  des  Avenues  de 
Villon  et  de  Ségur,  et  d'une  partie  de  l'Avenue  de  Breteuil. 

Dn  4  Juin  18  53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

% 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 

a  • 

teneur  suit  : 

Art.  l*r.  Le  minis're  des  finances  est  autorisé  à  céder  gra- 
tuitement, au  nom  de  l'État,  à  la  ville  de  Paris,  l'esplanade 
des  Invalides,  la  place  Vauban,  l»s  avenues  de  Villars  et  de  Sé- 
gur, et  la  partie  de  l'avenue  de  Breteuil  comprise  entre  la  place 
Vauban  et  la  place  de  Breteuil,  conformément  aux  indications 
du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Au  moyen  de  cette  cession,  la  ville  demeure  chargée  de 
pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éclairage  de  ces  emplacements;  elle 
est  tenue,  en  outre,  expressément,  de  ne  pas  en  changer  la 
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destination ,  et  de  leur  conserver  les  formes  et  dimensions  ac- 
tuelles. 


rc 

ii 

Signé  BlLLALLT. 

ijrs  tyrct  etairrs 0 

S!gné  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassérjaui, 
Henry  Duc  as. 


• ■ •     • i» ••  • 


Extrait  du  proch-t  crbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pis  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  ministre  des  finances  a  cé<ler,  au  nom  de  FElal.à 
la  ville  de  Paris,  divers  terrains  avoisiuaut  l'hôtel  des  Inva- 
lides. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
.  Signé  Troploso. 

« 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thaïe*. 
•  i •  i •  «  baron  T.  DE  L acrOsse. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  ;  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dn  scean 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  p 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  *  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  tétai, 

au  départemental  la  justice,  Signé  Achille  Fo0LX>. 

<  • 

...  t  Signé  ÀBBATOCCI. 


«  » 


•1 
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N*  449-  —  Loi  qui  affecte  au  service  de  la  Congrégation  des  Dames 
hospitalières  de  la  Ckûn'é  chn{  tienne,  à  Naverv,  l'ancien  Couvent  de 

la  Visitation,  situé  dans  cette  ville. 

.  •        v  »  • 
i  Du  4  Juin  i  S  5  3  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Euperei  r  des  F  h \\r,\is ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

toi. 

Extrait  âa  procts+erbal  du  Corps  législatif. 

»        •  •  I.    .    *  i 

Le  Corps  législatif  a  adopte*  le  façmet  de  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

Art.  I*.  Sont  afTectés,  à  titre  gratuit,  au  service  de  la  con- 
grégation des  Dames  hospitalières  de  la  Charité  chrétienne,  à 
Nevers,  les  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  de  la 
Visitation ,  situés  en  la  même  ville,  et  actuellement  occupés  par 
cette  congrégation.  , 

2.  La  congrégation  demeurera  chargée, 

1°  Des  reconstructions  et  réparations  de  toute  nature; 

2°  Des  contributions  et  autres  charges  publiques  auxquelles 
seraient  assujettis  les  biens  affectés. 

3.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune  action  en  garantie  ou  en 
dommages  et  intérêts  contre  l'Élatf  à  raison  de  droits  quel- 
conques que  des  tiers  prétendraient  sur  tout  ou  partie  des  im- 
meubles affectés. 

k.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  l'extinction  de  la  congrégation ,  4 
de  la  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée,  ou  de 
toute  autre  cause,  les  biens  affectés  rentreraient  en  lu  posses- 
sion de  l'État,  ils  seront  repris  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
provenant  du  chef  de  la  congrégation. 

L'État  n'aura  a  tenir  compte  de  la  plus-value  résultant  des 

impenses  et  améliorations  qu'à  la  congrégation  elle-même ,  ou , 
en  cas  de  révocation,  aux  membres  qui  la  composaient,  et  seu- 
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lement  pour  assurer  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  2/1  mai  îoaâ.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires . 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériaci, 
Henry  Dcgas. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
affectation  aux  Dames  hospitalières  de  la  Charité  chrétienne,  à 
Nevers,  des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  de  la 
Visitation ,  situés  dans  la  même  ville.4 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnorLOsc 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Ri  roi  si  ère,  A  Thaïe  f 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Fmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  £état, 

a* état  aa  département  de  la  justice,  Signe  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 
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N*  45o.  —  Loi  gui  affecté  an  service  de  la  Congrégation  des  Religieuses 
Dominicaines,  dites  de  la  Croix,  les  bâtiments  de  l'ancienne  Maison 
conventuelle  du  même  Ordre,  situés  à  Paris,  rue  de  Charonne. 

Du  4  Juin  1 853. 

NAPOCÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  fromulsuons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Sont  affectés,  à  titre  gratuit,  an  service  de  la  con- 
gre-ration des  religieuses  Dominicaines,  dites  de  la  Croix,  les 
bâtiments  et  dépendances  de  l'ancienne  maison  conventuelle  du 
même  ordre,  situés  à  Paris,  rue  de  Charonne,  et  actuellement 
occupés  par  cette  congrégation. 

2.  La  congrégation  demeurera  chargée, 

i°  Des  reconstructions  et  réparations  de  toute  nature; 

2°  Des  contributions  et  autres  charges  publiques  auxquelles 
seraient  assujettis  les  biens  affectés. 

3.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune  action  en  garantie  ou  en 
dommages  et  intérêts  contre  l'Etat,  à  raison  de  droits  quel- 
conques que  des  tiers  prétendraient  sur  tout  ou  partie  des  im- 
meubles affectés. 

4.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'extinction  de  la  congréga- 
tion, de  la  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée, 
ou  de  toute  autre  cause,  les  biens  affectés  rentreraient  en  la  pos- 
session de  l'État,  ils  seront  repris  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  provenant  du  chef  de  la  congrégation. 

L'État  n'aura  à  tenir  compte  de  la  plus-value  résultant  des 
impenses  et  améliorations  qu'à  la  congrégation  elle-même,  ou, 
en  cas  de  révocation ,  aux  membres  qui  la  composaient,  et  seu- 

XI'  Série.  6i... 
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lement  pour  assurer  Fexécution  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  21  mai  i8a5. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  Je  17  Mai  i853. 

#  Le  Président, 

Signé  BlLLAULT. 

Signé  Ed.  Dalloi,  baron 
Hen»x  Docas. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
affectation  à  la  congrégation  des  religieuses  Dominicaines,  dites 
de  la  Croix,  des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  couvent 
du  même  ordre,  situés  à  Paris,  rue  de  Charonne. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président , 

Signé  Troplong. 


Signé  Comte  de  la  Riboimbre,  A.  Thayii, 
baron  T.  de  Lacïiojsb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

•        •  •  ■ 

Signé  Baron  T.  db  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  soi 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administraUves,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  4  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatucgi. 
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N*  45 1 .  —  ZrOi  qui  autorise  te  département  de  V Allier  à  s'imposer  , 

extraordinairemeni: 

•  /   >  »  «  i  m  »•...;  i 

;   ,     Pu4iuim833.  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnoNinS  et  sanctionnons,  promulgue*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

'         '  LOI. 
'  '  Éxtrait  du  procès-verbal  det  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  Lof  dont  la 
teneur  Suit  : 


Article  cnique.  Le  département  de  l'AU'er  estautorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairemeut ,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  i854,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à 
la  dépense  de  construction  de  Véglise  Saint-Nicolas,  à  Moulins. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6Mai  i853. 


Le  Président, 
Signé  Bill  a  ut. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux  , 
Heniiy  Dugas. 

Extrait  du  proci s-verbal  du  Sénat. 

'   •  *•  ... 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  l'Allier  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854  ,  un  centime  additionnel  au 
principal  dès  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troflono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  delà  RiboisierE,  À.  Tiutsit, 
Baron  T.  de  Lacrossi. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lac  ho  sa  r. 

6i 


Digitized  by  Google 


I  9>«  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  dt état         Le  Ministre  d'état , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focu». 

Signé  Abbatccci. 


N*  45a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrtze  à  contractet 
nn  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  h  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguok 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
x85a,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(700,ooof),  qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  des  cinq  routes 
départementales  classées  par  l'ordonnance  du  19  janvier  i846. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois, 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  la  Corrèze  est  également  autorisé  a 
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s'imposer  extraordiuairement ,  pendant  seize  ans,  à  partir  de 
i854, 

1?  Cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  ci- dessus, 
qu'à  l'achève  ment  des  routes  départementales; 

2°  Quatre  centimes ,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée 
par  la  loi  de  finances  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836,  et 
des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  le  décret  du 
1  5  janvier  1^62. 

3.  La  loi  du  24  juin  i845  est  abrogée.  . 

en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i852. 


.    ai   '■       ...  aA'  .  LePrésiétnt,     ,  ,  , 

Signé  BlLLAULT. 

\  Ij&s  Scci*é  ta  1  r€ s  y 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de,  Ta  rente, 

,..#|„,  *  f.   ...  Ig^BstHàssfeikw.HwiiiTDiiâi-- 

1  .  -   *\t\\*  i.  t  •      >.!•-•  «i     a.»*/  ;  .    a  a  fa*'  iïf  l 

.      1   .  ,::•.!",   ^' -^truU  da  prfkh^M  du  Sénat.  1  "  '•'//y/A 

î  Jif  mjj 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise le  département  de  la  Corrèze  à  emprunter  une  somme  de  sept 
cent  mille  francs  (700,000'),  et  à  s'imposer  extraordinairement 


1  .  +  _  • 


1 

nels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et  20  quatre 
centimes.  ,  , 


Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3 o  Mat  1Ô53 


1 1 


.    ,         .    «  Le  Président, 

Signé  Trop  u>fi g. 


*  ...  J  /  .       j  *  1    •  •  >t* 

Ias  Secrétaires. 

Signe  Comte  de  la  Riboisiebb,  A.  T  bayer, 
baron  T.  db  Lacbosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

.  •  1»  •  ï 

Signé  Baron  T.  db  LaciOs&E. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 

de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aoi 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer»  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

'fait  au  palais  de  Saint Cioud,  le  4  Juin  i853.  " 

•  ■m      i  ;><    tt'  .        j\  Signé  NAPOLÉON 

.    I.*  (n,rdc. 1rs  >,rmu,  Umum-snr^rc  d'état   itXfl  Ut    Uwrtrr  drtii, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achiujb  Fout* 

Signé  Abbàtùcci.  ;    1  jb       '  !  ;» 

N°  453.  —  £o/  </af  autorise  le  département  d' Eure-et-Loir  à  s'imposer 

i  u/  j.i'h  h||^.V  extraordinairement. 

,»W.\u*à  «M       Du  4  Juin  i853. 

NARetÇ^N^  p«r  grâce  deU>ieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  ej.  sa  mction  No^raoyuLGUB  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

>ùi  i  M»j>  h»1     >h  r*  terf. ;ui  "  ,>fî\  ^  ,T 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté*  le  promu  de  loi  dont  la  teneur 
suit  :  "   i  v:\lr  'Vj.  >i  "  ..V.rr  r-  ' 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé, 
conforcnéoient  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1862,  à  s  imposer  extraordinairement, 

i°  Pendant  six  ans,  à  partiric  i854,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales 
actuellement  classées; 

•  t*  fendant  si*  ans,  à  partir  de  i854,  trois  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  dernière  imposition  sera  perçue  indépendamment  de* 
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centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  sera  autorisé  par  les 

lois  de  finances,  conformément  à  la  loi  du  a  l  mai  i836. 

3°  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  i854,  un  centime  addi- 
tionnel, dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépense  de  construction 
d  un  bâtiment  pour  les  archives  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853.  i5 

Le  Président, 

m  *      *  9 

Signé  Billadlt. 

.»  .0  ttî  îV)  Us  Secrétaire,    -   .  ' 

Signé  Ed.  Dalloi,  baron  Eschassériacx, 
■  Miî     Hjwry  Dosas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat,  _ 

•  »    #»  V  f        f  \  *  ,         «  I  .    '  * 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  .  .  . 


i°  Pendant  six  ans,  à  partir  de  i854,  deux  centimes  addi- 
tionnels; 

2ê  Pendant  six  ans,  h  partir  dë  i  854;  trois  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels; 


»  «•   •  1 
•  •  .   .1  1  /  • .  • 


3*  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  i854,  an  centime  addi- 
tionnel an  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  âo  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong.     ,  .   ,  „ 

...  , 

Les  Secrétaires  y 

Signé  Comte  de  Lariboisiere,  à.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  :  '  1  '  ' 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle'  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

1a  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ététat  Le  Ministre  d  état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achillr  Focld. 

Signé  Abbatccci. 

i.  i     .  .  -  ■ 

N*  454.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  s  imposer 

Du  i  Juin  i8S3. 

.  NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné"  et  sanctionnons,  promulgué"  et  promulguom 
cequisuit:         •    •    ■     •  <' 

LOI. 

M,<      '*        Extrait  du  pmcls^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:  , 

Article  unique.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extra  ordinairement,  en 
i854,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  à  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés 
avant  i85i,  et  à  donner  des  subventions  aux  communes  pour 
les  aider  dans  lamélioration  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1 836. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 

|  ,  Signé  Bill  au  m*. 

- 

Les  jecrétuires , 
Signé  Ed.  . Dalu»,  baron  Eschassériacx  ,  Heurt  Duws 
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Extrait  du  pmch+erhal  du  Sénat.   '  "'     "  u* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  auto-* 
rise  le  département  de  la  Gironde  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  i85/j,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  ï853. 


Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisiérb  ,  A.  Thaybr  , 

,  •  baron  T.  de  Làcrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au*  coups, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  4  Juin  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t . 

le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délat  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatocci.  t  t 


»  ••  » 

«  t 


m 

N#  455.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VHérault  à  s'imposer 

extraorainaircmenz. 

Du  a  Juin  1 853.  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ; 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prochoerbal  du  Corps  législatif.  , 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

.Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé, 


Digitized  by  Google 


<  9*»  ) 

sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1 852,  à  s'imposer  extraordinairement,  on  l854,  neuf  dixièmes 
dç  centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  extraordi- 
naires du  service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  *853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

«  Les  Secrétaires, 

l   .  :  J  :  /        El».  Dajlloz,  Macdonald  duc  de  Tareite, 

baron  Eschasséri aux  ,  Henry  De  g  as. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat  '  '   •  1 

«2 Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  l'Hérault  à  s  imposer  extraoïxlinaire- 
ment,  en  i85  u  neuf  dixièmes  de  centime  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  SoMai  r853. 

Le  Président,  , 
Signé  Troplohg. 

p  i  '   .  .  ,        Les  Secrétaires, 

.  ,  »  Signé  Comte  de  la  Riboisilre,  A.  Tua  ter, 

baron  T.  on  Lacrosse. 

Vu  et  scellé*  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintrCloud,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  et  état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  ie  la  justice ,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abiatccci. 
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N*  456.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer 

, .  ,   .  *s i  '  *'         traordui  u i re i?i c /i #      ^  1 1  î  •  ^ 

'   " •    DnAJnin  i853.    J     "'•*■•     '     '  •îi  l  P 

'       t  •  .  »       *li     »        •  •  •    ,  (•'J',**  I 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la.  volonté  national^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce 


LOI. 

...     -  '  Së+aitda  proch-vcrbd  dm  Qeepe  UfM^i    il--/  n  iif 

La  Corps  législ  atif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la; 

suit:  *  •  t  1  '     ;  t  »     •  i      *"  t  *t 

Article  unique.  Le  département  delà  Manche  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1 854 1  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publiqué  i  à  Paris ,  le  17  Mai  i853. 

'i  }.\»>.t4-  .»   I'      j.»  •  •   '       tt  "'  les  Secrétaires  t 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  EschassBmau*, 
Henry  Dcgas. 

*  ! 

af^«»l?  tPflft  f/ff  pl^OCc^S  *V£J*&Û^  tilX  IXOtt* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Manche  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  i854,  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853i 


,  «   f  .  I  M»  1       a  l« 

Le  Président, 


•         ■  t    •  r 


Signé  Troplqsg» 

Let  Secrhëins, 

Signé  Comte  de  la  Riboisirae  ,  A.  TkatER  , 
baron  T.  de  Lacrosse.  . 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Bâton  T.  pis  UcRossa,  K      '* ' 1 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  i853. 

(  ,  k  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  «lu  grand aoe«a>:v   •  V,  .v  PirrEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état    *        Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

>  i'  '     8igné  Abbatocq.  \:  *  •  \     •  ,\r.  t  . 


•  » 


»  i'H  '  H  «  I  l  *«  •  «•  >        1  \  »  . 

X  •  •  •  V  #  «    m  m      4  ' 

N*  457.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  contracter. 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  ..  .  »i  *  ♦»« 

•  •        11  <•  '  1  •  ;  jir,";     ii  ).  ,  n 

T.  y>\  11.:'  \  .  -»r  ,  J'fi^^yW?  f$?^*  ,  'j  M^.i  n 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  oui  suit  :    '  *" 

LOF. 

Le  Corps  législatif  a  Adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  *  '  1  »•  ■ 

Article  unique.  La  ville  de  Reims  (Marne),  est  autorisée, 

i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  pour  cent,  une  somme  de  neuf 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (980,000e),  remboursable  en 
douze  années  à  partir  de  i855,  et  destinée  à  divers  travaux 
d'utilité  communale; 

20  A  s'imposer  pendant  douze  années,  à  partir  de  i855, 
vingt  et  un  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
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tributions  directes  ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Présidtnt,  , 

Signé  BlLLADLT. 

L«  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassémaci, 

H  EN  II  Y  DUO  AS. 

Krfraitdu  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Reims  (Marne), 

i°  A  emprunter  une  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt  mille 
francs  (980,000'); 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze  années, 
à  partir  de  i855,  vingt  et  un  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Signé  TuoPLOio. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Rtboisiebe,  A.  Thayee, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
do  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
nient  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  jaslice,  Signé  Achille  Focld. 
Signé  Abbatucci. 
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rf*  488.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Bocnefori  à  contracte* 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

1  Du  à  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suît  : 

LOI. 

Extrait  d*  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure 

est  autorisée ,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  municipal  dans  les  séances  des  22  octobre  et  20  no- 
vembre 186a  f 

1°  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  qui  sera  affectée 
au  payement  d  une  subvention  d'égale  somme  votée  par  le  con- 
seil municipal  à  titre  de  concours  à  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort; 

a°  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  sept  centimes,  pendant 
douze  ans,  dont  le  produit  sera  affecté  à  compléter  les  ressources 
nécessaires  pour  servir  .les  intérêts  de  l'emprunt  et  pour  eo 
opérer  le  remboursement. 

Délibéré  en  séance  pubhque,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président. 

SÎEué  BlLLAGLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasséki ai  x  , 
Remit  Dugas. 

Extrait  dn  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  à  emprunter 
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une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooof  ),  H  s'imposer 
extraordinaire  ment,  pendant  douze  ans,  sept  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai 

Le  Président^       ,  » 
,  Signé  TaorLOMfc 

LêS  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riioisissb,  A.  TtlÀTM, 
baron  T.  de  Laciossb.      .  > 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  i853. 

i 

Signé  NAPOLÉON.  : 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  % 

Le  Garde  des  sçeaax,  Ministre  secrétaire  d'état  U  Ministre  dit*, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achilli  Foula* 

Sicué  Abbatucci. 

N*  45o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouen  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Juin  i  s 53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique-  La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieur?)  est  au- 
torisée  »  - 
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1°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  pour  cent,  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  (5oo,ooof),  remboursable  en  cinq  paiements, 
du  i5  janvier  i855  au  i5  janvier  1857,  et  destinée  à  l'ouver- 
ture d'une  rue  allant  de  la  place  Eau-de-Robec  à  Bicêtre,  et  a  la 
formation  d'une  place  devant  cette  prison  ; 

20  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  années,  à 
partir  de  i854,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  le  remboursement  de  cet 
emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 


Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschaisrriaci, 
Henry  Dcoas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  an- 
torise  la  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure), 

i°  A  emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof); 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  ans,  à  par- 
tir de  i854,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 


Les 

Signé  Comte  de  la  Riboisibre,  A.  Thayei, 
baron  T.  de  Lacrossl. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  puLlication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Juin  i&53. 

» 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 

k 

N#  A60.  —  Loi  gai  autorité  la  ville  de  Saint-Lâ  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Du  4  Juin  1 853. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI, 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  deSaint-Lô  (Manche)  est  autorisée, 
i°  A  emprunter,  soit  par  adju  lication  publique,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (2oo,ooof),  remboursable  en  dix  ans  sur  ses 
revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  pour  payer  la  portion  de 
ses  dett  s  exigible  en  i853,  1 854  et  18ÔÔ; 

2°  A  s'imposer  extr  aordinairemen  l ,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1*54,  buit  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  compléter  les  ressources  néces- 
saires au  r*  mbours**meul  dudit  emprunt. 

Délibéré  en  séauce  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

^  Lê€  i  rcsiaeni , 

Signé  BlLLACLT, 

Les  Secrétaires,  . 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassêriaux  , 
Henry  Ddgas. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Saint-LÔ  (Manche), 

i°  A  emprunter  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(aoo,ooor); 

2°  A  s'imposer  extraordinairement, pendant  dix  ans,  à  partir 
de  i854t  huit  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  d  rectes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Maf  i853. 

Le  Piésidrnt, 
Signé  Tiioplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Kiboi^ikre,  À.  Tdayir, 
kv»Q  T.  oc  Lacjiossb. 

Vu  et  scellé  cîn  .«coati  du  Sénat: 
S  goé  litron  T.  nt  Lacrosm. 

Matons  et  okdoxnoss  cfne  les  présentes,  revêtues  du  seeao 
de  i'£ttt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressée  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  ia  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  i853. 

3ign4  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

lt  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à*itat  le  Ministre  d'état , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achillb  Foclp. 

Signé  Abbatccci. 


Ai*  &6i.  ~~Loi  qui  fixe  la  limita  entre  les  Communes  d'Epe) 

et  de  Hanches  (Eure-et-Loir). 

Du  4  Mb  i 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALtrr. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promcxgcoss 
ce  qui  suit  :  , 

LOI. 

Extrait  du.  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w,  La  limite  entre  les  communes  d'Épernon  et  de 
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Hanches,  canton  de  Ma  in  te  non,  arrondissement  de  Chartres, 

département  d'Eure-et-Loir,  est  fixée  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  ponctuée  sur  le  plan  annexe  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le  polygone  lavé  en  violet  est  distrait  de  la 
commune  de  Hanches  et  réuni  à  celle  dÉpernon,  et  les  poly- 
gones A  A'  B  B'  et  E  sont  distraits  de  la  commune  d'Épernon 
et  réunis  à  celle  de  Hanches. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  l>u  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  ie>pectivenient 
acquit. 

Les  antres  conditions  des  distractions  prononcées  seront, 
s  il  y  a  Leu,  déterminées  j  ar  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  lu  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Bill  a  lit. 

Les  Sécrétai**, 
Signé  Ed.  Dallos,  baron  Eschassémaui  , 

•     •  ■ 
Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
fixation  des  limites  des  communes  d'Epernon  et  de  Hanches, 
irrondissement  de  Chartres  (Eure-et-Loir). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TaopLOiis. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Conte  de  la  Riboisieius,  A.  TaayBS, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  éu  ace au  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lachowe. 

Mandohs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  iasérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aut  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  Inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  minière  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  det  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  cf état , 

d'état  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 

N'  46a.  —  Loi  fui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  Commune  de 
Saint- Julien,  canton  de  Rieux,  et  la  réunit  à  la  Commune  de  Saint- 
Elix,  canton  du  Fousseret  (Haute-Garonne). 

Du  4  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1m.  Le  territoire  circonscrit  par  les  lignes  A,  C,  D, 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Julien,  canton  de  Rieux,  arrondissement  de  Muret, 
département  de  la  riante-Garonne ,  et  réuni  à  la  commune  de 
Saint-Élix,  canton  du  Fousseret,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est 
fixée  par  le  ruisseau  de  Garaignon-Saint-Cirac,  du  point  C  au 
point  D  du  plan  ci  annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

•  Le  Président, 

Signé  Biulaclt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Eo.  Dalloz,  baron  Eschassérjaci. 
Henry  Dcgas. 
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Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénaf  ne  s'opp  »se  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  de  la  commune  de  Saint-Élix,  arrondissement  de 
Muret  (Hdute  Garonne). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

•   Le  Président, 
Signé  TnoPLONO. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Làchosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cou'S,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 

_|__L    _         _  i   m         _  il     i      —  - 

V  463.  —  Loi  qai  érige  les  sections  de  Juillac  et  d'Anglars  {Lot) 
en  une  Commune  distincte,  dont  le  ChefAieu  est  établi  au  lieu  dit  Ga- 
roussel. 

Du  k  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Akt.  ln.  Les  sections  de  Juillac  et  d'Anglars,  dépendant  des 
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communes  d'Aï  bas  et  de  Belayc,  canton  de  Luzech,  arron- 
dissement de  Gahors  (Lot),  sont  distraites  de  leurs  communes 
respectives  et  réunies  en  une  commune  distincte ,  dont  le  chef* 
lieu  est  établi  au  lieu  dit  Garoassel. 

2.  La  limite  entre  la  nouvelle  commune  d'Anglars  et  Juillac, 
d'une  part,  et  les  communes  d'AIbaaet  de  Belaye,  d'autre  part, 
est  fixée  par  la  ligne  pointée  en  noir  tracée  sur  le  pian  ci-an- 
nexé, 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Mai  i853. 

Le  Président, 

w 

Signé  Billu  lt. 

Les  Secrétaire, 

Signé  Ed.  Daux»,  Macdowald  duc  de  Taihtti, 

baron  Eschaaseriaux,  H  en  m  Dogas. 

Extrait  da  prad s-verbal  ia  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
érige  ni  commune  distincte  les  sections  de  Juillac  et  d'Anglars, 
arrondissement  de  Cabor*  (Lot). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i8I3. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires  t 

Signé  Cornu-  de  la  RiboisiEre,  A.  Titra, 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Vu  et  tcêHé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'il*  les  inscrivant  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 


Di 


gitized  by  Google 


B.  n*  5i.  (  $45  ) 

fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Carde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  iétat, 
aa  département  de  la  Justin,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  A6A.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  la  Crau  (  Var). 

Du  4  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procts-tcrbal  da  Corps  UtjisUtif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  doat  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  La  ierlion  Ac  la  Crau  esl  dîslraï'e  de  h  commune 
d'Hydres,  canton  dHyèret,  arrondissement  de  Toulon  (Var)  et 
érigée  en comiiiuue  distincte,  dont  le  chef  lieu  est  hxéàlaGau. 

En  conséquence,  la  limite  en:re  la  commune  do  la  Crau  et 
la  commune  d  Hyères  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  rouge  cotée  A  I»  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  jus- 
qu'à la  rencontre  du  pont  de  Sauvehonne,  et  de  ce  p-int  jus- 
qu'à la  commune  de  Pierrefeu  en  suivant  le  cours  du  Béai- 
Martin  ,  de  manière  à  laissera  la  commune  d'H^ères  toute  la 
partie  delà  vallée  de  Sauvehonne  située  sur  la  rive  gauche  du- 
dit  RéalMartin. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  . 
des  droils  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  on  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassbriacx, 
Henri  Dooas. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  la  Crau ,  dis- 
traite de  la  commune  d'il  y  ères,  arrondissement  de  Toulon 
(Var). 

..  Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  Comte  de  la  Riroisiérk,  A.  Thayer, 
Baron  T.  de  Lacaosse. 

Vu  et  scellé  du  scean  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Min  stre  secrétaire  à* état         Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  For  lu. 

Signé  Abratocci. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  5i.  (  947  ) 

Nf  A65.  —  DiWT  impérial  qui  approuve  une  Convention  relative  à 
V exécution  des  Chemins  de  fer  de  Bordeaux  àBayonne  et  de  Nar~ 
bonne  à  Perpignan. 

Du  ad  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  p*r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  uuniatre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  La  convention  intervenue,  le  24  août  i852  (1), 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bajonne,  et  de  Narbonne  à  Per- 
pignan, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé  (2),  est  et  demeure  approuvée,  sauf  ratification  par  la 
loi  des  articles  dudit  cahier  des  charges  relatifs  à  la  subvention 
et  à  la  garantie  d'intérêt  stipulées  en  faveur  de  la  compagnie 
concessionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
—  palais  des  Tuileries,  le  ?4  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
!  publics, 

Signé  P.  Magne. 


.V  466.  —  DÉcnMT  impérial  qui  rétablit  M.  Je  Général  de  division 
Comté  Ornano  dans  la  première  section  du  Cadre  de  V Etat-major 
général  de  l'Armée,  pour  y  être  maintenu  indéfiniment  s 

Du  ao  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâcç  de  Pieu  et  la  vofonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

V»  le  tromàme  paragraphe  de  l'article  5  de  la  Joi  du  4  août  i«39 
portant  :   •  •.*.*..•»• 

i)  if  série,  Bail.  48,  n#  *>3. 


JÂ 
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•  Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première 
t  section,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  Tune  des  condi- 
tions spécifiées  dans  les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de 
•  l'article  i";» 

Vu  notre  décret  du  iw  décembre  i85a  (i); 

m 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrète*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  le  général  de  division  comte  Ornano  (Philippe- 
Antoine),  gouverneur  de  l'hôtel  impérial  des  Invalides,  actuel- 
lement compris  dans  la  deuxième  section  (réserve)  du  cadre 
de  l'état-major  général  de  l'armée,  est  rétabli  dans  la  première 
section,  pour  y  être  maintenu  indéûniment. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  ië53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  Oui 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  S.uNT-Anvu r. 


(î)  x*  série,  Bull.  596,  n°  46o5. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 

d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  ,'alx.Qfeft  pour  !•  Bn  11  et  in  de.  loi.,  &  r»Uoc  dé  9  fruet  pttan.i  U 


—  

Imprimerie  impériale.  —  10  Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  52. 

■ 


N*  467.—  Loi  portant  prorogation  des  dispositions  transitoires 
du  titre  XV  du  Code  forestier  relatives  aux  Défrichements. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ? 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVOHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du 
Code  forestier  relatives  aux  défrichements  continueront  d'être 
exécutées  jusqu'au  3i  juillet  1806. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  i853. 

/>fT  I  TtSiilctlt  9 

■  * 

Signé  Billault. 

Les  Secrétaires,  • 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macoonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschassériaux,  Heurt  Dtoas. 

» 

Extrait  du  proces-verbal  dn  Sénat. 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
XI*  Série.  62 
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proroge  le*  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  Gode  fores- 
tier relatives  aux  défrichements. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  DR  la  Kihoisièhe  ,  A.  Thaïe?, 
baron  T.  os  Lacno&as. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fàit  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 
t    :      au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 
1  — — 

N*  468.  —  Lor  qui  accorde  une  Récompense  nationale  aux  héritiers 
de  Philippe  de  Girard,  inventeur  de  la  filature  mécanique  du  Un. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

.,,     .  LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale, 
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i°  au  sieur  Jos»ph  de  Girard,  frère  de  Philippe  de  Girard, 
une  pensicn  viagère  de  6,000  fr.  ;  ?°  à  la  dame  de  Vernède  de 
Corneillun,  fille  de  Frédéric  de  Girard,  autre  frère  de  Philippe 
de  Girard,  une  pension  viagère  de  6,000  francs. 

2.  La  pension  accodée  au  sieur  Joseph  de  Girard  sen  ré- 
versible, à  litre  d'accroissement,  sur  la  tête  de  la  dame  de  Ver- 
hède  d"  Corneillan,  et,  en  cas  de  mort  de  celle-ci,  sur  la  tête 
de  sa  lille. 

3.  La  pension  accordée  à  la  dame  de  Vemède  de  Corneillan 
sera  réversible,  intégralement,  sur  la  tête  de  sa  fille,  la  demoi- 
selle de  Vemède  de  Corneillan,  petite -nièce  de  Philippe  de  Gi- 
rard. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Bu.  la  dut. 

Les  Srcrfi'iires, 

Signé  En.  Dali.oi,  baron  IScuassériaux, 
Henry  Digas. 

Extrait  du  proch-rtrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'opprse  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ac- 
corde aux  héritiers  de  Philippe  de  Girard  une  .pension  viagère, 
à  titre  de  récompense  nationale. 

r 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  r  Juin  t853. 

'     *   •  Le  Président, 

Signé  Troplono. 

Les  Se  cr  claire  s, 

Signé  Comte  df.  la  Rtnot«ièRR,  A.  Thater, 
boreu  T.  DE  UcRussi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  . 
Signé  Baron  T.  p£  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
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observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

détât  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N*  â6g.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  de  terrains  entre  la  ville  de 

Paris  et  M.  le  Comte  de  Morny. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'écbange  de  sept  cent  dix  mètres  de  terrains 
dépendants  du  promenoir  de  Cbaillot,  propriété  de  la  ville  de 
Paris,  contre  une  superficie  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  huit 
mètres,  bordant  la  contre-allée  de  l'avenue  des  Champs-Élysées, 
et  appartenant  à  M.  le  comte  de  Morny,  est  approuvé,  sans 
souite  ni  retour,  et  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  délibé- 
ration de  la  commission  municipale  en  date  du  11  août  i85a. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

♦ 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires , 
Siçné  Ed.  Dalioi,  baron  Eschawbbiaux, 
Henry  Dugas. 
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Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise un  échange  de  terrains  entre  la  ville  de  Paris  et  M„  le 
comte  de  Morny. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thaybjl, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  * 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  déparlement  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 

N*  470.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Antennes  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Ardcnnes  est  autorisé, 
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conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  l85'2,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  i854,  par  addition  au  principal  des 
quaire  c  ntribu  lions  directes, 

1°  Deux  centimes  cinq  dixièmes  pour  les  travaqx  neufs  et 
d'amélioration  des  routes  départementales; 

2°  Un  centime  pour  les  besoins  du  service  de  l'instruction 
primaire  ; 

3°  Cinq  centimes  dont  le  produ't  sera  afTedé  aux  travaux 
d'achèvement  des  chemins  \icin;iux  de  grande  communication. 

Celle  dernière  imposition  sera  recouvrée  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  par  les  lois  de  nnanecs,  eu  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1 853. 

Le  Président , 
Signé  B  llaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Kn.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarestf. 
baron  Eschassêriacx  ,  Henry  Dlcas. 

Extrait  da  proi  es-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Ardmnes  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 854,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  i°  Deux  ceutiiues 
cinq  dixièmes;  20  Un  centime;  3°  Cinq  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Scnal,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Taoplong. 

Les  Secrétaires, 

M 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thaï  En, 
baron  T.  de  L  a  crosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
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cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quMs  ies  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ditat        Le  Ministtc  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N#  471.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer 

extraordinaire  ment. 

■ 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dus  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  aoopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1,t.  Le  département  de  FAube  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  clans  sa 
session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  i854, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  conlribu- 
tions  directes ,  dont  le  produit  sera  employé ,  jusqu'à  due  concur- 
rence, au  payement  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de 
quatre  pour  cent  qu'il  a  maintenu ,  par  une  délibération  du 
26  août  i852,  en  faveur  des  actionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Montereau  à  Troyes  désignés  dans  ladite  délibération. 

2.  Sur  les  quatre  pour  cent  garantis  par  les  lois  du  2  août 
i85o  et  du  20  juin  l85i,  par  le  décret  du  9  février  i852 
et  parla  présente  loi,  un  pour  cent  sera  placé  en  rentes  sur  l'E- 
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tat  avec  les  intérêts  cumulés  par  semestre,  pour  former  un 
fonds  spécialement  destiné  à  l'amortissement  des  actions  ga- 
ranties par  le  département. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

Sigué  Eo.  Dallox,  baron  Escha5SÊru<jx, 
Henry  Dcgas. 

Extrait  du  prôces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au 
torise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  i854,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires . 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A*  Tu  v ter, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  ebargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  îles  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Z>  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice  t  Signé  Achille  Foltlo. 

Signé  Abbaiocci. 
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N*        —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 

à  S'il 


Du  7  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
"Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 


Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

• 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  son  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  séance  du  3i  août  i85a  .  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  à  la  dépense  de 
construction  des  nouvelles  routes  départementales  dont  le  con- 
seil général  a  voté  le  classement  dans  cette  même  session. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Tarent*, 
baron  Escbasseriàox,  Henrï  Dugas. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  quatre 
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centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  do  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBoisiàRB,  A.  T  hâter. 
baron  T.  de  Lacrosss. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séott  t 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  dvtat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatocci. 


N°  473.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  s'imposer 

exlraordinuirtmenL 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch*erbal  du  Corpi  l^itlatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé. 
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conformément  à  li  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite, 

dans  sa  session  de  1862,  à  s'imposer  ex traordinai rement  trois 
centimes  additionnels  an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes en  i854  ,  et  un  centime  en  i855. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  aux  travaux 
d'agrandissement  de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Délibéré  en  séance  publique  f  à  Paris,  le  16  Mai  i85$. 

Le  Président, 

x  Signé  Billault. 

Les  Secrétaires , 

* 

Sieoé  Ed.  Dalloz.  baron  Eschassériaok  . 
Henry  Dcgas. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Gironde  à  s'imposer  extraordînaire- 
ment,  en  1 854 *  trois  centimes,  et,  en  i855,  un  centime  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3oMai  i8Ô3. 

Le  Président, 
Signé  Taoplowo. 

Lu  Sécrétait**, 

Signé  Comte  de  la  Ri  do  1  su: ut,  A.  Thaïer, 
baron  T.  de  LaCAOSSE. 

Vu  et  scellé  én  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lac  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunao»  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
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observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  dt 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  tfétat         Le  Ministre  a*êtat, 
aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbàtucci. 


N*  47 à' —  Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  7  Juin  1 S  5  3 .  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1  854, 
sept  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  10  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdokald  duc  de  Taeesti. 
baron  Eschasseriacx,  Henry  Dcgas. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  an- 
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torise  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer  extraordinai rement, 
en  i854,  sept  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

« 

Le  Président, 
Signé  Troploso. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  R  moi  si  ère  ,  A.  Thaïe», 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 
aa  département  de  la  justice ,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Arbatccci. 


N*  475.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  V  Yonne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conformé- 
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ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  ses 
sessions  de  1861  et  1  80a  ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (aoo,ooof).  qui  sera  appliquée  à  la 
construction  d'une  prison  départementale  à  Auxerre,  et  à  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  à  cette  construction. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Subsi- 
diairement,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  l'Yonne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinaircment,  en  i856,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribution  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  à  l'amortissement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  ci-dessus. 

Le  complément  des  sommes  nécessaires  à  cette  doubla  dé- 
pende sera,  chaque  année,  prélevé,  à  partir  de  ib&i,  sur  le 
produit  des  centimes  'facultatifs  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parj$t  Je  9  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BnxAOLT. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  Ed.  Dallos,  Ma^doraid  duc  deTabkxte. 

baron  Eschasseaiàui  ,  Hknky  Dcgas. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Yonne  à  emprunter,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  1866,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président. 
Signé  Troploro. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  r>r  M  Ribqisièrs  ,  A.  TpiTU, 

baron  T.  de  Lacrom*. 

Va  et  scellé  do  sceaa  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853.  1 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sçollé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,,  UUiM*  secrétaire  ièm  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 


N#  4?$<       U>i  qui  wterise  la  villf  f  Avignon  à  s'imposer 

*XirQQrdumremc*t. 

Du  7  Juin  1 8  5  3 . 

...  • 

g 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eiiperbdr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  S  ANC  WON  M  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit: 

0  Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  Uuisluiif.  • 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Avignon  (Vauctuse)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  i854,  quinze  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
ç^ptribuliow  directes,  pou*,  concurremment  avec  l'excédant 
annuel  dej  rçeejtte?  ordiflajres,  assurer  l'extinction  de  la  dette 
municipale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853- 

Le  Président, 
Billault. 


(1  •  » 

Les  Secrétaires \ 

Signé  Ed.  Dallqx,  Macdonald  duc  de  Tarante, 
'  '  °r     baron  Éschas&rjaux  ,  Heîirt  De  g  a  3. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

*. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Avignon  (Vaucl use)  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 854  ,  quinze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisibbe,  A.  Thàter. 
,  baron  T.  os  Lacrossk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l  Élat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicatû 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  7  Juin  i853. 

•  .  .    .       Signé  NAPOLÉON. 

Vu  el  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délat         Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abratucci.  , 

N°  477.  —  Ld>i  Qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter 

un  Emprunt. 

\  •»  Du  7  Juin  1 853.  r 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salbt.  ' 

■  ... 

Avons  sanctionné  çt  sanctionnons,  promulgué  et  promclgcox* 

ce  qui  suit:  "I  *  " 

LOI. 

r  ,      Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Artjcl*  okique.  La  ville  M  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à 
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emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  èt  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (aoo,ooof),  remboursable  en  dix  années,  à 
partir  de  1857,  au  moyen  de  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, et  destinée  à  combler  le  déficit  du  budget  de  i85a. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Bill  vt  l r 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Eschasseriacx  ,  Macdon ald 
duc  de  Tareete,  Heurt  Dogas. 

.  * 

Extrait  da  proces-xerbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Bourges  (Cher)  à  emprunter  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (2oo,ooof),  remboursable  en  dix  années, 
à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploeg. 

Les  Sécrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisierk,  A.  TbAyer, 
,   baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

"  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

M           '*  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Abbattjcci. 
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Na  4y8.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  la  Rochelle  à  contracter  un 
Emprunt  et  à  s'imposer  eçtraordinairement.  1 

Du  7  Juin  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  lltiNMfe, 
Empereur  des  Français,  h  K>us  présente  çt  a  veqir,  SAW- 

Avons  sanctio*n<  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
LE    CORPI    LEGISLATIF   A    ADOPTE    LE  PROJET  DE  LOI  dont  la 

teneur  suit  : 

Article  uwquç.  La  ville  de  la  Rochelle  (Cbarçnte-ïuférieure) 
est  autorisée,  conformément  à  la  demande  queq  a  faite  son  con- 
seil municipal  dans  Ja  séance  du  37  octobre  j85at 

i°  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépassa- 
cinq  pour  cent,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  sçit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo  fr.),  qui  sera  affectée  au  paye- 
ment d'une  subvention  d'égale  somme  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal à  titre  de  concours  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d' 

branchement  de  Poitiers  Ma  Rochelle  et  à  Rochefort; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
des  quatre  contributions  directes,  vingt  centimes  pendant  vingt- 
cinq  années,  à  partir  de  i854 ,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
service  des  intérêts  et  au  rtwbôursement  d*  J'empnwt  ci-dessus 
autorisé.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6.M«  i$&3. 

Sigp4  BilMPi*, 


Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschas&rjuaci. 

HpNRY  DUGAS. 


/  .... 


♦  < 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat. 

»  '         % ..........  %< 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  la  Rochelle  (Charente  Inférieure), 
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i«  A  emprunter  «ne  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(600,000  fr.); 

a0  À  s'imposer  extraordinairernent,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  vingt  centimes  pendant  vingt- 
cinq  années,  à  partir  de  i854. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  'fnoPLONG. 

v      Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisièbe,  A.  Thater, 
baron  T.  de  La  crosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'état  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fessent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  delat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

a,a  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

AjJDATCCCI. 


N°         —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

ÇxtraU  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  cnique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est 
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autorisée  à  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
millions  de  francs  (2,ooo,ooof),  remboursable  en  buit  ans,  sur 
ses  revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  pour  achever  les  tra- 
vaux du  canal ,  et  pour  rembourser  une  annuité  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs  exigible  en  i855,sur  les  emprunts  anté- 
rieurement autorisés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

<  Le  Président, 

Signé  Bill  .m  \  t. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschafsémaux,  Macdoiald 
duc  de  Tarente,  Henri  Ddgas. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Marseille  (Boucbes-duRhône)  à  emprunter 
une  somme  de  deux  millions  de  francs  (2,ooo,ooof),  rembour- 
sable en  buit  ans. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  delà  Riboisiere,  A.  Thatei, 
baron  T.  de  Lachosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉOiN. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Ganle  des  sceaax  ,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  détat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 
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N*  àSo. —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs  (ioo,ooor),  remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de  1857, 
au  moyen  de  l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  et  destinée  à 
payer  le  contingent  qu  elle  a  pris  à  sa  charge  dans  la  dépense 
d'établissement  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Sigoé  Eo.  Dalloi,  baron  Eschasseriaux , 
Henri  Du  g  as. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  à  emprunter  une  somme 
de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  remboursable  en  dix  ans,  à 
partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplokg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisibre,  A.  Thaïe», 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  préfentes,  revêtues  du  sceau 
de  1  Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

■ 

ïa  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dilat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  àbratcccî. 


N#  48i .  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint>Germain+n-Laye 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  7  Juin  i*53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  us  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  lv.  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  (  Seine-et-Oise) 
est  autorisée  à  Emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasserquatre  cinquante-cinquièmes  pour 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  rem- 
boursable en  quarante  années,  au  moyen  de  l'excédant  annuel 
de  ses  receltes  ordinaires,  et  destinée  à  l'amortissement  de  ses 
dettes  conformément  aux  dispositions  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  17  décembre  i85a. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  onze  centimes  cinq  dixièmes 
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additionnels  autorisée  par  la  loi  du  27  décembre  18Ô1,  cessera 
d'être  perçue  à  partir  du  iw  janvier  1854. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  DalIob,  baron  EschAssbUUM, 
Hbnry  Dcgas. 

Extraie  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Saint-Germain-en  Laye  à  emprunter  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooof) ,  remboursable  en  quarante 
années. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplom. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBOistàRB ,  A»  Thatbr  , 
baron  T.  de  Lacrosss. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Làcrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe  ■ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre,  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatccci. 
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N*  48a.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Campuac  (Aveywn). 

Du  7  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procïs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  V,  La  section'  de  Campuac  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Villecomtal,  canton  d'Eslaing,  arrondissement  dEs- 
palion  (  Aveyron) ,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef 
lieu  est  fixé  à  Campuac. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Campuac  et  de  Ville- 
comtal est  fixé  conformément  au  tracé  de  la  ligne  O  P,  indi- 
quée par  un  liséré  vert  d'une  part,  et  vermillon  d'autre  part, 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarehti, 
baron  EschassÉïuaux  .  He.nïiï  Dw»a$- 
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Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  Campuac ,  arron- 
dissement d'Espalion  (Aveyron). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thater  , 
baron  T.  de  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  e\  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 

N°  483.  —  Loi  qui  modifie  la  Circonscription  des  cantons  Nord  et  Sud 

de  la  ville  de  Taries. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■ 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'axe  de  la  route  impériale  n°  i35,  de  Bor- 
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deaux  à  Bagnères,  servira  désormais  de  limite  aux  cantons  nord 
et  sud  dans  la  ville  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  En  consé- 
quence, la  partie  de  la  ville  située  à  lest  de  celte  ligne  dé- 
pend) a  du  cant  n  sud,  et  celle  située  à  l'ouest  dépendra  du 
canton  nord,  conformément  au  plan  ciannexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdon.u.d  duc  de  Taremte, 
baron  EsciiAssàniACX,  Henry  Du  g  as. 

t  •  Extrait  du  proch-ierbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
fixe  les  limites  des  cantons  noid  et  sud  .de  Taibes  (Hautes- 
Pyrénées). 

Délibéié  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Taoplobg. 

(  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RisoisièaB,  A.  Toateb , 
baron  T.  de  Lacuosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  in»érérs  au  Bulletin  des  lois,  soient  a  re>ées  aux 
cours,  aux  tribunaux  ei  aux  aulo  i  és  a  loi  nLlrative»,  p»ur 
qu'ils  les  inscrit  eut  sur  leurs  reg  stres,  les  o!  servent  e»  les 
fassent  observer,  G'  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dépaite- 
ment  de  la  justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ,        Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dèlat        Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatdcci. 
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N*  484.  —  Déchet  impérial  portant  prorogation  des  dispositions 
except  onn*Ues  des  articles  2  à  7  du  tLcret  du  27  avril  Î8â8t  sur  les 
Hypothèques  aux  Colonies. 

Du  a8  Mail  853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  t  us  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Vu  le  décret  du  27  avril  1 8/|8  (1)  portant  application  aux  colonies 
des  di  pos. lions  du  Code  Napoléon  concernant  les  hypothèques  el  l'ex- 
propriation forcée  sou»  diverses  exceptions  établie*  pour  une  pér  ode 
de  cinq  an»,  à  partir  de  la  promulgation  de  cet  ac  e  d»ns  les  colonies; 

Attendu  que  le  maintien  de  ces  exceptions  est  encore  nécessaire 
ponr  faciliter  la  libération  des  propriétaires  et  pour  ménager  à  la  fois 
leurs  intérêts  el  ceux  de  la  masse  des  créanciers; 

Attendu  qn  il  y  a  urgence  de  statuer  sur  ce  point  sans  afendre  la 
détermination  d'attributions  législatives  qui  doit  être  faite  par  ia  cons- 
titution coloniale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L^-s  dispositions  exceptionnelles  des  articles  2,  3, 
4,  5,  6  et  7  du  décret  du  27  avril  i848  sur  les  délais  et  forma- 
lités relatives  à  la  purge  légale  des  immeubles  dans  les  colonies 
demeurent  exécutoires  pendant  un  an,  à  partir  de  l'expira- 
tion de  la  période  de  cinq  années  prévue  par  i'ailicle  8  du  même 
décret,  00  à  partir  de  la  »  roui  Igalion  du  préstnl  décret  dans 
1  s  colonies  où  ledil  dé  ai  sertit  déjà  expiré. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chaîné  de  Texeculion  du  préseut  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  % 
Par  l'Empereur  s 
Lé  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Du  os. 


(.)  x- série,  Bull.  33,  n*  3 io. 
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N*485.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Çst  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir 
au  passage  d'eau  d'Indret,  sur  la  Loire,  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchi 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  7  Mai  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passaye  d'eau  d'Indret,  sur  Ui  Loire. 

Art.  !*.  Depuis  une  heure  avant  le  lever  jusqu'à  une  heure  après  le  coucher 
du  soleil. 

Nota.  En  dehors  des  ïicures  ci-dessus  indiquées,  le  fermier  devra  effec- 
tuer sans  délai  tout  passage  pour  lequel  il  sera  requis.  Dan*  ce  cas.il 
pourra  exiger  le  double  du  tarif,  depuis  le  moment  de  la  fermeture  dn 
passage  ordinaire  jusqu'à  trois  heures  après  le  coucher  du  soleil;  pendant 
tout  le  reste  de  la  nuit,  il  pourra  exiger  trente  fois  le  monlaut  du  tarif.  Eo 
dehors  des  heures  du  passage  ordinaire,  les  voyageurs  pourront  traiter  de 
gré  à  gré  avec  tel  marinier  qui  leur  conviendra. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-dessou> 


de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci  obe 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  du, 
d'après  le  tarif,  pour  cinq  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera à  sa  volonté  un  bac  ou  un  batelet. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  che- 
val ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci   02 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes, 

ci   iS 

D'un  cheval,  âne  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

D'un  cheval ,  ànc  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes,  ci  ot> 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  quatre  centimes,  ci    oi 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

dix  centimes,  ci   to 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci  o3 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  et  de  dindons ,  deux  centimes,  ci   02 
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Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres ,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
oo  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  boeufs,  etc.  payeront  quatre 
centimes ,  ci   oAc 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  les 
chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section 
que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  une  recette  de  quarante 
centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  vingt- 


cinq  centimes,  ci   a  5 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

y  compris  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci   ko 

D  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci  \.. ,  5o 


Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 

Dun  seul  oheval,  mulet  ou  deux  boeufs,  y  compris  le  conducteur,  vingt- 
cinq  centimes,  ci   2  5 

De  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 
trente-cinq  centimes,  ci   35 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci. . .  5o 

Pour  le  passage 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci.  i5 
D'une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  le  cbeval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  quinze  cen- 


times, ci   i5 

De  la  môme  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  douze  cen- 
times, ci   12 

D'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
d'une  àuesse,  et  le  conducteur,  douze  centimes,  ci   12 


Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval ,  âne  ou  mulet 
non  chargé.  <  • 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 
une  recette  au  moins  cîe  cinquante  centimes. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  un  laps  de  temps 
qui  sera  d'une  demi-heure  pour  le  bac,  et  d'un  quart  d'heure  pour  les  bateaux 
et  batclets. 

Le  droit  de  passage  sera  double  lorsque  les  eaux,  étant  à  deux  mètres  cin- 
quante centimètres  au-dessus  de  la  basie  mer  d'étiage,  atteindront  la  partie 
peinte  eu  rouge  des  poteaux  de  hauteur  qui  seront  placés  sur  les  deux  rives 
du  fleuve. 
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La  passage  sert  interdit  quand  tes  eaui,  arrivées  à  quatre  mètres  an- 
dessus  d«'  la  ba  se  mer  d'étiage,  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  des- 
dits poteaux,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les 
temps  de  débâcle. 

Les  bac»  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poils  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'au!  lignes  de  flottaison  tracées  eu  rouge  sur  Jeun 
flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements ,  les  maires,  les  jug-s  d'tns  ructiuo  et  procureurs  impériaux, 
les  juge»  de  paix  et  leurs  greffier*,  l<  s  cmimiosaires  de  police  H  attire  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  du 
génie  maritime,  ainsi  que  les  olîiciers  «l'administrât  on  et  les  officiers  de  la 
marine  impéna'e  alta  hé*  à  l'établissement  dlndret,  les  directeurs  et  em- 
ployés des  administrations  de  l'enre^ist renient  et  des  domaines,  des  con- 
tributions «tirette*  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
dea  douane v.  les  agents  de  I  admini  traita  forestière,  di»s  lignes  télégra- 
phiques, le  agents  vnyers.  pi  meurs  et  csntonniers  des  chemins  \icinaur,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  pré|0>é? 
d  octroi  et  les  facteurs  ruraui,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  lea  employés  seront  revêtus 
des  marques  distiuciives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  corn- 
missions; 

Lei  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs 
assista  m  l>  ; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leur»  tournées,  de  réclamer  I*-  pas>age  eu  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personn»s,  el  df 
leurs  voitures  et  conducteurs \ 

a*  Le*  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  cf  artillerie .  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  cais*on>  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  aiiuv  que  les  militaires  ou  conducieurs  qui 
les  accmip  gnent;  les  bouviers,  boeuf*,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-oïu- 
eiera  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  pnsseges  des  corps  et  des 
individus  qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  eoueber 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  niais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et 
procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  lea  commissaires 
de  police  et  autres  ageuts  de  police  judiciaire ,  lea  emplo)és  des  contribution? 
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indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  1  État  et  leurs  assistants. 


N*  486.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  que  M.  Morin  (Charles- H ilaire)  %  ancien  négo- 
ciant, ancien  administrateur  de  la  su<cursale  d'Angoulêiuc,  est 
nommé  directeur  de  la  succur>ale  de  la  banque  de  France  à  la 

Rochelle.  (Paris,  18  Mai  Î853.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  10  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Celte  date  eut  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonna  pour  la  n  ni  lot  in  de*  loi» ,  à  raison  da  9  fraaea  par  an  ,  à  la  eaiaaa  de  riaapriaaari* 
impérial* ,  on  chai  Ica  diractaura  dea  poataa  daa  dapartemanta. 


Imprimerie  impériale. —  10  Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  53. 


N*  487.  —  Loi  sar  la  déclaration  du  Jury. 
Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné*  et  «anctionnons ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Effraie  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  décret  des  18-20  octobre  i848  est  abrogé;  les 
articles  3^7  et  352  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre  l'assuré  que  sur 
les  circonstances  atténuantes ,  se  forme  à  la  majorité.  La  dé- 
claration du  jury  constate  celte  majorité,  sans  que  le  nombre 
de  voix  puisse  y  être  exprimé;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  352.  Dans  le  cas  où  l'accusé  est  reconnu  coupable,  et 
si  la  cour  est  convaincue  que  les  jurés,  tout  en  observant  les 
formes ,  se  sont  trompés  au  fond ,  elle  déclare  qu'il  est  sursis 
au  jugement  et  renvoie  i'aflaire  à  la  session  suivante,  pour  y 
être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  peut  faire  partie 
aucun  des  jurés  qui  ont  pris  part  à  la  déclaration  annulée. 

Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  mesure.  La  cour  ne  peut 
l'ordonner  que  d'office,  immédiatement  après  que  la  déclara- 
tion du  jury  a  été  prononcée  publiquement. 

Après  la  déclaration  du  second  jury,  la  cour  ne  peut  or- 
donner un  nouveau  renvoi,  même  quand  cette  déclaration 
serait  conforme  à  la  première. 

3.  XI*  Série.  63 


(  982  ) 

2.  L'article  34 1  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  i3  mai  i836  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  34 1.  En  toute  mature  criminelle,  nirme  en  cas  de 
récidive,  le  président,  après  a\oir  posé  les  questions  résultent 
de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertit  le  jury,  à  peine  de 
nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus* coupables,  des  circons- 
tances atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes: 
«A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
de  l'accusé.  •  Ensuite  le  président  remet  les  questions  écrites 
aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef  du  jury;  il  y  joint  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits,  et 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins. 

Le  président  avertit  le  jury  que  tout  vote  doit  avoir  lieu  au 
scrutin  secret.  Il  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

Art.  3  de  la  loi  du  i3  mai  i836.  Le  chef  du  jury  dépouille 
chaque  scrutin  en  présence  des  jurés,  qui  peuvent  vérifier  les 
bulletins.  11  constate  sur-le-champ  le  résultat  du  vote  en  marge 
ou  à  la  suite  de  la  question  résolue.  La  déclaration  du  jury, 
en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  n'est  ex- 
primée que  si  le  résultat  du  scrutin  est  allirmatif. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Dillaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signe  En.  Dalloz,  Macdonald  duc  dr  Tarekti, 
baron  Escuasséju  u  \ ,  IIenay  Dcgas. 

Extrait  du  proces-nerbal  du  Stnat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  déclaration  du  jury. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOXG. 

Les  Secrétaires  , 

Sigué  Comte  de  la  Riooisièns,  A.  Thatei, 
baron  T.  de  Lacrosae. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres  ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Minisire  Secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

Jtétat  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  '  Juin  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
m  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ob  «'.bonne-  peur  U  Bullttin  d«a  lob ,  1  raùoa  d.  9  franc*  par  H,  à  !•  nIm  d. 
bnpanala,  aa  «bu  laa 


Imprimerie  impériale.  —  10  Juin  i853. 
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4    Nf  488.  —  Loi  sur  les  Pensions  civiles. 
Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

TITRE  I*. 

LIQUIDATION  DBS  CAISSES  DE  RETRAITES  SUPPRIMÉES. 

Art.  1*.  Les  caisses  de  retraites  désignées  au  tableau  n°  î 
seront  supprimées  à  partir  du  i*  janvier  i854. 
Leur  actif  sera  acquis  à  l'État. 

2.  Seront  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  à 
partir  de  la  même  époque , 

i°  Les  pensions  existantes  ou  en  cours  de  liquidation  à  la 
charge  des  caisses  supprimées,  pour  services  terminés  avant  le 
ier  janvier  i854; 

2°  Les  pensions  et  indemnités  concédées  pour  cause  de  ré- 
forme, en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  i*  mai  1822  et  du 
décret  du  2  mai  i848  (1); 

3°  Les  pensions  et  les  secours  annuels  qui  seront  concédés 
à  titre  de  réversibilité  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  pen- 

»  a  ■■■■■■ 

(1)  *•  série,  Bull.  34,  n°  Sis. 

XI*  Série.  64 


(  *«e  ) 

sionnaires  inscfi*  «n  vertu  de»  deux  paragraphes  qui  pré- 
cèdent. 

TITRE  II, 

CONDITIONS  DO    DROIT   X  M\S!ON   POUR   LES  FONCTIONNAIRES  QUI 
ENTRERONT  EN  EXERCICE  A  PARTIR  DU  ltr  JANVIER  1&54. 

3.  Les  fonctionnaires  et  employas  directement  rétribués  par 
l'État,  et  nommés  à  partir  du  ie'  janvier  i854,  ont  droit  à 
pension  conformément  aux  déposition»  de  la  présente  loi,  et 
supportent  indistinctement,  saus pouvoir  le»  répéter  dans  aucun 
cas,  les  retenues  ci-après  : 

i°  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les  sommes  payées  à 
titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  prériput,  de  supplé- 
ment de  traitement,  de  remises  pioporiionmlles,  du  salaires, 
ou  constituant,  à  tout  autre  litre,  un  émolument  personnel; 

2°  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors 
de  la  première  nominal  ion  ou  dans  te  ras  de  réintégration,  et 
du  douzième  de  toute  augmentation  ultérieure; 

3°  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences,  ou  par 
mesure  disciplinaire. 

S'»nt  affranc  hies  de  ces  retenues  les  commissions  allouées 
en  compte  courant  par  le  trésor  au\  receveurs  généraux  des 
finances. 

Ces  comptables,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au 
ministère  des  finances,  qui  sont  rétribués  par  des  s-laires  ou 
remises  variables,  supportent  ces  retenues  sur  les  trois  quarts 
seulement  de  leurs  émoluments  de  toute  nature,  le  dernier 
quart  étant  considéré  comme  iudemmté  de  lover  et  de  frais  de 
bureau. 

4.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  rétribués,  en  tout 
ou  en  partie,  sur  les  fonds  tépartemenlaux  et  communaux,  ou 
sur  le  prix  des  pensions  pa\ées  par  les  élèves  des  lycées  natio- 
naux ,  ont  droit  à  pension  conf.rinément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  supportent,  sur  leur  traitement  et  leurs  diffé- 
rentes rétribuions,  I.  retenue  déterminée  par  l'article  3. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  fou  tionuaires  et  em- 
ployés atta  hés à  l'administration  delà  dotation  de  la  couronna 
et  rétribués  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

Il  en  est  de  même  des  font  tionuaires  et  employés  qui,  sans 
cesser  d  appartenir  au  cadre  perwaueat  d'une  aduaiûistratioû 
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publique,  et  en  conservant  leurs  droits  à  l'avancement  hiérar- 
chique, sont  rétribués,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ou  communaux,  sur  les  fonds  de*  compagnies 
concessionnaires,  et  même  sur  les  remises  etsalaiies  payés  par 
les  particuliers, 

5.  Lie  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par  ancien* 
neié  à  soixante  ans  d'âge  et  après  trente  ans  accomplis  de  sec» 
vices. 

Il  suffit  de  cinquante  cfnq  ans  d'âge  et  de  \ingt-cjnq  ans  de 
services  pour  les  fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze  ans  dans 
la  partie  active. 

La  partie  active  comprend  les  emplois  et  grades  indiqués  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi  sous  ie  n°  a. 

Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif,  ni 
assimilé  à  un  emploi  de  ce  service,  qji  en  vertu  d'une  loi. 

Est  dispensé  de  la  conditi  n  d  âge  établie  aux  d»  ux  premiers 
paragraphes  du  présent  article,  1<  titulaire  qui  est  reconnu  par 
le  ministre  hors  d'état  de  «  outinuer  ses  fonctions. 

6.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et 
émoluments  de  toute  nature  soumis  à  retenues,  dont  l'ayant 
droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4,  la  moyenne 
ne  pourra  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le 
fonctionnaire  aurait  joui  s'il  eût  été  rétribué  directement  par 
l'État. 

7.  La  pension  est  réglée,  pour  chaque  année  de  services 
civils ,  à  un  soixantième  du  traitement  moyen. 

Néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de  services  entièrement reu- 
dus  dans  la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement 
moyen,  avec,  accroissement,  pour  chaque  année  de  services  en 
sus,  d'un  cinquantième  du  traitement. 

En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  du 
traitement  moyen  ,  ni  les  maximum  déterminés  au  tableau  an- 

loi  sous  le  n"  ô. 

8.  Les  services  dans  les  années  de  terre  et  de  mer  concourent 
avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension  et  seront 
comptés  pour  leur  durée  effective .  pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans  dans  la  partie 
sédentaire,  ou  de  d»x  ans  dans  la  partie  active. 

Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà 
rémunérés  par  une  penslo»,  Us  n'entrent  paa  dans  le  calcul  de 
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la  liquidation.  S'ils  n'ont  pas  été  rémunérés  par  une  pension, 
la  liquidation  est  opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  grade 
par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  1 1  et  18  avril  i83i. 

9.  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
fectures rétribués  sur  les  fonds  d  abonnement  sont  réunis,  pour 
rétablissement  du  droit  à  pension  et  pour  la  liquidation,  aux 
services  rémunérés  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi ,  pourvu  que  la  durée  de  ces  derniers  services  soit  an 
moins  de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans 
la  partie  active* 

10.  Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  envoyés  d'Europe  par  le  Gouvernement 
français  sont  comptes  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effec- 
tive, sans,  toutefois ,  que  cette  bonification  puisse  réduire  de 
plus  d'un  cinquième  le  .temps  de  service  effectif  exigé  pour 
constituer  le  droit  à  pension. 

Le  supplément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial  n'entre 
pas  dans  le  calcul  du  traitement  moyen. 

Après  quinze  années  de  services  rendus  hors  d'Europe,  la 
pension  peut  être  liquidée  à  cinquante-cinq  ans  d'âge. 

A  l'égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères  et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement,  le  temps 
d'inactivité  durant  lequel  ils  ont  été  assujettis  à  la  retenue  est 
compté  comme  service  effectif;  mais  il  ne  peut  être  admis  dans 
la  liquidation  pour  plus  de  cinq  ans. 

11.  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension,  quelsqne 
soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  : 

i°  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement dans  un  intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs  jours 
pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

2°  Ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  conti- 
nuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension ,  s'ils  comptent  cinquante 
ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie  sédentaire,  ou 
quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de  service  dans  la  partie 
active,  ceux  que  des  infirmités  graves,  résultant  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  conti- 
nuer, ou  dont  l'emploi  aura  été  supprimé. 
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Peuvent  aussi  obtenir  pension  les  magistrats  mis  à  la  retraite 
en  vertu  du  décret  du  1er  mars  i852  (1) ,  qui  remplissent  la  con- 
dition de  services  indiquée  dans  le  paragraphe  qui  précède. 

12.  Dans  Us  cas  prévu»  par  le  paragraphe  i°  de  l'article  pré- 
cédent» la  pension  e*l  de  la  moitié  du  dernier  traitement,  sans 
pouvoir  excéder  les  maximum  déterminés  au  tableau  n°  3. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2 11 ,  la  pension  est  liqui- 
dée, suivant  que  l'ayant  droit  appartient  à  la  partie  sédentaire 
ou  à  la  partie  active,  à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cin- 
quante me  du  dernier  traitement  pour  chaque  année  de  ser* 
vice  civil;  elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième  dudit  traite- 
ment. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle précé  lent,  la  pension  est  également  liquidée  à  raison  d'un 
soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  traitement  moyen  pour 
chaque  année  de  service  civil. 

13.  A  droit  à  pension  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  ob- 
tenu une  pension  de  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  qui 
a  accompli  la  durée  de  service  exigée  par  l'article  5,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avapt  la  cessation  des 
fonctions  du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait 
obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  E»le  ne  peut  être  infé- 
rieure à  cent  francs,  sans,  toutefois,  excéder  celle  que  le  mari 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

Le  droit  à  pension  n'e»iste  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

14.  Ont  droit  à  pension  : 

1°  La  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui ,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  nau- 
frage ou  dans  un  des  cas  spécifiés  au  paragraphe  i°  de  l'article  n, 
soit  immédiatement,  soit  par  suite  de  l  e\énement; 

2°  La  veuve  doot  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des  acci- 
dents prévus  au  paragraphe  a°  de  l'article  11,  ou  par  suite  de 
cet  accident. 

Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de 
l'article  12  (premier  paragraphe). 

Dans  le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que  le 
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mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu  dadrt  article 

'deuxième  paragraphe). 

Dana  lea  oaspeciBés  ao  préaeot  article,  il  suffit  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté  antérieurement  k  1  événement  qui  a 
amené  la  mort  on  la  mise  à  la  retraite  du  mari. 

15.  Dan»  le  cas  où  un  employé,  ayaut  s»nri  alternativement 
dans  la  partie  a  tive  et  dans  la  partie  sédentaire,  décède  avaot 
devoir  accompli  les  trente  années  de  service  exigées  pour  cons- 
tituer le  droit  à  pension  de  sa  veove,  on  cinquième  de  soo 
temps  de  service  dans  la  partie  active  est  ajouté  fictivement  en 
sna  du  service  effVdif  pour  compléter  lea  trente  années  néces- 
saires. La  liquidation  ne  s'opère ,  néanmoins,  que  sur  la  durée 
euecuve  ucs  services. 

16.  L'orphelin  ou  lea  orphelins  mineurs  d'un  fonctionnaire 
ou  employé  ayant  obtenu  sa  pension,  ou  ayant  accompli  la  do- 
rée de  services  exigée  par  1  article  5  de  la  présente  loi,  oa 
ayant  perdu  la  vie  dans  un  des  cas  prévus  par  lea  paragraphes 
I*  et  2°  de  l'article  î  A,  ont  droit  à  un  seroors  annuel  lorsque  k 
mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension,  ou  de 
ebne  de  ses  droits. 

Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  égal  à  la 
pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  conformé- 
ment aux  articles  i3,  î h  et  î5.  11  e  i  partagé  entre  eux  par 
égales  portions ,  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfant* 
ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux 
qui  décéderaient  ou  celle  des  majeurs  laiaant  retour  aux  mi- 
neurs. 

S*il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs 
provenant  d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire,  il  est  pré- 
levé sur  la  pension  de  la  veuve,  et,  aauf  réversibilité  en  sa  fa* 
vènr,  un  quart  au  profit  de  I  "rpbelin  du  premier  lit  s'il  n'en 
existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plu- 
sieurs. 

17.  Les  pensions  et  secours  annuels  qui  seront  accordés  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  titre  sont  inscrits  au 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

TITRE  IU. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  APPLICABLES  AUX  FONCTIONNAIRES 
&T  EMPLOYES  X*   EXEHCICE  AD    l"  JANVIER  l86A. 

1 8.  Les  fonctionnaires  et  employés  en  exercice  ao  i"  janvier 
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i654  «ont  soumis  aux  retenues  déterminée*  par  l'article  3,  et 
•ont  retraités  d'après  les  règles  <  i  après  : 

Ceux  qui  étaient  tributaires  décaisses  de  retraite  supprimées 
et  ceux  qui  obtenaient  peu  ion  sur  fonds  généraux  sont  liquidés 
dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées  par  la  présenté 
loi  pour  leurs  services  postérieurs  au  iw  janvier  i854;  et 
pour  les  services  antérieurs ,  conformément ,  soit  aux  règle- 
ments spéciaux,  soit  aux  lui  et  décret  «les  2a  août  1790  et 
1 3  septembre  1606(1),  qui  régissaient  respectivement  leur  situa* 
tion,  sans  que  les  maximum  déterminés  par  la  présente  loi 
puissent  être  dépas  és. 

Toutefois,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  envoyés  qui, 
au  \"  janvier  i8ô*j,  auront  arcompti  la  durée  de  service  exigée 
par  les  règlements  spéciaux ,  loi  et  décret  précités,  sont  liquidées 
conformément  à  c»  s  règlement*',  loi  ou  décret. 

Les  magistrats  nommés  avant  le  iw  janvier  i854«  et  mis  à  là 
retraite  en  vertu  du  décret  du  1"  mars  i85a  (2),  auront  droit 
à  pension  après  quinze  ans  de  service. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui,  antérieurement,  ne  su- 
bissaient pas  de  retenues  et  n'étaient  pas  placés  sous  le  régime 
de»  loi  et  décret  des  a  a  août  1 790  et  i3  septembre  1 *  06,  sont 
admis  à  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services  admissibles  pour 
constituer  leur  droit  à  pension;  toutefois,  cette  pension  n'est 
liquidée  que  pour  le  temps  pendant  lequel  ces  fonctionnaires 
auront  subi  la  retenue,  et  nVst  réglée  qu'à  raison  d'un  cent 
vingtième  du  traitement  mo  en  par  cha  |iie  année  de  services 
civils;  mais  le  montant  de  la  pension  ainsi  fixé  est  alors  aug- 
menté d'un  trentième  pour  chacune  des  années  liquidées  :  cette 
base  exceptionnelle  cesse  lorsque  le  titulaire  se  trouve  dans  les 
conditions  voulues  par  1  article  5. 

]  ,        ;  TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  D'ORDRE   ET  DE  COMPTABILITE. 

19.  Aucune  pension  n*est  liquidée  qu'autant  que  le  fonction- 
.  '  tialre  aura  été  préalablement  d  ois  a  faire  valoir  sos  dr  ils  à  la 
retraite  p«r  le  ministre  au  département  duquel  il  ressor  it 

'20.  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  Je  pension,  en 
vertu  de  U  présente  loi,  qu«'  d»ns  la  limite  Jes  extinctions  réa- 

(1)  if* Striés  Bull.  1 17,  n*  19A7. 

(s)  x*  série,  Bull.  4?5,  o*  3709.  1  • 
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lisées  sur  les  pensions  inscrites.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette 
limite  devrait  être  dépassée,  par  suite  de  l'accroissement  de 
liquidation  auquel  donneront  lieu  les  nouvelles  catégories  de 
fonctionnaires  soumis  à  la  retenue  et  appelés  à  la  pension  par 
l'article  3 ,  l'augmentation  de  crédit  nécessaire  sera  l'objet  d'une 
loi  spéciale. 

21.  Il  sera  rendu  compte  annuellement,  lors  de  la  présentation 
de  la  loi  du  budget,  des  pensions  de  retraite  concédées  et  ins- 
crites en  vertu  de  la  présente  loi,  en  distinguant  les  charges 
antérieures  et  celles  postérieures  au  iv  janvier  i854. 

22.  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre  du 
département  auquel  appartient  le  fonctionnaire.  Cette  demande 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  présentée  avec  les  pièces  à 
l'appui  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  pour  les  droits  ouverts  antérieurement ,  et,  pour 
les  droits  qui  s'ouvriront  postérieurement,  à  partir,  savoir  :  pour 
le  titulaire,  du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s'il  a 
été  autorisé  à  les  continuer  après  cette  admission,  et»  pour  la 
veuve,  du  jour  du  décès  du  fonctionnaire. 

Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins  doivent 
être  présentées  dans  le  même  délai  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ou  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  celai 
de  leur  mère. 

23.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des  services, 
en  négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  fractions  de 
mois  et  de  franc. 

Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  delà  date  du  premier 
traitement  d'activité  et  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 
Le  temps  de  sumumérariat  n'est  compté  dans  aucun  cas. 

24.  La  liquidation  est  faite  par  le  ministre  compétent,  qui  la 
soumet  à  l'examen  du  Conseil  d'état  avec  l'avis  du  ministre  des 
finances. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre compétent.  Il  est  contre-signé  par  lui  et  par  le  ministre 
des  finances. 

H  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

25.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonction- 
naire; celle  du  secours  annuel,  du  lendemain  du  décès  du  fonc- 
tionnaire ou  du  décès  de  la  veuvei  \ 
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D  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lien  an  rappel  de  plus  de 
trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  au 
Bulletin  des  lois  du  décret  de  concession. 

26.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue 
ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire,  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat ,  ou  pour 
des  créances  privilégiées,  aux  ternies  de  l'article  2101  du  Code 
Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles 2o3,  2o5,  206,  207  et  2 14  du  même  Code. 

27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué, 
révoqué  d'emploi,  perd  ses  droits  à  la  pension.  S'il  est  remis  en 
activité,  son  premier  service  lui  est  compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  de- 
niers ou  de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses 
droits  à  la  pension,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou 
inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  con- 
vaincu de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui 
qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afllictive  ou  infamante. 
Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réhabilitation,  les  droits  à  la  pension 
seront  rétablis.  ' 

28.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans  le 
même  service,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne 
peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  quinze  cents  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  jouis- 
sance de  son  ancienne  pension ,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  une 
nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

20.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d  une  pension 
est  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité 
de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  PENSIONS  DE  TOUtI  NÀTTJBE. 

30.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre; 
-ils  sont  rayés  des  livres  du  trésor  après  trois  ans  de  non  récla- 
mation, sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel 
d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 
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La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  nu  ayants 
cause  de*  pensionnaires  qui  n'auront  pas  ptodait  la  jusJifccatioo 
de  If  urs  droits  dans  les  trois  aus  qui  suivront  la  date  du  décès 
de  leur  auteur. 

31.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de 
six  mille  fran  s,  ponnu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dam 
les  années  de  servi  ce  présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'e>t  pas  applicable  aux  pensions 
que  des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  eu 
mul. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  SPECULES. 

32.  Les  disposition*  de  la  loi  du  22  août  '790  et  du  décret 
do  i3 septembre  1806  continueront  à  être  appliquées 

Aux  ministres  secrétaires  d'état, 
Aux  sou  s -sécréta  ires  d'état, 
Aui  membre*  du  (.on  se  il  d'état, 
Aux  préfets  et  sous-préfets. 

33.  Lorsqu'un  fonctionnaire  aura  passé  d'un  service  sujet  à 
retenue  dans  un  service  qui  en  est  affranchi,  ou  réciproque- 
ment, la  pension  est  liquidée  d'après  la  loi  qui  régi l  sou  der- 
nier service,  à  moins  qu'il  n'ait  accompli  dans  le  p  entier  ser- 
vice les  conditions  d'âge  et  de  durée  de  fonctions  exigées. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  fonctionnaire  a  le  droit  de  eboisir  Je 
mode  de  liq-id  .tion  de  sa  peu  ion. 

36.  Les  dispositions  des  ari»  les  19,  22,  11 3,  2  4,  25,  a6v  97, 
28,  29,  3o  et3i  de  la  présente  loi  sont  applicables  au  fonc- 
tionnaire d«>nt  la  pension  est  li  uidé»' con for u  émeut  à  la  loi  du 
22  août  1790  et  au  décret  -tu  1 3  septembre  1806» 

35.  Un  règlement  d  administration  pubhque  déterminera, 

i°  La  portion  des  rétributions  diverses  qui  peut  être  fran- 
chie de  la  retenue  mentionnée  a*»  paragraphe  t°  de  l'article  3; 

2°  La  fixation  des  retenues  mentionnées  au  paragraphe  3e  du 
même  article  et  des  prélèvements  autorises  sur  les  amendes  et 
confiscations  en  matière  de  douanes ,  de  con  tri  bu  t  ions  indi- 
rectes èt  de  postes; 

3D  Les  formes  à  suivre  pour  déclarer  l'incapacité  du  fonc- 
tionnaire dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragrane  da  l'ar 
ticle  5  ;  *  j.  •  •••• 


Digitized  by  Google 


B.     54.  (  9$5  ) 

A*  Les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  seront  justifiées  les 
-  auses/ia  nature  et  les  suites  des  blessures  ou  infirmités  pou- 
rant  donner  dr  i>  à  pension; 

59  Le  mode  de  constatation  des  circonstances  de  nature  à 
>uvrir  d»  s  droits  aux  veuves  dans  les  cas  prévus  par  les  para- 
graphes i9  et  2°  de  l'article  id; 

6°  Le*  formes  suivant  lesquelles  le  fonctionnaire  pourra  être 
privé  de  sa  pension  dans  les  ras  prévus  par  l'article  27; 

Et  7°,  celles  suivant  lesquelles  aura  lieu ,  entre  les  divers  dé- 
partements ministériels,  la  répartition  du  crédit  alloué  chaque 
année  jour  le  service  des  pensions. 

Ce  règlement  déterminera,  en  outre,  les  autres  mesures  pro- 
pres à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

36.  Sont  abrogés:  la  loi  du  10  germinal  an  11.  l'arrêté  du 
1  5  floréal  au  si  (1),  le  premier  paragraphe  de  l'article  27  de  la 
loi  du  aô  mars  1817,  le  premier  paragraphe  de  l'article  i3  de 
la  loi  du  i5  mai  1Ô18,  et  l'article  3i  de  la  loi  du  19  mai 
1849*  a,nsi  cIue  'es  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances 
ou  règlements  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  EschassEriaux , 
Henry  Dcgas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  pensions  civiles. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juin  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBOisiàRE,  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lac  russe. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  baron  T.  de  Lacrossb. 


(1)  m0  série,  Bull.  275,  n°  2751. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adminisl i  atives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 


Signé  Abbatucci. 
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N*  1 .  —  Tableau  des  caisses  de  retraites 

,  (  Annexe  de  l'article  i"  de  U  loi  do  9  juin  1853.  ) 

■ 


1*54. 


Affaira  étrang*ra*. 


Intérieur, 
tara  et  cou» erre, 
•t  police  générale. 


Traraox  publiée. 

Gc 


de 

da 

retraite 


Ministères  d'Etat  tt 
do  !•  Maison  de 
l'Empereur  «t  dee 


1 
» 

\ 
3 


35 


fcisIOMATtOl 

de  ra trait» 


.  de  retrait*  de  1*  megùtrature  ,  de»  bureaux  du  ministère 
et  du  Conseil  d'État. 


lia  r* traiu  du 

Caiaaa  de  rairaiU  daa  fonct  i  on  nsires  et  professeur»  do  l'Univer 
■ita  et  dea  employée  dea  boréaux  du  ministère, 
isso  d*  retraita  dea  fonction  nairee  et  daa  priocipaux  tt  ré 
geol»  dea  collège*  comauoiu. 
Caisse  d*  ratrei ta  dea  emplo  va  daa  bureaux  daa  coltei. 

Caiaaa  de  retraita  daa  employés  dea  ministère»  da  l'intérieur,  de 
l'agriculture  Ot  da  commerce  et  de  1e  police  générale. 

Caiaaa  do  retraita  dae  professeurs  at  employée  da  eonaa 
national  da  musique. 

Caiaaa  de  retraita  dea  r- m  ployé»  da  service  da*  pi 

Caieae  d*  retraite  daa  employa*  daa  baraa ,  dé 

at  employé*  do 


nvnu. 

ipôts  d'étalon»  et 


Caiaa*  do  retraite  dea  vérificateur»  ai  employé»  de  service  daa 
Caiaa*  do  ratraita  daa  agent*  d*  l'intendance  aaniteire  do  Msr- 


Caiaaa  da  retraite  daa 
cbaaeeée*  at  daa  mine». 


et  employé*  de*  pont* 


et 


Caieae  da  retraite  dea  employée  dea  bureaux  da  ministère  da  1* 

ia  entretenus  pour  le  sertie*  daa  bureaux 
de  l'intendant*  militaire. 


guerre  et  de*  commis 


Caisse  de  retraite  des  écoles  mtlitairte. 

Caisse  de  retraite  des  poudras  et  salpêtres. 

Caiaas  de  retraite  des  écoles  d'artillerie  et  da  génie  e|  des  cou 

t  râleurs  et  réviseurs  d'armes. 
Caisse  de  retraite  de  l'école  polytechnique. 

Caisse  générale  dos  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et 
employés  des  ministère*  d'Etat  et  de  la  Maison  de  l'Etape 
reur  et  de*  finances.  (  Ordonnancé  du  12  janvier  1825,  et  décret» 
des  24  mmmk  t  «t  .  •'/  d'ctmlrt  1832.  ) 

Caisse  de  retraite  des  greffe  et  archives  de  la  Coar  des  comptes 

Caisse  de  retraite  dos  caisses  d'amortissement  et  des  dépota* 
consignations. 

Caisse  de  retrait*  dos  courriers  daa  postas. 

Caisse  da  retraita  des  employée  da  l'ancienne  Chambra  daa  Paire 


— 
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I"  SECTION. 

91  PLOM AT'QC  S»   |T  COHOLAIRI». 


Ministre»  |  l-'nipotentia  res  de  l'*  cl*.»e.  ,   ,  .  , 

-Mi>.i»ltc8  |'léui|>olfDtiaii«t  de  a*  claaee ,  et  directeur  destnvaus  politique». 

Chargé-  d'eflei>ee  eu  titre  

Prcmiart  »ecrét»  re»  d'ainhee-adt»  ou  de  légation  da  1"  datée  et  aoae- 

dirreteur  des  treveet  politique»  

Ton»  autre»  eecrétetre»  d  »iuba»s*>de  ou  de  légation  

Coueult  géuéraut  

Cou*ul»  de  1 *"  claaee  f.  

Consul»  de  1*  claaee  

Premier  dmgmau  et  secrétaire  interprète  »  Cnnatantinople  

Second  dr«ginan  a  la  méu.e  résidente  al  premiers  drogiuana  de»  cooaulata 

gôi.âraui  

Tout  autree  drogn»»»»,  chancelier»  d'aiobaseade  et  de  légation  

Chanceliers  des  e<>a»ulate  geWreui  

Agent»  coutulairee  (tire-onanU).  Français  de  nation  et  rétribués  directe* 
meut  sur  le  Ireear,  «a  moyeu  d'm  e  allocation  01  don  nancée  eu  leur  nom. 
Chanceliers  de  coaaulât     ...... 

■ 

II*  SECTION. 

iMagiatrats  de  l'ord  e  judiciaire  et  de  la  Cour  dea  comptée ,  fonction n a iree 
de  renseignement  «t  ingénieur»  de»  ponU  et  cbauaeéee  et  dea  mine». 

HP  SECTION. 

Fonctionnaires  et  employé»  dea  administrerons  central-»  et  da  servie» 
iutérienr  des  différents  miot»teres.  Agtuta  et  préposés  de  toutes  cLsee» 
antre»  que  cem  compris  dana  l-s  deu»  sections  ci -de*» a». 

de    1 ,000  I r .  et  eu-dessoas  

d»   1,001  à  Mo*  


d»  »,  loi  à  S.soo  

d»  3, soi  à  8,000  

d»  8  001  i   9,0  o  

de  9,001  s  10,600  

d»  IO..S01  à  15,000  .  .f. 

sa  dessus  de  is.ooo  


roicTioniAiau  it  acists  à  salai»»»  st  remises. 

•t  rwiNfl  de  l'e nregi.tr-ui.nt  et  do  tira- 

lent  et  da  tim 


Cans»rv»teur  de»  l.y 

bre  da  i"  classa  

Conservateurs  de»  hypothéquée  et  receveur»  de  l'en- agi» 

bre  d«  a*  cUss»  

Courriers  et  postaient»  courrier»  de»  poètes  


IStO"Or 

>o,ooo 
8,000 
6,000 

6,000 
4,ooo 


»/3  dn  traitement 
moyen,  sana  pouvoir 
dépasser  6,000  fr. 


75of 
s/3dotr»it»m< 
moyen,  •auapouvoni 
descendre  aa-deeto  j»| 
de  7S0  fr. 

i,6oo' 
1/9  du  traitement! 
moyco. 

4.ooor 
4,600 
6,000 
6,uoo 


3,ooo 

î  ,000 
1,900 
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Yu  pour  être  annexé  en  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  1 6  mai  1 853 . 

Le  Président, 
Signé  Billallt. 

Les  Secrétaires, 

Sigoé  Ed.  Dalloz,  baron  EacBAsaiauci, 
Henry  Dues*. 

Vn  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  ni  Lacrcwse. 

Vn  pour  être  annexé  à  la  loi  du  9  juin  i853. 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Focld. 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  i3  '  Juin  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUùrt 
d'état  aa  déuartement  de  la  J  as  tic  e . 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  ett  celle  de  la  réception  du  BnUetifi 
1  ministère  de  la  Justice. 


On  t'tbma*  peur  U  B»ll«tin  Au  lof» ,  à  rtiion  de  9  fraaet  par  «a,  lia  atiata  d« 


1  * 
Imprimerie  iMPiaiALi.  — *  1 3  Juin  1 853. 
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*Jf  48o. —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  VÊtat 
et  la  commune  de  Montmartre  {Seine). 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch+erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  toi  dont  la  teneur 
suit  :  / 

• 

Article  unique.  L'échange  de  deux  parcelles  de  terrain  re- 
tranchées du  domaine  militaire  à  Montmartre,  et  employées  par 
la  commune  à  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication ,  contre  une  portion  d'ancien  chemin  réunie 
au  domaine  militaire,  est  approuvé  aux  conditions  exprimées 
dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé,  le  3o  mars  i853,  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  l'État,  et  le  maire  de  Montmartre, 
représentant  la  commune. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signe  BlLLAULT.  , 

Les  Secrétaires, 
Signé  Eo.  Dalloz,  baron  EscHAssàiuAUi,  Henry  Di'ûas. 

> 

Extrait  da  proch  terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
XV  Série.  65 
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N°  491.  —  Loi  qui  autorise  h  département  du  Finistère  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Juin  1 853. 

NAPOLEON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  santionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1*.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i852,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent 
soixante  mille  francs  (i6o,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois, 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt,  en  i854,  sera  assuré 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  do 
budget. 

2.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, par  addition  au  principal  des  quatre  contri 
butions  directes,  cinq  centimes  en  i855  et  i856,  et  sept  cen 
times  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1807. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté , 

i°  Au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'article  ci-dessus; 

20  Jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt  dix  mille  francs 
(§o,ooof),  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication; 

3°  Pour  le  surplus,  à  l'amélioration  et  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  au  service  vicinal  sera 
recouvrée  concurremment  avec  les  centimes  spéciaux  qui  pour 
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ront  être  autorisés  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
2 1  mai  i836. 

3.  Le  département  du  Finistère  est  également  autorisé  à  pré- 
lever, sur  les  ressources  réalisées  en  vertu  du  décret  du  19  jan 
vier  i8Ô2,  une  somme  de  mille  huit  cent  soixante-huit  francs 
(  i,86Sf) ,  nécessaire  pour  des  travaux  urgents  à  faire  au  tribunal 
de  Brest  et  au  corps  de  garde  de  la  préfecture. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriàcx  ,  Henry  Dugas. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Finistère  à  emprunter  une  somme  de 
cent  soixante  mille  francs  (i6o,ooof),  etc.  etc. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président,  ' 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  df.  la  Riboisibrb,  A.  Thaybr, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatccci. 
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conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  i85à,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d  amélioration  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Damoz,  baron  EschassRriacx,  Henry  Dcgu 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

,  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au 
torise  le  département  de  la  Lozère  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  trois  ans,  à  partir  de  i854,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  priocipal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  aéance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  DR  la  RtboisiErr.  A.  Tu  u  n. 
baron  T.^>e  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  I 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. , 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garée  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  lie  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foc  lu. 

./•  m.)  fi  Gign*  Aaaarncci. 
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N  '  4  9  4.  —  Loi  qui  autorisé  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 

mm  *<•     M  4   ^  A     —    I   IfMflAf  AH^MAAflMIflAlTMin  At)  / 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  du  nrocés -verbal  da  Coroi  léaislatif. 

Lk  Corps  législatif  a*  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i852,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  soixante-huit  mille  francs  (268,000e),  qui  sera  appliquée 
à  la  reconstruction  du  dépôt  d'étalons  d'Angers,  à  l'acquisition 
de  l'emplacement  nécessaire  à  cette  construction ,  et  à  la  répa- 
ration de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,^  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé.  .  t,  ,a 

Le  payement  des  intérêts  de  l'emprunt,  en  i853,  sera  im- 
puté sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  5  juin 
i846. 

2.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir  de 
i854,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt,  à  la  construction 
du  dépôt  d'étalons  d'Angers,  et,  pour  le  surplus,  aux  dépenses 
déterminées  par  le  décret  du  3i  janvier  i85a. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i853. 

Le  Président, 

Signé  BillaulT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdon ald  duc  de  Tarente , 
baron  EscHASsàiuAUX ,  Hsftftf  Dqoa». 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Maine-et-Loire,  i°  à  emprunter  une 
somme  de  deux  cent  soixante-huit  mille  francs  (  268,000') , 
et  2* à  s'imposer  eitraordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir 
de  i864,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 


;     f.j.  '<)  v  1   :  •      Us  Secrétaires^ 

Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thaï  El, 
biron  T.  de  Làcrosse. 

Vu  Si  scellé  du  «ceau  du  Sénat  : 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
^utIs  les  Inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
'    Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

*      '  Signé  NAPOLÉON. 

*î    *  t  • 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*état       Le  Ministre  d'état, 

M«« •        au  département  de  la  justicè*  Signé  AcHiLLB  FootD. 


•  * 

'  W*  4gî>.  —  Lot  (fui  autorise  le  département  de  h  Manche  à  s'imposer 
cl-»  "  eœtraordinairement  et  à  contracter  un  Emprunt 

'  "    '         '  Du  9  Juin  i853. 

,  m  • 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  fuit: 

4      •     ;  loi 

Extrait  da  proch-vcrbalwda  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia 
teneur  suit  :  . 

Ait*  1".  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  confor- 
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mémentà  la  demande  que  son  conseil  général  én  à  fol  té,  dans 
sasessionde  i852,  à  s'imposer  exlraordinairement,  i°  p endant 
quatre  ans,  à  partir  de  18.V1,  deux  centimes  additionnels  âù 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  Séra 
appliqué  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départementales; 
2°  pendant  trois  ans ,  à  partir  de  i854,  un  centime  addition- 
nel, dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  canalisation  de 
la  Haute  Vire  et  de  la  Basse-Douve. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  également  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  unesommedehuif  cent  millefrancs  (800,000*), 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  d'achèvement  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois 
le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  av«c 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations*  > 

3.  Le  département  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinai» 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  i854,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1807  ,  cinq  centimes,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication.  *  * 

Cette  imposition  sera  perçue  concurremment  avec  lès  cen- 
times spéciaux  dont  le  recouvrement  sera  autorisé  par  les  lois  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  \  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  DILLACLT. 

Les  Secrétaires , 
fligné  Ed.  DalloZ,  Macdonald  duc  de  Tarentb, 

baron  Eschas&kauui  ,  Henby  Dlga*. 

•  ■  *" 

•  ;  xsr.  fL>p  1  > 

Extrait  du  prockt-vèrbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppOsè  rias1  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
utorise  le  département  dë  la  ïtfancïre  à  eniprtmtër  unë  som&e 
le  huit  cent  mille  francs  (8oo,ooof),  et  à  s'imposer  extraôrcft- 
airemeût,  1°  pendant  quatre  ans,  deux  centimes;  2"  pendant 
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trois  ans,  un  centime;  3°  pendant  trois  ans,  trois" centimes  ,  à 
partir  de  1 854,  et  4°  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1857,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TboplOhg, 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thateh, 
Baron  T.  de  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de#rËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Juin  i853. 

*  •  * 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  délai, 

délai  an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 


N'  496.  —  Lo/  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  ? 

LOI. 

Extrait  du  procès  verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1».  Le  département  du  Morbihan  est  Autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  ,  dans  sa 
session  de  i85a,  à  s'imposer  cxtraordinairement,  en  i854, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  la 
loi  de  finances ,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai  i836. 

2.  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé  à 
s'imposer  cxtraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
i854,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  l'achèvement 
et  à  l'amélioration  des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  1 853. 

'Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdokald  duc  db  Tabente, 
baron  E  se  h  asséiu  aux  ,  Hen  ry  Ddg  as. 

Extrait  du  procès-vêrbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au* 
torise  le  département  du  Morbihan  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  1 854,  trois  centimes,  et  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  i854.  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisibbe,  A.  Thaïe*. 
baron  T.  de  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
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qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 

fassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  tst  charge  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

V»  et  acellé  du  grand  «ceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  tétat, 

an  département  de  la  justice,  Signé  ^chilh  Fotld. 

Signé  Aci  atucci. 


N*  497.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proccs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lépislatjf  a  adopté  lis  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

1   Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorise. 

conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  i854,  deux  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
afFecté  à  la  dépense  d'entretien  et  aux  travaux  d'amélioration 
du  dépôt  de  mendicité  de  Gorze. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

Le  Président 
Signé  Billauly. 


a  a  .  ».    Signé  Ed.  Dalloz,  Macdov&ld  duc  de  Tarehti. 

iz'.  ,    .  baron  E^h^wali.  Henry  Doga* 
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Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i85£,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiëre,  A.  Thatkr, 
•  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci. 

- 

N#  498.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Mène  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif.        •  >  • 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  ia 
teneur  suit  : 

< 

Articlb  unique.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  con- 
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formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans 
sa  session  de  1 85  a,  à  s'imposer  ex  traord  inaire  nient,  pendant 
deux  ans,  à  partir  de  i854,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes ,  et  un  centime  en  1 856, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  1  achèvement  et  à  l'amélioration 
des  routes  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

j  Le  Président, 

Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald' duc  de  Tarent e  , 
baron  Escuassériaux,  Hkxry  Dugas. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Rhône  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1 85 /i ,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

U  Présida*, , 
Signé  Tnor long. 

»    Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  T hâter, 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  «    Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
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N*  499.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  9  Juin  1 85 3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès*verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854.  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  neufs  et  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  A  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  DalLOI,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
•  baron  Eschasserjacx  ,  Henry  Dugas. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Signé  Comte  db  la  Riboisiere,  A.  Thatbr, 
baron  T.  db  Lacrome. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poar 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  départe 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  q  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état  , 
aêparu  mtni  ae  ta  justice,  oigne  achille  rouLD. 

Signé  Abbatucci. 

N*  5oo.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  s'impose 

estraordinairement. 

Du  9  Juin  i8S3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction \é  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  # 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé, 
sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  i85a,  à  s*imposer  extraordinaircment,  pendant  les  années 
i854  et  1 855,  deux  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et,  en  i856,  deux  cen- 
times, dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  des 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

•        •  * 
*  • 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dallo*  ,  Macdonald  duc  de  Tajifstf 
baron  Eschasjerjad*  ,  Henry  Dcjja* 
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<i°  À99.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'imposer 

extraordinairemen  t. 

Du  9  Juin  i85& 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
e  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prock'verbcd  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
eneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  auto- 
risé ,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1 85  2,  à  s'imposer  extraordinairemenl 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854 .  trois  centimes  additionnels 
lu  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
*era  affecté  aux  travaux  neufs  et  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  il  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdohald  duc  dbTarente, 
•         baron  Escbassériaux,  Henut  Ddgas. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'imposer  extraor- 
dinairemen t  ,  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  1 854 ,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Jj6  Président^ 
Signé  Taoplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  db  la  Riboisibbb,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  LacAosse. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  :  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
i85a ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  par- 
tir de  i854,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
neufs  et  d'amélioration  des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  4  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires 9 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  doc  de  Tareïtte  , 
hwron  Esch  AMERi  au  x ,  Henry  De  g  as. 

Extrait  da  procès  verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Vosges  à  s'imposer  extraordinaire  ment . 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854 ,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

U  Président, 
Signé  Teoplosc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Tua  ter 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceamm,  Ministre  secrétaire  délai        -Le  Ministre  d'état, 

Signé  Abbatucci. 
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N#  5oa.  —  Lof  qui  autorise  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinatrement. 

Du  9  Juin  1 853. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbad  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Art.  1w.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée, 

i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (5oo,ooof),  remboursable  en  douze  ans,  à  partir 
de  i854,  et  destinée  à  solder  les  dépenses  de  construction  du 
nouvel  hospice; 

2°  A  s'imposer  ex  traordin  ai  rement,  pendant  douze  ans,  à 
partir  de  i854,  quatorze  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  le  produit  de 
ladite  imposition  être  affecté,  concurremment  avec  les  ressources 
ordinaires  de  la  ville,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci- 
dessus. 

2.  La  loi  du  3  août  xSM  portant  autorisation  pour  la  ville 
de  Cette  d'emprunter  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (i5o,ooofJ  est  abrogée. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires , 

■  - 

Signé  Ed.  Dauloi,  Macdohald  duc  de  Tarirte, 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Cette  (Hérault),  i°  à  emprunter  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof) ,  remboursable  en  douze  ans; 
2°  à  s'imposer  ex  traordin  ai  renient ,  pendant  ce  même  temps, 
quatorze  centimes  et  demi  additionnels  au  principal  des  Quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 


Le  Président, 

Signé  Troplono. 

Signé  Comts  bfc  la  RiBoisiàius,  A.  Thateb, 
baron  T.  de  Lac  rosse. 

Vu  fet  écellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

t'ait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Juin  iS53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  fet  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  détat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 

N*  5o3.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  9  Juin  i85l 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdlônté 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procis-verbal  du  Corps  législatif,  . 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

*****  ,  « 

Article  UNIQUE»  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est  au - 
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torisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooof),  remboursable  en 
quinze  années,  à  partir  fie  1857,  au  moyen  de  l'excédant  annuel 
de  ses  recettes  ordinaires ,  et  destinée  à  l'acquisition  d'un  hôtel 
des  douanes ,  à  rétablissement  dlun  entrepôt  réel ,  et  à  l'extinction 
de  deux  anciennes  dettes  relatives  à  la  construction  des  abat- 
toirs et  à  l'acquisition  de  la  maison  d'école  des  Frères. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  18 53. 

Le  Présidât,  . 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ed.  Du.ro/ ,  MacdôNAld  duc  de  Tarf.ntk, 
baron  Eschass&riagx  ,  Hënry  DttoAs. 

■ 

Extrait  da  prochs-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Dieppe  à  emprunter  une  somme  de  trois  cent 
vingt  mille  francs  (320,ooof),  remboursable  en  quinze  années, 
à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  la  Kiboisière  ,  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lacromb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

t  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iétat  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Foou>„  • 

Signé  Abbatcccj. 

___ _ 
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N*  5o/j,  —  Loi  qui  autorisé  la  ville  de  Fontenay-le-Comte  à  s'irnpotr 

extraordinairement. 

Du  9  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu- et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné:  et  sanctionnons,  promulgué  et  promclgl, 
ce  qui  suit  e 

LOI. 

Extrait  da  brocès-verbal  du  Coros  léaislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  dnique.  La  ville  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  es: 
autorisée  à  s  imposer  extraordinairement,  pendant  six  années, 
à  partir  de  1 854  ,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  l'excédant  annuel  de  ses  recettes  ordinaires,  à  l'amortisse- 
ment du  capital  et  au  service  des  intérêts  des  emprunts  réalises 
en  vertu  des  lois  du  6  août  i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Taresu 

baron  EsCHASSEMAUX ,  HkHRY  DcGAS. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir  de  i854,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di 
rectes. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplouc. 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thath 
baron  T.  de  La  crosse. 

Va  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
e  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
Durs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
u'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
issent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
îent  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

m  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  *  Le  Ministre  <Tétat, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  àbbatucci. 


f  5o5.  —  Loi  qui  dutrait  la  Section  de  Lavergne  de  la  commune  de 
Coneots ,  canton  de  Limogne,  et  la  réunit  à  la  commune  d'Escamps, 
canton  de  Lalbenque  (Loi). 

Ou  9  Juin  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
e  qui  suit  : 

LOI.  / 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia 
eneursuit:  *  ;> 

Art.  l,r.  La  section  de  Lavergne  circonscrite,  sur  Je  plan  an- 1 
lexé  à  la  présente  loi, par  des  lisérés  verts  et  rouge-brun,  est" 
listraite  de  la  commune  de  Coneots,  canton  de  Limogne,  ar- 
ondissement  de  Cahors  (Lot) ,  et  réunie  à  la  commune  d'£s« 
amps,  canton  de  Lalbenque,  même  arrondissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  lesdites  communes  de 
Conçois  et  d'Escamps  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
igne  rouge-brun,  cotée  audit  plan  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
les  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
icquis. 
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Itt* autres co*ditiops  de  la  distraction  prononcée  seront,  si! 
y  a  lieu,  réglées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  10  Mai  i853. 

Le  Président. 
Signé  Bii.laolt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdohald  duc  de  Taretti 
baron  E&chasseauux,  Hem. y  Dcgas. 

i 

Extrait  da  procès  verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  des  communes  de  Cou  rots  et  d  Escamps,  arrondisse- 
ment de  Cahors  (Lot). 

Délibéré  en  séance  au  palais  du  Sénat ,  le  3o  Mai  1 853. 

■ 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secélairrs, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Tbayeb, 
baron  T.  de  La  crosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent,  et  le* 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  9  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  tenta  1  Par  l'Empereur  : 

Le  Guide  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  <f état  Le  Ministre  à* état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

f      Siçné  Asbatwcçi.  ' 
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N*  5o6.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Ruelles  de  la  commune  d'Ors^ 
et  la  réunit  à  la  commune  de  Pommereuil  (Nord). 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiirERECR  des  Fonçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

i 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  doqt  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  territoire  du  hameru  de  Ruelles,  circonscrit,  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  par  un  liséré  bleu  et  par  un  liséré 
aurore,  es»  distrait  de  la  commune  d'Ors,  canton  du  Caleau,  ar- 
rondissement de  Cambrai,  département  du  Nord,  et  réuni  à  la 
commune  de  Pommereuil,  même  canton. 

■ 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  d'Ors 
et  de  Pommereuil  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
bleue  dudit  plan. 

2.  L^s  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  régulièrement 
acquis. 

Les  autres  condilions  de  la  d:straction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  io  Mai  i863. 

Le  Président, 

SigBé  Bl  LLA.CLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dallos,  Macdonald  duc  de  Tarent*, 
baron  Eschassériaux  ,  Henry  Doc  as.  m*  ' 

•  Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.  , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation,  de  la  fej  qui  tyS 
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les  limites  des  communes  d'Ors  et  de  Pommereuil,  arrondisse- 

* 

ment  de  Cambrai  (Nord). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président , 
Signé  Taoplokg. 

• 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thaïe» 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  «t  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu  ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cioud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Y  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  délut  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achili.e  Focld. 

Signé  Abbatocci. 


N*  507.  —  Décret  impêmal  portant  que  les  Pensions  inscrites  aux 
noms  d'anciens  Pairs  de  France  et  de  Fils  d'anciens  Pairs,  aujourd'hui 
Sénateurs,  seront  rayées  des  Livres  du  Trésor. 

Du  i3  Avril  i853. 

_  ■ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salct. 

Vu  l'article  11  du  sénatusconsulte  du  a5  décembre  i8Sa,  qui 
affecte  une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  francs  à  la 
dignité  de  sénateur  ; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  a4  mars  i85a  (1)  portant  que  les  do- 
utions allouées  aux  membres  du  Sénat  ne  sont  pas  soumises  aux  lois 

(1)  x'férit,  BulK5i8,n*3oi€. 
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du  cumul  qui  régissent  les  appointements,  traitements,  pensions  ou 
retraites,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  décret 
d'institution  ; 

Vu  la  loi  tîu  28  mai  1829; 

Considérant  que  les  pensions  inscrites  au  trésor,  en  vertu  de  cette 
loi,  aux  noms  d'anciens  pairs  de  France  et  de  fils  d'anciens  pairs, 
aujourd'hui  sénateurs,  leur  avaient  été  accordées  pour  les  mettre  en 
état  de  soutenir  leur  rang,  et  qu'elles  sont,  dès  lors,  incompatibles 
avec  la  dotation  sénatoriale  dont  ils  jouissent,  et  qui  a  la  même  des- 
tination , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  pensions  inscrites  au  trésor,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  mai  1829,  aux  noms  d'anciens  pairs  de  France  et  de  fils 
d'anciens  pairs,  nommés  membres  du  Sénat,  seront  rayées  des 
livres  du  trésor. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binf.au. 


N#  5o8.  —  Décret  impérial  qui  rapporte  celui  du  25  janvier  i850, 
qui  a  prescrit  la  remise  à  l'Administration  des  Forêts  de  trois  Scieries 
dépendantes  de  la  Jorét  domaniale  de  la  Grande-Chartreuse. 

Du  a  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  27  avril  1816,  portant  que  les  édifices 
qui  formaient  autrefois  la  maison  conventuelle  de  la  Grande-Char- 
treuse, dans  le  déparlement  de  l'Isère,  et  toutes  les  propriétés  y  adhé- 
rentes actuellement  tenues  en  régie  pour  le  compte  du  domaine, 
autres  néanmoins  que  celles  cédées  aux  hospices  de  Grenoble  ou 
administrées  par  l'agence  forestière ,  sont  affectées  à  une  maison  de 
retraite  ;  ,  ,. 
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Avons  decKété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  élever 
sur  une  de  ses  places  publiques,  une  statue  à  la  mémoire  di 
maréchal  Sachet,  duc  d'Albufcra. 

2.  Notre  minisire  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  préses 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3 1  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i  Empereur  : 

U  M**  M*. 

Signé  Achille  Foi  ld. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  là9  Juin  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrttar 
a* état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
an  ministère  de  la  " 


I.BaHetin  de  loi,,  i  raiera  .la  9  franc  par  a.  ,  IL  SSlSM 

,on  «ht*  la 


,     ÏUMllIIERll  IMP&JUAXE  1  A  Juin  lS53. 
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N*  5i  i .  —  Lot  qui  modifie  les  articles  86  et  87  du  Code  pénal 
5  Dqio  Juin  *i  $53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne1  et  sanctionnons,  promulgué  ëk  pRdrfuiJèuoNs 
ce  qui  suit  :  ..•  •?  Jj  isj**.»  m  <1 

LOI.  '.'). ..; -j 

Lb  Corps  lbgislatip  a  adopté  lb  projet  de  lôi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  86  et  87  du  Code  pénal  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  :        .   (  , 

Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de 
l'Empereur  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 

L'attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  impériale 
est  puni  de  la  peine  de  mort.  . 

L'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille  im- 
périale est  punj  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.'      ,:  '  /  "    \  .4    J-  *J  \./ ,  :t 

Toute  oflerfse  commise  publiquement  envers  la  personne  de 
rËmpereur  est  punie  <fun  emprisonnement  de  six  mois  a  ciucj 
ans  et  d'uneamende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Le  cou- 
pable peut,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  pendant  un  temps  égal  à  celui  de 
l'emprisonnement  auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  qourt  à 
compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine.  " , 

Toule  offense  commise  publiquement  envers  les  membres  de 
la  famille  impériale  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

XV  Série.  66 
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changer  le  Gouvernement  ou  Tordre  de  successibilité  au  trône, 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  «habitants  à  s'armer  contre  la 
rité  impériale,  est  puirf  dé  la  peine  dê  la  déportation  dans 
enceinte  fortifiée. 

Délibéré  en  séance  publift*.  à  Paris,  le  a8  Mai  i853. 

I*  Président, 


\  »  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz ,  Macdonalo  doc  de 
baron  Escbasseriadx. 

Extrait  du  nroch -verbal  da  Sénat.  • 

, ,  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  ayant 

pour  objet  de  remettre  en  vigueur  les  articles  86  et  8?  du  Codt 
pénal.  !  1 

Délibéré  en  séance,  an  |>aJais  da  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

,.l  |..„i         -   ,.-m-  ..:     •  *v  i  ùpÙ&f,,' 

Signé  Troplong. 
||..»«  i'i    mij  ».      )  ui..  • .  <*  J*»  Lu  Secrétaires 

Signé  Comte 


•  « 


î.'î 


.  .  ■  V     Uron  T.  dr  Lacromb. 


Vû  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  t  ti\.    .  ,n    t  •  :  . 
,  Signé  Baron  T.  DBUcaossav,  y  Bî  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  ï*État  et  insérées  au  bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 

«a'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
ssent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. . 

Fait  au  palais  de  Saiat-Clond,  le  10  Juin  i&53. 

')!  '     '    '  5    *   '  *   '   '  1   '  Signé  NAPOLÉON. 


Vri  et  seellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iétat  Le  Ministre  d état, 

ah  département  de  h  justice,  àigné  Achille  Fom.0. 

'  ,  Sighé  ÀBRATCCCI.  , 

.•  i  .  ,    .  ...  |»a  i*>  i  -           i  '  • 

•  •  • 
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Du   10  Juin  »S5J.        •  '"     "  •   ■  •"'•'•••M 

4  *  • 

/  N  •••  fil 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  d»  Lôt  dont  la 
teneur  suit:  ,  r  ? 

Article  unique.  Les  articles  399  et  3oi  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  1  , 

Art.  299.  La  demande  en  nullité  ne  peut  êtrt  formée  que 
contre  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

i°  Pour  cause  d  incompétence; 

2°  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi; 

3°  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entettdttj    '  ;    **'  ' 

4°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé 
par  la  loi.  u  t 

Art.  3*1.. Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction 
est  continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement) 

Mais,  si  la  demande  est  faite  après  l'accomplissement  des 
formalités  et  l'expiration  du  délai  qui  sont  prescrits  par  l'ar- 
ticle 296,  il  est  procédé  à  l'ouverture  des  débats  et  a,u  juge- 
ment. La  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur  lesquels  elle 
est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  cour  de  cassation  qu'après  l'arrêt 
définitif  de  la  cour  d'assises. 

D  en  est  de  même  à  l'égard  de  tout  pourvoi  formé  «  soit  après 
l'expiration  du  délai  légal ,  soit  pendant  le  cours  du  délai  après 
le  tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mai  i8â3< 

!  I 

Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Sigtoé  Ed.  Dalloi,  barou  Eoçhasssjumjs ,  Henri  Ddcas, 
MacdomaLd  duc  de  Tarente. 

66. 
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Extrait  du  procès -verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
modification  aux  articles  299  et  3oi  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

•  •  •  . 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploicg. 

Signé  Comte  de  là  Riboisierk ,  A.  T hâter, 
baron  T.  de  Lacromb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  It 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  iétat,  . 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

>  Signé  Abbatdcci. 

■ 

N#  5i  3.  —  Lor  relative  aa  Crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs, 
inscrit  au  Budget  pour  Secours  viagers  à  d'anciens  Militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article.  1*.  La  somme  qui,  par  suite  des  extinctions  ,  res 
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tera  libre  annuellement  sur  le  crédit  de  deux  millions  sept  cent 
mille  francs  ( 2,700,000e) ,  ouvert  au  budget  du  ministère  des 
finances,  section  de  la  dette  viagère,  pour  secours  viagers  à 
d'anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  sera  affec- 
tée à  la  même  destination ,  pendant  cinq  années ,  à  partir  du 
1"  janvier  i853,  jusqu'au  3i  décembre  1857. 

2.  Dans  la  limite  du  crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille 
francs,  de  nouveaux  titulaires  pourront  être  inscrits  pour  des  se- 
cours viagers,  variables  de  quatre-vingts  francs  à  cent  vingt  francs, 
en  remplacement  des  titulaires  décédés  ou  qui  viendraient  à  dé- 
céder jusqu'au  3i  décembre  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 1  Mai  1 83 3 . 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 


Signé  Ed.  Dalloi  ,  Macdonald  duc  de  T 

baron  EschassEriaux  ,  Hlnry  Ddgas. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
au  crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs  (  2,700,000') 
pour  secours  viagers  à  d'anciens  militaires  de  la  République  et 
de  l'Empire.  » 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président^ 
Signé  TftOPLOHG. 

ÏAi  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  la  Ri  boisiez*:,  A.  Thaysr, 

T.  de  Lacrossb. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

« 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
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5erver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  4e  la 
justice  est  chargé  d%en  surveiller  la  publication. 

fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  10  Juin  i853. 

Signe*  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  êcaau  ;  Par  l'Empereur  s 

Lt  Qmb  des  sceaux  t  Ministre  secrétaire  d'état 
....    I    tu  départent  Je  tajusftc*.  Signé 

8igné  Abuatocci. 


h  » 


i 


V  5i4.~  Loi  qui  êutorise  U  Préfet  de  police  de  Paris  à 

toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine,  les  fonctions  qui  lui  sont 
déférées  par  l'Arrêté  du  i2  messidor  an  MI. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Kmpereuh  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  cl  promulguons, 
ce  qui  suit  : 

...  LOI. 

Kjxlmit  du  nroi  rs-verhal  du.  Carte  lÀmslalii 

Im  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  préfet  de  police  de  Paris  eiercera  duos  toutes 

les  communes  du  département  de  la  Seine  les  fonctions  qui  lui 
sont  déférées  paY  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vin  (1). 

2.  Toutefois,  les  maires  des  communes  du  département  de  la 
Seine  resteront  chargés,  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la 
Seine,  et  $ans  préjudice  des  attributions,  tant  générales  que 
spéciales ,  qui  leur  spnt  conférées  par  les  lois ,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  petite  .voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  pu- 
blique,  rétablissement,  l'entretien  et  la  conservation  des  édifices 
communaux ,  cimetières ,  promenades ,  places ,  rues  et  voies 
publiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande  Voirie,  l  éclairage  ,  le 
fc*!*yage,  le*  arroaements,  la  solidité  et  la  salubrité  des  cons- 
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traction^  prjvgej,  les  Wflstjres  rçUtiYS*  aux  jncçndjes ,  le*  secours 
aux  noyés,  la  fixation  des  mercuriales,  l'établissement  et  la  ré- 
paration dVs  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts,  les  adju- 
dications, marchés  et  baux.  •„  i , 

3.  Uo  décret  déterminera  le  nombre  et  le  traitement  det 
commissaires  4e  police  et  des  ag^t*  nécessaires  pour  Ja  surveil- 
lance des  communes  du  département  de  la  Seine  ( Paris  excepié,] 

La  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  participera 
aux  dépenses  du  service  sera  fixée  par  le  préfet  du  département 
4e  la  Seipe  en  conseil  de  préfecture, 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  25  Mai  x353. 

Le  Président,      (  ;, 
,  .  Sigoé  BiLLâtii*  ,,  ,  , 


. ; •   . *  »t  us 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
règle  les  attributions  dn  préfet  de  police. 

► 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  y  Juin  i853. 

•     *  ■ 

,    Le  Président,  , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaire*, 

Signé  Comte  DE  Lk  RlBOISIERK,  A.  TllAYER, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  fer*  T.  DE  UcROSS£. 

•  I 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  charge  den  surveiller  !a  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
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N*  5i  5.  —  Loi  portant  prohibition  da  Port  alarmes  en  Corse. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français  ,  à  tous  présente  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:  1  ' 

Art.  1w.  Le  port  d'armes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
est  interdit  en  Corse  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

2.  Tout  individu  déclaré  coupable  du  délit  de  port  d'armes 
sera  puni  correction  nettement  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Néanmoins,  le  préfet  pourra  autoriser  les  conducteurs  de 
voitures  publiques  à  porter  des  armes  et  des  munitions  pour  la 
défense  des  voyageurs  ou  du  chargement 

L'arrêté  d'autorisation  déterminera  la  nature  et  le  nombre 
des  armes,  ainsi  que  la  quantité  des  munitions. 

3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura 
fabriqué,  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  sera  puni  correctionnel lement  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs. 

4.  Les  individus  condamnés  en  vertu  des  articles  qui  précè- 
dent pourront,  en  outre,  être  mis,  par  le  jugement  ou  par 
l'arrêt,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Les  armes  et  munitions  saisies  seront  conûsquées. 

5.  Le  Gouvernement  pourra,  dans  un  intérêt  de  sûreté  pu- 
blique, ordonner  le  désarmement  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes. • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Bill aolt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz  ,  M acdon ald  duc  de  Tarente  , 
baron  Escilassémaux.  Hehry  Dcgas. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  prohibition  du  port  d'armes  en  Corse. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  U  Riboisière,  A.  Thayer  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  t 
Signé  Baron  T.  de  Laciiosse. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d' état , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 


N*  5 16.  —  Loi  relative  aux  Sociétés  de  Crédit  foncier. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
e  qui  suit  : 

LOI. 

i 

Extrait  du  procès-verbal  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
eneur  suit  : 

Art.  1".  Le  chapitre  r*  du  titre  IV  du  décret  du  28  février 
852  (1)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

(.)  V  série,  Bull.  5i6,n*3û3o. 


Digitized  by  Google 


(  \9fr  1 
CHAPITRE  ft 

DE  LA  PU  AGI. 

Art.  19.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  connues, 
signification  d'un  extrait  d<?  Pacte  constitutif  (T'hypothèque  s 
profit  de  la  société  de  crédit  foncier  doit  être  faite 

A  la  femme  et  au  mari; 

Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  1  interdit 

Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur; 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légalt 

Art.  20.  L  extrait  de  lacté  constitutif  (Thypothèqae  contieti 
sous  peine  de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom.  orénoc 
profession  et  domicile  de  l'emprunteur,  la  désignation  de  a 
situation  de  l'immeuble,  ainsi  que  la  mention  du  moouutfà 
prêt. 

Il  contient,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  coaser 
vis  a  vis  de  la  société  de  crédit  foncier  Je  rang  de  i'hypothàp 
légale ,  il  est  nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jour 
à  partir  de  la  signification ,  outre  les  délais  de  distance. 

Art.  21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  dci; 
femme,  si  l'emprunteur  est  son  mari. 

Néanmoins ,  la  signification  peut  être  faite  au  domicile  de  b 
femme,  si  celle-ci,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait efc 
contracté,  a  été  présente  au  contrat  de  prêt ,  et  si  elle  a  reçu  h 
notaire  l'avertissement  que ,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  socitt 
de  crédit  foncier  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  elle 
tenue  de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  à  dater  dcl 
signification,  outre  les  délais  de  distance. 

Lacté  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement, 
peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme. 

Art.  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou 
pas  reçu  Favertissernent  du  notaire,  et  si  la  signification  n'ac'r 
faite  qu'à  domicile ,  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  i 
hypothèques  légales  inconnues  doivent,  en  outre,  être  remplie 

Art.  23.  Si  femprunteur  est,  au  moment  de  l'emprunt,  ts 
teur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification  est  faite  » 
subrogé-tuteur  et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tatelfc 
s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification ,  le  juge  de  paix  co: 
Yoque  le  conseil  de  famille  en  préseucc  du  subrogé- tuteur. 
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Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription 
doit  être  prise.  Si  la  délibération  est  affirmative,  l'hypothèque 
est  inscrite  par  le  subrogé-tuteur,  sous  sa  responsabilité,  par  les 
parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  le 
délai  de  quinzaine  de  la  délibération. 

Art.  2 à»  Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnues, 
l'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  do- 
micile de  l'emprunteur,  et  au  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  significations 
faites,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des 
annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble 
est  situé. 

L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette 
insertion. 

Art.  25.  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  précédents. 

Elle  confère  à  la  société  de  crédit  foncier  la  priorité  sur  les 
hypothèques  légales. 

Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  2193,  2194  et  2195 
du  Code  Napoléon. 

2.  La  purge  rendue  obligatoire,  pour  les  sociétés  de  crédit 
foncier,  par  l'article  8  du  décret  du  28  février  1 852,  est  désor- 
mais facultative. 

3.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques 
consenties  à  raison  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères , 
la  société  de  crédit  foncier  peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que 
le  montant  du  prêt,  réuni  aux  capitaux  inscrits ,  n'excède  pas  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  conformément  à  l'article  7 
du  décret  du  38  février  i85i. 

4.  L'hypothèque  consentie  an  profit  d'une  société  de  crédit 
foncier,  par  le  contrat  conditionnel  de  prêt ,  prend  rang  du  jour 
de  l'inscription,  quoique  les  valeurs  soient  remises  postérieu- 
rement. 

5.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  peuvent  user  contre  l'em- 
prunteur des  droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont  attri- 
buées par  le  décret  du  a 8  février  i8Ô2  et  la  présente  loi,  même 
pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles  remboursent  à  un 
créancier  inscrit,  afin  d'être  subrogées  à  son  hypothèque. 
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6.  Lé  nombre  des  insertions  exigées  par  l'article  33  du  décret 
du  28  février  i852  est  réduit  à  trois. 

L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  an 
moins  de  dix  jours. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  38  du  même  décret  sont  appli- 
cables à  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur 
saisie  immobilière. 

8.  L'article  2 4  du  décret  du  28  février  i852  est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  i853. 

Le  Présidait, 
Signé  BlLLAOLT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarestt 
baron  Eschassériacx,  Henry  Dugas, 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatif 
aux  sociétés  de  crédit  foncier. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Signé  Comte  db  la  Riboisiere,  A.  Thatu 
baron  T.  de  Lac  rosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Sain t-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  détat, 

*  •  I  * 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci. 
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N*  517.  —  Loi  relative  aux  Comptoirs  et  Sous*Comptoirs  d'escompte. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte  pour- 
ront être  établis  ou  prorogés  avec  les  droits  énoncés  dans  les 
articles  9  et  10  du  décret  du  24  mars  et  dans  l'alinéa  deuxième 
de  l'article  2  du  décret  du  23  août  1 848,  mais  sans  aucun 
concours  ni  aucune  garantie  de  la  part  de  l'État ,  des  départe- 
ments et  des  communes. 

2.  Des  décrets  impériaux,  rendus  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  finances,  le  Conseil  d'état  entendu,  statueront  sur 
l'établissement  et  la  prorogation  des  comptoirs  et  sous-comp- 
toirs d'escompte,  et  sur  la  modification  de  leurs  statuts. 

Le  ministre  des  finances,  avant  de  proposer  l'établissement 
ou  la  prorogation  d'un  comptoir  ou  sous-comptoir  d'escompte, 
prendra  l'avis  i°de  la  cbambre  de  commerce;  2°  du  conseil 
municipal  de  la  ville  dans  laquelle  le  comptoir  ou  sous-comp- 
toir devra  être  établi  ou  prorogé. 

3.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux  comptoirs  et  sous- 
comptoirs  descompte  continueront  à  être  appliqués  aux  établis- 
sements actuellement  existants,  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  ils  ont  été  prorogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdonald  duc  de  Ta  rente, 
baron  Rsciussèai aux ,  Henry  Dec  A3. 
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Ertatl  Ju  prottj-erbal  du  SénuL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  reUtm 
aox  comptoirs  et  sous-comptoirs  d  escompte. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  dn  Sénat,  le  6  Juin  1 855 

9 

m 

Le  Président, 
Signé  TftOPtorô. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Rirolmére  ,  A.  Thate 
baron  T.  de  Lac  lusse  . 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laceossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceai 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  «ai 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pc 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  te 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar 
tement  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceau*,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

an  département  de  h  justice,  Signé  Achille  For u 

Signé  ÀBBATCCGI. 

'i  ■  met 

N*  5i 8.  —  Loi  relative  à  la  conversion  des  Dettes  actuelles 
des  Départements  et  des  Commanes. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgué 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Pendant  l'intervalle  de  la  session  de  i853  à  celle 
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îè  1 854,  Aék  âtenti  rendus  én  fa  forme  des  règlements  d'à  dm  î- 
î istration  publique  pourront  autoriser,  sur  leur  demande ,  les 
lépartements  ainsi  que  tes  communes  dontîes  revenus  excèdent 
œnt  mille  francs,  à  convertir  leurs  dettes  actuelles,  et  à  les 
éteindre  au  moyen  cfemprunts  remboursables  à  longue  échéance. 

Le  remboursement  s'effectuera  par  des  annuités  dont  le  terme 
ne  pourra  excéder  cinquante  années ,  et  qui  comprendront  l'in- 
térêt et  l'amortissement  du  capital. 

2.  Les  formes  ou  les  conditions  des  emprunts  nouveaux, 
ainsi  que  le  mode  de  surveillance  applicable  aux  opérations 
relatives  à  la  conversion  des  dettes,  seront  réglées  par  les  dé- 
crets qui  autoriseront  cette  conversion . 

li  sera  pourvu  par  les  mêmes  décrets»  sur  la  proposition  des 
départements  ou  des  communes,  aux  moyens  nécessaires  pour 
assurer  le  payement  des  annuités  pendant  toute  la  durée  du 
remboursement.   

3.  Le  nombre  des  centimes  extraordinaires  ou  les  taxés  addi- 
tionnelles d'octroi  affectés  au  remboursement  des  emprunts  an- 
ciens seront  réduits  proportionnellement  à  la  diminution  de 
dépense  annuelle  résultant  de  la  conversion. 

4.  Les  paragraphes  36  et  37  du  tableau  A  annexé  au  décret 
du  a 5  mars  1802  sont  abrogés. 

5.  À  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  1er  de  la  présente 
loi,  un  état  des  dettes  converties  en  emprunts  nouveaux  sera 
présenté  à  l'Empereur  et  communiqué  au  Corps  législatif. 

Cet  état  indiquera,  par  communes  et  par  départements,  la 
nature  et  l'origine  des  dettes  converties,  leur  quotité,  le  mode 
et  les  conditions  de  l'emprunt  nouveau  «  ainsi  que  les  réductions 
opérées  sur  les  centimes  extraordinaires  et  sur  les  taxes  addition- 
nelles d'octroi.  " 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  i853, 

•  •  r« 

'  .  .«•»♦• 

.       ..  t 

>   .    i  .  ..  .     :...,**.  /  l*  Président, 

Signé  BlLLAOLT.  'fi 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dajulos»  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschàssbriaux,  Henry  Dugas. 

Estnit  du prods-vtrialda  Sénat.  ••  ■'  '•"  •«  > 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ici  relative 
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à  la  conversion  des  dettes  actuelles  des  départements  et  de 
communes.  *  : 

,  Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i85î. 


Lis  Secrétaires  > 
Comte  de  la  RiBoisiàitx,  A.  Ti 

baXOH  T  X>*  LàCAOME. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  m 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pi 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  {5 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépars 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  scean  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  &état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


NBJ  ûo  Majorât  dé  M. 

Du  10  Juin  i853. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationile 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promu lgv 
ce  qui  suit  : 

(  LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Abt.  1«  Le  duc  de  Padoae  e.t  aut^,  à  cedrç  la 
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:nic  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  conformément  aux  distino 
ions  établies  dans  un  procès-verbal  d'expertise ,  commencé  le 
\  avril  18 5 3  et  clos  le  2 5  du  même  mois»  un  hôtel  et  ses  dé- 
>endances,  sis  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  1 1 ,  et 
aisant  partie  du  majorât  constitué  en  faveur  du  général  duc  de 
Padoue,  son  père,  par  décret  du  28  mars  1812 ,  savoir: 

i°  Moyennant  le  prix  de  un  million  cent  quatre-vingtdix- 
lept  mille  francs  (1,197,000e),  l'hôtel  dont  la  propriété  appar- 
ient au  majorât; 

2°  Moyennant  le  prix  de  quatre  cent  mille  francs  (  4oo,ooof  ) , 
a  jouissance,  pour  tout  le  temps  restant  à  courir,  de  terrains 
tenus  à  baux  emphytéotiques,  qui  expireront  le  10  septembre 
1867  et  le  16  février  18 68,  et  dont  le  majorât  n'a  que  la 
jouissance  temporaire. 

2.  La  compagnie  sera  tenue  de  verser  le  prix  principal  de 
an  million  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  (  1,197,000*), 
i  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  savoir  : 

Moitié,  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  et  l'autre 
moitié  un  an  après. 

Elle  payera,  en  outre,  directement  entre  les  mains  du  dona- 
taire, jusqu'à  complète  libération ,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
de  ce  prix,  à  partir  du  iw  avril  i853. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  payer  en  quinze  années,  à 
dater  du  1er  avril  i853,  au  duc  de  Padoue,  la  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  (4oo,ooof),  à  raison  de  vingt-six  mille  six  cent 
soixante-six  francs  (26,666')  par  an,  sans  intérêts,  mais  à  la 
condition  par  elle  d'acquitter  la  redevance  emphytéotique. 

En  cas  de  retour  du  majorât,  les  annuités  restant  à  payer 
appartiendront  à  l'État. 

4.  Les  frais  auxquels  la  vente  a  pu  ou  pourra  donner  lieu 
seront  en  totalité  à  la  charge  de  la  compagnie. 

5.  L'acte  de  vente  ne  deviendra  définitif  qu'après  l'approba- 
tion de  M.  le  ministre  des  finances,  et  le  prix  de  un  million  cent- 
qaatre-vingt-dix-sept  mille  francs  (1,157,000*)  sera  employé  par 
le  duc  de  Padoue  à  l'acquisition,  soit  de  rentes,  soit  d'im- 
meubles ,  qui  entreront  en  remplacement  des  biens  aliénés  dans 
La  composition  du  majorât 

Le  remploi  devra  être  effectué  dans  le  délai  prescrit  par  le 

X?  Série.  67 
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décret  du  ïm  mars  1808,  et  devra  être  autorisé  par  un  décret 
de  l'Empereur; 

Délibéré  en  séance  publique*  à  Paris,  le  28  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

» 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dallos,  Macdowald  duc  de  Tabdri, 
baron  Eschasserial  \ ,  Henry  Dcgas 

h. r trait  da  proccs-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise  l'aliénation  d'un  immeuble  dépendant  du  majorât  du  do< 
de  Padoue. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploko. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thato< 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aw 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  le* 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicatn 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON  : 
Vu  et  scellé  du  grand  scea*  1  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  a" étal  Le  Ministre  d'état, 


Signé  Abbatucci. 
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N*  5ao.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  VÊtut 

et  MM.  Aslruc  et  compagnie. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,»  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

•  ■ 

Extrait  du  proccs-verbal  du  Corps  législatif*  ,  .1 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dé  toi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'échange  de  cinq  hectares  vingt  et  un  ares 
soixante  et  quinze  centiares,  à  prendre  sur  la  lisière  de  la  forêt 
domaniale  de  Murbach,  contre  une  maison  et  onze  parcelles  de 
terres  et  pré,  aux  territoires  de  Lautenbach-Zel  et  de  Lin  thaï, 
le  tout  d'une  contenance  de  quatre-vingt-quinze  ares  quarante 
centiares,  appartenant  aux  sieurs  Astrac  et  compagnie,  est  àp- 
prouvé  sous  les  conditions  stipulées  dans  l'acte  intervenu,  le 
17  janvier  1 853,  entre  le  préfet  du  HautRhin  et  les  sieurs  Astruc 
et  compagnie.  •  H* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2k  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BillaI'LT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Esciiasslriaux  ,  Ma  c don al D 
duc  de  Tarexte,  Henry  Dec  as. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise un  échange  de  terrains  entre  le  Domaine  de  l'État  et  les 
sieurs  Astrac  et  compagnie. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853.  1 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  IWboisiere,  à.  Thayir  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse  . 

67. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  ies  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux.  Minisire  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foc  ld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  5a  i.  —  Loi  qui  autorise  un  Echange  de  terrains  entre  l'Etat 

et  les  héritiers  Villepreux. 

Du  10  Juin  i  S  5  3 . 

* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  inique.  Est  approuvé,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  l'acte 
administratif  du  12  octobre  i852,  l'échange  sans  soulte  ni 
retour,  portant  cession  par  l'Etat,  aux  héritiers  Villepreux,  de 
deux  hectares  six  ares  trente  centiares  de  prés  et  pacage,  en 
trois  pièces,  sur  les  communes  de  Saint-Sornin ,  Lavoulpt  et 
Beyssac,  provenant  du  haras  de  Pompadour,  contre  une  pièce 
de  pré  de  quatre-vingt-quatorze  ares  quatre-vingt-dix  centiares 
à  Beyssac,  appelée  le  pré  de  la  Rivière,  et  appartenant  aux 
héritiers  Villepreux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAl'LT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarent t  , 
baron  Escuassériacx  ,  Hehut  Dug.vs. 
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Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  héritiers  Vil- 
lépreux. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

&  ^}  €  C  F£  f  CL  l  f  ^  «J  j 

Signé  Comte  de  la  RiBOisiàns,  A.  Th.vyer  , 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 

N*  523.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  tAin  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  10  Juin  18 53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  con- 
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formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  délibération  du  28  février  i853,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i854,  deux  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et,  en  1867,  quatre  centimes  cinq  dixièmes,  dont  1* 
produit  sera  afTecté  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  (k 
grande  communication,  ainsi  qu'à  donner,  s'il  y  a  lieu,  des  snb 
ventions  aux  communes  pour  les  aider  à  améliorer  leurs  che- 
mins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée,  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  h 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  En.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Taresti 
baron  Eschasseriaux,  H  es  fit  Dr  g  as. 


Extrait  dn  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni 
autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  ans,  à  parlir  de  i854,  deux  centimes  cinq 
dixièmes  et,  en  1867,  quatre  centimes  cinq  dixièmes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thaïe» 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  ste\\é  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
'  defÉlat  et  Insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qyUè  lia  wscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  le< 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  àbbàtucci. 


N*  5a 3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  îoJuin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctiohnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

Art.  ltr.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i852 ,  à  s'imposer  ex traordinaircment,  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  i854,  quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  et  quatre  centimes  six 
dixièmes  en  i858. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  ceYit  cinquante-six  mille  francs  (356,ooof),  au 
service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  et,  pour 
le  surplus,  aux  réparations  des  routes  départementales,  à  l'amé- 
lioration des  ports,  à  la  canalisation  de  la  Vire  et  aux  travaux  de 
construction  ou  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  du 
tribunal  de  Caen  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Baveux. 

2.  La  portion  de  l'imposition  destinée  au  service  des  chemins 
vicinaux  sera  recouvrée,  indépendamment  des  centimes  spéciaux 
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dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  la  loi  de  iinances 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1 836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1 853. 

U  Président, 
Signé  Billault. 

Signé  Ed.  Dalloz.  baron  Eschassérialx  ,  Hkhay  Dogav 
Extrait  du  proc'es-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qoi 
autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i854 ,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et 
quatre  centimes  six  dixièmes  en  18 58. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnopLOxo. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thaïe*, 
baron  T.  de  Laceosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Gloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garée  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  dé  tut  Le  Ministre  dîétat, 

au  département  de  la  justice  ,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci 
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•  5a4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

m 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
mtereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
■neur  suit  : 

Art.  1w.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  au- 
irisé ,  conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
faite,  dans  sa  session  de  1862,  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
;rêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  avec  publicité 
L  concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
gnations,  une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (ooo,ooof)f 
ui  sera  affectée  au  payement  d  une  subvention  de  un  million 
inq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof),  votée  par  le  conseil  général 

titre  de  concours  à  l'exécution  d  un  chemin  de  fer  d'erubran- 
lement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort. 

2.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
>nformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  égale- 
lent  faite,  dans  sa  session  de  1862 ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
lent ,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes , 

Quatre  centimes,  pendant  six  ans,  à  partir  de  i854; 

Trois  centimes,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860; 

Deux  centimes,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866. 

Le  produit  de  ces  centimes  extraordinaires  sera  affecté,  tant 
1  complément  de  la  subvention  ci-dessus  indiquée,  qu'au  ser- 
ce  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires» 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschajseriaui, 
Heurt  Dugas» 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  la  k  • 
autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  emprjwj 
une  somme  de  neu^ccnt  mille* francs  (900,000e),  et  àsiapoi 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  cm 
butions  directes,  quatre  centimes  pendant  six  ans,  à  parti: :< 
i854;  trois  centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860; 
centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1866. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  18SJ 

Le  Président, 
Sigoé  Troplosc 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Teai- 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  H 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives, 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  1 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépr 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicauor. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  d'èlet, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focu 

(  Signé  Abbatucci.  

Nf  5a  5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes  du  Nord  à  contr* 
un  Emprunt  et  à  s  imposer  exiraordinuiremenL 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de* Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promue 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  doc  ! 
ternir  suit  ; 

Art.  1".  Lç  département  des  Côles-du-Nord  est  autor* 
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nformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
ns  sa  session  de  1 85 2,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
>urra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  trente 
ille  francs  (3o,ooof),  qui  sera  appliquée  à  la  reconstruction  de 
timents  dépendants  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint- 
ieuc,  et  à  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  à  cette  re- 
nstruction. 

L  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence^outefois , 
préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des 

;pôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  su- 

•rieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé  à  s'imposer 
;traordinairemeut,  en  i854,  un  centime  additionnel  au  prin- 
pal  des  quatre  contributions  directes;  et,  en  i8ô5,  cinq 
ixièmes  de  centime,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembour- 
sent du  capital  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt. 

3.  Le  département  est  également  autorisé  à  appliquer  aux 
avaux  des  routes  départementales  les  fonds  restés  sans  emploi 
ir  le  produit  des  impositions  extraordinaires  réalisées  en  vertu 
sa  lois  des  12  août  i848  et  5  juin  i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  àParis,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdokald  doc  de  Tarerte  , 
baron  Eschassériaci .  Henry  Ddgas. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
rise  le  département  des  Côtes-du-Nord  à  emprunter  une  somme 
;  trente  mille  francs  (3o,ooof),  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ent,  en  i854,  un  centime,  et,  en  1  855,  cinq  dixièmes  de  écu- 
me additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplosg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBOisiàriE,  A.  T hâter  , 
baron  T.  de  Lacrossb. 

VuetaceIiéd*»cttu<taSénat; 
Signé  Baron  T.  DR  Lacrossb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  de  « 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresse^ 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administrative,  J 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  e 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  depd 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicatk 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Gard*  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état         Le  Ministre  délai, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focl& 

Signé  Abbatccci. 


N*  5a6.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s 

exlraordinairemenL 

Du  10  Juin  1 8 ;> 3 . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naa'os^ 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saigt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promis 
ce  qui  suit  : 

LOI.  ! 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dor1 
teneur  suit:  ' 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisée 
formément  à  la  demande  que  la  commission  départent 
en  a  faite,  dans  sa  délibération  du  28  avril  i853,  à simp^ 
extraordinaireraent  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1854.^ 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribué 
directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  appliqué  à  la  dé^ 
des  travaux  d'agrandissement  et  d 'isolement  du  Palais  de}& 
de  Paris. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  dsTu*1 
baron  EacHA»s£MAnx,  Hehm  D"*1 
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3  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  u- 
e  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  extraordinaire- 
t,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  i854,  quatre  centimes 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

élibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisi&re,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse.  . 

1  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
igné  Baron  T.  de  Lacrosse. 

[andons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
*s «aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
s  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
rver,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
istice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

ait  au  palais  de  SaintCloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

irdê  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  d état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Abbatccci. 


27.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine  et-Marne  à  modifier 
mploi  du  produit  des  Impositions  extraordinaires  créées  par  les  lois  du 
aoât  1847. 

Du  10  Juin  1 853. 

APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
erecf  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  sai.ut  : 

fONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ji  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif, 

b  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
ur  suit  : 

RTiGi  e  unique*  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  au- 
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demande       Ll^Lûzt  eral  &he 
session  de  1  *  5  2  , 

i*  A  appliquer  an  rembo«rrsecBerrt  d»?  Fempnnrt  r»as-- 1 
4e  la  tai  da  27  septembre  1*  i* ,  les  fotïds  libres 
de  rirnpo^iuoa  créée  par  fa  loi  da  9  arôt  ?:r 
roates  depai 
2*  A  affecter,  en  i853, 
dans  ta  délibération  da  conseil  général  et  a  l'entretien  des  - 
départementales,  le   prodait  de  l'imposition  extra»:  ri 
destiné,  par  la  loi  da  9  août  ifcij,  à  la  reconitructioo  a- 
da  département 

Délibéré  en  séance  p oblique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

i>  PrinJent, 


Signé  Ed.  Dalloi  .  Macdould  dac  dc  T'-ï" 
baron  E*cHA«â£AiAcx ,  Hun  De 


Extrait  du  prucks-Gtrbol  du 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  q*; 
torise  le  département  de  Seine-et-Marne,  i*  à  appliquer  anr; 
boarsement  de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  2;* 
tembre  1 848,  les  fonds  libres  provenant  de  l'imposition* 
en  1847;  2*  à  affecter,  en  i853,  à  divers  travaux  lepr: 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  en  vertu  de  la  loi  du  ^ 
1847. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  160} 

Le  Président, 
Signé 


T  Ca  nmtit  1  ir«l 

L/€5  OeCrtldiiTi , 

Signé  Comte  de  1a  Riboîsîère,  A. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


r 
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vent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  [fassent  observer, 
notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  département  de  la  justice 
chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i8ô3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état , 

ou  département  de  la  justice  Signé  Achillk  F*UU>. 
Signé  Abbatdcci. 


5a8. — Loi  qui  autorise  le  département  des  Deax-Sèvres  à  $  imposer 

extraordinairement. 

Du  10  Juin  1 853. 

0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
hpereurdes  Fràrçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sarctionne  et  sahctiohnons ,  promulgué  et  promulguons 
qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la 
neur  suit  : 

Article  chique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé, 
mformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite, 
ins  sa  session  de  i852,  à  s  imposer  extraordinairement,  par 
idition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

Quatre  centimes  sept  dixièmes  pendant  huit  ans,  à  partir 
;  18544 

Quatre  centimes  deux  dixièmes  pendant  Tannée  1862. 

Le  produit  de  ces  centimes  extraordinaires  sera  affecté  au 
lyement  de  la  subvention  de  sept  cent  cinquante  mille  francs 
fôo,ooof),  votée  par  le  conseil  général  à  titre  de  concourt  à 
exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Poitiers  à 

Rochelle  et  à  Rochefort. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Se  ré   1     '  1 
Signé  Ed.  Dalloï,  baron  EscfUssiaiAtît. 


s 
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Extrait  du  proch-terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui» 
torise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer  extraordia 
rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions: 
rectes,  quatre  centimes  sept  dixièmes,  pendant  huit  ans, 
partir  de  i854;  quatre  centimes  deux  dixièmes  pendant fims 
18C2. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Tum 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  t 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sec 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  m 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  par 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fasse: 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  è 
la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  iétat, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatccci. 


N*  529.  —  Lot  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Somme  à  s'impo* 

extraordinairement. 

Du  10  Juin  1  853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgco£ 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  b 
teneur  suit  :  ' 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est  autori* 
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onformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
[ans  sa  session  de  18Ô2,  à  s'imposer  ex  traordin  ai  rement,  en 
85 4 ,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
ai t ions  directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépense  d'à- 
randissement,  d  amélioration  et  de  reconstruction  de  divers 
difices  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Signé  Ed.  Dalloï  ,  Macdonald  duc  de  Tarente, 

lEi  S  C  H     S  t*  K  T  A  ^3  .^L  |  1 1  E  I\    aL)  CJ  A  S  • 

> 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  an 
orise  le  département  de  la  Somme  à  s  imposer  extraordinaire- 
nent,  en  1854,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
ontributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Préudent, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisièee  ,  A.  Thayea  ,  baron  T.  de  Lacrosse, 

'u  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
le  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour 
[u'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
bserver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
a  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

*  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoOLD. 

Signé  Abbatdcci. 

XV  Série.  68 
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Nf  53o.— Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  î'ùwpûar 

êxtraordinairement. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiou» 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgua 
œ  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 
1*1  CWS  LÉGISLATIF  *  ADOPTÉ   U$  P&OJBT   DE   LOI  dont  ï 

teneur  agit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorise 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  fait* 
dans  sa  session  de  1862 ,  à  s'imposer  êxtraordinairement,  pé- 
dant quatre  ans,  à  partir  de  i854,  quatre  centimes  qua" 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  ci 
rectes,  et  quatre  centimes  deux  dixièmes  en  i858  ,  dont  le  pr 
duit  sera  affecté  au  payement  d'un  contingent  de  quatre  ce 
mille  francs  (aoo,ooof)  dans  la  dépense  d'exécution  du  chem;- 
de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Lâ€  Président^ 
Signé  Bill  .m  lt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschaaséaucl 
Henry  Duras. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

t 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  2» 
torise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer  êxtraordinaire- 
ment, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  quatre  ceutin*5 
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tre  dixièmes  et  quatre  centimes  deux  dixièmes  en  i858, 
itionnels  au  priucipal  drs  quatre  contributions  directes. 

délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tboplomg. 

Les  Secrétaires, 

'  Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thayer, 

baron  T.  de  Lacrossk. 

t  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
gné  Baron  T.  de  Lacrossk. 

Iandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  «oient  adressées  aux 
rsf  au*  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pofr 
ls  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
erver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
ustice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication, 

«ait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

•       •  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

tarde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état      Le  Ministre  a* état, 
aa  département  dû  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé 


53i.  —  Loi  qui  autorise  le  conseil  général  de  la  Vienne  à  faire  porter 
nr  le  principal  des  quatre  contributions  directes  l'Imposition  ejzfraçidi- 
aire  établie  sur  la  contribution  foncière  par  la  loi  du  9  août  îb)39. 

Du  io  Juin  1 853. 

ÏAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale, 
'EREtjR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

VONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PHOUULCq*  et  PROMULGUONS 
[ui  suit  : 

LOI. 


■ 


-.k  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
îur  suit  : 

Article  unique.  Le  conseil  générai  de  la  Vienne  est  autorisé, 

68. 
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conformément  à  sa  délibération  de  1 838 ,  et  à  la  demande  qs  : 
en  a  renouvelée  dans  sa  session  de  i852,  à  faire  porter  su  - 
principal  des  quatre  contributions  directes  l'imposition  exln*: 
dinaire  de  cinq  centimes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  9  août  i8:r 
devait  être  établie  seulement  sur  la  contribution  foncière. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassejuacl 
Hbbrï  Dcgas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  2 
torise  le  département  de  la  Vienne  à  faire  porter  sur  le  prit: 
pal  des  quatre  contributions  directes  l'imposition  extraordinii 
de  cinq  centimes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1 83 
devait  être  établie  sur  la  contribution  foncière.  I 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayfr. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sc& 
1  de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  as 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pce 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  r 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d!élat       Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  AcniLLE  Fould. 

Signé  AbbaîUCCI. 

'..I 
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1  53a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alais  à  contracter  an  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10 Juin  i853. 

# 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
mperecr  des  Français,  à  tou^  présents  et  à  venir,  salut. 

1 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

:  qui  suit  : 

LOI. 

ê 

Extrait  du  proch-wrbal  du  (*rpt  UgisUatf.   "'  ■ 

Le  Corps  législatif  v  adopté  j.e  projet  de  Loi/lpnl  h 
•neur  suit  : 

. •       •  ••  1 

Article  unique.  La  ville  d'Alais  (Gard)  est  autorisée/ 
i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
irectement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  inté- 
£t  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
e  cent  quarante  mille  francs  (i4o,ooof),  remboursable  dans 
n  délai  de  trois  années,  et  destinée  à  l'extinction  de  ses  dettes 
ctuellement  exigibles;  »  1 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  princi- 
al  des  quatre  contributions  directes,  savoir:  douze  centimes 
n  i854»  dix  centimes  en  i855  et  18 56,  pour,  concurrem- 
ment avec  l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  subvenir  au  rein- 
oursement  de  cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 

l  ■  •  '  \    ,    il.  .i 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  AWcdo.nald  duc  de  Tahem*, 

.  baron  Escuassériaux  ,  Henry  Ducas. 

». 

.  • 

Extrait  da  prochs-vcrbal  du  Séiùit. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
orise  la  ville  d'Alais  (Gard)  à  emprunter  une  sohime- de  cent 
[uarante  mille  francs  (  i4o,ooQf),  et  à  s'imposer  extraordinèire- 
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ment,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  dirait 
douze  centimes  en  i854,  et  dix  centimes  en  1 855  et  i85fi. 

Délibéré  en  séance ,  àu  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplokg. 

T  *•  »  6  ?»  

L*s  secrétaires , 
Signé  Comte  de  la  Ridoisilke,  À.  Thayer,  baron  T.  de  Lacl* 

Vù  et  scèllé  (tu  iceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sca 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées» 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour  q 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas*; 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d< 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  teetlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  étélaî, 

au  département  dé  la  justice,  Signé  Achille  FocU. 

Sîgué  Abbatccci. 


II  * 


N*  533.  —  Lot  àui  s  a /ont  «  là  tilh)  <TAlgnçon  à  contracter 

mn  Emprutt. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgc* 
e«  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dk  loi  dont  - 

L .  •>  l  •  I»,  I 

teneur  suit  : 

ôvAKficu  OMQoe.  Là  ville  d'Aleoçon  (Orne  )  est 
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emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
3e  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  et  dix  mille  francs  (  70,ooof),  remboursable  dans  un  délai 
de  quatre  années,  à  partir  de  i855,  au  moyen  de  l'excédant  an- 
nuel de  ses  recettes  ordinaires,  et  destinée  à  la  construction  d'une 
bibliothèque  publique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 1  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

j^/?ç  »  i/^rrr  tfi  1  n£.c  ^ 

Signé  Èb.  DaIloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschasseriacx,  Henay  Ddoas. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Alençon  (Orne)  à  emprunter  une  somme  de 
soixante  et  dix  mille  francs  (70,000e),  remboursable  en  quatre 
années,  à  partir  de  i855.  (  * 

t     Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 

Signé  Tboplong. 

1 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Rjboisihrb,  A.  Thaïe*  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. .  • 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer* 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a* état,  , 

au  département  de  lajastice,  Signé  Acjuxle  Fodw>, 

Signé  ÀiBATOCCi,  ,        lt  .  „j 
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N*  534.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  à  contracter  un  Empnui 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAP0LÉ0N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national*: 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s  a* ut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgua 

te  qni  suit  : 

LOI. 

1. 1  fruit  </i4  procrs-vrbal  du  f  '.ovfis  légulntif. 

Le  Corps  u6îslatif  a  adopté  ll  projet  d*  loi  dont  la  te»* 
suit , 

Article  unique.  La  ville  d'Arles  (Boucnes-du-Rhône;  est  ai 
torisée, 

'  i°  A  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  deux  cem 
soixante  mille  francs  (  a  6o,ooof),  remboursable  en  quinze  annet* 
et  destinée  à  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie  ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quinze  ans,  dû 
centimes?  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di 
Tectes,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  û> 
tércts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

'  Le  Président, 

Signé  BlLLACLT. 

'  l  »  ■  »  • 

«   ■  ■  L,es  otcrciOLircs , 

Siguc  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasserhci 
Henry  Dlgas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Arles  (Bouches-du-Rhône)  à  emprunter  une 
somme  de  deux  cent  soixante  mille  francs  (26o,ooof),  rem- 
boursable en  quinze  ans ,  et  à  s'imposer,  extraordinairement ,  pea* 
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uit  ce  temps ,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
uatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  180 3. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  la  Ribomïère,  à.  Thaykr, 
baron  T.  de  Lacrossb.  « 

Il  et  scellé  du  .sceau  du  Mtnal  : 
Signé  Baron  T.  DE  L\C  ROSSE. 

Manponn  et  ordonnons  que  les  présentes,  rexéliie*  du  sceau 
i'fclat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soienl  adressées  aux 
nus,  aux  tribunaux  H  aux  autorités  administratives ,  pour 
uils  les  inscrivent  sur  leurs  .registres,  les  observent  et  les 
issent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
îent  de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

•»•»».  < 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

e  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état, 

an  département  de  la  justice,  Signe  Acuille  Foold. 

•    i  Signé  Abbatccci. 


|w  535.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dlois  à  contracter  tui  Emprunt. 

Du  10  Juin  i  s 53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Impereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
e  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
eneur  suit  :  # 

Article  unique.  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  auto- 

■ 
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risée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  sorl£ 
rectement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  ict:* 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  tcmz 
de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof) ,  remboursable  en  six  années 
partir  de  1859,  au  moyen  de  l'excédant  annuel  de  ses  recre 
ordinaires,  et  destinée  à  faire  face  au  déficit  du  bugdet  de  ibi: 
et  à  l'extinction  dune  partie  des  dépenses  énumérëes  dans: 
délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  tx  avril  iS53 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Lu  Secrétaire*, 
Signé  Ed.  Dalloe,  Macdonald  duc  de  Taise 
baron  Eschassériaux,  Hlmw  Dcgas. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
torise  la  ville  de  Blois  à  emprunter  une  somme  de  cent  a 
francs  (ioo,ooor),  remboursable  en  six  années,  à  partir.; 
i85o. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplowg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisiérb,  à.  Thil 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sc> 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  ^ 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qs- 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  . 
server,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  à - 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scelle*  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  dardé  des  sceaux t  Ministre  secrétaire  d état  Le  Ministre  d'état , 

au  département  de  la  justice,  a  Signé  Achille  FoOT* 

Signé  Apbatucci. 
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N*  536.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  à  contracta* 

un  Emprunt 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

{  LOI. 

Extrait  du  proeh-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lu  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  2 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée, 
i°  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent,  une  somme  de  cent  qua- 
rante mille  francs  (  i4o,ooof) ,  remboursable  en  quatre  années, 
à  partir  de  i865 ,  et  destinée  à  la  restauration  des  fontaines  pu- 
bliques et  à  l'agrandissement  du  cimetière;  20  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  années,  à  partir  de  i865, 
six  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  le  produit  de  cette  imposition  concourir,  avec 
l'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires,  au  remboursement 
dudit  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 A  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BiLLAt  lt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Éd.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente  , 
baron  Eschasseriaux,  Heurt  Dcgas. 

Extrait  da  proch verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 


torise la  ville  de  Grenoble  (Isère 
de  cent  quarante  mille  francs 


i°  à  emprunter  une  somme 
iao,ooof),  remboursable  eo 


quatre  années ,  à  partir  de  i86à  ;  1°  à  s'imposer  extraordinai- 
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renient,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i865,  six  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  î  8  53. 

Le  Président,  , 
Signé  Troplonc. 


Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Tha 
baron  T.  DE  Lacrosse. 

Vu  e»  scellé  du  sceau  Hu  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  ne  IjAT»ossf. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  yri 
de  l'Etat  et  insérées  aa  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  ani 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pur 

S[uils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  i<r 
àssent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe^ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'ea  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  fétat        Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Kould. 

Signé  àdbatucci. 


N°  537.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  contracter 

.     -     im  Emprunt, 

Du  10 Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

•  1  *  * 

Article  uniqus.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée* 
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mprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  directement  de 
\  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
épasser  quatre  un  quart  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
aille  francs  (3oo,ooof),  remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de 
86 1,  sur  ses  revenus  ordinaires. 

Le  produit  de  l'emprunt  sera  employé,  jusqu  a  concurrence 
le  deux  cent  mille  francs,  à  des  travaux  de  pavage  neuf  dans 
a  ville  d'Orléans,  et,  pour  le  surplus,  à  celles  des  dépenses  énu- 
uérécs  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date 
les  21  et  26  janvier  i853,  qui  seront  autorisées  par  l'adminis- 
ration  supérieure. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  18 53. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarentp  , 
baron  Eschassériaux  ,  Henry  Dugas. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Orléans  à  emprunter  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooof),  remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de 
1861. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

■ 

Le  Président, 
Sigué  Troplosg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thayer  , 
baron  T.  de  Lacrome. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  minutre  secrétaire  d'état  au  départe* 
nient  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  »cellé  da  grand  sceaa  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  déiat, 

au  département  de  la  justice,  5'igné  Achille  Fould. 

Signé  Amatccci. 


N*  538.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Roubaix  (Nord)  à  contracte 

un  Emprunt. 

Da  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proca-verbal  du  Corps  USislaùf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  dont  la 
teneur  suit  i 

Article  unjqm.  U  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  oe 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  francs  (70,000'),  remboursable  en  dix  années  au  moyen 
de  l'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires,  et  destinée  à  l'ac- 
quisition d  une  propriété  appartenant  aux  sieurs  Daforest  frères, 
pour  y  établir  un  marché. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
SigQ*  Bîllault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tafextf 
baron  Esch  asseri  aux  ,  Heur*  Dwu 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
rise  la  ville  de  Roubaix  (Nord)  à  emprunter  une  somme  de 
ixante  et  dix  mille  francs  (70,000%  remboursable  en  dix  un- 

■ 

ses. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président 
Signé  Troplonç. 

Les  Secrétaires  t 
Signé  Comte  de  la  Ridoisjkre,  A.  Thayek, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

a  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
e  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
ours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
u'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
snt  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
e  1?  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

A  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 

. 

N*  539.— Loi  qui  fixe  la  Limite  entre  les  communes  de  Dreux 
et  de  Vernouillet  (Eure-et-Loir. \ 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Smpereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué*  et  promulguons 
e  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes  de  Dreux  et  de  Vw- 
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nouillet,  canton  et  arrondissement  de  Dreux,  départems 
d'Eure-et-Loir,  est  fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  cote 
L,  J,  H,  G,  F,  E,  DD,  C'C,  B'B,  MM',  NN  ,  O,  sur  le  plana 
nexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  lavés  en  jaune  et  en  gris,  c*c 
pris  entre  cette  ligne  et  l'ancien  ne  limite  indiquée  par  e 
teinte  rose,  sont  distraits,  savoir  :  ceux  en  jaune  de  la  comme 
de  Vernouillet,  pour  être  réunis  à  la  ville  de  Dreux,  ceux  il 
gris,  de  la  commune  de  Dreux  pour  être  réunis  à  la  commmj 
de  Vernouillet,  arrondissement  cTÉvreux. 

1.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjod. 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivems 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires  P 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdonald  duc  de  Taibti 
baron  Eschassêriacx,  Henry  Dcga< 

Exfrai t  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
les  limites  des  communes  de  Dreux  et  de  Vernouillet,  arrondi* 
sèment  de  Dreux  (Eure-et-Loir). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président , 
Signé  Troploxg. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere  ,  A.  Trahi 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  ♦ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceic 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pon: 
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mil  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  Jes  fassent 
.erver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
î  ustice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  f  le  io  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


54o.  —  Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire  de  la  Commune 
de  Neulliac,  canton  de  Cléguérec,  et  les  réunit  à  la  Commune  de  Saint- 
Géraud,  canton  de  NapoUonville  (  Morbihan). 

Du  10  Juin  iS53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
iperbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  cl  promulguons 

qui  suit  : 

LOI. 

« 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif.  • 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
neursuit: 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  et  le  polygone  lavé  en 
is  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits  de  la 
m nn une  de  Neulliac,  canton  de  Cléguérec,  arrondissement  de 
ipoléonville,  département  du  Morbihan,  et  réunis  à  la  com- 
une  de  Saint^Géraud ,  canton  et  arrondissement  de  Napoléon- 
le.  . 

Enf  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée 
r  le  tracé  du  chemin  du  canal  et  de  la  route  de  Pontivy, 
té  A,  B,C,  P,  audit  plan.  ,        §1  x 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  saxu  préjudice 
s  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
quis. 

XP  Sérié.  69 
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fixe  les  limites  des  communes  '\v  Saint- Vaast  et  de  Mello  an?: 
cliMemtnt  de  Swik  (Oise). 

Délibéré  en  séance,  n»i  psHs  dn  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  ÏROPLOsc. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Comte  de  la  Riboisiê&e,  A.  Tain 
Woq  T.  de  I  .al l.oue. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  se» 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poc 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  if 
Jasent  observer,  et  Dotre  ministre  secrétaire  d'état  au  départ 
meut  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  10  Juin  i853. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

•      .  • 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  le  Ministre  d  état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 
Signé  Abbatccci. 


N"  v>4 1  —  Loi  qui  distrait  la  Section  i'Oroz  de  la  commune  d'Etna 
Hères t  et  la  réunit  à  la  commune  de  Faucogney  (Haute-Saône). 

Du  10  Juin 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national? 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgco* 
oe  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  piocis-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  i  égislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  h 

ê 

teneur  suit  : 

Art.  J".  La  section  6X)toz  est  distraite  de  la  commué 
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Isrrioulières,  canton  de  Faucogney,  arrondissement  de  *Lnre 
aute-Saône),  et  réunie  à  la  commune  de  Faucogmy,  même 

ltOD. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  deux  communes  sont 
ées  conformément  au  liséré  bleu  coté  A  B  sur  le  plan  annexé 
a  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
s  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
[tiis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
i  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2k  Mai  i853. 

* 

Le  Président, 

* 

Signé  BlLLAOLT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  db  Tarehte, 
baron  Escha4*ERIAI  \,  Hekry  De  cas. 


Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
:e  les  limites  des  communes  d'Esmoulières  et  de  Faucogney, 
rondissement  de  Lure  (Haute-Saône). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  H  moi  si  km:  ,  A.  Thayer  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  aoclié  du  sceau  da  Sénat  : 
T.  D! 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

à   l 1  \*  é  o  é     a  f    î  ne  Ar/iûa    a  ■  »     1 1  «  *  1  ]  £\  f  j  r-»    /l  ac    1  s\  i  c       A/VaJfcni     n  r\  r^ccôûc     Ali  Y 
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>urs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
nls  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 


(  ioê6  ) 

fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dtpr 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  poblicatm 

Fait  au  palais  de  Saint  •  Cloud ,  le  10  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  iXmpereur: 

Le  Garée  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  <f état       ht  Ministre  ditat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foclb. 

Signé  Abbatucci. 


N*  543..  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à  Alki' 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  du  Don  Secouj-s,  dites  de  Nolre-D* 
Auuliatrice. 

Du  3  Juin  i853. 

NAPOLÉON  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oite 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâWT. 

Sur  li*  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é:at  au  départs! 
de  l'iutlmct  on  pnbli.jue  et  «les  cultes; 

Vu  In  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  conptpi 
du  Bon  Secoure,  dite  de  Notre- Dame- Auxiliutnce ,  à  Paris, «AH 
22  mai  i85a,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de i tL^ 
sèment  de  sœur*  de  son  ordre  existant  de  fait  à  Abbeville; 

Vu  l'ordonnant  e  royale  du  17  janvier  1827  (1),  qui  t 
cette  congrégation  à  Paris,  et  celle  du  3  (2)  du  même  mois 
approuve  ses  statuts; 

Vu  lendits  statuts; 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  rétablissement  d# 
ville  de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts  ; 

Vu  l'étal  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  P 
eu  lieu  à  Abbeville  du  3  au  23  novembre  i852  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d' Abbeville,  en  date  dmî* 
i852; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  l'évêque  d'Aîné 
des  préfets  de  la  Seine  et  de  la  Somme,  en  date  des  5  et  a5js^ 
21  lévrier  et  34  mars  i853  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i8a5  et  le  décret  du  3t  janvier  i853; 


(1)  vu  i*  série,  Bull.  1 38,  n*  47 3o. 
(j)  flll'  série,  Bull.  137,  n#  47 so. 
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La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  Dubliaue  et  des  cultes  de 

tre  Conseil  d'état  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Bon-Secours ,  dite  de 
itre-Dame-Auxiliatrice,  existant  à  Paris  (Seine),  rue  Notre - 
ime-des-Charaps,  nM  16  et  20,  en  vertu  d'une  ordonnance 
yale  du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder  un  établisse- 
nt de  sœurs  de  son  ordre  à  Abbeville  (Somme),  à  la  charge , 
r  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ïnt  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordon- 
née royale  du  3  jauvier  18*47. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
îction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de»  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empf  reur  : 

Le  Ministre  secrétaire  <f étal  au  ([  'parlement 
de  tin  truclion  publique  et  des  cuites , 

Signé  kl.  FuRTOOL. 

Cerlifié  conforme: 

Paris,  le  i5  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  ta  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

1  i'«b«aai  pour  )•  Bullelio  de*  loii ,  à  raiaon  de  9  franc*  paras,  à  la  eaiaae  ila  l'In  prias  trie 
iriale ,  00  eh  m  la*  Diractenra  daa  poète*  de*  département*. 


Imprimerie  imperiai.1. 


iS  Juin  18 53. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  57. 


N*  544-  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  général  des  Dépensés 

et  des  Recettes  de  V exercice  i85à. 

Du  10  Juia  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
pereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

V  VON  S  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

]ui  suit  : 

LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 

eur  suit  :   

TITRE  I». 

BUDGET  GENERAL. 
$  l".  CRÉDITS  ACCORDÉS. 

Art.  I".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les 
penses  ordinaires  de  l'exercice  i854.  conformément  à  l'état 
îéral  A  ci-aonexé. 
Ces  crédits  s'appliquent: 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères, 
istituant  effectivement  les  charges  de  l'Etat,  pour  la  somme 
neuf  cent  soixante  et  dix-huit  millions  cent  quarante  et  un 

lie  trois  cent  soixante  et  seize  francs   978,141,376e 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents 
a  perception  des  impôts ,  pour  la  somme  de 
atre  cent  quarante-neuf  millions  cent  dix- 
uf  mille  quatre-vingt-trois  francs   449, 1  19,08*$ 

»tal  général  conforme  à  l'état  A  ci-aonexé.  1,427,260,459 

XV  Série.  70 
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2.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  tmrj 

extraordinaires  de  l'exercice  i854t  conformément  au  nieia 
état  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  ; 

Aux  dépenses  à  la  charge  de  l'État,  pour  la  somme- 
soixante  et  dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  ta 
cent  trente-trois  francs   70,993,^ 

Aux  dépenses  dont  le  remboursement  figure 
au  budget  des  voies  et  moyens,  pour  dix-huit 
millions  cinq  cent  soixante-six  mille  six  cent 
soixante-sept  francs  t   i8,566,6** 

Total  général  conforme  au  même 

état  A  ci-annexé   89,560,0c 

■ 

$  2.  IMPÔTS  AUTORISÉS. 

3.  Les  contributions  foncièrè,  personnelle  et  mobilière, « 
portes  et  fenêtres  et  des  patente»,  seront  perçues,  pour  i& 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  àleu 
ci-anne»é  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contri! . 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenet 
est  fixé, .en  principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  Cana 
à  la  présente  loi. 

4.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  h 
la  loi  du  1 8  juillet  1887,  îl  y  aura  Heu,  par  le  Gouvernent 
d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  adtiw 
nels  pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  oosl 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  irt 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  coud -s 
tions  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  ^ 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  ' 
blissement  des  écoles  primaires  communales,  élémentaire 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  g»^ 
des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  i85i,à: 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des«: 
times  additionnels  au  principal  des  quatre  contributif 
rectes.  Toutefois,  H  ne  pourra  être  volé,  à  ce  titre,  ffa 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  jtl 
centimes  par  les  conseils  généraux. 
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).  E»  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
ir  concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  fies  chemins 
nau*  de  grande  communication,  et»  <1ans  des  cas  extraor- 
aires.  aux  dépendes  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
érâux  sont  autorisés  à  YOter,  poor  i85/t,  à  titre  d'imposi- 
1  spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
is  diiectes. 

(Continuera  d'être  faite  p^iîf  i854,  ail  prfifit  de  l'État, 
départements,  des  communes,  des  établissements  publies 
les  communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  percep- 
1,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
ts  et  revenus  énoncés  au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

5  3.   EVALUATION  DES  VOIES  ET  MOYENS ,  ET  «RESULTAT  GENERAL 

DU  BUDGET. 

L  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  i854  sont 
tués  à  la  somme  totale  de  un  milliard  cinq  cent  vingt  mil- 
s  deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre-vingt-neuf  francs 
>20,a88,o8c/) ,  conformément  à  l'état  E  ci-annexé,  savoir  : 


e*  d'ordre  dont  l'emploi  ou  la 

itotion  figure  an  budget  dea  do- 


rs applicable  aux  chargea  réelles 
l'État  


Total  oiaiftAt. 


ordinaiwt. 

iiEssotricia 

extra- 
ordinaires. 

TOTAL. 

45o,i j9,oS3f 

»,oii,86i,537 

17,866,667' 

« 

467,685.700' 
i,o5a, 601,339 

1,474.983,630 

a5,3oa,a69 

1 ,530,a88«oS<) 

.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat 
hral  du  budget  de         se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


•  ■ 

CltMIl 

■UDCIT  TOTAL. 

et  dépensée 
d'ordre. 

et  ressources 
de  l'État. 

apenae*  ordinairaa  at  axtraordi- 
e*  e 'élèvent  (articles  1  et  a)  a. .  . 

if5t6.8ao,459r 

467,680,7^0' 

i,049»»3a,709f 

,;<•»  et  moyens  ordinaires  et  ex- 
rJinairea  montant  (article  8  )  à.. 

A67,685,75o 

l,o5j,fioj,339 

3,467.630  I  e 

3,467. 63u 

(  1092  ) 

Les  dépenses  ordinaires,  qui  sont  de   1  ,d 2 7,26c,: 

Comparées  aux  ressources  ordinaires ,  s  éle- 
vant à   1,474,983,6:1 


Font  ressortir  un  excédant  de  recette  de..  47»7a3,ifc 
Et  les  dépenses  pour  travaux  extraordi- 
naires, ci   89,560,000e 

Comparées  aux  ressources 
extraordinaires  (  rembourse- 
ments des  compagnies  de  che- 
mins de  fer),  ci   45,3o4,46o, 


Présentent  un  excédant  de.  44.255,53i  44.255, 


Qui  est  couvert  par  les  ressources  ordi- 
naires du  bu  Iget. 

De  sorte  qu'en  définitive  le  budget  général 
se  solde  par  un  excédant  de  recette  arrêté 
provisoirement,  comme  ci-dessus,  à  la  somme 
de   3467,0 

TITRE  IL 

SERVICES  SPÉCIAUX. 

10  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget1 
fEtat  sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  Feiercicc  ik 
à  la  somme  de  vingt-trois  millions  six  cent  cinquante  et' 
mille  cinq  cent  quarante  francs  (a3,65i ,54of ) ,  conformée* 
à  l'état  F  ci  annexé. 

11.  L'affectation,  aux  dépenses  du  service  département 
des  ressources  spécialement  attribuées  à  ce  service  par  la  ; 
10  mai  i838,  et  comprises  dans  les  voies  et  moyens  généra' 
de  i854  pour  cent  quatre  millions  deux  cent  trente-deux  ri 
cinq  cent  cinquante  francs  (  io4,232,55of )  est  réglée  pire 
nistères,  conformément  au  tableau  G  annexé  à  la  présente  te 

12.  L'affectation ,  aux  dépenses  du  service  colonial ,  compfl 
dans  le  budget  général  de  i854  pour  vingt  et  un  millions  ts 
cent  soixante-deux  raille  deux  cents  francs  (21,362, 200f) 
ressource  spéciales  de  ce  service  et  des  fonds  généraux  deft 
qui  doivent  y  être  appliqués,  est  réglée  conformément  ao 
bleau  H  annexé  à  la  présente  loi. 
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TITRE  ffl. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  IMPÔTS  ET  RETENUS. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

13.  A  partir  du  1"  janvier  i854,  les  fabricants  à  métiers  à 
façon  ayant  moins  de  dix  métiers  seront  exemptés  de  patente. 

TITRE  IV. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

14.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amor  tisse  ment ,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  i833 ,  ni  les  bons  déposés  en  garantie  à  la 
banque  de  France  et  aux  comptoirs  d'escompte. 

15.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y 
aura  lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle à  de  la  loi  de  finances  du  11  juin  18/12,  est  fixé,  pour 
l'année  i854,  à  soixante  et  dix  mille  huit  cents  hommes  et 
quatorze  mille  six  cent  quinze  chevaux. 

16.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof)  pour  l'inscription 
au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  l'année  i854. 

17.  Les  dispositions  de  l'article  17  delà  loi  du  10  mai  i838, 
en  ce  qui  concerne  la  portion  du  fonds  commun  distribué  à 
titre  de  secours,  afin  de  compléter  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  pour  constructions  neuves  ne  recevront  pas  leur  appli- 
cation pour  les  budgets  départementaux  de  i854. 

'BTRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

18.  Toutes  contributions  directes  ou  in  Hrectes  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  quelles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qji  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  eu  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 

XI*  Séru.  10. 
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comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  1  action  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n  est  pas  néanmoins  dérogé  a  l'exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  relatif  aux  cen- 
times que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voler  pour  les 
opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
10  mai  i838  sur  les  attributions  départementales ,  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  communale,  du  21  mai  i836  sur 
les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  i833  sur  l'instruction 
primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mai  i853. 

U  Présidât, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dallox,  Macdonald  duc  de  Taroti, 
baron  Eschasseriaux,  Hekat  Dotas. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
fixation  du  budget  général  dea  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  l854. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i8à3. 

Le  Président, 
Signé  Troplo*g. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  RiboisUre  ,  A.  Th  ayef,  . 
baron  T.  de^Lacrosse. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacross*. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  re  tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registre*,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  «st  chargé  d'en  surveiller  la  publiwtion. 

Fait  au  palais  des  §aiutClou4.  it  M>  Jpi* 

&gaé  XaPOLÉQN. 
Vu  et  ace  114  du  grand  m  eau  )  Par  ll-lmpe reur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ^  Ministre  secrétaire  Le  Miuistre  ctélaA, 

d'état  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  57. 
vr  A. 


(  1096  ) 


RATURE  DES  DÉFBISB*. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


.•••«...«• 


M  to 


w  2  1  iniPtcu 
«  g  titres. 
V  Dette  ri, 


Dette 

Emprunta  spécia 

ver*  

Intérêts   de  capitaux   remboursables   à  divers 


{•  PARTIE.  —  Dotations  it  DArwsis  Dit  rotnroiis 


DÉFISSES 

formant 
les  charges 
de  l'Etal. 

DBPBRSIS 

J.  1 

u  orarc 
cl  fra.i 

de 

perception. 

RT0RTART  i| 

des  crédita  II 
accordée,  j 

fr. 

fr. 

fr.  | 

fi.     Cm  Ift- 

10,1,1 40,39  j 

i  o,3  06,617 

m 

>o, 3o6,6i^ 

39,000,000 
45,4s3,5oo 

» 

ii,354.5oo 

09.000,0001 

66.678,000] 

3y4.46o.o35 

93.656.887 

,  30,7,134, 933] 

|  36.604,100 

1  • 

[  36,6o4.i8o 

•J  !_ 

w  s  - 


Ministère  d'Étal  et  de  la  Maison  de  l'Empereur . 

— —  de  la  justice  

  des  ailaircs  étrangiree  

S Instruction  pu- 
blique  

blitiua  et  des  cultes  J  Cultes  

! Dépenses  gé- 
nérales.... 
Service  dépar- 
temental. .. 

Ministère  de  1e  police  générale  

  des  travaux  publics  

■  de  la  guerre  

■  de  la  marine.  ..... 

  dei  financée. ...... 


. . . .  ■ 


,......<• 


6,8oa,75o 
36,640,780 
g,33o,6oo 

i5,8o3,o36 
44,si3,ioo 

37,35i,566 


4,776,940 

39,590,44* 
3o5,9i  1 ,3i3 
1 io,554,3oi 

i$,365,353 


639,143,161 


6,713,000 
• 

3,49s,6iO 

ûÈt  469,550 
151,700 
&8o»ooo 
3,474,733 
5,931,700 
i,93ot8oo 

1 18,734,093 


6,8o4,?5< 
36,6  io,;{ 
9,a3o,6©« 

si,5i6,o36| 
44,3i3,ioo| 

4o,844,i7< 

98,469,55 
4,938,63 

60,170,443 
3o8,386,o46 
1 16,476,00 

30,196,153 


757.876,354 


IV*  PARTIE.  —  Fiaii  di  »«  nun*nn  «t| 

D'EXPLOIT  ATIOX  OIS  IMPÔTS  ET  UTH88  fCILICS  


|  151,979,344!  i5i,979»3jj 


V*  PARTIE.  —  Remeourseiierts  it  bistitutiors  ,  *os-| 
\  a  LE  C  V-  ■ ,  raiMES  IT  ESCOMPTES  •  •  •  •  • 


la|  86,t 


II*  Partir  , . . 
U-  Partie.  .. 
U1- Pam«... 
IV  Partie... 
\*  Partie  . . . 

Totaux  des  dspiisis  otu>nuiRts  

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  d'État  et  de  la  Maison  de  l'Empereur.  

  des  travaux  publics  


3o4,46S,o35 
3G,6o4,i8o 
639,i4s,i6i 


|  86,to6,a4al  86,io6,a4 
 — 

93,666,887 


980,314,876 


118,734,093 

i5i, 979*344 
86, 106,343 


397,ia4.9" 
36,6oS,i8o 

757,876,05^ 
> &i  ,979*344 
86,106,34 


149,476,566!  1,439.690,943 


de  la  mariue. 

Totaux  dis  travaux  extraordinaires.. .. 


0,000,000 
«3,588,333 
a,4o5,ooo 


18,566,667 


7°,9iJ,J 


18,566,667 


0,000,000 
83,1' 5,ooo 
3,4o5,ooo 


89,560,000 


TOTAUX  GENERAUX. 


1 ,00  1,3 


07,709!  468,o43,333  |  i,5i9,î5o|943 
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Fond» 
paor 

dépotai 


Coti»»tio«»,    •■    priDcip.l.     d(>  propn.t.» 

uiip«»»blti  t  firtit  du  1"  jiUTi.r  |8S4,  dédoetiea  fut» 
»f  m.oti  .ccord * i  pour  c*l lr  >  qui  ou t  «  t«  d« tr uil t »  ou 
lui.  »  à»  Ui$  d.»  l7  «*4t  >8JS  •(  4  >I44.)> 


•t 
d*?r. 

(lr. 


Fond» 


Toi  .1.  du 

C.ntim.»  .dditiOBB.l»  g.B.rtUX  »»u»  .ir.ct.tio»  »p*o»l«  

C.utiinri      /  f'oudi  «ppl  cob.o»  lui   d»p.D»««   «idiMUt»  de  ct.»qo» 
impotOI       \  d.p.rt.mrnt  

ptr  l«  loi.     ÏFoad»  commun 

(17  c*nuni(i  \       r0Dr  dépon*a» 

ft/'9*)      I  fr'oudi  commun  temporaire  poui  seconda  moitié  do» 
<     drpcmt  1  d'»mrnJ>l«m»nt  pour  Ut  ooe.-profet»  

1  pour    drprsin    I  icu  11  Un  *•     d'utilité    dt  p.ri.rncnt.L 
(  m  a  1,  m  u  m  7  centimes  610  )  ,   .ie.pt.   f%t  le  dt- 

paria  »•  t  ai  de  U  Cor.* ,  qui  «.t  eeteri.O  a  porter  M* 

Cfnlimfi  mi   non.br.  de  l4  6/lO.   (  (.«<    do  7  ««il 

18S0,  article  i**.  )  

C.ntiai.»     ^pour  d.p.n»»»  enUaordiaaireS  ipprouifu  p»r  de»  Ion 
.peeiale»  •■tr»»  qoe  wll»  Maetniiit  rinstrnotion 

p.r 
les  cod»«,1i 


Fond. 


Foad»  de 


pour  mbroBtiOB  »m   dipNIM  4m  cberoiu» 
|«n-r»tii      J     de  jrr  ad*  communication  «t  »ulr.  »  ,         «irtu  d«  Il 

1*1  du  i  1  mu  |636  ;  maximum  S  ctn  tmti).  

pour  d.p.air  1  de  1  mil  ructioo  priruair.  »  a  rorta  de  I* 
loi  d*  18  jtlia  |833  (maximum  S  liaiimn)  «t  «0 

Yerto  de  loi»  «peeiale»  

dépeaie»  d»  oada»tre  (maximum  j  centimes)... 

j  Coati  mes  ordin.,r.»  (  maximom  b  centimes)  

Ceatlmoe  extraordinaire»  «t  centime»  pour  frais  da  bour».  »  at  cbacabrea 
da  tomn.irc».  (d/>/>rea».<  par  ètt  «cl»»  da  Goaveraemeaf  «a  par 

des  •trilit  été  pr.J.i,)  

Ceatime.  eitr.ordiaeir.e  impe.C*  d'eEee  poor  dépense»  obligataire» 

à    U    ch., g,    4f.    commua...    {  AtUtlê  3o  dt    is)  loi  du  .Sja.Uof 

••*7-)   Mimmin. 

Centime,  pour  dépaaaaa  d.a  ek.min.  T.cinaas.  (  mmximmm  6  eeal.) 
Coati  m.,  pour  dopes»»  da  t'ia»tractioa  priaiaira  (  maj.mum  3  e»«i.) 
CeaUunee  pour  frai»  da  perception  da*  imposition*  coaumanaJe»  (3 

crnttmu  da  hmldil  ît  cri  impoiitions)  

Fond»  da  •  centimes  attriboc  au  coinmuaa*  par  r  article  3a  da  1a  loi 

da  »5  avril  i844  

»eeoars  an  «ta  da  (raie,  iaeaadiaa  .  tneadatioo»  «t 
Sor  la  priaeipal  d»«  coniribation»  foneioro,  «t 

(  oof,  râleur» ,  reaaite»  ai  modération» )  

^r  le  principal  data  contribution  da»  porto»  at  f»e»lre»  (ooa-otloar.  ). 
S«r  la  priaeipal  da  la  coniribvtioa  dt»  pataotaa  (Oécliarfo»  ,  réduction», 
raaai»*»  «t  amodéraUoa» ,  ot  fraia  d'oapaiitioa  da»  formol.»  do» 

patanto»)  l#< 

Cootio»*»  à  ajoatar  .a  ntoatont  d.»  irnpotitioa»  dopartamrntalaa  poar 

laar  eoolhbntioa  i  la  formation  do  fond»  do  aoa-valonr  

Ceatim*»  à  ajonior  an  montant  do»  ioipoiitioat  eommnaala» 

laar  coatrisatioa  A  la  formation  da  fond»  do  non- »»1. u r  

roimpo.itioa»  , , 

pomr  frai,  da  eoafteUoa  da  rola» 


'9 


to  4/io 
7 

s/io 


•  •  *  •  o  o  * 


i«.7»5.»«> 
ti,»56,ooo 

8o4.ooo 

11,970,000 
1a.Sa7.OOO 


- 


Stt4i.ooo 
fro.ooo 


bf.moira. 

•.§77. 
3.63O.0OO 

i.oJa.ayi 


1,808,000 
1,808,000 


84o,oia 


»7 
10  4> 

7 


(4rtf:U  &i  tf«  U  loi  da  iS  mal  tltl.) 
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il  et  en  centimes  additionnels,  ponr  Y  exercice  1854. 


•  S,878,873 


l»»  .117 


96,000,000 
>  I    4* 106,000 


1, .57,000 


468,ooo 
» 


1,7  «9,000 


911,000 
48S,ooo 

97."  1 


7*0,000 


*  •  • 

106,110 

•  •  «  1 

•  >  • 

•  •  * 

iMto 

n 

i.ioo 

7^ 

|  37,137,11 

r.*nt:m»i 

addi. 

t.onD.I. 


•  l/io 


........ 


••••••• 

....... 


S/io 


fr. 

IS.tso.ooo 


S  5,4 10,000 
1,616,000 


64o,ooo 


0 

1 ,077,000 
j- J.ooo 

>»6,l97 

(•)  3,o8o,ooo 


1,9*5.000 
i35,5oo 
i85,55o 


TOT  A  Q  X 


fr. 

•  57,47M38  ^ 


39i,5«i{ 


fr. 


157,870,000 
11,786,500 


i3,75t,5oo 
981,160 


U,83i,OOo\  86,i»5,55o 


11,016,000 


4.906,000  | 
60,000  j 
9,8n,5oo  1 


ii.Sio.ooo j 


io,3oo,ooo 
5,385,000 I 

1,430,971 


5i,578,47i 


10,000 
i,9«4,5oo  | 

i.9*4.5oo 

780,000 


!,9>5,oool 
1,119,738 
681.535 


1,984,500 


•.470.77' 


5i, oo4,547  I  417,969. 


79» 


Total  araint. ..... 


4i7.9«9.79» 

84o,ooo 

(e) 


418,809,791 


OI8IKTATIOI8. 


(A)  L.  princ ip«!  At  la  contribution  âtê  patenta*  ail 

^t^Io4  A  ■•••«••»••••••••••••*••»•  SSfSoo«ooo 

Mai*  il  y  •  4  dédaira  6  «Bat.  par  franc 
dant  la  prodait  aat  allriba*  au  tom- 
aaaaat  par  l'art  ici  a  Il  4«  U  loi  4a 
>5  avril  1 344  ,  «1   3,o8o,ooo 

Re.ta  pour  la  portion  da  principal  da 
la  coBtribotioa  dai  patanta*  a»t  ap- 
pliquée au  dép*n»e»  géaéralai  do  bu  A- 
gai,  ni   86.4iO,Ooo 

»  Voir  la  note  (a)  «i*dea*«*. 

(c)  8ar  lai  5  eanriaae*  inrpaad*  ponr  taxa  da  pre- 
mlcr  aTtrti***meot,  3  eantin»**, nr  i6,45o,ooo  *».r 
ti*»*ment*  pour  r6laa  caaltctionn*.   an*  frai*  d< 
l'État ,  rcntrtnt  daa*  la*  fend»  paar  depen.ee  gdae- 
raie»  da  badg  tt.  La  predait  da  «a*  3  centime,  ait 

 49*,*oo 

3  eaatia***,  iar  3So,ooo  •Terti»»*oa«B*i 
pour  tôlr.  «péciau  d'irapeeitiea.  extraerdl- 
aaira*  établi*  an  fraia  da*  département* 
at  daa  Honraiii,  at  r«lee  da  lirais  da 
bour.f .  at  chambre*  da  commei 
4  aaoTrir  la.  frai*  dimpre*.ior>.  at  da  i 
fectioa  deedit*  aeertiaeemeatt.  L*  pradait 

da  ea*  3  eaatinta*  ait  da   lO,5oc 

3  eaatiai**  *nr  la  tataritd  de* 
ment*  (  »4,6oO,000)  aoat  etrribnéa  an: 
pour  la  di.tnbution   dod  ti 

  336,ooc 

.  ....>....... .  64o,ooc 

■  ■ 

(a)  La*  anatribatiou  direct*.  4  laapaaaf  «reprit 
la  preaent  tablais  *a  diri*aat  ein.i  qu'il  suit ,  eoai 
la  rappart  da  laax  efeatetioa  an*  de1  pen.ee  paar  !*«• 
qnellas  la  lai  la*  aatarlaa  i 

Impo.itiea»  effeotde*  au  dépea***  geae'rele»  da  badgti 
i*  Produit  A  «  i  qnatre 

rectee. •  B70,656,5oo^  V 

>°  Prodait  da*  trol*  I 
centime.  d'aYerti*-  t  . 

•emaat.  ponr  r61a*  (  >7t.>*0,ooo 

confectionné,  au  I 
frai,  da  l'État. .. .  4n3,Joo  / 
Itiaaa  aflaataee  à  daa  dé.  .a*  t. 

  1*7.659.79 

Immi   418,809,791 

La  prodoit  da*  laapaaitiaaa  da  aatta  dernière  aatnri 

I ni t mcti on  pa bilan*  . .  4,906 ,ooor  ) 

Intérieur,  agrieaJtara                 î  88,o4o,o5o 

ataaamanara  83,i34.o5o  ) 

Finance*   69.619.741 

Tôt  Ai   ia7.«8.79» 
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ÉTAT  G. 

Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  JUh 


Fixation  du  contingent  de  chaque  département,  en  principal,  pour  iétt 


Aie  

A  ira*  

Allier  

Alpe»  (BuiM-), 
Alpes  (H. m+j 
A  rtf  èc  he. *.,.»« 

Ardas  dm  

Ariege  

Aube  

Aude  »•». 

A veyron  .  .  .  * . .  • 
Bovchee-da 

C«lva«iot,  

Canlal  

Cli  a  renie  

Cl  aren te -I  nfe>ieur«. . . 

Cher  

Corrèae  

Corée  

Côle-d'Or  

CAtee-da-Nord  

Creeee  

Dordogne.  .«......•• 

IW 
DrAn 

Eere.   ....»•»••••••.. 

Eore-et-Leir.  ». 

Fttittera  

Gard  

Garonne  (Hante-)  

Gers  

Giroed»  .  

Hérault  

Ille.elVilaia*  

lodre.»  

Iaere 
Jure. 


1,107(035* 

103,000 

9.75i,655 

(M      ,     f  , 

04e, 94t 

.  ut  fit 
1,340,084 

137,01! 

o  1 0,49a 

1 10,171 

ôo4«o3i 

9k,  1  1 9 

905,1 10 

119.759 

601,913 

«ai  .3  08 

167,071 

1,537,13  1 

190,589 

1,779,065 

•80,874 

1,457.833 

169.966 

1,738,3 1  A 
3,6o6,i  16 

7ii,63y 
656,544 

1,117,660 

1.836.785 

i8a.i49 

33i,i36 
476.317 

»»4>»»999 

1,030,677 

•16,739 

861,917 

175,157 

176,615 

7i,3a4 

i,635,3n 

454,490 

1,707,989 

371.898 
156,884 

714,491 

1,130,071 

354, i3» 

i,in,46o 
1,115,968 

178,136 

•74.886 

3,176,108 

478,051 

•.176,914 

3i9,ioi 

1.473,714 

4a  i,3*p 

i,8i9,65i 

4 oo,3 1 4 

1,193,738 

479,110 

1 .6:10,5 1 7 

•66.089 

3,039,17! 

778,45o 

1,345,647 

473.896 

1,957.574 
i,oi«,o33 

459,661 

•18,700 

1,615,190 

311,765 

1,387,706 

44o,6a { 

1,841,398 

•63,8o3 

Digitized  by  Google 


I 


n°  57. 


— 


parti  om. 


...... 


(  Haute-). 
InU 


. . . . . 


-t-Loire. 


be 


i«  (Heate-). ..*«,.•••.•. *,•»•»« 


>ihai 

•ltaw. 


! 


ie-Calaia  

cJe-D6me...  .  »••  •• 

oéeflOmatitil...  

1  1  Ils*-  )  .r*  *••••••  ••■ 




1 

D«.  •  

i«  (  Haut»-) 
ie-«t-Loira.. 


c  Inférieure  

ic-rl-Mirne  

l«-«t-OlM  

raa  (Dam-).. .  »f, 


cîr 


one  

nne  (Haota-)  

gaa..  •••••••.••••< 


Totaci , 


= 


COITRIBUTIOli  Kl  pumaPAi.. 


Foncier*. 


*— 


1*7.466  ' 
i,334,o3* 
1  «606.966 

I  ,C-j  S,  1  ;S 

1,663,961 
1,891  »olt 
4,969,690 
a,i  1  3,-  80 

69*.  «•? 

9,588,190 

4i«98»t»6 
1,686.007 
l,4o».s^7 
i,8M.s«a 
1.766.888 
1,545,4  >5 
1,478,162 

i,7«».*77 
1,499.604 

4,999,807 
a, 743,3o6 
a,376,363 
3,038,766 
8,379,599 

M3,T»i 

677,187 
711,418 

1,90. ,«;o 

1,601,979 
a,3n,4o9 
1,494,946 
t»9i3,i<»8 
a,il8,463 
9,r43,a4t 
4,978,794 
9,876,356 

3,449. >8j 
1,479,546 

3,164,317 
1.666,414 
1,650,966 
19445,936 

914,870 
i,598.6o3 
i,a3o,4o7 

998,4i3 

ni  1  ■■■■ 

180,576,181 


Pertonnella 


S5.6o5,i84 


Porte* 


— 


i u J , 370 

14  1,091 

909,304 

1 4 1,946 

370,74a 

«1.  99. 

,k(  ,,nl 

1  1 O.9 1 O 

000,490 

007,918 

396,779 

a  ;  0,3  00 

304,099 

a  ■  an    •  tt 

1 17,109 

049.903 

1 00, 1  ad 

00,  101 

00,04a 

433,106 

396,3oi 

l  •  .  _  t  « 

003 , à b l 

4J  ),  Jjj 

070,400 

•67,399 

1  JO,  4  3  1 

-fi.  ,t- 
aat,3oo 

400,510 

1  J  1  ,176 

•  79.167 

013,037 

.fil    .  1C 

loi, 15  ■ 

4ao.a56 

i4a,3to 

387.739 

0  l  4,900 

9  00,01 0 

.  l  ^  m  te 

140,740 

1,01  0,03  0 

,     ,  .  1  1..B 
1 , 1 • O    1 OO 

4UD,t>90 

676,'  83 
A  1 4,009 

973. 366 

093.049 

£  £  9   /  _  Q 
040,400 

me  tôt 

946,981 

194,  100 

900,104 

147.330  | 

100, 456 

1 93,643 

74,a33 

900,990 

090,079 

tôt  C - - 

090,701 

807,170 

63i,i66 

981,199 

179.668 

■  47>,4ao 

9  .  .   S.  ta 

Ol 1,510 

401,710 

a37,39i 

4,aa3v39A 

3,iS8,i66 

1,187,324 
456,67i 
719,940 

1,066,698 
tr  .96.880 

»~  679,540 

953,968 

%:  189, 06  3 

583,091 

#  663,34l 

«96,609 

to  175,944 
f  n4.365 

949,984 

357.3i6 

L  166,774 
T  ai6,4«8 

a64.5a3 

•69,64a 

t45,54i 

336, .83 

101. 3i3 
138,386 

319,879 

a77»737 

sn.a74 

376,8o4 

•4o,73a 

95,878,875 


État  D. 
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Tableau  des  Droits,  Prodaitset  Buenos  dont  la  perception  est  autorise* 
pour  1it54,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  I". — 


«>  profit  d*  VÈtat. 


Droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  Uie  sur  les  biens  de  mainmorte,  de  greffée,  dli  vpoth «ju^.  ic 
isse  port  e 1  de  permis  de  chssee  ,  prodnit  dn  vise  des  p«sse-pott»  et  de  la  légelisation  dee>  scies  as  entais 
re  des  affaires  étrangères,  et  droits  de  sceso  s  percevoir  pour  le  compte  do  trésor  dans  lrequela  eontiaae- 


,  de  greffes. 


paase 

tire  d 

ront  d'être  compris 
i83t  et  ao  février  18A.9  ; 


Vingtième  à  p«y er  sur  le,  prodnit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vends»  ou 
tare,  poar  indemoieer  l'Étst  des  frsis  d'sdmioisirsUoa  de  ces  bots  (A  rt>  de  i  dt  U  loi  êtes  recel 
du  25  jmU  18*1 .  et  «rttels  6  do  /«  loi  des  recsl/.s  de  18*6 .  da  i 9  jaUkt  18*5  )| 

DroiU  de  douanes  ,  y  compris  celai  sar  lee  sels; 

Contributions  indirectee ,  y  compris  les  droits  de  gersntie ,  U  retenue  »ur  le  prix  dee  !  i  vrai 


eotortsée  par  l'article  38  de  la  loi  du  a  4  décembre  i  8  i  A  ,  1rs  frais  de  casernement  déterminée)  par  la  1 
i5msi  1818,  et  le  prix  dee  poudres,  tel  qu'U  est  fie»  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  s*  mai  iS3i; 

Taxe  dee  lettrée  et  droit  sar  lee  sommes  versées  aux  caisses  des  egents  des  postée; 


loi  dm 


Rétribution»  imposées  par  l'arrêté  da  Gouvernement  da  90  prairial  an  XI  (9  jnia  1 80 3  )  et  par  I 
da  4*  jour  complémentaire  en  xn  (ai  septembre  1804)  et  da  17  février  1809  sar  lee  élevée  dess  £ 
sar  lee  esndidsts  qai  se  présentent  poar  y  obtenir  dee  gradée  ; 

Ré  tri  bu  lions  imposées  par  le  loi  da  SI  germinal  an  XI  (  1 1  avril  i8o3),  l'arrêté  da  Gouvernement  da 
iS  thermidor  suivsnt  (i3  soàt  de  le  même  année)  et  l'ordonnance  royale  du  17  septembre  1840, 

et  aux  berborietee  reçus  par  ces  écoles  ; 


Produit  dee  mopn.ies  et  médailles; 
Redevance,  sur  le.  minée; 

Redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prise*  d'eau  temporaires,  toujours  révocables 
nité  p  snr  lee  canaux  et  rivièree  navigables  1 


Droits  de  vérification  dee  poids  et  mesures ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  i839  1 
Taxes  des  breveté  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consolât  perçus  en  vertu  des  tarif»  existant*  ; 

Décime  poar  franc  sur  lee  droits  qui  n'en  sont  point  aiïrsncbis ,  y  compris  lee  amende»  et 
pécuniaire* .  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier  18 16  ,  par  la 
taire  général  du  Conseil  d'étst  ; 

Rétribution,  imposées ,  pour  fr*  ;s  de  surveillance,  sur  lee  compagnies  et  agence»  da  la  nature  des  tontines 
dont  rétablissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  renduee  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  [Axit  du  Coutil  d*tat.  approuvé  par  l'Empereur  /*  V  avril  1809.  et  loi  dm  recettes  de  1813); 

Droits  «ni  ta  ires,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi  dus  recettes  de  i844  ,  «u  date  du  al  juillet 

i843; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

$  II.  —  Pcrtfptiont  au  profit  des  déporte  m  e*U .  dos  cemmonet ,  des  èttb  lUtementt  public» 


1» 


Taxes  imposées ,  avsc  l'autorisation  dn  Gouvernement ,  pour  la  surveillance ,  la  eoneervation  et  la  répa 
ration  de*  digues  et  autre*  ouvrages  d'art  intéressant  lee  communautés  de  propriétaire!  ou  d 'babi ta nli; 
taxée  pour  les  travaux  de  deasécbement  autorisée  par  la  loi  du  1 6  septembre  1807 ,  et  taxes  dr 
où  il  est  d'uesge  et  utile  d'en  établir  ;  ' 
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ail*  de  péop  ejui  evrateat  éuMb  ,  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  x(4  mai  1 801),  pour 
u  n  r  à  U  construction  ou  à  la  réparation  dea  poote ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  *  la  charge  da  l'État  , 
épartotneut»  on  daa  commune»,  et  pour  correction  de  rampee  sur  les  routée  nationale,  on  dcpsrto- 


xea  imposée* ,  eve«  l'autorisation  du 
atéo  de  marchands  de  Loi.  (  Loi  dn 


pour  subvenir  aux  dépense»  intéressant  lea 


ait*  d'eiameo  et  de  réception  imposés,  par  l'arrête'  da  Gouvernement  da  10  prairial  an  xi  (  9  juin 
) ,  sur  les  candidat,  qui  ae  présentent  devant  lee  jurjs  médicaux  pour  obtenir  le  diplôme  d'omeier  de 
ou  de  phamucieo  j 

DiU  éubl .  »  pour  frala  de  visita  cbei  lea  pbarmacieiu ,  drognUtos  et  épiciers  ; 

Iribations  imposées,  en  vertu  Je»  arrêtes  da  Gouvernement  da  3  floréal  an  TItl  (  3 3  avril  1800)  et 
ni  «A**  an  xi  (  s  7  décembre  180s  ) ,  aur  lea  établissements  d'eau  minérale*  naturelles  ,  poar  le  traita» 
daa  médecins  charges  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements  ; 


n  tribu  tions  imposées  per  le  Gouvernement  sur  les  bain»,  fabrique»  et  dépôts  d'esox  minérale»  ,  poar 
nir  aax  traitements  des  médecins  inspecteur»  deedits  étsblissemeats  (  drlsWs  30  de  la  loi  des  recette* 
42.  dm  26  jmm  1861  .  et  /ou  de  >a  n  cet  anUrkmm  )  | 

tribution»  poar  frais  de  visite  dea  aliénés  placée  volontairement  dan»  les  établissement*  privé» 
:Us9dela  Jei  da  30  jmia  1838  et  29  ds  la  loi  dm  Sôjmim  1841  )  \ 

oiu  d'octroi ,  droiU  de  pessp ,  meiar sge  et  jeogaage  1 

oit»  da  voirie  doat  lea  tarifa  ont  été  approuvé,  par  la  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  en  profit 
r, m  m  on  os  (Loi  da  18  jmilUt  1837)  | 

cièmo  dea  billet*  d'entrée  d»ns  1**  spectacle*  et  las  concerts  quotidiens  (Lot  da  7  fnmairt  an  r )  | 


art  da  la 


spéciales  dostiaée*  a  subvenir 


cm  da  fila  où  l'on  ast  admis  «n  payant  (Loi  da  6*  lW- 

s 

oiU  da  plsee  portas  dans  la*  balle*,  foiras,  marchés ,  abattoir* ,  d'après  la*  tarif»  dément  autorisé» 
du  18jmlkt1837)i 

E>it*  da  stationnement  et  de  location  «or  la  voie  publique ,  sur  las  port*  *t  rivière»  et  aatre*  lieux 
r,  (  Loi  da  18  juillet  1837)  { 


x«*  da  frais  ds  pavsgo  des  rues  dana  lee  villes  où  l'usage  met  ce»  frets  à  la  chsrgo  dos  propriété! 
lin*  (  Diynitwk,  comblai»  de  ta  loi  da  11/rimairo  aa  m  [  i"  décerner»  1798)  et  da  décret  de  pria* 


I  mars  1807 .  et  articlo  28  do  la  loi  des  reos'ltes  de  1862 .  dû  JO  jma  1001  j , 

d'établissement  da  trottoir*  dans  le*  nias  et  places  dont  les  plans  d'sligru 

delà  loi  da  7  juin  i845< 


ree 

principe 


tt  ont  été  arrêté* 


rsn 


a  da  1*  vente  exclusive,  ea  profit  de  1*  caisse  dea  invalide»  de  la  maria*,  da*  feuille*  de  rôle  d'équi- 
daa  bâtiments  ds  commère*,  d'après  1*  tarif  da  8  mee*idor  an  11  (  37  juin  i8o3)| 

la  ..  1  ubrit  é  publique  (  Loi  da  18  «pfmhra  1807  )  1 

la*  cimetière*  (Décrets  oraaniq—ê  dm  23  prairial 


Mm  d'inhumation  et  do  conceeeions  da 

,  [  12  jnim  1804)  et  dm  18  août  1811). 


SIIL— 


des  Misasse  réaée*  par  le  Jet  da  25  juin  18H. 


•ettrs  da  toata  ostara  dsns  lea  colonie»  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  la  Guysne 
1" la  da  la  Kéantoa  ,  conformément  eax  lois  et  ordonnances  actuellement  s»  vigueur. 


* 


Digitized  by  Google 


(  1102  ) 

État  E.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  t exercice  Ï85Ï. 


  a64.345,i93'^ 

Contribution  personnelle  et  mobilière   63,781,941 

Contribution  des  porlet  et  fenêtres   37,837, 1 1 1 

Contribution  dos  patente»   6»,©o4,547 

Taxe  de  premier  avertissement   840,000 


4i8,8oo,7ûî 


Enrtyiitrtmtnt,  Timbre  et 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe ,  d'hypothèque»  et 

tiocs  diverse». ... .   358,400,000  '  j  ( 

Droit  do  timbre   46,600,000  i  ' 

Revenus  et  prix  de  «ente  de  do- 

maiuej»   11,958,000 

Prix  do  vrnto  d'objets  mobi- 
liers provenant  des  minis- 
tère»  3,8a», 608  j  17,387,874 

Produite  d  établis 

cianx  régit  ou 

l'Eut  ;..  i,6o8,a66 


Produit  duforits  et  de  la  pitke. 

I  ProduiU  dos  coupes  de  bois   »3,7 1 8,675  « 

ProdoîU  divet e  et  droiu  de  pécbe   8 ,01 5,34 9 

|  Contribution  (tes  commune»  et  étsbttteemenis 

publics  pour  fraie  de  régie  do  leurs  bois  ....  1 ,6*6, 4oo 


Douant»  et  ait 

| DroiU  de  douane»  a  l'importation: 

Marchandises  diverses   loi, 

coloniaux  37,000,000'  ) 

>,  I  41,000,000 

étrangers   1 4, 000,000  # 

[Droit»  de  douanes  à.  l'exportation   3,600,000 

Droits  de  navigation   3,4 1 3, 000 

Droits  et  produiu  diver »  do  douanes .........  *v34G,ooo 

Taxe  do  consommation  des  sels  perçue  dans  le 

19,180,000 


j  .  -  ■ 1 0  -  *  : 


33c 


i,coo,ooo 


a8,3vH»4i4 


Sucre» 


r.  • 


180,539,000 


180, 


À  1KT0KTE1  |     910,096,090)  89,040,05 


63i,< 
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D1SIG1ATI0SI  DM  MODOTTS. 


Contribnlioni  indirect*. 

ur  les  boissons   1 10,000,000 r 

consommation  des  se?s  perçue  hors  du 

des  douanes   5,55o,ooo 

t  fabrication  sur  les  sucres  indigènes.. .  88,000,000 

i  vers  et  recettes  s  différents  titres .....  35,36o,ooo 

de  la  veule  des  Ubacs   i38,ooo,ooo 

de  la  vente  des  poudres  à  feu   6,400,000 

Prodails  du  Pestes. 

de  la  taxe  des  lettres   4g, 010,066 

o  a  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent   l,i3o,ooo 

des  pUcee  dans  les  malles-postes   400,000 

des  places  dans  les  paquebots   178,050 

e  transit  des  correspondances  étrangers».  l,loo,ooo 
  379»°o<> 


MONTAS? 


promues. 


IV. 

910,096,090 


343,3io,ooo 


5a,4ô7,o5o 


Divers 


anuelle  sur  les  biens  ds  mai 

s  universitaires.  —  Droits  divers  *   1,810,186 

s  éventuels  affectés  au  service  départemental   ,  7,3oô,ooo 

a  et  revenus  de  l'Algérie   iS,835,ooo 

de  la  rente  do  l'Inde   i,o5o,ooo 

! Recettes  affectées  au 
service  général...  1,710,000' | 

Recettes  affectées  in                 \  8»9*  1,700 

"  4.201,700  ) 


m  et 


service  local 
produits  affectés  sa  serties  des 


Produits  dii  ert  du  budget. 

* 

e  sar  ls  fabrication  des  monnaies  et  la  tenta  . 
nédailles   5o,loorj 

sces  et  produits  extraordinaires  des  miaes..  5oo,ooo 

e  vérification  des  poids  et  mesures  1,190,000 

de  la  taxe  des  brevets  d'invention  . 

on  employé  du  fonds  commun  des  chencel- 


ii,354,5oo 


..... 


5o, 


tt»t ,«....«»  s, 060, 100 


>o84»a$6l 


nZCITTVS 

d'ordre. 


fr. 

89,040,050 


i7,3ûo,6oo 
0 


5,911,700 


1 1,354,500 


applicables 
aux  chargea 
ds  l'État. 


fr. 

83i,o56,o4< 


3  43,3 1 0,00c 


Si,l«7. 


3,w 
1,810  1 

m 

14.835, 
i,o5o,< 


5o,n 

...:„,«  5oo,< 
>•*! 

v  .  •«( 
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Digitized  by  Google 


(  no4  ) 


spéciales  pour  dépenses  de*  écoles  nor- 
male primaires  

Produit»  é  «  en  tncla  départementaux  attribué*  a  l'ins- 
truction primaiia  

ibvention  prélevée  sur  1rs  centimes  facultatifs  ponr 
le»  dépenses  de  l'instruction  primaire.  


7,000 


Pensions  et 
taires  


lili. 


463,700 

36, 000 
49,000 


gii.a 10 


[Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  è  l'école 
de  cavalerie  de  Sa  a  mur  

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest. . . . 
Retenues  de  deux  ponr  cent  snr  la  solde  de»  offi- 
ciers de  l'armée  et  des  sapeurs-pompier*  a  Paris. 

Pension,  de  marins  admi*  i  l'hôtel  des  invalide*  de 
la  guerre  

Portion  de*  dépenses  de  la  garde  d*  Pan*  rem- 
boursée i  l'Eut  par  la  ville  de  Part*  i,5is,»3i 

Contingent  des  communes  dans  les  fraia  de  police 

d*  l'agglomération  lyonnaise   161,700 

Revenu*  de  divers  établissements  spéciaux  (école* 
vétérinaire»,  écoles  de*  arts  et  métiers,  école* 
régionale*  d'agriculture,  UaareU  et  établisse- 
meuts  sanitaires)   846. 5o© 

Produits  provenant  de*  ministère*  et  recettes  attri- 
buées an  trésor  public  par  l'ordonnance  royal* 
dn  3i  mai  i638,  portant  règlement  général  sur 
la  comptsbilité  publique  s,487,886 

Produit  de  ventes  de  certes  des  dépôts  de  la 
et  de  la  msr 

Valeur,  an  prix 
de  revient 

par  le  budget ,  (     i%Ml«lM  de  1»  guerre 

des  pondre*    ,au  département  d*  1s  marine 

livrées       i n     .  ,  - 

par  le  service  I  "  *P*rUmW>4  dM  *"    "  7  9  9  7  7 

des  poudres  1 

et  salpêtres  J 

Ateliers  de  condamne*  et  pénitenciers  militaires. . 

Versements  de  compagnie*  de  chemin*   de  far 
ponr  réabonnement  d*  frais  i  leur  charge  . . . . 

enU  des  tontines  et  des  0 «social ions  ouvrières 
de  frai*  de 


s  8s, 000 
680,110 


Bénéfice*  réalisés  par  la  cause  des  dépots  et  consi- 
gnations ,  ponr  1  snnée  1 853  

leconvremenis  snr  prêts  faits, 
merce  et  1  l'industrie  


1  83  4 ,  an  com- 


60,000 


  t6,»67l3a4  |i.393.o3s,7i6 


I 


sa, 648,33o 


1  mm. 


7.000 
300,000 


a 
* 


t,5is,i3i 
151,700! 


963,50, 


a 
a 


1 

68o,no 
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DESIGNAT IOH  DIS  PRODUIT». 


...  16,367,314' 

or  débet*  non  comprit  dan»  l'actif  de  l 'ad- 

a  lion  de*  finance»  

argent  non  rêeliméa  aux  caisse*  de*  agent* 

«M.  (  Loi  da  Si  janvier  1833.  )   1 

le  U  télégraphie  prive.  

concourt  à  veraer  par  diver*  pour  l'ciéca- 
travaox  publics   "j  00,000 

ditponibla  daa  recettes  sur  laa  depenaea 

ica  de  l'Imprimerie  impériale   95,i6« 

divan  det  mai  tout  ceotralat  da  força  et  da 

a  

,on  a, 000,000 

etnen t  de  prêt»  aux  association»  ouvrière», 
da  5  juilùl  1848.  )   100,000 

la  différeotee  origines  1,020,000 

a  la  vente  det  ma  tierce  provenant  da  la 
dea  mono  aies  de  cuivre  1,980,800 


■OXTAIT 
det  recette* 


d'ordre. 


fr.    |  (t 
lt393,93sr7l6]  ia7,Ut,793 


«ICETTI» 

applicable* 
aux  chargea 

de  l'État. 


* 
* 


i,4oo,ooo 


a  la  reterve  de 

Total,  daa  voie*  et  „, u.u... .-.  

Rfionrets  extraordinaire. 

emenls,  ea  cepital  et  intérêt*,  tor  let  prêt»  aux 

niée  de  chemine  de  fer  

«menu  de  la  compagoie  da  chemin  de  fer  da  Nord. . 
amante  de  la  compegnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon. . 

te  da  la  compegnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouett  

la  da  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Centre  

ta  da  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Lyon  i  la 

ran  ce  

obligaliona  provenant  de  la  compagnie  da  chemin  de 
louen  


8i,4o3,387 


fr. 

1,369,799,959! 

UO,oO( 

i5,ooo| 


3oo,< 
95.164I 
600,000 


i,oao,< 


1 ,930,800 
81,409,387 


1,473,335,1031  313,390,980 


Total  det 


En 


ta*  des  recettes  applieahlea  aoi  chargea  de  l'État,  et 
iter  aux  recettet  d'ordre,  laa  prélèvement»  noceaeairc* 

couvrir  : 

>it  de  perception  et  d'eiploitetion  de*  impoli  et  rc~ 
abourtementt  et  reelitutione ,  non-v>Ienre,  primée  et 


L  g  r  M  KR  al  det  voir»  et 


de  l'exercice  1  854 


1,363,944,133 


3i8,635 
»,  000,000 

»5,4i9,i67 
3,000,000 
5,333,333 

* 

m 
* 

3,000,000 

5,333,333 

* 

3,333,334 

3,333,334 

5,ooo,ooo 

6,000,000 

45,3o4.469 

17,566,66; 

1*530,639,573 

a>9»9*7.647 

i5i, 979,344 

• 

86,io6,s43 

1,530,639,573 

468,o43,333 

3i8,635| 
□,000,00c 
»5,4i9,i67 

m 


37,737,803 


1.190,681,935 


a38,o85,586 
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État  F.      TaWeau  ietrtceUts  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  refis* 


Ministère  d'état  ••• 

—— ■  Je  la  justice  

— — — dra  affairta  ttrangàre». 

— — de  la  marin*  

"  1      1  <]•  »  finance*  


pour  ordre  au  bud'jel  de  l  exercice  185*4. 

»EHTic*a. 

If/'tTTtl 

Caisse  daa  invalide*  Je  la  ni jrine 
Fabrication  des  monnaies  et  u<s 

8,3i  7,i3or 
3,338, 5oo 
5 00,000 
9,616,000 

1,869.810 

M>?j  I 

'  3,I3td 

1 

23,65i,5|o 

État  G.    Tableau  du  service  départemental  pour  V exercice  Î85k. 


dt 

d«  l'intérieur 


5,7 1 3.oool 
&o,ooo 


État  H.       Tableau  du.  service  colonial  pour  l exercice  ioSâ. 


Racellea  Je»  colonies  regieas  par  loi  du  5 5  juin  1841  

Fonda  gcoérani  du  budget  applicables  à  l'inauCGaano»  des 
colonial  


do  service 


ll.îliS 


Miniatera  Je  la  marin*.  —  Dépensa  do 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dons  la  séance  du  20  m»  I 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloï,  Machos ald  doc  de  TarW 
baron  EsoiassIriaux  ,  Henry  Dcgas. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  «nnexé  à  la  loi  du  10  Juin  i853. 

Le  Ministre  d 'état, 

Signé  Achille  Focld. 
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.  16,367, 3a4f 

or  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'ad- 

ntion.  des  finance   lao.ooo 

argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agonts 

in.  (  Ui  du  3f  j**vi*r  1833.  )   1 5,000 

le  la  télégraphia  prive*  1 ,000 ,000 

eoncoars  k  verser  par  divers  pour  l'cxécn- 

travaux  publies   300,000 

disponible  des  recettes  sur  les  dépenses 

ïce  de  l'Imprimerie  impéri.l*   9S,i64 

divers  des  maisona  centrales  de  forée  et  de 

"H*»»  •  •••  a, 000, 000 

cmaot  de  prêts  aux  associations  oovrieres. 
elei  SjuilM  16*46*.  )   a  00,000 

le  différentes  origines   l,oao,ooo 

•  la  vente  des  matières  provenant  de  la 

dea  monnaies  de  cuivre  i,o,5o,ooo  ; 

e  la  réserve  de 


BOUTAIT 


d'ordre. 


fr. 


aacirrts 

applicables 
snx  chargea 
de  l'État. 


fr. 


1.393,933,716  1*7,141,793  i, «69,799,959! 

iao>ooo| 


Tôt  ai*  de*  voies  et  moyens  ordinaires 
H*$$ovrcc$  exiraordinaint. 


«méats,  en  capital  et  intérêts,  sur  les  prit*  aat 
Tiiee  de  chemine  de  fer  


its  de  le  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Nord. . 

do  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon. . 

ts  de>  U  compagnie  do  chtmin  de  fer  de  l'Ooeet  

I*  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn  Centre  

la  de  le  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
'rende  •••»»•..............,..,..,.,....,.... 

obligation*  provenant  de  la  compegnie  du  chemin  de 
loueo  


Total  des 


las  de*  recette*  applicables  aui  charges  de  l'État,  et 
iter  au*  recettes  d'ordre,  lea  prélèvement*  nécessaires 

couvrir  t 

lis  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  re- 
mboursements et  restitutions,  nou-valeurs,  primas  et 


l  cbs  kr  al  de*  voies  ot  moyen*  de  l'exercice  1 854- 


• 

a 

• 

a 

• 

i,4oo,ooo 

• 
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1 ,93o,8oo 

Ai    In.  3fl» 
01,40a,307 

fl  .    z  ~  -  ta 
01,403,387 

1   t-K  XXK  ia! 

a  1  a,  39o,9$o 

3 1 8,635 

a 

a  ,000,000 
•5,419,167 

0,000,000 

5,333,333 

• 

a 

3,ooo,ooo 

6,333,333 

3,a33,334 

3,333,334 

5,ooo.ooo 

6,000,000 

45,3o4.469 

17,566,667 

i»5ao,639,573 

339,967,647 

m 

i5i, 979,344 

a 

86,106,343  t 

1,590,639,573 

468,o43,333| 

SOO,< 

95.»  641 
600,000 


1,363,944,118 


3i8,63ô 
3,000,000 
•5,419,167 
m 
a 


37,737,803 


1,390,681,936 
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La  dénomination  de  commission  sera  remplacée  par «De: 
conseils  sanitaires. 

3.  Les  conseils  sanitaires  auront  les  attributions  détenu» 
par  les  articles  io6,  107,  108  et  109  du  règlement  saui& 
international. 

L'article  29  du  décret  du  2  4  décembre  i85o  est  abrogt 

4.  Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  tout  armateur , ail 
gnataire,  capitaine  d'un  natâre  français,  s'apprétaot  achd 
son  navire  ou  à  le  faire  partir  sur  lest,  est  tenu  d'en  fer- 
déclaration  à  l'autorité  sanitaire ,  en  vue  des  visites  et  ténia 
tions  prescrites  parles  articles  7,8,9,  10,  11,  12,  i3 et 
du  règlement  sanitaire  international. 

La  même  déclaration  devra  être  faite  par  les  capitale 
cosignataires  des  navires  étrangers  appartenant  aux  puisse 
qui  auront  adhéré  à  la  convention  sanitaire  in ternatiooale.t 
qu'il  soit  procédé  à  1  égard  desdits  navires  conformément  II 
ticle  i5  du  règlement  sanitaire  annexé  à  cette  convention. 

Le  permis  nécessaire  pour  commencer  le  chargement  * 
délivré  par  la  douane  que  sur  le  vu  d'un  bulletin  constatant 
la  formalité  ci-dessus  indiquée  a  été  remplie. 

5.  Les  patentes  de  santé  seront  délivrées  dans  tous  les  H 
de  l'empire  par  les  directeurs  ou  agents  du  services  sanikj 
elles  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  règlement stri 
international. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  déterminera  la  quanti 
normale  applicable  aux  différents  cas  de  patente  brute  sptf 
par  l'article  4  de  la  convention  sanitaire  internationale,  d*& 
limites  fixées  par  ledit  acte. 

7.  Les  droits  sanitaires  actuellement  établis  sont  rem?^ 
par  les  taxes  suivantes  : 

(a)  Droits  de  reconnaissance  à  t  arrivée. 

Navires  naviguant  au  cabotage,  de  port  français  à  port  français,  do*1 

A  l'autre,  par  tonneau   H 

Nawres  naviguani  au  cabotage  étranger,  idem   *' 

Naxircs  naviguani  au  long  cours  idem   0 

Paqn.  bot*  arrivant  à  jour  fiied'un  port  européen  dans  un  port  de 

l'Océan  1  j 

Paquebots  venant  d'un  porl  étranger  dans  un  port  français  délai  - 
Mèditerrané,  si  la  durée  habituelle  de  sa  navigation  n  eteede  pas  ^ 

douxe  heures  t 

Los  paquebots  appartenant  à  ces  deu*  dernières  catégories  pourront 
contracter  des  abonnements  de  six  mois  ou  d'un  an.  i/auonuemeot 
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;ra  calculé  à  raison  de  cinquante  centimes  par  tonneau  et  par  an , 
uel  que  toit  le  nombre  des  voyages. 

(  b)  Droit  de  station. 

Payable  par  les  navires  soumis  à  une  quarantaine,  par  tonneau, 
our  chaque  jour  de  quarantaine   of  o3e 

(c)  Droit  de  séjour  au  lazaret. 
Par  jour  et  par  personne ,  sauf  les  eiceptions  ci-après  indiquées.     a  00 

(n \  Droits  sur  les  marchandises  dénotées  et  désinfectées  dans  les  lazarets. 

Marchandises  emballées  par  cent  kilogrammes   o  5o 

Cuirs,  les  cent  pièces   1  00 

Petites  peaux  non  emballées,  les  cent  peaux   o  5o 

8.  Les  dispositions  du  tarif  contenu  dans  l'article  précédent 
ie  seront  appliquées  aux  paquebots  déjà  munis  d'une  patente 
le  santé  valable  pour  un  an,  qu'à  l'expiration  de  Tannée  pour 
aquelle  ladite  patente  a  été  délivrée. 

9.  Dans  le  calcul  du  tonnage  d'après  lequel  devront  être 
aerçus  les  droits  de  reconnaissance  et  les  droits  de  station  pen- 
dant la  quarantaine,  on  ne  tiendra  pas  compte  des  fractions  de 
tonneau. 

10.  Les  navires  naviguant  de  port  français  à  port  français 
ians  la  même  mer,  sont  exemptés  du  droit  de  reconnaissance. 

Toutefois,  les  navires  se  rendant  des  ports  de  l'Algérie  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  seront  soumis  à  l'obligation  de  se 
munir  au  départ  d'une  patente  desanté,  tout  en  étant  affran- 
chis du  droit  de  reconnaissance  >anitaire  dans  le  port  d'arrivée. 

11.  Les  navires  qui,  pendant  le  cours  dune  même  opéra- 
lion,  entreront  successivement  dans  plusieurs  ports  situés  sur  la 
même  mer,  ne  pueront  le  droit  de  reconnaissance  qu'une  seule 
fois,  au  port  de  première  arrivée. 

12.  Sont  dispensés  du  droit  de  séjour  au  lazaret  : 
Les  enfants  au-dessous  de  sept  ans; 

Les  indigente  embarqués  aux  frais  du  Gouvernement,  ou 
l'office  par  les  consuls; 

Toute  personne  qui  voudra  loger  dans  les  dortoirs  communs, 
s'il  en  existe  de  tels  au  lazaret; 

Toute  personne  qui  aura  été  transportée  au  lazaret  par 
ordre  de  l'autorité  sanitaire. 

13.  Sont  exemptés  de  tous  les  droits  sanitaires  déterminés 
par  les  articles  précédents  : 
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i°  Les  bâtiments  de  guerre; 

2°  Les  bâliments  en  rt*iâ<he  forcée,  même  lorsqu'ils  soi: 
admis  à  libre  pratique,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucun* 
opération  de  commerce  dans  le  port  où  ils  abordent; 

3°  Les  bateaux  de  pêche. 

14.  Les  dispositions  relatives  aux  conseils  sanitaires,  & 
patentes  de  santé  et  aux  droits  sanitaires  ci-dessus  énonças; 
articles  a,  3,  6,  6,  7,  8,  g,  10,  11  et  1  a  seront  appliquée, 
tous  les  ports  français. 

15.  Le  décret  du  2/4  décembre  i85o  et  les  tableaux  qoi 
ratta  hent  continueront  d'être  ob»ervés  en  tout  ce  qui  nVstp* 
contraire  au  règlement  sanitaire  international  et  au  prése. 
dé<  ret. 

16.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dé  parlements  de 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  la  guerreet* 
la  marine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,* 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  à* état  au  dép*rte& 
de  Tintéricur, 

*  . 

Signé  F.  db  Pemight. 


N°  546.  —  Dêcbet  impérial  portant  prorogation  de  la  flwk* 
temporaire  da  Tribunal  de  première  instance  de  Limoges. 

Du  8  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  veair,  sauft. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  Jes  sceaux,  ministre  sécrétai 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  30  avril  1810  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lfr.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre 
de  première  instance  de  Limoges  ( Haute* Vienne ) ,  par  ordofl 
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lance  du  29  novembre  18^2,  et  successivement  prorogée  jus- 
qu'à ce  jour,  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une 
10  née. 

A  1  expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
l'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

it  au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  8  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatdcci. 


Certifié  conforme  : 

*is,  le  16  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'élat  au  département  de  ta  Justice, 

ABBATUCCI. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  t'âbonne  pour  le  Bulletin  <1m  lois .  t  raison  da  0  francs  par  an,  i  la  caisse  da  l'Imprima >• 
i  ta  paria  la ,  on  chaa  las  Directeurs  des  poste»  «las  dapartatnanta. 


IsaTRIMEMB  IMPBRULB.  —  l6  Juin  l853. 
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N*  5^7 .  —  Loi  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'Exercice  Î852  et  des  Exercices  clos  et  périmés. 

Du  10  Juin  i853, 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salotv 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Côrps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  *loi  dont  la 
teneur  suit:  .  . 

TITRE  I«. 

exercice  i85a. 

Art.  1m.  Il  est  accorde  sur  l'exercice  i85a,  au  delà  des  allo- 
cations fixées  par  le  budget  de  cet  exercice  et  diverses  lois  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires  montant  à  vingt-quatre 
millions  trois  cent  trente  et  un  mille  huit  cent  treize  francs 

(34,33i,8i3f). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les 

divers  départements  ministériels ,  conformément  à  l'état  A  ci- 

annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  i852,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  quatorze  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  quatre  Cent  trente-quatre  francs 
trente-six  centimes  (  l4, 584.434e  36ç). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  diffé- 
rents ministères,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  i8ôa,  par  le  budget  et 
par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de  vingt-trois 

XV  Série.  .  7i 
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mille  soixante  et  quatorze  francs  qna  - 

vingt-seize  centimes  (23,6i3,074r  96e),  annulée  aux  budg* 

de  différents  ministères,  conformément  à  l'état  C  ci-annet 

•*  ■  .         •  •  • 

4.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  poc 
ordre  au  budget  de  l'exercice  i8Ô2  sont  augmentés  delasomi 
de  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4,5oof),  conformément  ; 
l'état  D  ci-annexé. 

TITRE  II. 

EXERCICES  PÉRIMES. 

5.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  i853,  pour  le  payement ds 
créances  des  exercices  périmés,  de$  crédits  extraordinaires  so- 
ciaux montant  à  quatre  cent  dix  mille  cinq  cent  cinquante  te 
trente  et  un  centimes  (4io,55of  3if). 

Ce.s  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis 
différents  départements  ministériels,  conformément  à  I eut  : 
ci-annexé. 

TITRE  ffl. 

MERCI  CES  CLOS.  '  i 

6.  H  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  de 
exercices  i848,  18^9,  i85o  et  i85i,  des  crédits  suppu- 
tai res  pour  la  somme  de  un  million  cent  trente-neuf  mille 
cent  neuf  francs  soixante-cinq  centimes  (1,139,709e  65e),  me- 
tant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices ,  suivtf 
l'état  F  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnai 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses^ 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformée 
à  l'article  8  de  la  loi  du  2 3  mai  i834. 

' :  •  TITRE  IV. 

AVANCE  AD  GOUVERNEMENT  GREC. 

■  •  ■  * 

{  7.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  finances  des  crédits  monttf 
à  la  somme  de  un  million  quarante-quatre  mille  trente  o* 
francs  soixante-six  centimes  (  1,0  ,i.i,o3yf  66e),  nécessaires  ptf 
le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigibles,  & 
i*r  septembre  18Ô2  et  if  mars  iêo3,de  la  partie  afférente  à  ^ 
garantie  de  la. France  sur  l'emprunt  négocié  en  i833  par  * 

t  ffrec.      *»       »  .#.»•■ 
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8.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  eu  ce  qui  concerne  celles  des  dispositions  des  titres  I,  Il  ét 
III.  au  moyen  des  ressources  créées  par  le  budget  de  l'exercice 
1 852 ,  et,  quant  aux  payements  qui  seront  faits  en  vertu  de  la  dit* 
position  du  titre  IV,  sur  les  ressources  de  la  d<*tte  flottante,  à 
titre  d  avances  à  recouvrer  sur  le  Gouvernement  de  la  Grèce. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Mai  i853. 

Le  Président» 

Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires  9 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  x>s  Tarent*, 
baron  Eschassébiaux  ,  Henri  Dosas. 

•  * 

9  * 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 

aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i85a 
et  des  exercices  clos  et  périmés. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  7  Juin  i8ô3. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBOisifcRE ,  A.  Thayer  , 
baron  T.  DE  Lacuossi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  1  Par  l'Empereur  c 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoctD. 

Signé  Abbatucci. 

71- 
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Etat  A,        Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  Vextroct  f$5i 


i3 


s 


10 

il 

4 

»5 


43 
48 

84 


a 
4 
9 

Il  ksi. 
Il  nv, 

19 


»8 


3» 


33 


1*  CRÉDITS  OUVERTS  PAR  DÉCRETS. 

MINISTÈRE  D'ETAT. 
Constructions  et 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
Fr sis  de  justice  criminell  o  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Frais  d'établissement  ,  

Frai*  de  voyagea  et  de  eourriert  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES. 

Déniais  ra  L'Ixitvvctioi  j-cbliqce. 

Facultés  daaTi 


Traitement!  ai  dépenses 

archevêque»  «t  évicrues .  ...t.*  

Dépenses  du  personnel  de*  cultes  protestants 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR , 
DE  L'AGRICULTURE  ET  DU 

Encouragements  sux  pèches  maritimes  

Entretien  de*  établissements  thermaux  appartenant  à 

l'État.  —  Frais  d'expédition  des  eau  minérale*. 
Dépenses  ordinaire*  dea  condamnée  à  pins  d'un  an  de 
détention  ,  renfermée  dans  lea  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  on  entrée  priaona.  —  Répa- 
ration de»  bâtiments ,  mobilier,  etc  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Justice  militaire.  (  Frais  générant. )  

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Rentes  4  |/a  p.  o/o  

Renias  3  p.  o/o  

Intérêts  de  U  dette  flottante  du  trésor  

Dotation  dn  Sénat  •  < 

Rentes  viagères  ponr  la  vieillesse  

Pensions  et  indemnité*  accorde**  a  de*  employés  ré- 
formés de  divers  ministères  

sianct  «înésui.. 


employé*  auxiliaire*. ) . . . 


( 


FreJ*      (Frai*  d*  ré*lis*tion  de  fonds,  corn- 

de  trésorerie  l     mission  ,  etc  

(Fr.isde  l'armé*  d'iulie  

Traitements  et  frais  de  eerrice  des  re**v 
et  particuliers  des  finances.  ( 
ti ont  et  remises.)  


MOUTSJtT  DU  Ctt*m 


par 


Coo,ooof 

778,000 


3oo,ooo 
600,000 


19,314 
iM47 


1,108,000 


»5o,ooo 

4,s3*,i74 
5,Soo,ooo 
ho  0,000 
610,0*8 

60,000 


07,000 


lal  73,000 

>7,ooo 


par 


778,000 


3oo,ooo  ( 


1 8,5*7  |  ^ 


aSo.ooo 
4,133,17! 
5,5oo,ooo 
4oo,ooo 
64o,o68 

80,000 


1 
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MOXTAIT  DU  CREDITS 


HIKIITIUI  rr  SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 

r*AIS  DE  REGIE,  DE  PERCIrTIOH  IT  D'IXPLOITATIOK 
OIS  IMPÔTS  IT  REVEKIS. 

Krxrcijittrtment  tt  Do  maint  i. 

Contribution!  des  bâtiments  et  do- 
maine* de  l'État  

1  Frais  d'estimation  ,  d'affiches   et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaine  de 

I    l'Etat  .... 

'  Dépenses  relatives  aox  épaves  ,  déshé- 
rences et  biens  vacants  •  • 


Dépenses 
diverse*. 


Matériel 
et  dépenses 
diverses. 


Timbrt. 

Achat  de  papier  1  timbrer  pour  la 

I    débite  ..ft  

|  Frais  d'emballage  et  de  transport  de 
papiers  timbrés  

Forits. 

Matériel.  —  Frais  d'abatag*  et  de  façonnage  dea 

coupes  et  bois  exploitée  par  économie.  

Portion  contributive  de  l'Etat  dana  la 
Dépenses         réparation  dea  chemins  vicinaux. , 
diverses.      Frais  de  poursuites  et  d'instances  en 
matière  correctionnelle  , 

Douanes. 

Dépenses  diverses.  —  Condamnations  et  frais  judi- 
ciaires s.  la  charge  de  l'État  

Contributions  indirectes. 
Personnel.  —  Remises  aux  receveurs  buralistes. . . 


Tabacs. 

Matériel.  —  Manufactures.  —  Salaires, 


RIMSOVRJIMXKTS  IT  BISTITTJTIORS  ,  ROK-VALIUIS  , 
PUBIS  IT  ESCOMPTES. 

!Eure      (  R«B>boar»«in*nt  An»** 
tistrement  \     «  ^«nendee  indûment 
et       {  Perî0f  
domaines.  (Successions    en  déshé- 
\  renée    
Foréta  
Produits   divers.  —  Remboursements 
de  sommes  indûment  reçues  a  diffé- 
rents titres  

Répsrtition  des  produits  de  plombage  ,  d'estampil- 
lage ,  etc.,  en  matière  de  douanes  

Répartitiona  \                  i  Psyeraents  d'amendée  at- 
de  produite  i      Enre-     \  tribuées  om  ccmmnnti  et 
d'amendes,  '  gistrementl  aux  hospices.  300,ooof 
MÎsies              et       \  Payementa  d'a- 
et         1  domaines.  I  meudes  attiï» 
confiscations.)                \  buées k divers.  100,000 
Primes  a  l'eiportation  de  marchandise*.  


Total  des  crédits  ouvert*  par  décrets. 


article. 


so,ooof 

43,000 
65, 000 

38,000 
5,ooo 

197,510 
98,000 
3o,ooo 

30,000 
100,000 
76,000 


chapitre. 


375,100 
l5o,ooo 

3oo,ooo 
5,000,000 


ministère. 


1 3 0,000' 


33,000 


197,6*0  ^ 


138,000 


i9,756,ooY 


30, OOO 


100,000 


76,OO0 


600,000 

5  0,000 
118,000  )  l,Oû3,300 


1 5o,ooo 


3oo,ooo 


5,000,000 


ai.oiô.flrô* 


y  Google 


(  ) 


rrrtÊi 
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3 
h 

7 
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a*  CRÉDITS  QUI  S'ONT  PAS  ÉTÉ  OUVERTS 

PAR  DÉCRETS. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
S «r vice  de  la  justice  en  Aigrie  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Mâtéri.1  

Traitement»  dea  egenta  ea  inacti\i}é   . . . 

Frai»  de  eervice  


per 


i6,ooof 


»8.ooo 

1  1,000 

»6o,ooo 


par 


i6,ooc* 


38.000  l 
1 3,000  t 


360.000 


Totâi  dea  crédita 


n'ont  ,  *»  fc*  ouverU  par  décret*. 
RÉCAPITULATION. 


1  •  • 


Total  de  I'éut  A.. 


État  B. 


Tableau  des  Crédits  extraordinaire  s  accordés  pour  dépenses  non  prém 

au  budget  de  l'exercice  i852. 


1*  CRÉDITS  OUVERTS  PAR  DÉCRETS. 


i3  Ni. 
i3  ter. 


8 
11 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 


1  1  ea  e*1 

A ppropr'a lion  de*  nilimenla  et  magasin*  de  l'îlo  dea  Cygne* 

pour  le  translation  fin  mobilier  national  

Travaux  d'appropriation  à  exécuter  en  «tiâtstn  de  Savern*, 

•t  acquisition  des  immeubira  «nclavéadane  eee  dépeud*»***. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Présenta  diplomatiques  

Dépenaea  imprévue*  

Fraia  d*  voyag*  de  Fiance  à  Brouaa*  de  l'émir  Alxl-e]  Kader.. 

MINISTÈRE  IDE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET 
DES  CULTES. 

-    •  1 


U8, 
5oo,ooo 


35,coo 
Sg,33û 
70,000 


00 
83 
00 


toi 


Digitized  by  Google 


B.  n°  58. 


(  1119  ) 


rrm 


9 
a6 

39 


7* 
75 

86 

88 
89 


4  où. 
7  hu. 

7  ter. 


*  i«f  t.*  -  7  *«.*v 


MONTAIT  DBS  CREDITS 

chapitre. 


6 

ao 
9  » 

a  1  iw. 

,5  *.». 
38 

3» 


33 

36  hiê. 


jl  ii». 
1  I  1er. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR ,  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Matériel  des  garde,  nationales  . .  

Construction»  et  grosses  réparations  des  édifices  publies  

Remonte  des  bsrss  rt  encouragements  à  Pindnstrie particulière. 
Traitemenle  et  indemnités  aux  fonctionnai™  administratif» 

des  départements  

Travaux  de  déblaiement  du  temple  ds  Sera  pi*  ■  .  . 

Études  expérimentales  et  récompenses  relstives  à  la  péripneu- 
monie  épisootique  des  bestistii.  (Reporté  de  Peiercice  i85i.) 

Achat  de  matériel  destiné  aux  fêtes  publiques  

Achèvement  des  bâtiments  da  la  cour  d'appel  de  Lyon.  (Reporté 

de  i85i.)  4  

Célébration  de  la  flte  du  1  j  soât  , .  . ,  ..••«, 

Confection  des  drapesax  et  étendards  destiné*  aux  garde* 
nationale*  '.  •  

i85i. 


.Il- 


75»obô'oot 
810,000  00 
aoo.ooo  00 

1 , 1  77,838  00 
00,000  00 


m lui itéra. 


.  ».  e 


t  «1 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Frsis  de  police  de  Peggloméralion  lyonnaise. .......  

Supplément  de  traitement  do  préfet  de  police. ,   l 

Abonnement  pour  frais  d'administration  de  la  police  de  1. 
Seine  *.........•••••«......••». ,«,.*,, 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

l"  SICTIOV.  —  SrttlCB  ORDIUAIRI. 

Snpression  de.  épi.  .aillant,  existant  lè  long  de  llle  êkfftfl 
dans  ls  Gironde  

Réparation  des  dommages  eauaéé  parlés'  derriièfee  inondation» 
du  Rhin  t  


MINISTÈRE  DE  Là  GUERRE 


Gtrde  de  Pari*. 
Lit.  militaires. 


■  ... 


Dépôt  générsl  de  1.  guerre   HUi  .  .  s6,oe)o 


Matériel  de  l'artillerie.  (Intérieur.) 

Traveux  extraordinaires  de  l'artillerie  

Matériel  du  génie.  (Iniérienr. ).    . . . . .  li  .  »*.  .<. 

Travaux  estraord inaires  du  génie  •«..«...,»..••., 

Invalide,  de  la  guerre  !**•* 

Gouvernement  et  administration  générale  de  l'Algérie  

Service  maritime  en  Algérie    

Administration  provinciale  en  Algérie  

Service,  financiers  en  Algérie5'.  J  V. V.  .'  ,\U\ 

Colonie»  pénitentiaires  en  Algérie  »  . . .  «  k .  I  s  to. . . 

e 

FINISTÈRE  DE  LA  MARDiE. 

1"  stCTioa.  —  bEHvicE  oanreaius. 
Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon.  (  Reporté  de 


96,886  39 

65o,ooo  00 


60,000  00 

•1/ d  10 

et*  »?  f'OI  JW  P|  A 

1 5 1,700  11 


1 


A  47,00000 

>•»  »iois.T»nt'  "'Il 


s  1 0,700  11 

♦ 

I 


T  e  ', 


.1*1 


800,000  00      **°f°«>  00 


!  I 


s88,ÔOO  OO 
îgS.OOO  OO 


î 


900,000  OO 
lio.OOO  OO 


.  1 


i,*oo 


00,000  00  >  4f787,aoo  00 
93.ooo  00  j 
.5,000  00 


i85i.). 

Travanx  hydrauliques.   Fosse,   d'immemion.    (Reporté  de 

»86i.)..   55.3oooo 

a*  si  en  os.  —  t&ativx  vitha 
Fort  Boyard.  (Reporté  de  i85u) 


.07,000  00 
10,300  00 
19,000  00 
..175,000  00 

î  .  à  r  fi 


éi5,5oo  00 


<97,&ooooi 


26,600  00 
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M  1  M  S  T EUES    ST  tlll 


MINISTERES  DES  FINANCES. 


DOTATION». 

Supplément  1  la  dotation  d«  la  légion  d'honneur. 


Afeaneis»  et  médaille*. 
Matériel.  —  Coins  et  poinçons  do  nouvelle»  monnaie*  d'or  et 
d'argent.  ,  ■  •••  

FM1S  Dl  IIKCW,    01  PMCErTIOS  ET  D'EXFLOITATIOS 
DE*  larÔTS   ET  REYEM}». 


■osrTAjrr  »u  exet 


chapitre. 


>M36  *5 


atm  ,-rt  et  domaine*. 
/Frais  d'emballage  et  de  transport  d'impre»- 

J    «ion»    »   ï.Nx»* 

Matériel  j  Entretien  et  réparations  des  bâtiments 

!     *t  domaines   ,ooo 

Travanx  d'appropriation  de  l'hMel  domanial  de  la  ras  de  Lille 
aux  bureaux  des  caisses  d'amortissement  et  dea  dépôt»  et  con- 
signation»  

Timbre. 

Matériel.  —  Frai»  de  bareen,  d'entretien  et  de  fabrication  i 
l'atelier  général  du  timbre. . .  «    

Irai»  de.  déménagement  de»  directions  de  l'enregistrement  et, , 
de»  dom»ine»  et  d«  r»telicr  général  de  timbre  


76,600  00 


6a,355  00 


Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  dan»  le»  foret».  

Indemnité»  pour  résiliation  de»  baux  du  droit  de  cbsasa  dans 
le»  forêts  de»  inspections ds  Versailles,  Compiègne  et  Fontai- 
nebleau  

Frai,  d'aliénation  de»  bot»  da  l'Etat  

Douanes. 

Réorganisation  d»  la  second»  ligne  d'inspection  de»  douanes  4 

LUI».  (Raporté  do  i85i.)  

•         »  •  •  •  • 

Taoac*. 

Personnel.  —  Service  d»  surveillance  de  la  culture. 

Matériel.  —  Constructions  et  grosse»  réparation».  (  Reporté  d» 



A  cl,  a  ta  et  transports  de  tabac».  (Reporté  de  l85t.)  

Posta».  {Administration  et  perception.) 
Matériel.  —  Fraia  de  confection  de 


 Totaj.^  ••••••••  

2*  CRÉDITS  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  OUVERTS 
PAR  DÉCRETS. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR.  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

1  RÉCAPITULATION. 

Crédit»  ouverts  par  décret! 


•  •  •  • . 


»: 

116,700 


17,353  7a 


1 3 1,000  00 

,474.000  00  ! 

I 

io,Soo  00  ' 


............ 


is 


7.9i4  54  I 
—————— 


Crédit»  <JUi  n'ont  pas  été  ouverts  par  décrets.  ....»•.........*  


•  « .  • 


t4tt7Mit>»V 
7.|»4  i* 


Total  d»  l'état  B.  ••••  •  •  1  i, 58 4.431  M 
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Tableau  des  Crédits  annulés  sur  Vexercice  i852. 


I*  CniDITS  ANNULÉS  PAR 


MINISTERE  D'ÉTAT. 

l"  SBCTIO*.  —  SERVICE  OnDITUIItr.. 

il  tl  état .  (Personnel. )..,»,,,,,,,.,...,  « . , . .  .       ,  • 


(P.raoooel.). 
(Matériel.). 


de  l'ilo  de.  Cygne.. 


Personnel  de*  palaia  impériaux. 
F. n  f  rr  li-n  df  *  palais  impériaux  . 
Appropriation  des  bâtiments  et 

(Reporté  à  i853.)  , 

Travaux  d'appropriation  4  eiécutcr  «a  château  de  Savane. 

(Report*  à  1 853.  )  

Manufactures  impériales. 


%•  «ictio».  —  travaux  iittuoedduim*. 

Achèvement  de  la  eoor  da  Louvre,  ieolemeot  de  Loovre  et 
de  terne  do 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR , 
DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

ienU  et  sooscription*  concernent  lee 

(Reporté  1  i859.)  

Traitements  et  indemnités  enx  fonctionnaire*  administratif,  des 


Abonnement  pour  frai*  d'administration  de*  préfecture*..  .  .  ,. 
Remboursement  sur  le  produit  du  travail  de*  condamné*  dan* 

le*  maison*  central**  d*  fore*  

Construction  dè  ligne*  do  télégraphie  électrique.  (Reporté  a 

i853.)  

Création  d'établissement*  modèles  pour  les  bains  et  lavoir*  po- 

bljcs.  (Reporté  i  1 853.)  

Monument  à  la  mémoire  de  maréchal  AVy.  (Reporté  a  i853.) 
Monument  à  le  mémoire  de  l'archoéque  de  Péri*.  (Reporté 
a  i853.)  

MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

l"  SICTIOW. —  SERVICE  OBDtXAinE. 

Réparation  de*  dommage*  censée  par  l'inondation  da  Rhîn. 

(Reporté  à  1 853 .  )  


1*  SICT10X.          TRAVAUX  EXTRAOBDIJ  A  IMS. 

Etablissement  de  Grande,  licne*  de  chemin*  de  far.  .. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Etats-major*  •  aa  •••«  a  •*,*)•  « 

Gendarmerie  ... ••••••••) 

Solda  et  entretien  de*  troupe*.  

Lits  militaire*  •  • 

Transport*  généraux. . . . .  *  •••••••••••• 

Matériel  de  l'artillerie .  (  Intérieur.  )..........  


Totai». 


BOTTAIT  Bit  CXIBITS  AUKULÉJ 


chapitre. 


par 
ministère. 


soo.ooo'oo* 
84,640  oo 
9,858  oo 
86,760  00 
1 5,ooo  00 

119,000  OO  l  it„bt0ltW 


478,000  OO 
34,170  00 


47,000  00 


651,671  00 

554.704  4» 
48,ooo  00 

58,399  47 


61  ,000  00 


18, 


l 


800,000  00 
3,633,200  00 
4oo,ooo  00  }  4,887.300  00 
i  00,000  00 
4o,ooo  00 
1 5,0OO  00 


- 


s3,6o3,074  96 
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cBArrruis 
spéciaoï. 


75 


3*  CRÉDIT  ANNULÉ  SANS  DÉCRET  PREALABLE. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR, 
DE  L' AGRICULTURES  ET  DU  COMMERCE. 

Eudes  expérimentales  et  récompense*  relative*  à  !i  péripneu- 
Baonie  épîsootiqae  des  beelieax.  (Reporté*  i853.]..  


RÉCAPITULATION. 


a 


■OBTiST  DES  citîni 


chapitre. 


10,00V  00* 


■ 

1  • 


Crédits  annule»  pir  décret*   i3,&o3,ej;4f  g6« 

Crédita  annale*  «ans  décrets  préalable*   1 0,000  00 


Total  de  l'état  C   x3.6i3,o;4  |6 


jÉTAT^D.  Tableau  des  suppléments  de  Crédits  ouverts  aux  Services ijfécm 

portés  pour  ordre  au  budget  de  Vexercice  Î852. 


:n A TITRES 

spéetaax. 


MtllSTi*!*    ET  SBBT1CBS. 


MINISTERE  D'ÉTAT. 


emiwr  ovtut  far  dbcbst. 

Légion  d  konntar. 

Traiteaitat  dn  secrétaire  do  eonseil  de 
l'Ordre  


M0XTABT    DBS  CliXMT» 


F" 

article. 


é,5oo' 


00' 


eh  s  pitre. 


d,5oof  oo* 


État  E.       Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordé 
sur  l'exercice  1853,  pour  créances  d'exercices  périma. 


MINISTERE*. 


Ministère  des  affaires  étrangères  

1     de  l'instruction  pul.îique  et  des  cultes.  (Service  des  cultes.) 

—~  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

"    des  travaux  publics  

~ ~ — —  de  la  guerre    

■  de  la  marine  et  de*  colonies  

.          r    de*  finances  


Total  , 


te» 


is.«*Tk 
35.**^ 

no.rr:  • 

S.TJJ  ■ 


ito^Se: 
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-  • 

fl  F.  tableau  des  Créiiis  supplémentaires  accordés  en  augmmtaiwn 

des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 


lu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séancedu  a  5  mai  1 853. 

Le  Président  du  Corps  législatif  ,  ' 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdosald  duc  de  Tareîitë  , 
baron  Eschasseriau*.  He«ry  Dcgas. 

?u  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

LeSénateur  secrétaire  da  Sénat, 
Signé  Baron  T.  DE  Lacross*. 

,ru  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1 853.' 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Focld. 


5£8.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Oriolen- 
Royans  (Drôme) ,  d'an  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 


Du  3  Juin  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
pereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 


ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ad  département 

l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 


Digitized  by  Google 


(  ) 

•Vu  la  délibération,  en  date  du  a4  janvier  1 85a,  par  laqué 
conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-te 
existant  à  Cluny,  demande  l'autorisation,  1*  de  fonder  un  ebta 
ment  de  religieuses  de  son  ordre  à  Oriol-en-Royans;  a*  d'ace** 
en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  succès} 
d'Oriol  par  le  sieur  Frunchione,  suivant  son  testament  mystitpij 
aA  mars  1 85 1 ,  et  consistant,  î*  dans  la  nue  propriété  desimmei 
légués  en  usufruit  à  la  domestique  du  testateur;  a*  dans  tout  «  s 
restera  de  la  succession,  à  la  charge  d'affecter  lesdits  imm*c 
ainsi  que  le  restant  de  l'hérédité,  à  l'établissement  et  entnto 
Oriol ,  d'une  maison  d'école*  dirigée  par  les  religieuses  de 
Joseph,  de  Cluny,  cl,  a  leur  refus,  par  d'autres  religieuses  <m 
liques,  avec  explication  que  la  domestique  usufruitière  sera  te- 
pendant  sa  vie,  de  recevoir  ladite  école  dans  le  bas  de  la  mais»: 
tuitement,  et  à  la  charge,  par  la  fabrique  d'Oriol,  notamment..' 
payer  six  cents  francs  pour  l'ameublement  de  l'église  d'Oriol \i 
payer  également  cent  trente-six  francs  pour  célébration  de  m** 
3°  de  faire  dire  chaque  année,  a  perpétuité,  une  grand'm«« n 
absoute;  4*  de  remettre  cinquante  francs  à  l'église  de  Saint  M 
près  de  Castellamonte,  en  Piémont;  5*  de  distribuer  aux  p«H 
dans  Tannée  du  décès  du  testateur,  soixante  et  quinze  kilognsa 
de  pain; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  3  juin  i85i  ; 

Vu  les  délibérations ,  en  date  des  6  juillet  et  a  i  décembre  iH 
et  a&  janvier  i85a,  par  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  de  14 
succursale,  le  conseil  municipal  et  le  bureau  de  bienfaisance^ 
en-Roy  ans  demandent  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  * 
concerne,  les  legs  du  sieur  Franchione; 

Vu  le  consentement  donné,  le  19  août  i85i ,  par  les  héritit? 
testateur  à  la  délivrance  des  legs  ; 

Vu  l'inventaire  et  les  autres  pièces  constatant  que  les  valeurs* 
posant  le  legs  universel  précité  s'élèvent,  déduction  laite  û*! 
particuliers  et  des  charges,  à  trois  mille  quatre  cent  vingt-deui^ 
quarante  centimes;  • 

Vu  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-JcW 
Cl  un  v  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  Fe& 
sèment  d'Oriol  de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts; 

Vu  le  procès-verbal  de  Venquéle  de  commodo  et  incommoio,  f 
eu  lieu  à  Oriol  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Oriol,  en  date  du  - 
i85a,  relative  à  la  fondation  de  l'établissement  projeté; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  cet  & 
sèment; 
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Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  fabrique  d'Oriol,  vérifié  et 
rtiûé  par  le  préfet  de  la  Drôme; 

Vu  les  avis  des  évoques  d'Autun  et  de  Valence,  en  date  des  ao  sep- 
abre  i85i,  21  mai  et  17  juin  i85a,  et  ceux  des  préfets  de  la 
ôme  et  de  Saône-et-Loire,  en  date  des  a  1  juin  et  6  juillet  1 85a ,  et 
janvier  i853; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  28  février  1 853  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  (1),  oui  a  approuvé  les 
ituts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph,  à  Cluny,  et 
rdonnance  du  1 7  du  même  mois  (a) ,  qui  a  autorisé  cette  coogré- 
tion; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
avril  1817  et  1  /*  janvier  1 83 1  ; 

Vu  la  loi  du  ik  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
ïre  Conseil  d'état  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  existant 
Cluny  (Saône-et-Loire) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
1  17  janvier  1837,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
$  religieuses  de  son  ordre  à  Oriol-enRoyans  (Drôme) ,  à  la 
large  par  ces  religieuses  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
ts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  du  3  jan- 
er  1837. 

2.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Oriol* 
i-Royans  (Drôme) ,  au  nom  de  cet  établissement;  la  supérieure 
inérale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Cluny 
>aône-et-Loire) ,  au  nom  de  l'établissement  de  religieuses  de  son 
-dre  reconnu  à  Oriol  par  le  présent  décret;  le  maire  et  le  bu- 
au  de  bienfaisance  d'Oriol-en  Roy  ans ,  sont  autorisés  à  accepter, 
îac un  en  ce  qui  le  concerne ,  le  legs  universel  fait  à  la  fabrique 
Oriol  par  le  sieur  Antoine  Franchione,  suivant  son  testament 
ystique  du  ad  mars  1 85 1 ,  et  consistant  en  divers  meubles 


1)  ?ill*  série»  Bull.  187,  n*  A  7 ai. 
a)  vin*  série,  Bull.  i38,  n*  4719. 
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et  immeubles  évalués  à  trois  mille  quatre  cent  vingt  deu x  frac 
quarante  centimes,  déduction  faite  des  charges  de  la  successif 
le  tout  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  lacté  prea; 
et  à  la  charge,  notamment,  de  fonder  et  d'entretenir  dans  c& 
commune  une  école  de  filles,  qui  sera  dirigée  par  des  soeur*  c 
la  congrégation  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  et  de  distribuerai 
pauvres  d'Oriol  soixante  et  quiuze  kilogrammes  de  pain, 
lués  à  vingt-six  francs  vingt-cinq  centimes. 

Art.  3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  suceurs 
d'Oriol-en  Royans  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges  ,  clame 
et  conditions  imposées ,  i°  les  legs  particuliers  faits  à  cet  èn 
blissement  par  le  sieur  Antoine  Franehione  dans  le  même  test) 
ment  mystique  du  24  mars  i85i,  et  consistant  en  une  somn- 
de  six  cents  francs  pour  servir  à  l'embellissement  de  l'ég^ 
d'Oriol,  et  en  mie  sonime  de  cent  trente-six  francs  pour  ceir 
bration  de  messes;  2*  la  fondation  perpétuelle  d'une  grand 
messe  avec  absoute  à  célébrer  chaque  année,  à  perpétuité,  dm 
l'église  d'Oriol. 

La  somme  nécessaire  pour  assurer  l'acquit  de  cette  fonda  tic: 
sera  prélevée  sur  le  montant  du  legs  universel  du  sieur  Fm 
chione  et  placée  par  la  fabrique  en  rentes  sur  l'État. 

G.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc 
tion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  ai 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  deSaint-Cloud,  le  3  Juin  i853. 

Sign4  NAPOLÉON. 


d$  l'instruction  publique  et  des  cultes, 


Signé  H.  Fortoul. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  VaboaD*  po«  le  Bulltlin  d«  loi*,  à  rtiMO  dê  9  franc  par  an  ,  »  U  cm  dt  l'Imprimerie 
péri. le  ,  0 Q  che«  les  DimUnW  dei  pottM  d«*  dépit  Um«n  U. 


i 

Imprimerie  imper ule.  —  16  Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  59. 


5^9-  —  i'O/  qui  approuve  les  articles  U  et  6  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève, 
avec  embranchement  sur  Bourg  et  fttâcon,  et  contient  des  dispositions 
applicables  à  tous  les  Chemins  de  Jer. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
APEREun  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
neur  suit  : 

TITRE  Pr. 

CHEMIN   DE  FER  DE  LYON  À  GENEVE,  AVEC  EMBRANCHEMENT 

SUR  BOURG   ET  MÀCON. 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  articles  k  et  6  du  cahier  des 
targes  ci-annexé,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  du 
£sor,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière 
!  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Maçon. 

• 

TITRE  IL 

SPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  À  TOUS  LES  CHEMINS  DE  FER. 

2.  Tout  agent  de  change  qui  se  prête  à  une  négociation  d'ac- 
>ns  interdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer, 
t  passible  des  peines  prononcées  par  l'article  i3  de  la  loi  du 
>  juillet  i845. 

3.  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  d'actions  dont 
XI*  Sérié.  72 
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la  négociation  «et  interdite  par  le  décret  de  concussion 

chemin  de  fer  rend  le  contrevenant  passible  des  mêmes  père 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a 5  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Mac  Donald  duc  de  Tiur 
baron  Eschasseriaux,  Hexry  Dwtv 


du  proces-verbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  reUt*- 
à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière 
Genève. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Présidait, 


Le$  Secrétaires, 
Signé  Comte  DE  la  Hidoisitre,  A.  TlA3 
baron  T.  de  Lagro&se. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de 


Mardoui  et  niinowoNs  que  les  présentes,  revêtues  du 

de  TEtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  t? 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pc 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  «l  * 
fassent  observer,  et  notre  niiuistre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
ment  de  la  justico  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  io  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  Par  l^Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  jusiict.  Signé  Achille  FouLtx 

Sigiié  Ajwatucc*. 


Cahier  iu   charges  de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  fr 

Genève .  avec  embranchemrnt  snr  Bourg  et  àlàcon. 

Am.  1"  Le  chemin  de  fer  de  Ljon  à  U  frontière  de  Gt»fe».  <pii  failTaty1 
de  la  présente  concession,  partira  du  quartier  des  Brotteaux,  d'uu  point 
aur  la  rive  gauebe  du  Rhône,  en  amont  du  quai  d'Alpret;  il  traversera 
>,  ttn  poo  on  amont  dm  Lyon,  et  se  dirigera  ensntte  vers  la  front fr- 
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Suisse,  en  passant  à  ou  près  Monthiel  »  Mcximieux,  Ambérioiix ,  Saint-Ram- 
bcrt,  et  se  portant  sur  Belicgarde  cl  le  fort  de  I  Ecluse,  soit  par  Culox  et  la 
rive  droite  du  Rhône,  soit  par  la  vallée  du  Siran,  dite  le  Valliomcy,  suivant 
le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  La  compagnie  «'en  âge  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  le* 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  et  à  les  terminer 
dans  un  délai  de  six  années,  à  dater  du  décret  de  concession. 

Elle  s'engage  également  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  ter- 
miner dans  le  même  délai  tous  les  travaux,  d'un  cbemin  de  fer  d'embranche- 
ment se  détachant  de  la  ligne  principale,  à  Ambérieux,  passaut  près  Pont- 
d'Ain,  et  se  dirigeant  ensuite  par  ou  près  Bourg  sur  Mâcon,  où  il  se  raccor- 
dera avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

3.  Il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  par  une  convention  internationale,  à  l'exé- 
cution et  à  l'exploitation  du  prolongement  du  chemin  de  fer  depuis  la  fron- 
tière suisse  jusqu'à  Genève. 

La  compagnie  s'engage  à  se  conformer  aux  dispositions  qui  seront  arrêtées 
dans  ladite  convention,  et  notamment  h  supporter  la  dépense  de  travaux  qui 
serait  mise  à  la  charge  du  Gouvernement  français. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publies,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  payer  à 
la  compagnie,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon,  la 
tomme  de  quinze  millions. 

Cette  somme  sera  versée  en  sii  payements  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
nicr  aura  lieu  le  i*'  janvier  1 855-  La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  en  acbat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionne- 
nents  sur  place  d'une  somme  triple  de  celle  qu'elle  aura  reçue  à  titre  de 
tubvention. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne 
ratière. 

5.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligations  le  capital 
lécessaire  à  lexécution  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Genève  et  de  son  cm- 
tranebement  sur  Mâcon.  Le  montant  des  obligations  ne  pourra  excéder  la 
noitié  des  actions,  et,  en  aucun  cas,  vingt-cinq  millions,  cl  leur  émission  ne 
►ourra être  faite  qu'en  vertu  d  une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics, 
[tti  ea  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui  fixera 
es  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète  réa- 

Les  actions  de  1a  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu  après 
e  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action.  La 
ompagn  1  e  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courant  au  trésor  les  fonds 
irovetiaat  du  payement  de  ces  deux  premiers  cinquièmes;  les  intérêts  de  ce 
oropte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois  au  taux  de  trois  pour  cent 
>ar  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
•our  l'exécution  des  travail»,  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'avec  lauto- 
isation  du  ministre  des  travaux  publics.  .»  > 

<  ».  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  an  nom  de  i  État, 
la  compagnie ,  pendant  Us  cinquante  premières  aunées  de  la  concession ,  de 
x  manière  quil  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  tlùat  et  ceux 
e  la  compagnie,  un  intérêt  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  sur  le  capital  «as-*' 
loyé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Lyon  à  la  frontière  de 

7a. 
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Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon,  en  au  s  de  U  subvenez 

mentionnée  à  l'article  à  ci-dessus,  aans  toutefois  que  !c  capital  puisse,  e» 
aucun  cas,  excéder,  soit  en  actions,  soit  en  obligations,  la  somme  de  cinqon* 
millions. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'État  ne  pourra  a 
céder  un  million  cinq  cent  mille  francs. 

Cette  garantie  d'intérêt  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée  àe 
surer  un  supplément  de  garantie  d'intérêt  aux  obligations. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  capital  de  pretnr 
établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  définitivement  cb 
dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux,  la  garantie  de  trois  pour  cent  se 
sera  due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  définiti- 
vement livrées  à  l'exploitation,  et  dont  l'emploi  aura  été  Jument  justifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  Jes  formes  s  urne  : 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat  et  sou*  \t 
contrôle  de  l'administration  Mjpt'rieure,  i*des  frais  de  construction  du  encrais 
de  fer;  a*  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation;  3*  de  ses  recettes 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'a  mortissem  r— 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pocr 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d insuffisance  du  capital  déterminé  par 
l'administration. 

# 

Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annaib 
d'intérêt,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  a  trois  pour  cent,  sur  la 
bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les  trois  pour  cent  garantis,  dans 
quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélèvement  de  dividende! 
au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  Jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  57. 

7.  A  toute  époque,  après  l'aspiration  des  deux  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  si,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives, l'État  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts  qui! 
a  garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administration  et  la 
direction  du  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie, 

Dès  que  le  chemin  de  fer  administré  par  l'État  arrivera  à  donner  plus  de 
trois  pour  cent  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  ea 
possession  de  ses  droits. 

8.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Genève  et  de  son  em- 
branchement sur  Bourg  et  Mâcon,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède 
huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié  de  l'excédant  sera 
attribué  à  l'État. 

9.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention ,  la  compagnie  devra  sou 
mettre  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  moi», 
et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  pian  à  l'échelle 
de  un  à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer.  Elle  indiquera  sur  ce 
plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  ci-après,  la  position  et  le 
tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lienx  de  charge- 
ment et  de  déchargement. 
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A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  eiplicalif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  La 
compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

10.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  serout  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies,  sur  une  longueur  de  quatre-vingt-dix  kilomètres 
îu  moins,  à  partir  de  Lyon,  sur  la  ligne  principale. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
oour  une  >oie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
l'évitement. 

Sur  tout  le  reste  du  parcours  de  la  ligne  principale  et  sur  l'embranchement 
le  Màcon,  les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  pour 
me  seule  voie,  sauf  les  gares  d'évitement. 

Le  chemin  devra,  d'ailleurs,  être  établi  à  deux  voies  dans  tout  son  par- 
cours, aux  frais  de  la  compagnie,  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 
>ar  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sera  coustatée  par  l'adminis- 
ralioo. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
tre  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

11.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
uatre  mètres  cinquante  ceutimètres  (4"  5oe).  Dans  les  parties  où  deux  voies 
cront  établies,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centi- 
lètres  (8*  3oe)  dans  les  parties  en  levée,  et  a  sept  mètres  quarante  centi- 
lètres  (7*  40")  daus  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés 
é cessa ires  à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  huit  mètres  (S"*)  entre  les  parapets 
es  ponts  et  dan*  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
e  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  in  44*)  à  un  mètre  quarante- 
inq  centimètres  (  i"  45e).  La  dislance  entre  les  deux  voies,  dans  les 
artics  où  elles  seront  établies,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
ngts  centimètres  (i"  80e),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails 
3  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
rgeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  estérieure  du 
îemin  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquaute  centimètres  (  1"  5o')  dans 
s  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (  i")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non, 
impris  les  fossés  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux ,  et  à  un  mètre  trente- 
nq  centimètres  (im  35e)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souter- 
ins. 

1 2.  Les  alignements  devront  î,c  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
inimum  est  fixé  à  trois  cent  cinquante  mètres  (35o"),  et ,  dans  le  cas  de  ce 
yon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer 
r  ries  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  millimètres 
r  mètre  ;  il  pourra  cependant  être  porté,  exceptionnellement,  à  quinze  mil- 
nètres  par  mètre,  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article. 
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comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  leipériew 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourret' 
être  exécutées  que  moyennant  I  approbation  préalable  el  le  consentent 
formel  de  l'administration  supérieure. 

13.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  ô?évitement  sem' 
déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  dYtib!: 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  die; 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  siaùco:e 
ments  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  les 
placement  et  la  surface  scrout  déterminés  par  l'administration,  après  cnq«fi 
préalable. 

14.  À  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'air 
nistration ,  le  chemin  de  fer,  h  la  rencontre  des  routes  impériales  et  depirif 
mentales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  rarrc 
ou  particuliers. 

15.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au->Jessus  d'une  roule  imp 
rialc  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  louvcrlure  du  pont  ne  sen 
pas  moindre  de  huit  mètres  pour  la  roule  impériale,  de  sept  mArespcorii 
route  départementale,  de  cinq  maires  pour  le  chemin  vicinal  de  grandes 
munication  et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  fow 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaus  éc  de  la  route,  sera  de  cinq  mitres  au  mois 
pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mew 
trente  centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moivi' 
Luit  mètres  dans  la  partie  préparée  pour  deux  voies,  de  quatre  mètres  ^ 
quautc  centimètres  dans  les  parties  construites  pour  une  petite  voie,  et  à 
hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  au  moins. 

16.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roule  ittp 
riale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parafé 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  lixée  au  moins  i  u 
mètres  pour  la  roule  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  roule  département  1 
cinq  mitres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
métrés  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  dans - 

Ï tardes  pre'parées  à  deux  voies,  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  di* 
es  parties  construites  pour  une  seule  voie,  et  la  distance  verticale  entre  1- 
trados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mitres  cinqu^ 
centimètres. 

17.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours <T«- 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  i$ 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  k 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  pa- 
lier, suivant  1rs  circonstances  locales. 

18.  Les  ponts  à  construire  a  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dop^ 
mentales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  scrooi  a 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culte* 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire^ 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  au*  travées  en  bois ,  soit 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 
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19.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 

npes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
;tie  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
ur  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstance»  qui 
urraient  motiver  une  dérogation  à  la  régie  précédente. 

20.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départe- 
mtales  et  dos  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
placements  des  routes  impériales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
t repris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 
Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
ausaées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
s  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre-  de  ces  che- 
ins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

21.  Dans  le  cas  06  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  cha- 
îna vicinaux,  ruraiu  ou  particuliers  seraient  traversés  h  leur  niveau  par  le 
emin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaiseés  au-des- 
us  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et  la 
iemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
suite  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
ut où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie ,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
au  service  de  ces  barrières. 

22.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  i'écoule- 
ent  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
s  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales  ou 
fpartemcntales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

23.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compaguie  sera 
nue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
>ur  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 

entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
ocoutre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
cet  effet,  des  roules  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
ais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
£nieurs  des  localités  devront  reconnaître  cl  constater  si  les  travaux  provisoires 
repentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
îlation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

24.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
Loins  huit  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  dans 
•  parties  préparées  pour  deua  voies;  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
iqs  les  parties  construites  pour  une  seule  voie,  et  cinq  mètres  cinquante 
sntimètres  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  :  la 
istance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
oie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et  quinze  centimètres. 

Si  1m  terrain*  ri* na  ifyimir.l  a  \m  viutarrains  AAiont  ouverts  nréâeûtaiAnt  ÛM 
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d  ébouleraent  ou  de  filtrai  ion  ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prtveairi: 
d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

25.  Les  puits  d'airagc  et  de  construction  des  souterrains  ne  poorrootn- 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts  ilssen: 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  nauleur. 

26.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  cbemkè 
fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  ia 
calité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnera: 
extrémités  de  radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dao> 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique»;, 
moellon  dit  d appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  ètrtt 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sens 
moins  de  t renie-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cirai* 
lion  ,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  jm* 
des  rails  sur  longrines. 

27.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fers 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnerne 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  k 
communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lib  de<  oc  " 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  tonte!* 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  î&hi. 

28.  LWrepnse  étant  d  utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  d«# 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par- 
mômes  voies,  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaire^ 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pourfei» 
tion  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  prWilef 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaoïf 
blics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaire? £| 
terrains  endommagés,  on ,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements artf" 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que.i* 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  a  cet  égard  contre  l'admini.'tr*' 

29.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  dt 
rains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout 
mage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  pif J 
compagnie. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  de  • 
xone  des  servitudes,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient** 
exécutes  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agenfc  <^ 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers, et «of 
mément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approoté? 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception  ,  pour  lest*"»1'*- 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications»  toutes  les  fois  f  «  '<£r 
nistre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  p<*rB 
défense.  s 

31.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  po^1;5 
ploitation  d'un*»  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  pre*- 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  *' 
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se. ,  et ,  réciproqu émeut,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mioe 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
versée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
npagnie. 

32.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
rrières,  ou  les  traverser  soulerrainrmcnt,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
ion  avant  que  1rs  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
tient  t  lé  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 

l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
ront  d'ailleurs  exécutés  par  les  s^ins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
fer. 

33.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  qu'ello  effectuera  par  des  moyens  et  des 
ents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillrnce 
t  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  ohjet  d'em- 
;cher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
•ésent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des  dé- 
ïnses  dont  l'intérêt  est  garauti  par  l'État. 

34.  À  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
r,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
rocédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
on  désignera  -,  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
ible  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
arties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
ansport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
éception  générale  el  définitive  du  chemin  de  fer. 

35.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
rais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
épendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  conlradictoirement 
vec  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
rages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
abier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
adastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
es  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

36.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
mtretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
»t  sûre.  f 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
>lus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaire* ,  soit  extraor- 
dinaires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie 
■lemeure  soumise  au  contrôle  et  n  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pis  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et 
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frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  reconvré  par  ëa 

rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

37.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  serre 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  qui  . 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trtisc, 
conformément  è  l'article  65  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  c- 
cutoirc,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributiai 
publiques. 

38.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  cocr» 
tion,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  ira  i 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  c:e 
mencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  - 


sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  d» 
posée  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  devkaèi 
la  propriété  de  l'Étal  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commences,  le  cautionnement  sera  rendu  par  a 
quièmes,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

39.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  t> 
vaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  te 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charse? 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  è  l'acte*- 
ment  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contrat 
par  la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  surfs 
clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages  èu 
construits ,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  desp 
tions  de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  qui; 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  à 
l'État 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, uue  seconde  adjndicsu* 
sera  tentée  sur  les  mômes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  secoru 
tentative  resta  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitives*! 
déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà  esécatéi 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  Ja  pronr, 
de  l'État.  P^ 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  i  exploitation  du  chemin  de  fa 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  cas 
pagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire  la  com| 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'i 
talion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  p 
noncée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  33  et  du  présent  article  ne  seront  paie- 
applicables  au  cas  ou  le  relard,  ou  la  cessation  des  travaux  »  ou  1  luternipù* 
de  l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

40.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  4a 
terrains  occupé»  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  aa> 

pour  les  cauaux.coaforaiém^t  à  1*  loi  du  >î>  avril  i$o5 
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Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin- de  fer 
iront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
paiement  payer  loules  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  élre  soumis. 

I  /  impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
u  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

41.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
agnie  aura  élé  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  nolice,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
e  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
ispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
ïâ  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
bemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
bligiloires  pour  la  compagnie  et  nour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ullé- 
icuremenl  1  autorisation  d'établir  les  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranché- 
lent  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
mprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

42.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
onnus  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 

loules  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
aise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Lès  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ; 
Iles  seront  toutes  suspendues  sur  re«sorls  et  garnies  de  banquettes. 

II  y  en  aura  de  trois  clas  es  au  moins. 

Les  voiture»  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  et  fermées  à 
laces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  sefont  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
es  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme 
ans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  où 

régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personne  s. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront 
>e  bonne  et  solide  construction.  9 

43.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 
►ar  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  liwes. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
erres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

44.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
age  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
h  Vile  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lai 
ccorde.pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époqoe 
ixee  pour  l'achèvement  des  travaux  de  toutes  les  lignes  formant  l'objet  de 
a  présente  concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
irix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  îa 
ompagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  tes  trait  et 
>ar  ses  propres  moyens. 


Digitized  by  Google 


(  nAo  ) 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  distic^, 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmcia. 
pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  p*?\ 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poiebr* 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  ta 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dixetvingU 
grammes,  il  pavera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  ilpj^ 
comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux ,  la  Compaq 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  si  vitesse  des  convois  de  voyageant 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  dum  e 
trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  déplacer  des  voituress^ 
ciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  lape 
position  «le  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombrr  à 
places  à  donner  dans  cet  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  noœb 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration  ,  tout  cc*r 
régulier  de  voyageurs  dora  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voiture*  i 
toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureau  à 
chemin  de  fer. 


TARIF. 

Par  tlte  et  par  kilométra. 

Voyage  *n  ,  nen  CCtnpru  lin>p6l  du  du  urne  tur  \t  pria 

de»  placée. 

Voituree  couvertes ,  garnies,  et  fermées  à  glacea  (  l"  clam). 
Voitures  couverte» ,  fermèea  à  glaces,  et  à  bsnquelles  rem- 
bourrée* (a'  claaaa)  

Voilure»  couvertes,  et  fermée*  h  viUoa  (3*  clssse)  

Beitiaux. 

Bœufs,  vaches ,  taareaax  ,  chevaux,  muleta,  betes  de  trait. 

Moulons  ,P brebis,  agneaux,  chèvres  

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

ftini. 

Huîtres  ot  poissons  frais  ,  a  la  vitesse  des  voyageurs  

M  arc  h  indiitt. 

Première  claaso.  —  Pontes  montées,  for  et  plomb  ouvres, 
ru  ivre  et  antres  métaux  onvréa  ou  non  ,  vinaigres  ,  vins, 
boissons,  spiritosux,  huiles,  cotons,  lainages,  bois  «le 
menuiserie,  de  teinture  et  autrea  boia  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épie  n.  s,  denrées  coloniales  cl  objets  ma- 
nufacturé*  

Deuxième  classe.  —  Blés,  graine  ,  farines,  sels,  chsox  et 
plâtre,  minerais,  coke,  chsrbon  de  bois,  bois  a  brûler 
(dit  de  conie) ,  perches ,  chevrons,  planches,  madriers, 
bois  do  charpente,  marbre  en  bloc,  pierres  de  taille, 
lut  urnes  ,  fonte»  brutes,  fer  en  barres  on  en  feuilles,  plomb 
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TARIF. 
Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Troisième  dm*.  —  Pitrrrt  à  chsui  et  à  pUtre ,  moellons , 
meulières,  cailloux ,  sable,  argiles,  tuiles,  briques,  ar- 
doises, paves  et  msteriaux  de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes  

Houille,  marne,  cendres,  fumier  et  engrais  

ObjtU  du  ers. 

Waggon  et  chsriot  destinés  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide  

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

pas  de  convoi  

(Lee  m.  chines  locomotives  seront  considérées  et  taiéea 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  re- 
morqué ,  soit  eu  voyageurs,  soit  en  marchandises,  m 
comportera  pas  un  pc-age  au  moina  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège  ,  mar- 
chant aana  rien  traîner.  ) 

Par  pièce  et  psr  kilomètre. 

Voiture  a  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seuls 
banquette  dans  l'intérieur  

Voilure  à  quatre  roues  ,  à  deux  fonds  et  à  deui  banquettes 

dana  l'intérieur  

(  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dsns  ce  cas,  deux  personnes  pourront  , 
sans  supplément  de  tarif,  vovager  dana  les  voilures  à 
une  banquette ,  et  trois  dana  les  voitures  à  deux  bau» 
quelles.  Les  voysgeurs  eicéJaot  ce  nombre  payeront  le 
prix  des  places  de  deuxième  classe.  ) 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  trans- 
itées à  la  vitesse  des  voyageurs ,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
nne.  * 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent,' 
yeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcourt 
al  ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
s  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  à  percevoir, 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
moins  pour  les  yoyageurs,  et  d'un  an  pour  les  Marchandises. 

Tous  changemenls  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  nn  mois  d'à- 
tec  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  étri  homologués  par  des  décisions 
l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  In  compagnie,  et 
îclues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un 
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ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  fan  des  prix  portés  au  tarif,  ira 
de  la  mettre  à  exécution ,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l*admin>: , 
tion,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  conter 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  arsc4 
d'une  anême  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  Jeaac^ 
réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordée*  à  des  indigents  ne  pourront,  se 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précèdes 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelles^ 
aurle  péage  et  le  transport. 

45.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrtnsa 
n'aura  à  payer,  poûr  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  èi 
place. 

46.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  c* 
gnés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, en 
Tes  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  renées  par  i 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  <pp» 
noncera  définitivement. 

47.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminé*  au  tarif  prr. 
dent  ne  sont  point  applicables , 

i*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  milleca 
cents  kilogrammes  (i,5ook)  ; 

s*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilofranc* 
(  3,ooo*). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  mm 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  rirc^* 
toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  ceir> 
huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport* 
font  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  infc 
Mes  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  à  laisser  circuler* 
voitures  autres  que  les  machines  locomotives,  qui ,  chargement  compris,  pf* 
raient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  a 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  ciuq  mille  kilogrammes,  cl  laisse  circie 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  cotnj« 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  m& 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux  qui  fui  en  feront  h  k 
mande. 

48.  Les  pris  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appiicafcta, 
i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans11 

tarif,  et  qui,  sous  ie  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents 
grammes  (  2oer  ); 

a°  A  l'or  i X  a  l'urgeut ,  soit  eu  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillas,  an  plssr 
d'or  ou  <l  argent ,  au  mercure  qf  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  p 
cieuse»  et  autres  valeurs  ; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant ia> 

liment  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  col  i*«* 
excédant*  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  an  dsb  A 
cinquante  kilogrammes  d  objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  mèct 


Digitized  by  Google 


B.  n'  59.  (  ii43  ) 

monne,  et  d'nne  même  nature,  quoique  emballés  I  part,  tels  que  sucre, 

afé,  etc. 

Dans  les  trois  us  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
Dnuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

An-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
5  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  ceu- 
imes  (aoe). 

49.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
ompagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin ,  exactitude 
t  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux,  den- 
ées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  Les  bes- 
iaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés  dans 
ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
x cédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
me  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
t  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
aquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  dont  la  valeur  aura  été 
•réalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
ui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
I  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  parle  ministre  de*  travaux 
lubb'cs. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
e  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  1er, 
eront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  a  l'approbation 
c  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmos  et  à 
5ixrs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie 
'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncée» 
U  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
£0  marchandises,  des  arrangements  particuliers  a  un  ou  plusieurs  e*pédi- 
?urs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
listration,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
eraient  la  demande. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  U  est  interdit 
la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 

lire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
ours  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par* eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
>rxxie  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
iveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  roules. 

L.fs  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  4i 
i-flcssus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
lète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports 
vec  le  service  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
aires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
iour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
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rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  euietlrc 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matémlc 
litaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  defer . 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  étant, 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  i'expiotuttk . 
cbemin  de  fer. 

52.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  ceze 
saires  et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer.  y:  - 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contri butions  indirecte r 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillauce  du clc 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

53.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

i*  A  chacun  drs  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulai  e 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  dcfésemrp 
tuilement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  cl»s« 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  pst 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuf&u^- 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y 
d'employer  une  ou  deux  voilures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être fj 
tuit  et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  k  lomètreP* 
voitVre  pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  id? 
tesses  exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  niKK • 
frais  résultant  de  l'accroisse  ment  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gréwi* 
d'experts.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départi? 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  du 
quinze  jours  à  l'avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  nèp 
tuitement,  chaque  jour,  a  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  mini»»* 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

i9  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de ;^ 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  rég^?1 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compa^' 
tendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  joun,à^g 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sert  rç 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  r!** 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinte  centimes  par  kilomètre 
pour  la  première  voiture  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  es»- 
de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains nf 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront  ét^" 
raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gretf 
ou  à  dire  d'experts. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  lapo**5 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyagé 
des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaui  <*•' 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  coa^ 
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mlant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'a- 
ce. . 

I*  Néanmoins,  tontes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
ration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
nnit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 

règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  on 
ire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 
I*  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures 
il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manu- 
tion  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures , 
f  l'approbation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
Pressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 

châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  boit  mille  kilogrammes, 
rgement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais, 

voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
irge  de  la  compagnie. 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
sus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
□sport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 
1 1*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  a  chacun  des  points  extrêmes  de 
igne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
uel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'en- 
p6t  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
it  mètres  en  tous  sens. 

12*  La  valeur  locatire  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sert 

.  de  gré  à  gré  au  à  dire  d'experts. 
i3*  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
tatrutts  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en 
n  le  service  de  la  compagnie. 

i  4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem* 
ê ,  tous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  â  l'échange  des  dépêches  sans 
êt  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  parieur 
iitton,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 

(ions. 

>4.  La  compagnie  sera  tenue,  â  toute  réquisition ,  de  faire  partir,  par  con- 
ordtnarre  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des 
venus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais,  de  l'État  ou  des  départements,  et 
rs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 
Los  employés  de  l'administration  ,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pia- 
dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  «eront  assujettis  qu'à  la  moitié 
la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 
Le)  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 
£5.  Le  Gouvernement  se  réserve  ia  faculté  de  faire,  le  long  dea  voies, 
tes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
nt d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve,  aussi  le  droit  de 
-e  toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  â  assurer 
tervice  de  la  ligne  télégraphique,  sans  otiir^  au  service  du  chemin  de  fer.  . 
5uHa  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  rê- 
vé, dam  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
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renient ,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  Taire  garder  par  ses  agent! 

fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  Xéiiçr 
phiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  ci  u 
leur  en  faire  connailre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  tél/graphiqu*.  ii 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  «a. 
rés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  eb 
trique  auront  ie  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voilures  du  cfe^s*. 
de  Ter. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d  accidents  graves,  une  locosi 
tive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphe 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  lo  heu  de  l'accident,  avec  les  Lomn>~ 
les  matériaux  nécessaires  a  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  Se- 
vra être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entra 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  po 
draient  nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ce*  deait 
cements  auraient  lieu  aux  Irais  de  la  compagnie»  par  les  soins  de  fi 
tration  des  lignes  télégraphiques. 

56.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinxe 
dater  du  délai  fixé  par  L'article  2  pour  l'achèvement  des  travaux,  le 
nrxnent  aura  la  (acuité  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  ir 
Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtac 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  1< 
chat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pins  faible*  a 
nées,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  (nouera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dtee 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  m'ï 
dorée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  3* 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  eo  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  racLt 
tes  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  con 
selon  Partit  le  57  ri-après. 

57.  Â  l'époque  fixée  pour  l' expiration  de  la  présente  concession,  et  par* 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  lesdros 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  designà 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  35* 

11  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  1er,  de  toute: 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cL en 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  saxes, 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
chines  fixes et,  en  général ,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  ie  terme  de  la 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- arrêt  sur  les  revenus  du 
min  de  fer,  et  de  U  s  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
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I  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 
nent  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  qae  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
iots,  voituces,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
tt  objets  immobiliers  non  compris  dans  renumération  précédente,  l'État  sera 
cnu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
[iiement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  égale- 
ment à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  néc- 
essaires à  l'approvisionnement  du  chemin  pendant  six  mois. 

58.  Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
raction  de  routes  impériales,  départementales  on  vicinales,  de  canaux;  ou 
e  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
»résente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  a  ces 
ra versées  -,  niais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
bstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour 

IcooiDaffiiio. 

59.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  da 
hexnin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  ou  est  situé  le  che- 
îin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges  ou  dans  toute 
aire  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
emnité  do  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  non> 
clles  concessions  de  chemin*  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
tent  dn  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
Sclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
ourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  par- 
entiers  pour  la  compagnie.  ► 

L.es  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
q  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarife  ci-dessus  déterminés 
1  i  observation  des  règlements  de  police  et  do  service  établis  ou  à  établir,  da 
tire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
y  on  à  la  frontière  de  Genève  et  sur  l'embranchement  sur  Maçon,  pour 
»quel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
>ngements* 

I>ans  le  cas  ou  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
xr  1  exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
ai  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard,  , 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d  embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
nant  la  ligne  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève  avec  embranchement  sur 
ïâcon  n'userait  pas  do  la  faculté  de  circuler  sur.  cette  ligne,  comme  aussi 
ans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
raitpas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  compagnies 
*  raient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  du  trans- 
ort  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
srait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé» 
—  'm  de  ce  matériel.  Dans  le  ess  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continua 
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lion  du  service  sur  toute  ia  ligua,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  (To£cy 
prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  lois  qui  seront  ultérieoren* 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'esak» 
ehement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies a*c  r 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilotnor 
dix  pour  cent  (  10  p.  o/o)  du  nrii  perçu  par  la  compagnie; 
**  Si  le  prolongement  ou  ren  * 


pour  cent  (i5  p.  o/o); 

y  Si  le  prolongement  ou  1' 


?ingt  pour  cent  (so  p.  o/o). 

4*  Si  le  prolongement  ou  \\ 
vingt-cinq  pour  cent  (a5  p.  o/o). 

61.  La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable  t 
partager  l'usage  des  stations  établies  h  lorieine  des  chemins  de  fer  dtmbm 
ehement  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  cooees» 
Baires  desdits  chemins. 

Les  rederances  à  payer  en  ce  cas ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  car 
mon ,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

62.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  k 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  desiosr 
i84act  10  novembre  1 85 1,  portant  interdiction  du  travail  les  dimaneber 
jours  fériés. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opère*  * 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  àck 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  sa 
Ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

64.  lin  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  eut» 
due,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaire»  i 
l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

65.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  bu  plusieurs  inspecteurs  rte 
missaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  coc-p 
tnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs * 
l'Eut. 

Le  traitement  de  cc>  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge 
l'article  37  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  vinsrt-o» 
mille  francs. 

Dàns  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époq* 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

.  00.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 
Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signifiai"- 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine, 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  V 
tioa  au  suj  e  t  de  leiccu  tion  ou  de  l 'in  terp  relation  d 
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J«  s  charges  seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état; 

68.  Avant  la  promulgation  du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  somme  de  deux  millions  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  en  bons  du 
trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  38  ci-dessus. 

69.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution du  présent  acte,  devront  élre  réglées  par  des  décrets  impériaux. 

70.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  Gxc  d'un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  3o  avril  i853. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  25  mai 

1 853.  •*•»;.» 

Le  Président, 

•    *  .  •  •  » 

Signé  Bill  a  un. 

*L   :  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdokald  duc  de  Tarejîte, 
baron  EscnASM.ru aux  ,  Henry  Dcgas. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Signé  Barou  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1 853. 

Le  Ministre  d'état  3 

Achille  Fodld. 


55o.  —  Loi  relative  aux  Chemins  de  fer  de  jonction  da  Rhâne 

a  la  Loire. 

\         Du  10 Juin  i855. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  f 
> mperelr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

«  qui  suit  i    4    '  * 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
eneur  suit  : 

•  *»        •    .'••»»•      ••     »•••         »         ..i  1  . 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  5  et  G  do  la 


n   1  j  1 
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convention ,  et  les  articles  68  et  69  du  cahier  des  charge  e* 
annexés,  relatifs  anx  engagements  à  la  charge  du  trésor  pce 
îexécution  du  chemin  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  hast 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président , 
Signé  BlLLACLT. 
Les  Secrétaires , 

Signé  | En.  DàLLOZ,  Macdowàld 

baron  EscHASsàmianx,  Hesrt  Dogés. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdatr 
à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  jonction  du  IVhône  à  la  Loir 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploxg. 

Les  Secrétaires  9 

Signé  Comte  de  Là  RreorarènE ,  A.  Thati 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  ses; 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  Jois,  soient  adressées  ic 


r 

wa 

• 

fît 

qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  k 
fassent  observer,  et  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  départ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

•     •  *  •  §  . 

»  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaax,  Ministre  secrétaire  oVétat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  1a  justice,  Signé  Achille  Footd. 
Signé 


Cahier  des  charges  des  Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 
Art.  V.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  péri' 


toute  nature  nécessaires , 


• 
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.*  Pdtrr  compléter,  élargir,  rectifier  et  reconstruire,  partout  où  cela  sera 
onnu  nécessaire,  les  chemins  de  fer  de  Roanne  à  Andréiieux,  de  Saint- 
cnnc  à  la  Loire  et  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ; 

Pour  poser  la  double  voie  entre  Lyon  et  Àndrérieui ,  et  remplacer  les 
Is  actuels  partout  où  le  besoin  en  sera  reconnu*; 
£°  Pour  compléter  le  matériel  de  ces  ligne»  et  le  transformer. 
Le  tout  conformément  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  articles 
\  ants  ,  et  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  dater  du  décret  de  concession. 
2.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  sou- 
titre  à  l'administration  supérieure,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  deux  pro- 
s  complets  de  tracé  entre  Andréiieux  et  Roanne,  l*un  par  la  rive  droite  de 
Loire,  rectifiant  le  tracé  actuel  a  partir  de  la  gare  du  Coteau,  l'autre  par 
rive  gaucho  de  la  Loire,  passant  par  Montbrison  pour  arriver  à  Roanne  en 
point  rjui  sera  déterminé  par  1  administration. 

Le  tracé  définitif  sera  fixé  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
îdmînistration  publique.  La  compagnie  soumettra,  en  outre,  à  l'administra- 
it! ,  pour  les  autres  parties  de  sa  ligne,  de  deux  mois  en  deux  mois  et  par 
étions  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapportés  sur  un  plan  à  Téchelle  d  un 
nq  millième,  les  projets  relatifs  à  l'élargissement  des  souterrains  et  de  la 
ate-forme  destinée  à  recevoir  les  voies,  au  relèvement  du  chemin  le  long  du 
bône,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  ouvrages  accessoires  destinés  à  compléter  le 
lemin  de  fer. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  .enc- 
lin de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
Lmpes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  En 
>urs  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
ii'elle  pourra  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
jre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  Tor- 
lel  de  l'administration  supérieure. 

3.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  et  terrassements  seront  axé- 
ut  és  pour  deux  voies;  toutefois,  la  compagnie  pourra  ne  poser  qu'une  seule 
Die  entre  Andrézicux  et  Roanne;  mais  elle  sera  tenue  d'établir  la  seconde  voie 
>rsquc  la  recette  bruic  s'élèvera  à  dix-huit  mille  francs  par  kilomètre. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée  à  nuit  mètres  trente  cen- 
mètros  (8™3oc)  dans  les  parties  en  levées,  et  à  Bcpt  mètres  quarante  centi- 
îètres  (7maoe)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts 
l  dans  les  souterrains,  sauf  la  modification  prévue  par  l'article  17  ci-après. 

La  largeur  delà  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
lètre  quarante-quatre  centime  très  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  La 
i  s  tance  entre  les  deux  voies,  dans  Les  parties  où  elles  seront  établies,  sera  au 
îoins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les  faces 
xtéricures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou ,  en  d'autres 
srmes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  i  arête  exté- 
ieore  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  on  métro  cinquante  centimètres 
im5oe),  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  dans  les  tranchées  et 
es  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

4.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mi- 
rima  m  est  fixé  à  trois  cents  mètres  (3oo") ,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mini- 
num ,  les  raccordements  devront ,  autant  que  possible ,  s'opérer  sut  des  pafiers 
K>riiontaux. 
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Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  Iracé  n'excédera  pas  quùue  mi 
mètres  par  mètre. 

La  compaeuie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  arte- 
comme  à  celles  de  l'article  i*écédeot,  les  modifications  dont  l'espéra*  • 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  poerra 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentexutot  fe 
m  cl  de  l'administration  supérieure. 

5.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  dé  vilement  sen»4  4 
terminés  par  l  admimstration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d  étais 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dat  i 
voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  eux  stataca- 
ments  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  Yenpt 
cernent  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  eng«t- 
préalable. 

6.  À  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  radeuc- 
t  ration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  impériales  ou  départez:-  ~ 
taies,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux .  r»-*. 
ou  particuliers. 

7.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  iinpen 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sen  p 
moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  impériale,  de  sept  m  tira 
pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicia*  - 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  [km)  pour  le  simple  cheimo 
na).  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  or 
mètres  (5m)  au  moins  pour  les  ponts  en  charpente;  la  hauteur  sous  poutres 
de  quatre  mètres  trente  centimètres ( 4"3oc)  au  moins;  la  largeur  eut* * 
parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8") ,  et  la  hauteur  de  ces  parapet  i 
quatre-vingts  centimètres  (o"8o*)  au  moins. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  ronte  împéf* 
ou  départementale ,  on  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapet*  f 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  wk^ 
[Sm)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  [jm\  pour  la  route  départes*, 
taie,  à  cinq  mètres  (5"J  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communicati.c 
à  quatre  mètres  (  hm)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  QjeerJ* 
centimètres  (7m4oc),  et  ta  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus^ 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"3o«). 

0.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  oV 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  A  l'article  * 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-de*su<4r 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  parce* 
lier,  suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dèptf 
mentales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  eu  a* 
co nn cric  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cui^ 
en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessr* 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  s;i 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 
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U.  SU  y  a  lieu  de  déplacer  les  rouies  distantes,  la  déclivité  des  pentea 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(o"o3*)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et  cinq  cen- 
timètres (om5c)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
cittussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  1er,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et 
le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrière*  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer, 
parlout  où  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

14.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulé- 
nent  de  toutes  les  eaux  dont  le  cnurs  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
es  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales  on 
lépartementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

15.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
enue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
I ne  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
-il  trave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
'encontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
i  cet  effet ,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et 
lux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
agénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
oires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
a  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

1 6.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
noins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7*40*)  de  largeur  entre  les  pieds - 
roits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5W bo  )  de 
auteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin;  et  la  distance  verticale 
ntre  l'intrados  et  le  dessus  des  raila  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
e  quatre  mètres  trente  centimètres  (  4"3o*). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des. 
bances  d'éboulemenl  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
u  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
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17.  Par  dérogation  à  l'article  qai  précède,  la  compagnie  pourra,  pavii 
section  de  Sai  n  t-É  tienne  à  Lyon ,  proposer  toit  des  souterrains  I  de  tu  vàs 
ayant  les  dimensions  indiquées  ci-dessus,  soit  des  couples  de  souterrain, 
une  seule  voie  ayant  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  lare? 
entre  les  pieds-droits  an  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  eat 
mètres  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin. 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  tu: 
léur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  î 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (y~)  de  feaatetr 

10.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du  chemin  è 
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ii U- ,  louiciuio,  ic3  icits  uc  fouie ,  itrs  tostes,  socics,  courun nemi en ts ,  esr* 
mités  de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  is 
localités  où  il  n  existera  pas  de  pierre  de  taille,  remploi  de  la  brique  oeè 

jDOCiiuu  un  u  appareil  scia  iuilti. 

Lee  rails  et  antre»  éléments  constitutifs  de  ia  voie  de  fer  devront  être  è>. 
nonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poid»  des  rais  « 
en  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sut  les  voies  de  e* 
culation ,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  veodr? 
poser  des  rails  sur  longrines. 

20.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  an  chemin  de  ftre 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnes^ 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu  au  rétablissement  k 
communications  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  c«r 
d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  ttefe 
les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i84t 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  ia  compagnie  est  investie  dete 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-aès? 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  parie 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d  empierrement  nécessaires  à  la  ex- 
traction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  poor  l'extrad** 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  prm&e 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travtx- 
publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  a  1  amiable  les  propriétaires  ès 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  régleuses? 
arrêtés  par  le  conseil  de  prélecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  qc? 
dans  aucun  cas,  elle  paisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adnûe? 
tration. 

22.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  déterrer 
pour  chômage,  modiGcation  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dorure- 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  ia  esc 
pagnie. 

23.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dae*  * 
xone  des  servitudes ,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  éfct 
exécutée  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de  ii 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers ,  et  ce* 
formément  aux  projets  particuliers  «uî  auront  été  préalablement  approtr* 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux  wr 
lo  terrain  militaire  occuné  nar  les  fortifications  toutes  les  fois  une  le  inin»£r? 
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1  la  guerre  jugeim  qu'il  n'en  petit  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
ïîcnae. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploi- 
tion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
je  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
t9  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
>mpromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  à  raison  de 
1  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
a  versée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
ompagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
ières,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
ton  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
t  l'étendue  des  travaux  qull  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
eront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
le  fer. 

26.  Entre  Givors  et  Lyon,  le  chemin  de  fer  devra  être  exhaussé  de  ma- 
dère à  ce  que  le  niveau  des  rails  soit  élevé  partout  de  soixante-cinq  centi- 
nètres  au  moins  au-dessus  de  la  crue  du  Rhône  de  1 S  60. 

Il  sera  en  outre  établi ,  dans  les  parties  qui  longent  le  fleuve,  une  banquette 
le  sûreté  sur  le  bord  du  chemin  de  fer,  du  coté  du  Rhône. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  quelle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
igents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance 
le  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des 
lépenses  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu  après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdHes 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci- après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses 
Irais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  prooès-vernaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  Irais  de  la  compagnie ,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  1er  et  toutes  ses  dépendances  aèrent  constamment 
entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 
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ces  sera  reconnu  ann 
plus  .souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusi 
saires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d  entretien  et  ceux  de  réparations,  soitordinai 
naires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  ecteutretien  et  ces  réparations,  la 
«o  jmisc  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administratioi 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  ï 
finis  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  i 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

31.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  a 

nue  de  verse 


compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la 
conformément  à  l'article  73  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle 
caloire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
publiques. 

32.  Si,  dans  le  délai  dune  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la 
hou  ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travia 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  comme* 
ces,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  l 
sans  qu'il  y  ait  lieue  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent ,  la  somme  ài 
an  million  de  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  76  ci-après,  à  fkr* 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  an  tresr 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  2*- 
quièines,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

33.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  le*  m- 
vaux  a  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  ebarra 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  a  la  continuation  et  à  fâcher* 
ment  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contracté 
par  la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  quon  ouvrira  sur  le 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  i  prix  des  ouvrage 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  et  des  portions  de  cfeenrs 
déjà  mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  h 
Hû^i J | aj  4i ^Jj uflicfltion   u W  (fl c^criïii n ' * c* 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété* 
l'Ktat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat .  une  seconde  adji 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et 
conde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
ment  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de 
exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  ,  deviendront  îmmédiatenett 
la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la 
gnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  servi 
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Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablemeot  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
rexploi talion,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
fttre  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article,  ne 
seront  point  applicables  au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  on 
^'interruption  de  l'exploitation ,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

34.  La  compagnie  s'engage  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails ,  dans  le  délai 
5xé  pour  l'achèvement  des  travaux,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en 
toitures  de  toutes  classes,  soit  en  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux, 
mit  en  plates-formes  ponr  le  transport  des  voitures,  un  matériel  suffisant  pour 
'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines,  rot- 
ures, waggons  et  plates- formes  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circulation, 
ur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  minisire  des  travaux 
mblics.  ! 

35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter 
ai  us  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
alculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
L-ront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
gaiement  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
u  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

30.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  eom 
agnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
lires  pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de 
r  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.-  . 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
citions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
s  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
jcmiu  de  fer* 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
>)igatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérien- 
>ment  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
t  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les  personnes  qui  emprunte- 
ront l'usage  du  chemin  de  fer.  '  ' .  < 

37.  Les  machines  locomotives  seront  construites  suri  es  meilleurs  modèles 
tenus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gomernemeut  ponr  ra 
ise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

L.cs  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; 
les  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes, 
il  y  en  aura  de  trois  classes  au  meins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  et  fermées 
riaces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
s  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  à  vitres. 
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Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  dtsw.  wnci 
dans  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  régitti  : 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  an  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marrntii rUset  et  ie  bestiaux  et  les  pUtee-formet  sers;.- 
bonne  et  solide  construction. 

33.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  pirticun 
par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières s'onvriroai s?ï 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

39.  Pour  indemniser  U  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s  ans 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse <pé 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  loi  sec^a 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  a  dater  de  l'époque  fixée  pc 
r  achèvement  des  travaux  de  toutes  les  lignes  formant  l'objet  de  la  prasi 
concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de tn» 
port  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  pris  de  transport  ne  seront isjit 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  sa  iiJ :- 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  eux  firaenoes  fci 
tance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parsc 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilos*»» 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi, 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogra 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  k 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  perde 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  veite« 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration, nr^P 
position  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  dt 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tou 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voilare  * 
toute  classe  destinées  aux  personnes  oui  se  présenteront  dans  les  bure*** 


*  •  «  •  ■ 
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TARIF. 

Par  tète  et  p«r  kilomètre. 

V ojagenrt,  nom  comprit  l'impSt  du  dixilmt  tar  U  pria 
du  plaça. 

Voilure»  couvert*» ,  garnies,  et  fermées  i  glaces  (if«  dans). 
Voitures  couvertes,  formées  a  glaces,  et  à  banquette*  rembour- 
rée* (>•  classe)  

Voitares  couvertes,  «t  ferme  ea  a  vitrée  (3*  classe) .  !  ] 

Bestiaux. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  cberaux,  mulet* ,  bltes  de  Util. 

Veaux  «t  porcs  ,  

M  ou  Usa,  brebis,  agneau,  chèvre».  

Par  tome  et  par  kilomètre». 

PoUlOMt, 

|  Huître*  et  poissons  frais ,  a  la  vitesse  des  voyageurs  

HarckandUti. 

Première  chaise.  —  Fonte*  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés,: 
cuirre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigre»,  bois-  j 
sons,  spiritueux ,  boilee,  coton»,  lainages,  bois  de  me- 
nuiaerio,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques,  autre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  nul 
nu  facturés  

De nxième  eusse.  —  Blcs ,  grains,  farines,  tels,  cbnvx  et 
plitre,  charbon  do  bois,  bois  k  brûler  (dit  de  cordé)  , 
perches,  cherrons,  planches,  madriers,  bois  de  charpente,  I 
marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitumes,  fer  en  barres | 

os»  en  feuilles,  plomb  en  saumons  

Troia'^me  classe.  —  Vins ,  moellon»,  meulières,  caillons  i 

sabla,  argile,  tuiles,  briques,  arJoisos  I 

Flouille,  rote,  marna,  cendre»,  fumier  et  engrais ,  pierres 
a  chaux  et  à  plitre,  pavéa  et  matériaux  de  tout  genre 

Soor  la  construction  cl  1a  réparation  dos  routes,  minorais 
e  fer,  fonte  brtlo  et  sel  marin  

Objet»  diwm. 

Wsggon  et  chariot  destines  sn  transport  sur  la  chemin  de  | 
fer,  y  paasant  h  ride  

Tonte  antre  voilure  destinée  au  transport  snr  1a  chemin  de 
fer,  v  passant  à  vida,  et  machina  locomotive  ne  traînant 

paa  do  eonvo  

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  si  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  lo  convoi 
remorqué,  eoit  aa  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne 
comportera  paa  no  péage  aa  moins  égsl  à  calai  qui  serait 
perçu  sar  une  machine  locomotive  avec  son  allège  ,  mar- 
chant sans  risn  traîner.) 

Per  pièce  al  par  kilomètre 

roilare  a  deux  on  qnatro  roses,  1  un  fond  et  a  une  saule 
banquette  dans  l'intérieur  

oiture  a  quatre  rouea,  a  deux  fonds,  et  1  denx  bsnquetles 

deoa  l'intérieur  

(La  tarif  aera  double,  aile  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  es  cas,  deux  personnes  pourront, 
amas  sappiesnent  de  tarif,  voyager  dans  lé*  voitures  a  une  | 
fcanqoette,  et  trois  dar.s  Ma  soi  tores  a  deux  banquettre. 
Loa  voyageurs  excédent  ea  nombre  payeront  la  prix  des, 
places  de  deuxième  classa,  j 
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Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolilre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marcUi-. 


la  tour  de  Gray ,  à  vingt-trois  francs  ou  au-dessus,  le 
eiiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage  coop.p 
réduit  de  moitié  et  ne  poisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  boit  centime  f 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  dis  expéditeurs,  seraient  trust 
ttes  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centime?  \ 
la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  prêt* 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  ieparcoen  » 
•oit  pour  le^  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous» 
mites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percer* 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  no», 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  mar< 


pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
Tous  changements  apportés  dans  tes  tarifs  seront  annoncés  un  moud:*» 

rar  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décuse* 
administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  comptp 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  prak 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indisusw 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  1  o: 
lusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  n 
e  la  mettre  à  exécution  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'admis:***' 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, & 
toire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  artidei' 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra ,  comme  pour  les  autre  s* 
tions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,^ 
cun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportionnel 
sur  le  péage  et  le  transport 

40.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogm* 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  da  pru  « 
place. 

41.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets not H 
gnés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  peref  ' 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  ;< 
compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  f 
noncera  définith ement. 

42.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  m 
dent  ne  sont  point  applicables, 

i*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  pins  de  quatre  mi1 
cents  kilogrammes  (  4 ,  5ook  )  ; 

a*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  roille  kilo?r*s 
(3,oook).  | 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  l«a# 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  lais* ! 
culer  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  miM 
centa  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 4^ 
pert  seront  aujmeotéa  de  moitié. 
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i  compagnie  ne  pourra  être  contrainie  à  transporter  les  masses  indivi- 
s  pesant  pins  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  à  laisser  circuler 
>i  turcs,  autres  que  les  macbines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
raient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
es  indivisibles  pesaut  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
oitures  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
raient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
is,  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 

de. 

).  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 
Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncées  dans  le  tarif, 
à ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
unes  (aook)  ; 

A  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
ué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
ieuses  et  autres  valeurs; 

1  Et,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé 
t  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  on 
dants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
uante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
onne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
,  etc. 

ans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
aellemeot  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
u  dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
•ix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
ts (40e).  * 

1.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
e  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
pagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin ,  exactitude 
•Irrité,  et  sans  tour  de  faveur, ie  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  Les  bee- 
t,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques,  seront  transportés 
l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

m  te  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
lera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  ie  demande,  par 
lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
utre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

1  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
et  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
al  dément  déclarée. 

t  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
uivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai , 
ira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
es. 

s  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
chargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  far, 
t  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
dministration  supérieure. 

s  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 

*  «  • 
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leur*  frai,  la  factage  et  le  camionnée  4e  leurs  marchandises,  et  lie» 
gnie  n'en  sera  pas  moins  tenue ,  à  leur  égard .  de  remplir  les  efctiptem 


cécs  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 


Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  on  plusieurs 
teurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  «Feu  informer 
rustre tion ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tons  ceux  f 

45.  À  moins  d'uue  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est 

a  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Codepë*' 
faire*  directement  00  indirecte  ment,  avec  des  entreprises  de  tnwcf 
voyageurs  ou  de  marchandise*  par  terre,  ou  par  eaU ,  sous  quelque 
tion  ou  forme  cjue  en  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  p* 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  roula. 
.Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  Ai 
ticto  3  9  oi-n>ssus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pouresr 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  <fa*£ 
rapports  arec  le  service  du  chemin  de  fer. 

46.  Les  militaires  ou  mnrins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  qttkt 
talree  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés^ 
pour  appartenir  a  in  réserve,  envoyés  en  eortgé  limité  ou  en  pennien 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eni? 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  «lirrger  des  troupes  et  un  nutfW* 
taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  cheminé 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition :  v  i 
delà  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  r«pl«^  J 
cbemin  de  fer.  « 

«*/.  Lias  ingénieurs,  inspecteurs  ae  1  expioitauon  commerciale,--' 
sairee  et  sous-commissaires  attaches  i  la  surveillance  du  chemin  de  ftt  H 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indire^ 
ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du 
fer,  dans  l'intérêt  do  la  perception  de  l'impôt. 

48.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  i!  suit: 

i*  À  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  cîrca^1 
heures  ordinaires  do  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  rèVre; 
luitement  doux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuifox 
peur  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  sa  scrn.-| 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  Compaq* 

t°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  iwuttW 
capacité  dos  dc.ix  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il)»*' 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  ces  era  JtteÀ 
et  sera  payé  a  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  pins  par  kilomètre  éU*1 
turc,  pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  <k*  J 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  i*1 
résultant  de  l'accroissement  do  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  £  4 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  est-  " 
dinairee,  e)lo  sera  tenue  d'en  avertir  Fadministration  des  postes 
à  l'avance. 

**  Un  train  spécial  régulier,  dit  trmn  joutnatier  à*  ta  p<*U,  sera  nis 
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«ut,  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  de* 
races,  pour  le  transport  des  dépèches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 
*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jour,  soit 
mit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par  le 
ûstre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances ,  la  compagnie  en- 
iue. 

>°  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
lu  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
une  il  est  dit  ci -dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
voi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 
r  la  première  voiture ,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sua 
la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides* 
rchant  à  des  vitesses  exceptionnelles ,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à 
ou  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré 
à  dire  d'experts. 

>•  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
l nres  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  À  son  profit,  des  voyageurs  et 
marchandises. 

70  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
inger  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 
autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit  quinze  jours  à  IV 

ice. 

5°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
:  ration  requerra  l'expédition  d'un  dOnvoi  extraordinaire  ,  soit  de  jour,  soit 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 

règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à 
e  d'experts  eutre  l'administration  et  la  compagnie.  , 
)°  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
irra  être  nécessaire  d'afTecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 

dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
iprobation ,  parle  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
*ent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
sais  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
rgement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses 
ures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
rge  de  la  compagnie. 

o°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
sus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
isport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

i°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
igne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
ici  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'en- 
>ôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  1e  chargement  et  le  déchargement 

malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
i  mètres  en  tous  sens. 

2*  La  valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
5c  de  gré  a  gré  ou  à  dire  d'experts. 

3°  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
struits,  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  ne  puissent  entraver  en 
i  le  Service  de  la  compagnie. 

A*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais /sans  indem- 

7** 
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ni  té,  tous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  H 
arrêt  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  pu  tet 
position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne  oc  k 

49.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  corc 
ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  destr 

Les  waggons  seront  construite  aux  frais  de  l'État  ou  des  département!  e 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prison»' 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  eu':, 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

50.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  facolté  de  faire,  le  long  des  rc* 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  Pétafcf^ 
ment  d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assure 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  serir 
servé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérWa* 
ment,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinée?  à* 
cevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agent?*- 
fils  et  les  sppareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
phiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  W 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  la  « 
ployés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sept*? 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électnf 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  £ 

En  cas  de  rupture  du  ni  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  \oc& 
tive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraph- 
ie la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  û« 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  àt<", 
être  effectué  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  ràa  I 
circulation  publique. 

Dans  le  eus  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteau,  deviendra 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacées 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  1  administratif  - 
lignes  télégraphiques. 

51.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinxe  premières  années  à  à* 
du  délai  fixé  par  l'article  i  "  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernes^ 
aura  la  faulté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemiu  de  fer.  Pour  :tc 
le  prix  du  rachat,  on  relèvra  les  produits  uets  annuels  obtenus  par  ia  c£ 
pagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  radia:  Jtf 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  e* 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  1 
payée  À  la  compagnie  pendant  chacun*  des  années  restant  à  courir  aux  Uc~ 1 
de  la  concession. 
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Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net 
le  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
es  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
elon  l'article  5  7  ci-après. 

52.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
ait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
1  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
adastral  mentionné  dans  l'article  29. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
endances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
u*,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
e  chargement  et  de  déchargement,  établissements  au  point  de  départ  et  d'ar- 
vée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
tes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
îsti nation  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 
Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  che- 
in  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
pendances  ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ent  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aui  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
>ts,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
nresf  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rémunération  précédente, 
itat  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d  experts,  si  la  compagnie  le  requiert; 
réciproquement: si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
îlement  à  dire  a  experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
saires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

53.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
ction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
sente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
rersées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
un  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
s  pour  la  compagnie. 

>4.  Toute  exécution  on  toute  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal , 
:bemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
min  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 
•e  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture  a  aucune 
»mnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

5.  Le  Gouvernement  sa  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
velles  concessions  de  chemins  de  fer  s' embranchant  sur  le  chemin  qui 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  enprolon- 
ent  du  même  chemin. 

a  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements , 
(clamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque, 
rvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  lirais 
la  comoacnic 

naire»  d«  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
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de  prolongement  auront  la  (acuité,  moyennant  lea  tarifs  ci -<fessai défera* 

et  I  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établi»  os  à  ûitj  t 
faire  circuler  leurs  voitures ,  waggons  et  macbines  sur  les  chemins  dt  • 
fout  l'objet  de  la  présente  concession ,  pour  lesquels  cette  faculté  mr 
proque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s' eûtes ir 
elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  m  ia 
cuités  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  deproloai 
g  riant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait , 
la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où U a» 
guie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  s 
prolongements  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  teous .- 
ranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  nesoitjtf* 
terrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compsgnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  aatflv 
ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Iwr 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagies  ne  se  x«« 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assore  <  ' 
tinuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pounokau» 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront ul'*T 
renient  rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prcloo^?* 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  m  ■* 
gnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plu»  de  t* 
mètres,  dix  pour  cent  (  10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètre 
pour  cent  (  1 S  p.  o/o  )  ; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  sisa* 
vingt  pour  cent  (io  p.  o/o)  ; 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  Li** 
vingt-cinq  pour  cent  (s5p.  o/o). 

5G.  Si  le  tracé  du  chemin  de  far  de  Roanne  à  Saint  Etienne  si  il? 

- 

maintenu  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  la  compagnie  devra  pour** 
frais,  à  l'agrandissement  de  sa  gare  actuelle,  et  en  partager  faut» f 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Roanne. 

Si ,  au  contraire ,  le  tracé  par  la  rive  gauche  de  la  Loirs  est  p** 
gare  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Roanne  sera  établie  de  manier*1  ' 
à  l'usage  commun  des  deux  chemins. 

Les  redevances  à  payer,  ainai  que  les  conditions  de  l'usage  connu'-5 
réglées  par  l'administration  supérieure,  les  compagnies  entendues. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenabk  * 
tager  l'usage  des  stations  établies  À  l'origine  des  chemins  de  ferdeoi** 
ment  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concess  - 
desdits  chemins. 

Les  redevances  à  payer  en  ce  cas,  ainsi  que  lea  conditions* 
commun ,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

57.  Les  embranchements  particuliers  actuellement  existants 
tenus,  à  la  charge,  par  les  propriétaires  d'embranchements,  de  se f*^ 
un  délai  de  six  mois  pour  obtenir  une  autorisation  régulière. 
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L'administration  pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  modification»  trui 
eront  jogées  utiles  dans  là  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  ; 
esdits  embranchements  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. * 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
►ù.  les  établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie 
eurs  transports. 

58,  À  défaut,  par  la  compagnie,  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
ni  nés  on  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites, 
Lexuanderait  nn  nouvel  embranchement,  le  Gouvernement  statuera  sur  la 
leooande,  la  compagnie  entendue. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  précédent  seront 
ipplicabies  aux  nouveaux  embranchements  autorisés. 

39.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  waggons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
ni  nés  ou  d'usines  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Sain  t-Étiennc 
*  à  Roanne. 

La  compagnie  amènera  ses  waggons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  waggons  dans  leurs 
îtabliseements,  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  foîwt 
te  jonction  avec  i«  ligne  principale,  le  tout  a  leurs  frais. 

Les  waggons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  oTbb- 
eis  et  marchandises  destinés  à  la  Vftgtfé  principale  du  chemin1  de  fer. 

60.  Le  temps  pendant  lequel  les  waggons  séjourneront  sur  les  embrati- 
ihements particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  1  embranchement 
/aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
>ar  kilomètre,  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
0  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  06  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  ràvéf- 
ïê «wment  spécial  donné  par  la  compagnie,  elfe  pourra  exiger  une  indemnité 
Igaiê  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  waggons,  pour  charrue  période  do 
«tard  après  l'avertissement.  ,r« 

61.  Les  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  fé- 
al te  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale ,  aucune 
saosc  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliérs  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aura  lieu,  comme  par  le  passe, 
itrx  frais  de  leurt  propriétaires,  et  sous  le  contrôle  de  radmlnisfratfbn.  La 
îompagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  amsi 
pae  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

62.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrière*  de  nouvetfux 
imbranchements  dont  l'administration  pourrait  autoriser  la  construction  se- 
•onvt  à  ta  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gardiens1  seront 
HJiwtnèê  et  payé*  par  la  compagnie,  et  ieà  frais  qui  en  résulteront  lui  seront 
emboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué*  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
îûdoe. 

63.  Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avariés 
[vie  *e  matériel  pourrait  éprouver  pendant  sort  parcour^'oh  sbh  séjôuVsur 

64.  Dites  le  cas  ffin^xécotron  d'une  du  de  jAtaf enr*  dés  tôhdîïlbriil  énoh- 
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cées  ci-dessus ,  le  préfet  pourra ,  rar  la  plainte  de  la  compagnie ,  et  après  m 

entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  La  «s 
pension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'admiu 
tratioh  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  raa 
pagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  condition* 

65.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  <k  n 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  b 
de  douie  centimes  (  12*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  sor 
quatre  centimes  (4e)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsn 
la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  eator 

Ôô.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  a'op~ 
ront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  ■ 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par f* 
ministration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

6?.  Tout  waggon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embra 
être  payé  comme  waggon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait 
ment  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  pronu 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  cf?- 
seraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  détermift 
raison  des  dimensions  actuelles  des  waggons.  Le  maximum  sera  reuy  v 
l'administration  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capaeik  * 
waggons. 

Les  waggons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  paroles  soins  et  aux  Gif- 
la compagnie. 

68.  La  compagnie  s'engage  à  rembourser  à  l'État  la  somme  de  quatre  : 
lions,  formant  en  principal  le  montant  du  prêt  fait  à  la  compagnie  du  cfetff 
de  fer  d'Andréxieux  à  Roanne,  en  vertu  de  la  loi  du  i5  juillet  i84o« 

Ce  remboursement  aura  lieu  en  trente  annuités  égales  de  deux  cent  qsrr 
mille  soixante  et  dix-sept  francs  chacune,  représentant  l'intérêt  de  la* 
somme  de  quatre  millions  et  son  amortissement  calculés  au  taux  de  trois  ptf 
cent. 

La  première  annuité  sera  payée  le  37  mars  1859,  c'est-à-dire  un  anr* 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Roanne,  et  les  autres  au  37  v? 
des  vingt-neuf  années  suivantes. 

Chacune  de  ces  trente  annuités  sera  représentée  par  une  obligation  «* 
cri  te  par  la  compagnie  et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  central  du  tm' 
La  compagnie  s'engage  à  remettre  au  trésor,  avant  le  3 1  décembre  i853,  * 
obligations  représentant  lesdites  annuités. 

69.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'État,  a  garât 
à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  les  sommes  à  payer  annuellement  - 
représentation  du  prix  des  ligues  rachetées,  en  vertu  des  conventions  anofi* 
au  présent ,  savoir  : 

i*  Pour  le  chemin  de  Saint-Étienne  à  Lyon ,  deux  millions  six  cent  soin: 
et  treixe  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  en  i853  ;  deux  million!  *f 
cent  soixante  et  treixe  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  en  i*ï- 
deux  millions  huit  cent  soixante  et  treixe  mille  deux  cent  quatre-*^ 
cinq  francs,  en  1 855  ;  deux  millions  neuf  cent  soixante  et  treixe  mille  dé- 
cent quatre-vingt-cinq  francs,  en  i856;  et  trois  millions  soixante  et  titf 
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aille  quatre  cent  vingt-huit  francs,  en  1857  et  innées  suivantes;  soit  au 
naximum   3.073,aa8f 

a°  Pour  ie  chemin  de  Saint-Étienne  à  la  Loire:  cent  quatre-, 
ingt-neuf  mille  six  cent  vingt-deux  francs ,  en  1 853  ;  cent  quatre- 
ingt-dix-huit  mille  trois  cent  dix  francs ,  en  1 854;  deux  cent  cinq 
nille  cinq  cent  cinquante  francs,  en  18 55  ;  deux  cent  douze  mille 
cpt  cent  quatre-vingt-dix  francs,  en  1 856  ;  deux  cent  vingt  mille 
rente  francs  en  1857  et  années  suivantes;  soit  au  maximum. . .  aao,o3o 

3°  Pour  le  chemin  d'Andrézteux  à  Roanne,  une  somme  an- 
uielle  de   334,5ai 


Total  %   3,6a8,ooo 


Ladite  somme  sera  payée  aux  ayants  droit  sur  les  produits  nets  de  l'entre- 
»rise,  avant  tout  prélèvement  de  qnelque  nature  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
utre  que  celui  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation. 

En  conséquence,  la  somme  ainsi  garantie  annuellement  par  l'État  n'excé- 
lera,  en  aucun  cas,  celle  de  trois  millions  six  cent  vingt-huit  mille  francs,  en 
^présentation  de  laquelle  la  compagnie  est  autorisée  à  délivrer  aux  ayants 
Iroit  des  obligations  dont  l'intérêt  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent. 

La  forme  et  les  conditions  d'émission  de  ces  obligations  seront  soumises  à 
approbation  du  ministre  des  finances. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
[uelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État  de  ses  frais  an- 
iuels  d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  recettes. 

Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  de  l'an  nuit/  ci- 
eaaus  éxée,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  trois  pour  cent,  sur  les 
lénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  la  somme  nécessaire  pour  payer  ladite 
nnuité,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélèvement 
e  dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
ion  tant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
omme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux 
errnes  de  l'article  5  a  ci-dessus. 

70.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
lispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics,  des  10  mars 
8 à  9  cl  10  novembre  1 85 1,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
ours  fériés. 

71.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
»erception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
t  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
e  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

72.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
eodue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
le  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

73.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
oxnnûssaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite 
ompagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
le  l'Etat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  reslura  à  la  charge  de  la  compagnie. 
>our  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  J'ar- 
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ftide  3i  ci-dessus ,  ia  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  armée,  àkta 

centrale  du  trésor,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  quinze  mille  frira. 

Dans  le  cas  où  ia  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époqo* 
seront  fixées,  ie  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  ie  montant  en  «en 
couvre*  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

74.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 
Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  tonte  notification  ou 

lion  à  clic  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
de  la  préfecture  de  la  Seine. 

75.  Le3  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'aèr 
tration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  do  jrc 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  p 
fecture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'éut 

76.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  b« 
pagnie  sera  tenue  de  déposer  une  somme  d'un  million  de  francs  (1,000.* 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  Fc* 
nance  du  19  janvier  i8î5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  p# 
avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépota  et  consignations,  de«i* 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

luette  somme  dun  million  formera  le  cautionnement  ae  1  entrepnr. 
Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  Urtà 

77.  Les  conventions  à  passer  parle  ministre  des  travaux  publies,  e* 
ention  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  de  l'Eop^ 

78.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  du»  * 

Convention  tntre  U  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Société  des  cAimau1 

de  jonction  du  Rhône  à  (a  Loire. 

L'an  i853  et  le  1 6  mai, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  seoiie* 
île  l'approbation  de  la  présente  convention  par  décret  de  l'Empereur.43 
part; 

Et  MM.  le  duc  dé  Mouchy, 
Charles  Séguin» 
Dis  Arts, 

G.  Delahante , 

Agissant  au  nom  et  à  titre  de  commissaires  déléguas  de  la  société'  fa* ' 
pour  la  réunion  et  la  rectification  des"  chemins  de  Lyon  à  Saint-Etjfcv  - 
Roanne,  constituée  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  3ô  décembre  iv 
d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  s 

Art.  1*.  Sont  approuvées,  sous  la  réserve  des  ratifications  dont** 
parlé  ci-après,  les  cessions  faites  à  ladite  société,  de  leurs  concessions*^ 
tîves  par  les  conseils  d'administration  des  compagnies  concessionnaires 

i*  Des  chemins  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  et  de  Saint-E*^ 
Montrambert; 

3°  Du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  la  Loire; 

3*  Du  chemin  de  fer  d'Andréiieux  à  Roanne; 

Telles  que  lesdites  cessions  résultent  de  trors  conventions  séparées  * 
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i*  Pour  les  chemins  de  fer  de  Saint-Éticnne  à  Lyon,  de  Saint-Étienne  i 

lontrambert,  des  27  décembre  i85s  et  6  avril  1 853  ; 

**  Peur  le  chemin  d'Àndréiieux  à  Roanne,  des  22  décembre  i85a  et 
.  avril  i853;  * 

3*  Pour  le  chemin  de  Saint-Étienne  à  la  Loire,  du  97  décembre  1 85 5. 

En  conséquence,  les  quatre  lignes  susmentionnées  sont  réunies  en  une 
eule  concession ,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  convention. 

S.  Les  concessions  des  chemins  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  de  Saint- 
'tienne  k  la  Loire,  et  d'Andrésieux  à  Roanne,  qui,  aux  termes  des  ordon- 
iances  royales  des  7  juin  1826,  96  février  i8sd  et  17  août  1828,  étaient 
>erpétuelles,  ainsi  que  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
vf  ontrambert,  qui  avait  été  accordée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  par  l'or- 
l<> nuance  royale  du  2  avril  i8'i3,  prendront  fin  dans  quatre-vingt-dix-neuf 
ns,  à  partir  de  la  date  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  travaux  mis  à  la 
liarge  de  la  nouvelle  société. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  se  soumettre  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
lu  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention.  Ce  cahier  des  charges 
st  déclaré  applicable  aux  trois  lignes  qui  réunissent  Roanne  à  Saint-Etienne 
!t  a  Lyon,  à  partir  du  i'r  janvier  i856. 

Toutefois, 

i°  Les  stipulations  relatives  aux  tarifs  des  marchandises,  y  compris  les 
1  oui  11  es,  et  aux  droits  de  location  de  waggons  envoyés  sur  les  embranche» 
nents  autorisés,  seront  mises  à  exécution  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  un  mois  après  l'approbation  des  présentes  conventions; 

2°  Les  stipulations  relatives  an  transport  des  militaires  à  prix  réduits  et  à 
a  franchise  de  trente  kilogrammes  de  bagages  pour  les  voyageurs  seront 
tppliquées  sur  la  ligne  entière,  a  partir  de  la  même  date; 

3°  Enfin,  la  réserve  relative  au  tarif  du  blé  pourra  être  exercée  par  le 
gouvernement  sur  la  ligne  entière  à  toute  époque,  avant  comme  après  le 
•*  janvier  i856. 

Il  n'est  rien  changé  par  la  présente  convention  aux  tarifs  réglés  par  le 

ahier  des  charges  annexé  à  f  ordonnance  royale  du  2  avril  1 843  ,  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  de  Montramhert 

4.  La  compagnie  s'engage  k  exécuter  entièrement  k  ses  frais,  risques  et 
>érils ,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rectifier  et  améliorer  les  chemins  de 
er  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et  à  Roanne,  et  à  compléter  le  matériel  d'exploi- 
ation,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  ;  elle 
oumettra  k  l'administration  supérieure ,  suivant  les  formes  fixées  par  ledit 
:  m  hier  des  charges ,  les  projets  de  rectification  ou  de  reconstruction ,  s'il  y  a 
ieu,  des  différentes  parties  desdits  chemins. 

Elle  s'engage,  notamment,  k  présenter  à  l'administration ,  sous  un  délai 
le  quatre  mois,  deux  projets  complets  de  tracé  entre  Andrcsieux  et  Roanne, 
'un  par  la  rive  droite  de  la  Loire,  rectifiant  le  tracé  actuel,  l'autre  parla 
ive  gauche  de  la  Loire ,  passant  par  Montbrison ,  pour  arriver  à  Roanne  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  choix  entre  ces  deux  tracés ,  la  compagnie 
su  tendue,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  elle,  quelle  que  soit  la  différence 
les  dépenses,  aucun  droit  à  une  subvention. 

5.  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  k  rembourser  à  l'État,  suivant  le 
mode  indiqué  par  le  cahier  des  charges ,  W  prêt  de  quatre  millions  consenti 
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7.  Soat  annulées  !e*  (Jarcwi^tioa-f  <?es  cocveniâses  et  eakiers 
antérieurs  qui  seraient  contraires  aux  dispositions  qsri  précèdent. 

8.  La  compagnie.  ro;r  la  réaJuatioa  de  ton  cantal .  es*  aateriv^ 
émettre  des  actaot»  joscu't  coarorreocf  de  très  te  miM^c 
pour  le  sorplns. 

Lesdîtes  actions  ne  po  .rroot  être  négociée-*  fjvaet  le 
premier*  cinquièmes  du  montant  de  chaque  act^on- 

9.  La  présente  coov^ntion  ne  deriendra  définitive  qu'après  que  les  rr 
de  cesMon  auront  été  approuvés  par  les  assemblées  zéneraies  des  coœr*.~  ' 
de  Lvoo  à  Seint-Luenne,  de  Saint- L  t. en  ne  à  la  Loire  et  d 
Roanne,  régulièrement  convoquées,  cooformement  au  statuts. 

Les  approbations  devront  être  rapportées  dans  an  délai  de  trois 

10.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s  y  rapportait  ne  seront  s* 
que  do  droit  fixe  d'an  franc 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  qne  dessus. 

Va  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  éoi  î4  m 
i853. 


La 

Signé  Ed.  Dillox,  Macdosald  duc  de  Tj 


Va  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  iecHtaire  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1 853. 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  For ld. 


Digitized  by  Google 


B.  n°59.  (  1173  ) 

f  55 1.  —  Loi  relative  aa  Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble, 

Du  10  Juin  1 8  5  3 . 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
e  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
meur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3  et  5  du  cahier 
es  charges  ci-an nexé,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  du 
*ésor,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  db  Tarbntb, 
baron  Eschasslwaux,  Henry  Dugas. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  THOPLOMO. 

Signé  Comte  db  la  RiBOisiinE,  À.  Thaybr, 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  La  cross*. 
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Mandons  €t  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  se 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  p 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dép 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  1*  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceau»,  Ministre  sécrétait*  d'état       Le  ÈËwisire  détst, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focl& 

Signé  âbbatucci. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  da  Chemin  de  Jer  de  Saint-Rambert  À  Qr^ 

Aut.  l,r.  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  qui  fait  fofc* 
la  présente  concession,  se  détachera  à  ou  près  de  Saint-Rambert,  (lutta 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  11  ira  passer  à  ou  près  Beaurepaire,*  • 
géra  sur  le  col  de  Beaucroissant,  parla  plaine  de  la  Côte-Saint-André, p 
par  ou  près  Rives,  Voiron  et  Voreppe;  et  aboutira  à  Grenoble,  au  poui 
sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls ^ 
taavaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  À  Grenoble  et  à  les  tennis 1 
un  délai  de  quatre  années,  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  p*^1 
compagnie,  à  titre  de  subvention ,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer<fc^ 
Rambert  à  Grenoble,  la  somme  de  sept  millions. 

Cette  somme  sera  versée  en  cinq  payements  semestriels  égaux ,  dont  li  - 
mier aura  lieu  le  i**  janvier  i855.  La  compagnie  devra  justifier,  aTaDtck-. 
payement,  de  l'emploi  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  appforè^ 
ments  sur  place ,  d  une  somme  quadruple  de  celle  qu'elle  aura  reçut  i c 
de  subvention. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouvertât*  de  la'' 
entière. 

4.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligations  le  o: 
nécessaire  à  l'exécution  de  la  ligne  entière  de  Saint-Rambert  à  GtcûùU 
montant  des  obligations  ne  pourra  excéder  sept  millions,  et  leur  en*- 
ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des  tn* 
publ  ics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation, 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu*  cofff' 
réalisation. 

Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  cp1 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  actio^ 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  a  garantir,  au  nom  1** 
à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  conce**1  ' 
la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  IW*^ 
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S  kfiowptguia ♦  UO  intérêt  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  «trie  capital  employé 
ar  elle  à  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble, 
4  ans  de  la  subvention  mentionnée  à  l'article  3  ci-dessus,  sans  toutefois  que 
1  capital  garanti  puisse,  en  aucun  cas,  excéder,  soit  en  actions,  soit  en  obliga- 
oua,  la  somme  de  vingt-cinq  millions. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'État  ne  pourra  exeé- 
er  sept  cent  cinquante  mille  francs. 

Cette  garantie  d'intérêt  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée  à  assurer 
n  suppléaient  de  garantie  d'intérêt  aux  obligations. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  capital  de  premier 
aJbiiasement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  définitivement  clos 
ix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux ,  la  garantie  de  trois  pour  cent  ne 
ira  due  que  pour  les  Sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  définitive- 
ment livrées  à  l'exploitation,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
lelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sous  le  con- 
61  e  de  l'administration  supérieure:  i°  des  frais  de  construction  du  chemin 
:  fer  ;  a*  de  ses  frais  annuels  d  ent  retien  et  d'exploitation  ;  3°  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels,  les  intérêts  et  l'amortissement 
sa  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
tchèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  déterminé  par  l'admi- 
atration. 

Lorsque  l'État  aura ,  À  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
intérêt,  il  en  sera  remboursé  avec  les  intérêts  à  trois  pour  cent  sur  lesbéné* 
:es  nets  de  l'entreprise  excédant  les  trois  pour  cent  garantis,  dans  quelque 
inée  qu'ils  se  produisent  et  avant  tout  prélèvement  de  dividendes  au  profit  de 
compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie ,  le 
octant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme 
c  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de 
rticle  56. 

6.  À  toute  époque  après  l'expiration  des  deux  premières  années,  à  dater  du 
lai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  si ,  pendant  cinq  années  consécu- 
es,  l'État  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts  qu'il  a 
rantis  ,  U  ministre  aura  je  droit  de  prendre  en  main  l'administration  et  la 
tenon  du  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  administré  par  l'État  arrivera  à  donner  plus  de 
>is  pour  cent  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en 
asossioo  do  ses  droits. 

7.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  si  le 
>c l ui t  net  de  l'exploitation  excède  huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la 
npagnio,  moitié  de  l'excédant  sera  attribué  à  l'État 

8.  A  dater  de  l'homoioeation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  sou- 
ittro  À  l'approbation  de  l'autorité  supérieure ,  de  deux  mois  en  deux  mois, 
par  section  de  vingt  kilomètres  an  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle 
n  a  cinq  mille,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer.  Elle  indiquera  sur  ce 
n ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  ci-après,  la  position  et  le  tracé 
i  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement 
de  déchargement. 

tk  Km  mémo  pian  aovroni  cire  joino  un  proui  en  iong,  surfont  1  axe  au  cne- 
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min  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes* 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages,  u 
compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellenwnfc  et  de* 
dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  m<M 
cations  quelle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modification» 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  coma- 
temcnt  formel  de  l'administration  supérieure. 

9.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  uaméè» 
temen t  pour  deux  voies. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  pas 
pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gsra 
d'évitement. 

Le  cbemin  devra,  d'ailleurs,  être  établi  à  deux  votes  dans  tout  son  pr 
cours,  aux  frais  de  la  compagnie,  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  pi 
suite  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sera  constatée  par  l'administn- 
tion. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  poam 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

1 0.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée ,  pour  une  voie,  - 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  .iul5oc).  Dans  les  parties  où  deux  toio 
seront  établies ,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centrât- 
très  (8"3o*)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètre 
(7*4o")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  nécessu^ 
à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  huit  mètres  (8")  entre  les  parapets  des  pot* 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  (voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  <f« 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (i™4a€)  à  un  mètre  quarante-cinq  centi- 
mètres (i"45*).  La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles 
seront  établies,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètre 
(i"6V)t  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie,  U 
largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  face» 
extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moiai 
égaie  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (i"5oc)  dans  les  parties  en  levée,  « 
a  un  mètre  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fosse» 
nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  un  mètre  trente-cinq  centimètre 
(i"35*)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

11.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cent  cinquante  mètres  (35om),  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum ,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s  opérer  sur 
des  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  udUimètref 
par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté,  exceptionnellement,  à  quinze  mil- 
limètres par  mètre,  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure.  , 

12.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  nar  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 
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indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
r  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  le 
linage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne* 
its  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements ,  et  dont  le  nombre ,  l'e mêla- 
ient et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
ilable. 

3.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  {appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
ration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
1  taies ,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

.es  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
)articuliers. 

4.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
lépartementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
ndre  de  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  pour  la  route 
irtemcntale,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
on, et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  au  moins;  pour 
>onts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 

1  m  êtres  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit 
res,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  au  moins. 

5.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
;  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
ont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
*  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
es  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres 
-  le  chemin  vicinal. 

ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres,  et  la 
nec  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
re  mètres  cinquante  centimètres.  # 
>.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
mt  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  1 5. 
tant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
suivant  les  circonstances  locales. 

'.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
ti ta  les,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
un  crie  ou  en  fer. 

pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  eu 
unerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
•avées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
mpes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
;  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et  cinq  centimètres 
les  chemins  vicinaux. 

dministration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
aient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  impériales  et  départe- 
iles  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
céments  des  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être 
>ris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

XI'  Série.  75 
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Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  1  ingénieur  en  chef  des 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  lea  dépl 
des  chemins  \  icinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  t& 
ptina  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

10.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  àt 
mins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraicut  traversés  à  leur  niveau  pu. 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  C-tre  élevés  au-dessus  ou  abaissés  a 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  à i 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  dispos éa  de  manière  a  ce  qui!  l'a 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  àtk 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'adxui nistration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  ça. 
et  au  service  de  ces  barrières. 

21.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  (rais  Yécoà 
meut  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mndiifetp 
les  travaux  dépendants  de  ï entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériale*  * 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

22.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  coropagnk^ 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  irais  nécessaires^ 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  iutcrruptioa  si  & 
trave  pendant  V exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  i  ■ 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins  pake 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  le*  mu 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  intercepte»,* 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  cousu  ter  si  les  travaux  p& 
soir  es  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces 

23.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera 
moins  huit  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  dus  rails,  - 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  lise 
face  du  chemin  ;  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
centimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts 
des  chances  d'éboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue 
nir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables 

24.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne 
avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique»  et  là  où  ils  seront  ouvert*  - 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hasts* 

25.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chetnin  &  - 
les  matériaux  commn cément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  lecsr 
toutefois,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémité- 
radiers  seront,  autant  que  possible ,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  locsUies 
il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moeilaa  * 
d'appareil  sera  toléré. 

Les  rafls  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être* 
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qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  pekU  des  rails  sara 

.jins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
.10D,  et  de  Ironie  kilogrammes  dans  Je  cas  où  la  compagnie  voudrait  poser 
des  rails  sur  loogrines. 

26.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  for,  et 
à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement , 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
commuuicatious  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d  eau,  seront  achetés  et  pavés  par  la  compagnie, 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  1  administration  do  la  loi  du  3  mai  i84  k 

£7.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  do  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion nue  pour  le  transport  et  le  dopât  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, a  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés ,  on,  en  cas  de  non-accord  ,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

28.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
•ains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dam- 
nage  quelconque  résultant  des  travaux  ,  seront  supportées  et  payées  par  la 

compagnie. 

20.  Les  ouvrages  qui  seraient  situes  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
one  des  servitudes ,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
xécutés  parles  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
ompagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers ,  eteonfor- 
lément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
»  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
1  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications ,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
9  le  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
î/ense. 

50.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  1  exploi- 


tion  aune  mine,  m aamiuisurauon  déterminera  *es  mesures  a  prendre  pour 
ic  l'établissement  du  chemin  de  1er  ne  nuise  pas  a  l'exploitation  de  lamine, 
,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  1  exploitation  de  la  mine  ne 
m  promet  te  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Lee  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  1 
la  traversée  da  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de 

versée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  a  la  charge  de  la 
fuie. 

31.  Si  le  chemin  de  1er  doit  s  étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
res, ou  les  traverser  sou  terrai  ne  me  nt ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
ni  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'  ' 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  natu 
endue  des  travaux  qu'a"  conviendra  d'entreprendre  ù  cet  effet  et  <p 
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d'ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  do chenil  & 
fer. 

32.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  par  des  moyen*  etto 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  suneiBioff 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  dVs 
pêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrite  r;: 
le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  «h  II 
penses  dont  l'intérêt  est  garanti. 

33.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  cbenés ^ 
fer  ,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  m 
procédé  a  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radminiito* 
désignera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  oe  sers  u& 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  servie*  If*'* 
parues  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  W 
port  ci-après  déterminés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  <[Mtv. 
réception  générale  et  déGnitive  du  chemin  de  fer. 

3a.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  Caire  à  ses  f n 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  «»• 
pendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoire 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  «wi? 
d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent  rie 
des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  do  r* 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie.  & 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

35.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  0 
tenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  fc*  ' 
sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annnellcnx't 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  on  plusieurs  cor- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  nto*- 
naires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compag^ 
meure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretets" 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration ft  F 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvre'  p** 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

36.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  *f 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  f> 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  è  la  caisse  centrale  do  tr* 
conformément  à  l'article  64  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle a- 
entoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contrito1* 
publiques. 

37.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  U  c** 
lion,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  w*' 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  ce*»** 
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:  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  aanâ 

il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

)ans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  dépo- 

ainsi  qu'il  sera  dit  à  f article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
priétc  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  publie, 
.es  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
•  mes.  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 
(8.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
»auï  à  sa  charge  dans  les  délais  fixes  ;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 

diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
rges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à 
hèvement  des  travaux,  comme  à  l' exécution  des  autres  engagements  cou- 
:tés  par  la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  miseà  prix  des  ouvrages 
.i  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  lorrains  achetés,  et  des 
tions  de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

,a  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que 
louvelle  adjudication  aura  déterminée. 

L.a  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
at. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudica- 
î  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  celte 
onde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
nt  déchue  de  tous  droits  à  la  concession  ,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
cutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement 
propriété  de  l'État. 

\n  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  Ter, 
I m inist ration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
e,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
>i ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
itation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
•noncée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

j€s  dispositions  de  l'article  37  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
les  au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de 
ploîtation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 
19.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
îs  occupés  par  le  cbemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
culée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  3 5  avril  1 80 3. 
.es  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
mt  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
leincnt  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  Fournis. 
V impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  per- 
du tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 
lO.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
nie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
aires  pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
er,  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

"ou tes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
>ositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

«a  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 


(  nSi  ) 

les  règlements  Je  tonte  nature  qu'eue  fera  pour  le  I ervice  et  Teiploitiik 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dons  les  denx  paragraphes  précédents sr: 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  tontes  celtes  qni  obtiendraient  & 
rien re ment  l'autorisation  d'établir  les  lignes  de  chemin  de  fer  (fembn» 
ment  ou  de  prolongement ,  et,  en  général,  pour  toutes  les  permet* g 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

41.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  n^j 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  Mn: 
a  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pc; :: 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  et  feras 
glaces  ; 

Celtes  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classf  crer 
dans  celles  de  première  cl  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  rég^ 
I  régler  pour  les  voitures  qni  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  les  plates-formes  de  bestiaux  ser«: 
bonne  et  solide  construction. 

42.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé ,  et  séparé  des  propriétés  particufiîïs* 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaui  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer, 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qa'elk**** 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  tous  la  condition  exprès*  f» 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  loi  aces* 

Kur  un  lapa  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque tfctf* 
chèvement  des  travaux  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  la  frontière 
nève ,  avec  embranchement  sur  Mâoon,  l'autorisation  de  percevoir 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  oV  • 
mpagnic,  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport,  à  se* 


compagni 
et  par  se»  propres  moyens. 

La  perception  an  ira  lien  par  kilomètre ,  sans  égard  a  tu  frac  lieras  >  : 
tance;  ainsi,  nn  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
Néanmoins,  pour  tonte  distance  parcourue,  moindre  de  six  kilomètre* 
droit  sera  perçu  comme  pour  dix  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes,  les  fractions  de  pw*: 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  coropri»^ 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  d'rx  kilogrammes;  entre  d» 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trenu  t? 
grammes,  il  payera  comme  trente  kilogrammes. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  lâ  eospf5 
A  fc  minimum  et  Je  maximum  de  vitesse  des  convois  de  "JT 
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c  marchandises ,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du 
et. 

•ans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
:ialcs,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
>osilion  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
laces  à  donner  dans  ces  voitures^  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 

[  des  places  du  convoi. 

.  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  convoi 
i lier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
e  classe  destinées  aui  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
min  de  fer. 


TARIP. 
P«r  tàc  et  par  kilomètre. 


Voyaycnn ,  non  comprit  Timplt  du  dissièma  i*r  U  prix 

du  placu. 

,'oituret  couverte»,  garnie. ,  et  fermée*  à  glaces  (  l"  clatse) . 
o i turcs  couverte*,  fermées  à  glace*,  et  i  banquettes  rembour- 
rée. (  a»  e4..e.  )  

/oiture*  opovrrto*,  et  fermées  à  vitre*  (3e  datée] ......  . . 


3ornf*  ,  vsehes ,  taureaux  ,  chevaux  ,  mulots ,  bêtes  da  trait. 

/etu  et  «ores. ....•••••..»...•  

rloatone, brebis, agneaux ,  chèvres  

(Par  iDtM  et  par  kilomètre.) 

lai  très  et  [Musons  Craie  ,  è  la  vite***  «lot  voyageurs.. .  .  ... 

Marckundùtl. 

Première  classe.  —  Fomtao  annulée»,  fer  et  plomb  ouvrit , 
caivre  si  entrée  métaux  ouvrée  en.  non  ,  vi n aigres ,  Tins, 

boissons,  spiritneni ,  huiles,  cotons,  lainages  (  bois  de 
mennisorie ,  de  teinture  et  outre*  bois  erotiques,  socre , 
«née ,  drogues,  epiceriee,    denrée*  coloniale*  ci  objets 


deuxième  classe.  —  Blés ,  grains,  farines,  **l* ,  chaux  et 
plâtre  ,  minerais ,  coke,  charbon  de  bois,  bola  à  brûler  (dit 
*Lê  Corel*) ,  perches,  chevrons ,  planchée,  madriers ,  knia 
«le  cttarpente ,  marbre  en  bloc  ,  pierre  de  teille  ,  bitume*  , 
fontet  brutes  ,  fer  en  barres  on  en  feuilles  ,  plomb  en  tau- 
mont.  •  

rrevâtiénae  datas.  — Pierres  à  chaui  et  à  plâtra,  moellon», 
meulières ,  oiloux,  eakle,  argile,  tuiles,  briques  ,  ar- 
doise», pavés  et  matériaux  Je  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  rootee  

Souille ,  marne  ,  cendres  ,  fumier  et  engrai*  *..*»** 


Ok/efr  dlxtrt. 

A'aggoii  et  chariot  destiné*  an  transport  SUT  f«  chemin  s!* 
fer ,  y  passant  à  vide,  ** 

Fonte  antre  voiture  destiné©  an  transport  sur  le  chemin  de 
fer  »  h  passant  à  vide»,  et  machine  locomotive  ne  traînent 

pas.  de  convoi  •  

(Les  mer  k  in  es  locomotives  seront  considérées  et  taxée* 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi 
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TARIF. 


remorque ,  soit  ta  voyageurs ,  toit  en  marchandises  ne 

comportera  pas  an  péage  as  moins  égal  à  celai  qui  sertit 
perça  sar  une  machine  locomotive  tvee  son  allège , 
tant  rien  traîner.) 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voiiart  à  doux  ou  a  <raatra  roues ,  s  an  fond  et  i  unt  seule 
banquette  dans  l'intérieur  

Voitore  à  quatre  rouet,  à  deox  fonda ,  et  à  deux  hanqaettea 

daua  riotériaor  

(  Le  tarif  aera  double  ai  le  trantport  a  lieu  1  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dana  ce  es,  dtut  personnes  pourront , 
eaae  supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  une 
banquette,  et  troia,  dans  les  voilures  à  denx  banquettes. 
Les  voy» peurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  dea 
places 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs, 
téesà  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  prêtre 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parte 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-desxxL  ' 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percetoè  - 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  me* 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  on  s 
d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront ,  d'ailleurs ,  être  homologués  par  des 
sions  de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  corapo 
et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  ries  arrèlés  du  préfet- 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinc ternes 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  oo  f 
sieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  à?< 
mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administrait 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obiij^ 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d  une 
nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réducU' 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,- 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarife,  la  réduction  portera  proportionnelle 
sur  le  péage  et  le  transport. 

44.  Tout  voyageur  don  t  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogra^ 1 
«aura  à  payer,  pour  le  por  t  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix è 
place. 

45.  Les  denrées,  marchandises ,  effets ,  animaux  et  autres  objets  nés  j 
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e  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  da 
et. 

'ans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
:ialcs,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  là 
>oskion  de  La  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
laces  à  donner  dans  ces  voitures*  n'excéder  a  pas  le  cinquième  du  nombre 
l  des  places  du  convoi. 

.  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  convoi 
îlier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
e  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  d* 
min  de  fer. 


TABIP. 
Pâr  tete  et  par 

Vojayun ,  non  comprit  YimpU  dm  duàimg  sw  l*  pria 

du  place*. 

Voilure»  couvertes,  garnies  ,  et  formée*  à  glaces  (  1"  classe) . 
/"enteras  couverte»,  fermées  à  glaces,  et  *  banquettes  rembour- 

^(n-elsaum)......™....  .  

r  oiUires  couvert**,  et  fermera  a  vitres  (  $'  dus*) .  ....... 

m   .  •  « 

5  œuf* ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  béte*  de  trait. 
1  cj  ai  H  porcs  »..•..••••.•«..  .«...»•  ..»•....  .»•••« 
rlonton*,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

(Par  tonne  et  pair  kilomètre.) 
I autres  et  jioi3*oiii  frais  ,  à  la  vite***  «les  vov-igatu*.. 


r*  classe.  —  font  a»  montée*,  far  et  plomb  oavreV, 
cuivra  ai  «otre*  m«ta«ui  ouvres  ou  non  ,  vinaigras,  vins, 

boissons,  spiritueux,  huiles ,  cotons.  Lainages,  bois  de 
menuiserie,  ua  teinture  et  antres  doii  erotiques,  sacre, 
«art,  dragues,  épicerie.,   denrée*  coloniale*  et  objet, 
tua  nu  facturés  •••  •  ••.•»•»••...••»•»••.••••••••••• 

>euiième  classa.  —  Blés,  grains,  farines,  sels,  chanz  et 
plâtre ,  rainerais ,  coke,  charbon  de  bois,  bols  a  brtfer  (dit 
d*  cordt) ,  perches  ,  chwroua  ,  planchas,  madriers,  bois 
«1*  cherpent* ,  raarhr*  an  bloc  ,  pi*rr*  de  taille  ,  bitume* , 
foules  brutes,  fer ea> barre*  ou  en  feuilles  ,  plomb  en  sau- 

aott,  

Freùaiém*  classe.  — Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières ,  esnUcmx,  aable,  argile  ,  tuiles  ,  briques  ,  ar- 
doiae»,  pavés  et  notariaux  de  tout*  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes  

,  marne  ,  cendres  ,  lumier  et  cograis  


sur  le 


Ohjttt 

kYnggon  et  chariat  destine*  an 

fer,  y  posssnt  a  vide.  ...  •  •  • 
r/oute  antre  voitnr*  destinée  an  transport  tnr  le  chemin  de 

£er  ,  \  pesMat  à  vid»,  et  ma 

l>i*  de  convoi 


(  Los  machines  locomotive*  seront  considéra*»  et  taxée* 
ne  remorquant  pas  de  convoi ,  loreejue  le  convoi 
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t  le  poids 

viîigt kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le 
leitre  oe  toiture,  aont  nn  exemplaire  restera  aux  mains 

-  »,    1*  *  _H  M     ■  ■  -i  *  .,         An     1*  n  g  n  |4  rlî  lin» 

et  i  autre  aux  mains  ne  i  expcaiieur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  F 
tout  paquet ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  dont 
été  préalablement  déclarée 


La  compagnie  sera  tenue  ô? expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jsur 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  nn  plus  long  d& 
ii  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  dest* 


publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  tels  que  ceux  de  cbarir 
ment,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dons  les  gares  et  magasina  âu 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  nn  règlement  qui 
bation  de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux  mêmes  e  ; 
lenrs  frais  le  factage  et  îe  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  comparu 
n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  éno»r~ 
an  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  eamimnur 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  pin  sieurs  expeir 
teurs,  elle  sera  tenue  avant  de  tes  mettre  à  exécution ,  d'en  informer  ïâéâ 
nistretiou ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  hr  e 
feraient  la  demande. 

49.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  ratent* 
à  la  compagnie,  sous  les  peiues  portées  par  l'article  a  19  du  Code  pénal,  à 
faire  directement  ou  indirectement ,  avec  des  entreprises  de  transport  de  ven- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénominafia 
on  forme  que  ce  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consens 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Lies  règlements  a aamtniSiraiton  puDiique  renaos  en  exeeunoo  ae  il- 

plus  complète  ^alitî  entre  les  diverses  entreprises  de  transport ,  dans  iears 
le  service  du  chemin  de  fer. 


rapports  a 

50.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi 
taires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  serfiee,  envoyés 


pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou 
rentrant  dans  leurs  fovers  après  libération,  ne  seront  assujettis, 
bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  ûxé. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  mater/ 
militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  è 
fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  c 
à  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  le;- 
ploitation  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciales ,  coma> 
saires  et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  sers:* 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  - 
ceux  de  l'administration  des  douanes ,  chargés  de  la  surveillance  du 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

52.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  aéra  fait  comme  il  suit  t 


> 
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"  À  chacun  des  train*  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
-es  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  g  ra- 
me nt  deux  compartiments  spéciaux  d  une  voiture  de  deuxième  classe 
-  recevoir  les  lettres  ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
as  ,  le  surplus  do  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

■  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
cité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qulî  y  ait  lieu 
îployer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
?ra  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vitesses 
plîonnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des  frais 
Itant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  Gxés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
sque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
naires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
ivance. 

0  Un  train  spécial  régulier,  dit  frain  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
cment  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
nces  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 
.*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Gnances,  la  compagnie  en- 
iue. 

>°  Indépendamment  de  ce  train  ,  il  pourra  y  avoir,  tous  les  jours,  à  l'aller 
iu  retour»  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
urne  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
ivoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 
ir  la  première  voilure  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voilure  en  sus  de 
première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides,  mar- 
iât à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à  raison 
,  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  lixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
xperts. 

6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
titres  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
t  marchandises. 

70  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
anger  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 
autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jeun  à 

vance. 

o  néanmoins,  toutes  les  fois  qu  en  uenors  aes  services  réguliers  i  aarai- 
■tration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  1  observation 
s  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  I 
*e  d  eiperts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 
90  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures  qnH 
orra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
s  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf 
pprobation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
isent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
â  s  sis  et  sur  roues.  Lear  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes  , 
areement  compris,  L'administration  des  postes  fera  entretenir»!  sas  frais . 
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ces  voilures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  mes  seul 
charge  de  la  compagnie. 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  desp 
dessus  indiqués  ^lorsqu'il         nécessaire  d'employer  des 

1  i^°La  compognie'sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  deTpnoU 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  em  1 
lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des 
Irepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargent:, 
malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pai  ec 
buit  mètres  en  tous  sens. 

1  a*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  k 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d  experts. 

i3#  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  \  * 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entroeiu 
le  service  de  la  compagnie. 

j  4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  iab 
lous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  wt > 
de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par 
lion ,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  m  « 
lions. 

53.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition  ,  de  faire  partir, pr 
voi  ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  tnaf*' 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départ* 
et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  finiint? 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  1*  *>"-' 
la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

54.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  J 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétahb^" 
d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  àtîvx2 
les  réparations  et  de  prendre  tootes  les  mesures  propres  à  assorerle** 
de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  serirt* 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieures^ 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compaguic  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  cesartr 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employa  M 
phiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et"1 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  ûl  télégraphique  k 
ployés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bout* 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet.  ,. 
.   Les  agents  de  la  télégraphie ,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  e*^ 
que,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  clans  les  voitures  du  ebec3 

fer*         ,  .     ,     ,        .  .  ta 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une 

tive  sera  mise  immédiatement  à  fa  disposition  de  l'inspecteur  télefr*?"' 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  1«  h08*1* 
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m  t  ériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  ii  devra 
îfTcctué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
ion  publique. 

ins  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
>saîres  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  au- 
tl  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administra  lion  des 
s  télégraphiques. 

».  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années ,  à  dater 
cl  ai  Gxépar  l'article  a  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
la  faculté  de  racheter  ta  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
pagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
tué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
lira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  année*. 

2.  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
e  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
*e  de  la  concession. 

ans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
a  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison, 
a  compagnie  recevra  ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat , 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession  » 
n  l'article  56  ci-après. 

6.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
seul  de  celte  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
a  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
1  cadastral  mentionné  dans  l'article  34. 

1  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
endances  et  de  tous  ses  produits. 

.a  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et 
*rivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  mâ- 
nes fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
ir  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 
)ans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
jouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
1  de  fer,  et  de  les  employer  i  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
tendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
nt  et  entièrement  à  cette  obligation. 

3uant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
ts, voitures, matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
Dbjets  immobiliers  non  compris  dans  rénumération  précédente,  l'État  sera 
u  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  te  requiert;  et  récipro- 
anent,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  égale- 
nt à  dire  d'experts. 

Foutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  nue  .les  approvisionnements 
essai res  à  l'approvisionnement  du  chemin  pendant  six  mois. 
^7.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
ction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
îmins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
ite  concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
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obstacle  à  U 

la  compagnie. 

58.  Toute  ex  tir  u  tion  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  k  i 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  si  ai 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charge* ,  h  dut  i 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner 
oité  de  la  part  de  la  compagnie. 

59.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  drok  d'accordé?  «s 
velles  concessions  de  chemins  de  fer  a  cinhrancJiant  sur  le  chemja 
Fabjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prohwusi 
du  même  chemin. 


La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 


mpag 

réclamer»  à  1  occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  <pb, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  îm 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranck*? 
de  prolongement  auront  ia  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessw  &mj 
et  1  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  oal&fci 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  in 
Saint-Rambert  à  Grenoble,  pour  lequel  cette  faculté  aéra  réeiprqci^ 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s  entendre  e* ■* 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les& 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  ou  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongent; 
gnant  la  ligne  de  Saint-Rambert  A  Grenoble  n'userait  pas  delà  facuiu  i 
euler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  conres» 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongeait.* 
branchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  & 


manière  que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu  «u* 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  Le  cas  de  se  servir  d'un  ■tftérie'ft 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usift  '• 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  n*fc» 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assuré  . 
tinuatton  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirai J 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieur^1 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  àesiï 
chement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagne*1 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

î*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent knW1 
dix  pour  cent  (10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètre!,  & 
pour  cent  (i5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  iûW 
vingt  pour  cent  (  so  p.  o/o)  ; 

A*  Si  le  prolongement  ou  Fcmbrao chement  excède  trois  cents  kiks-- 
vingt-cinq  pour  cent  (a5  p.  o/o). 

GO.  La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  cornet 
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irtager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  cbemins  de  fer  d'einbran- 

icment  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 
lires  desdits  chemins. 

Les  redevances  à  paver  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  com- 
un,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

61.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  1  exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
spoaitions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  ao 'mars 
M  9  et  10  novembre  i85i ,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
urs  fériés. 

62.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la  per- 
ption  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
18  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 

cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

63.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
ndue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
î  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

64.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
issaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compa- 
re pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
5tat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
irticlc  37  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
isse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  treize  mille 
mes. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
ront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
uvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dons  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
éfecture  du  département  de  la  Seine. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
>n  au  sujet  de  l'eiécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
s  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
partement  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

67.  Avant  la  promulgation  du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tê- 
te de  déposer  une  somme  de  douze  cent  mille  francs  (  1,200,000e)  en  numé- 
ire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
,  juin  i8a5,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au 
ofit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  sc- 
ient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  37  ci-dessus. 
08.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics  en  vertu 
présent  acte  devront  être  réglées  par  des  décrets  impériaui. 

69.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
Arrêté  à  Paris ,  le  6  Mai  1 8  53. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  P.  Maoke. 


(  "93  ) 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  37  mai 

Le  Président, 
Signé  BlLLAGLT. 

Les  Secrétaires  , 
Ed.  Dallox,  B*  Esciiasséiua&x,  Macdoxàld  duc  tEÎrttr 

He*RT  DtGAS. 

Vo  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  A  la  loi  do  1 0  juin  1 853. 

Le  Ministre  ditat, 
Signé  Achille  Forai». 

N*  55a.  —  Loi  relative  à  V exécution  de  la  liane  de  Télégraphie  ékw 

entre  la  France  et  V Algérie. 

Du  io  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionk 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promci^ 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  J»M 
teneur  suit  :  ! 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  7  et  8  deh<* 
ventiou  ci -annexée,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge 
trésor  pour  l'exécution  de  la  ligne  de  télégraphie  électrif 
entre  la  France  et  l'Algérie,  par  la  Corse  et  la  Sardaigne. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 k  Mai  i853. 

Le  Président , 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires  f 

Signé  En.  Dalloï  t  Macdonald  duc  de  Tmtf 
.  baron  EschassÉriaox,  Hlnry  DiGis. 
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Extrait  du  proces-rerbal  du 

«  *  * 

„e  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
exécution  de  la  ligne  de  télégraphie  électrique  entre  la 
nce  et  l'Algérie. 

)élibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tnopi.oNG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  dk  la  Riboisière,  A.  Thayea, 
baron  T.  dk  Lachosse. 

ot  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

t 

.Tandon s  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
(  Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
rs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
eut  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'éfal  au  départe- 
ut  de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

?ait  au  palais  de  SaintCloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  wellé  du  grand  sceau  :    .  Par  I  Empereur  : 


tarde  dis  sceaux ,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  <f  état , 

J'ttat  au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 


Signé  Ajï  bat  ceci. 


1 


  «  •*»  '  »  •  j.  •»•••••..  .    /  y  j 


Entre  , 

Le  ministre  de  l'intérieur,  agissant  au  nom  de  l'Etat; 
il  M.  John  Walkins  Brett,  agissant  tant  en  son  nom  person- 
qu'au  nom  et  pour  le  compte  d'une  compagnie  qu'il  se  pro- 
e  de  former  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  télégraphe 
triq  te  soasmarin  de  la  Méditerranée  pour  la  correspondance 
c  l'Algérie  et  les  Indes,  demeurant  à  Londres,  Hano ver- 
are,  maii  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  83, 
V  été  convenu  et  arrèlé  ce  qui  suit  : 
\bt.  1»  M.  John  Walkins  Brett  s'engage   '  .  ,  '  ' 
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l*  A  construire  à  ses  risques  et  périls,  dans  le  délai  de  c* 

années,  une  ligne  télégraphique  électrique,  tant  sous-mar- 
que tèrrestré,  qui,  partant  de  la  pointé  éHô  dti  golfe  kl 
Sp&iia,  Ira  toucher  an  cap  Corse,  traverser*  r!1e  de 
franchira,  au  moyen  d'un  câble  sous-marin,  lé  détroit  de  fe 
facciô;  passera  à  travers  la  Sirdaigne  poor  atteindre  le  z 
Teulada,  d'où  elle  partira,  en  ligne  sous-marine,  pour  ab; 
la  côte  derÀlgérïé,  entre  la  frontière  de  Tunis  et  Bône,  M 
point  désigné  par  lë  Gouvernement  français,  qui  poum  1 
jours  exiger  que  la  ligne  soit  prolongée  jusqu'à  Bône; 

a0  A  construire  dans  le  délai  dune  année,  à  partir  do  -a 
de  la  signification  qui  lui  sèrâit  faite  par  le  Gouvernement  in 
çais,  une  ligne  allant  du  point  d'altorîîagfe  sfff  H  eétééTàfe 
jusqu'à  la  frontière  de  Tunis,  cette  sëdtott  dè¥ant  êtrènè 
rapport  avec  toute  ligne  partant  de  Tunis  pour  aller  damlT^ 
èt  tesIBda.  • 

1  2:  M:  Ètelt  pffcnd  ffeifgàfcemiènt  ée  terifr,  a'àilê  fetf 
constanté  et  aans  intertnïptïttn,  étir  totrte  Fétendûe4  <ft  " 
deux  Hghés,  k  la  disposition  éxdtisive  dû  Gëtrvei'heniëet  fa 
Çais  ,  pour  la  transmission  gratuité  des  démènes  àdrfiftrbtrtf 
etgouverneméhialè  seulement,  dêux  filéëntîèrfemèfnt  seifiblrf 
à  ceux  qu'il  établira  p&ur  son  prftprfe  compte,  à  tese*^ 
constamment  en  bon  état  de  communication.  Ces  filsseroo  f 
sus  dë  ceux  destinés  à  son  propre  usage. 

3.  M:  Brett  s'engage  à  construira  la  BgTte  strâs-tnàritt  ^ 
les  hieHlè%réi  conditions  de  solkfffé  ett  Ùè  duréé.- 

11  actfà  lè  fatftffé  d'établir  la  li^ê  ekCfirtC,  *è1t  *f' jW»- 
soit  sous  terre.  Les  bois  des  poteaux  devrejftt  êtft>  idjWfés  com^ 
ceux  des  lignes  de  France.  Les  fils  seront  en  fer  galvam*1 
quatre  millimètres  au  morffinte  tlfcftnètre ,  et  isolés  d'apr»1 
meilleurs  procédés.  a 

La  li^ne  passera  à  B»stia  et  Ajaccio.  L'administration  h 
çaise  aura  te  drfnt  cî£  rMâc'ér  Sur  les  pbièàUi  \ei  fils  tjttî 
flécesèairëé  à  l^tabliésémeitif  dés  tigmls  qu'ëlfé  vaudrait  m 
tniiré  rJàn^Tflé.  Lë  cône  Ssionriàlrt!  éntfetiëtidrâ  fâlignè^ 
du  golfr  Aé  là  Spe^tà  à  fcôtié  êt  à  là  fr&ritïèrë  dé  TutiW 
Taît  m,  dè  m 


1T 

M 

jou+nàHcrë  dfes  dcpêéhés4.  •     "  , 

4.  Pëndàdl  là  dûreé  dès  travaûi,  qu'é  éoncelsfcW 
effectuera  par  des  moyeris^ét  dés  àgërife  à  fali  Attft,  11*»* 
mis  au  contrôle  et  à  ïa  alirVêiliance  àe  l^dmiiiîsVâUonlr^ir 
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2e  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 

e  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  auxquelles  il 
l'engage  par  la  présente  convention,  et  de  vériOer  les  éléments 
les  comptes  des  dépenses  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'État 

5.  Le  concessionnaire  prend  l'engagement  de  faire  passer 
1  travers  la  France,  et  par  les  lignes  télégraphiques  françaises, 
otites  les  dépêches  qui,  transmises  par  la  ligne  concédée,  se- 
raient à  destination  de  l'Angleterre. 

6.  Le  Gouvernement  français  s'engage,  de  son  côté,  pour  un 
ps  de  temps  de  cinquante  années,  à  n'autoriser  l'établissement 

l'aucune  autré  ligne  télégraphique  :  i°  entre  l'Algérie  et  la  Sar- 
laigne  ou  la  Corse;  2°  entre  l'Algérie  et  Alexandrie,  ou  lés 
ndes-Orientales,  sur  le  territoire  d'Algérie. 

7.  Lë  ministre  de  l'intérieur  s'engage  à  garantie,  au  nom  de 
'Êtât,  à  la  compagnie  formée  par  M.  Brett,  pendant  cinquante 
innées,  un  intérêt  dé  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  sur  le  capital 
ïtnployé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  :  i°  dans  l'île  de 
Zorse;  20  entre  le  cap  Teulada  et  la  côte  d'Algérie;  3#  de  la  côte 
l'Algérie  à  la  frontière  de  Tunis  et  à  Bône,  sans  toutefois  que 
e  capital  auquel  s'appliquera  cette  disposition  puisse,  en  aucun 
ras,  excéder  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs.  En  consé- 
jûencé ,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'État  ne  pourra 
amaîs  excéder  cent  quatre-vingt  mille  francs.     *  '  y    '  A 

Cet  engagement  n'obligera  le  Gouvernement  français  à  payer 
out  ou  partie  de  ladite  somme  qu'autant  que  le  produit  net 
les  taxes  ne  donnerait  pas  le  taux  d'intérêt  de  quatre  pour  cent 
iur  le  capital  dépensé,  sans  que  ce  capital  puisse  dépasser  quatre 
mitions  cinq  cent  mille  Irancs. 

Par  produit  net,  il  faut  entendre  le  reliquat  obtenu  après 
ivoîr  retranché  du  produit  brut  des  taxes  les  dépensés  ordi- 
naires d'exploitation  (personnel  et  matériel)  faites  par  la  com- 
pagnie pour  les  sections  auxquelles  s'applique  la  garantie 
l'intérêt.  Pour  fixer  la  portion  du  produit  net  afférente  au  Gou- 
vernement français,  il  sera  Tait  une  masse  du  capital  de  trois 
millions  garanti  par  le  Gouvernement  sarde  et  du  capital  garanti 
par  la  France.  La  part  revenant  au  Gouvernement  français  sera 
iéteruiinée  par  Je  rappoi^t  entre  le  capital  garanti  par  lui  et  la 
niasse  toialç. .  t|.  |#| 

8.  La  garantie  du  minimum  d'intérêt  ne  commencera  à  avo(ip 
ion  etfet  ^u'à.  partir  du  jour  où  la  ligqe  fonctionnera  (l'une  ma- 
nière satisfaisante  depuis  le  golfe  de  ïa  Spefczia  jusqu'à  la  cote 

76, 
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algérienne,  et  où  elle  sera  mise  à  la  libre  disposition  dn  pabir 
et  do  Gouvernement. 

En  cas  d'interruption  non  dépendante  de  la  volonté  du  G» 
veroement  français,  M.  Brett  s  oblige  à  faire  rétablir  la  et» 
munication  dans  le  plus  bref  délai. 

Quand,  dans  le  courant  d'une  année,  la  durée  totale  $ 
interruptions  se  sera  élevée  au  delà  de  trente  jours,  la  garni 
du  minimum  d'intérêt  sera  diminuée  proportionnellement* 
nombre  total  des  jours  d'interruption. 

9.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessions* 
est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confra 
à  l'administration  elle  même  pour  les  travaux  faits  par  FEU 

10.  La  ligne  élablie  en  Corse  par  le  concessionnaire,  et b 
portions  des  câbles  sous-marins  qui  touebent  le  sol  des  p 
soumis  à  la  France,  seront  placées  sous  la  protection  des» 
françaises,  comme  s'ils  étaient  la  propriété  de  l'Etat. 

La  législation  concernant  la  police  des  lignes  télégnpbip 
leur  sera  applicable. 

Les  frais  du  personnel  pour  la  garde  et  l'entretien  de  la  1 
élablie  à  travers  la  Corse  seront  entièrement  à  la  char? 
concessionnaire. 

11.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux et> 
penses  quM  s'engage  à  faire  par  la  présente  convention,  et  & 
la  con  H  lion  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  tonl<>  * 
obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde,  pendant  la  duré*' 
la  concession,  le  droit  de  percevoir  les  taxes  des  dépécue 
privées  passant  par  la  ligne  concédée. 

Le  tarif  pour  la  transmission  des  dépêches  entre  legolk* 
la  Spezzia  et  la  côte  d'Afrique  sera,  sur  la  proposition  dr 
compagnie,  fixé,  d'un  commun  accord,  par  le  Gouvernent 
français  et  le  Gouvernement  sarde.  Toutefois,  la  taxe,  poof 
parcours,  d'une  dépecbe  de  un  à  vingt  mots,  ne  pourra déf* 
sër  vingt-cinq  francs,  et  elle  ne  pourra  être  augmentée  de  p 
dé  un  franc  pour  chaque  mot  en  sus  de  vingt. 

La  perception  des  taxes  et  la  transmission  des  dépêche* 
vront  se  faire  par  le  concessionnaire,  sans  distinction  ni  ferf 
et  sans  acception  de  personnes  ni  de  nationalité. 

Dans  le  cas  où  ledit  siëur  John  Walkins  Brett  devient 
concessionnaire  de  tout  ou  partie  de  la  ligne  télégraphique 
la  frontière  de  Tunis  à  Alexandrie  et  aux  Indes,  les  tarif* 
appliquer  sur  ces  prolougeiuents  du  télégraphe  qui  fait  M. 

*  *q  *  *  *•  *  *   -  * 
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u  présent  traité,  pour  les  dépêches  venant  de  France  ou  à  des- 
nation  de  ce  pays,  ne  pourront  être  plus  élevés  que  ceux  de 
i  nation  la  plus  favorisée.  Elles  prendront  rang,  pour  leur 
ransmission,  dans  Tordre  de  leur  présentation  aux  divers 
ureaux. 

12.  Il  sera  établi,  sur  la  côte  de  l'Algérie  et  en  Corse,  des 
nreaux  français,  qui  pourront  prendre  connaissance  de  toutes 
îs  dépêches. 

13.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  me- 
ures de  contrôle  nécessitées  pour  surveiller  l'exploitation  et 
érifler  la  comptabilité. 

Les  frais  de  cette  surveillance  et  de  ce  contrôle  seront  sup- 
portés par  la  compagnie,  et  ne  pourront  pas  dépasser  cinq  mille 
rancs  par  an. 

14.  A  l'expiration  des  cinquante  années  à  partir  de  la  mise 
n  exploitation,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Ci  ou - 
ernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire 
lans  la  propriété  de  la  ligne  sous-marine  du  cap  T.  ulada  à  la 
Ole  de  l'Algérie,  de  la  ligne  établie  en  Corse,  et  de  celles  qui 
root  du  point  d'abordage  à  la  côte  d'Algérie,  jusqu'à  Bône  et 
usquà  la  frontière  de  Tunis,  ainsi  que  de  leurs  accessoires 
mmohiliers.il  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  sections 
le  lignes  ci  dessus  désignées,  de  toutes  leurs  dépendances  et  de 
ous  leurs  produits.  ..; 

1 5.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signature  de  la  pré- 
ente convention ,  le  concessionnaire  fera  tenu  de  déposer  une 
ouiine  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooof)  en  nu- 
néraire,  ou  en  rentes  sur  l'état  calculées  conformément  à  l'or- 
lounance  du  19  janvier  1826,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
îflVts  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
•onsignatioos,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
>u  à  ordre. 

Celte  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  formera  le 
:autionnement  de  l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  au  concessionnaire  un  mois 
iprès  l'ouverture  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  con- 

:édée. 

16.  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'homologa- 
ion  de  la  convention,  la  ligne  télégraphique  n'est  pas  complu- 
ement  achevée  et  en  exploitation,  M.  Brelt  sera  déchu  de  plein 
Iroit  de  la  concession  qui  lui  est  faite. 
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Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précède: 
somme  de  deux  cent  cioquante  mille  francs,  déposée,  im 
qu'il  est  dit  à  l'article  i5,  à  titre  de  cautionnement,  dérida 
la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

Il  est,  de  plus,  entendu  que,  dans  le  cas  où,  pendantlap 
raière  année  d'exploitation,  il  y  aurait  des  interruptions  <k; 
durée  totale  de  plus  de  trois  mois,  le  Gouvernement  (hrç* 
pourrait  prononcer  l'annulation  de  la  présente  convention. 

17.  La  présente  concession  deviendrait  nulle  de  plein  dr 
dans  le  cas  où  il  surviendrait,  dans  les  communications telfr 
phiques  entre  le  golfe  de  la  Spezzia  et  la  côte  d'Afrique,  tt 
interruption  de  correspondance  qui  durerait  plus  d'une  m? 

.  Elle  serait  également  susceptible  d'être  annulée,  si  le  am 
sionnaire  établissait  ou  faisait  établir  une  autre  ligne  tékg» 
phi  que  pour  communiquer  de  l'Europe  avec  l'Egypte  et  h 
Indes. 

L'annulation  pourrait  aussi  être  prononcée,  si  le  concea* 
naire  n'entretenait  pas  la  ligne  en  bon  état  ou  ne  remplissait p 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  presefc 
convention,  et  notamment  le  dépôt  du  cautionnement. 

18.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  conces^ 
naire  et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  fia* 
préUtion  des  clauses  de  la  présente  convention,  seront  jw* 
administra tivemen t  par  le  conseil  de  préfecture  du  déptf 
ment  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état 

19.  La  présente  convention  devra  être  approuvée  par* 
décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  devra  être  sanctionna  j* 
une  loi,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  garantie  du  minimum 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  sew 
du  24  mai  i853. 

Le  Présidât, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires. 
Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Ta*£ 
baron  Eschassémacx,  Hehry 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat 

Le  Sénateur  secrétaire  da  Snâ. 
Signé  Baron  T.  de  Lacios* 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  i853. 

Le  Ministre  d'état, 
Siané  Achille  Fogl& 
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353.  —  Ijor  qui  autorise  fa  concession  de  T exploitation  des  Sources 
et  de  V Établissement  thermal  de  Vichy. 

Du  10  Juin  1 8  S .3 . 

napoléon,     h  grâce  4fi  ï)îm*  &  !*  wlmti  p»^p#M, 

PERBUR  DES  J>ANÇAUJ,  à  tOUS  p^PM •*  à  VÇRW>  M^Tf  . 
LVONS  SANCTIONNÉ  6t  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

jui  suit  :" 

LOI.  »  . 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  Uaislatif. 

L*b  Corps  législatif  a  adopté  .u  fJUWfi*  ï>j  loi  dont  la 
eur  suit  : 

Vhticue  unique.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorise  à 

céder  directement,  au  nom  de  PEtat,  aux  sieurs  Lebobe, 
Ion  et  compagnie,  l'exploit ^IvQ»  dessoude*  et  fjç  rétabHnse- 
nt  thermal  de  Vt«  hy,  ponr  trente-trois  années  consécutives, 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré* 
te  loi.  '  •  ; 

)étibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  »6  Mai  1 


r»    -  • 

t*. 


1 


»   «    '^igaé  BlLLA  CIT. 

i    •  Les  Secrétaires, 

Signé  £0.  Dallox  ,  Macdonald  dur  de  Ta» 

baron  EjCHAMÊRlAqi ,  HbnEY  Dugan. 

■ 

I     •   -  Extrait  du  procis-terbal  du  Semât. 

4s  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  prpmujgation.  jde  la  loi  qui 
Drise  ia  concession  de  l'exploitation  de  l'établissement  ther 
(de  Vichy. 

)élibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  iôi>3.  '  - 

Le  Préident, 

> 

Siîrné  Thoploxg. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  DE  ea  Riboesiei\e,  A  fHATER* 
*     baron  T.  de  Wrosse. 

et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
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Mandons  et  ordonnons  que  le*  présentes,  revêtues  dn  sef a 
de  TEtat  et  inséréVs  au  Bulletin  des  Io>s,  soieit  adressées  ait 
cours,  aux  tribunaux  et  aui  autorités  administratives,  powqil 
les  inscrivent  sur  l^urs  registres,  les  observent  et  les  Lsct: 
observer,  et  nolre*minislre  secrétaire  tFélat  au  departenicctà 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  U  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  agitât  Le  Minisire  détat, 

aa  déparlement  de  la  justice,  Signé  Achille  Focia. 
Signé  Abbatccci. 


Cahier  des  charges  relatif  à  la  concession  de  l exploitation  et  de  l établisse** 

thermal  de  Vichy. 

Art.  I*  L'État  concède  et  donne  à  bail  pour  trente-trois  années, fi 
commenceront  à  courir  du  jour  de  ta  promulgation  de  la  loi  relative  àa  I 
présente  concession, 

A  MM.  lebobe,  Calloa  et  compagnie,  l'exploitation  de  i'établisseroeouk  ' 
mal  de  Vichy,  a*ec  toute*  set  sources,  ses  làtiments,  terrains  et  dé|<* 
danecs,  à  l'exception  du  bâtiment  actuellement  occupé  par  M.  le  dtrenecr 
régisseur  et  par  ses  bureaux,  sans  aucune  autre  escept.on  ni  ré>er«e,  eleie 
compris  les  sources  dont  la  propriété  sera  cédée  à  l'État  s  us  l'article  i. 

Celle  concession  demeure  soumise  aux  charges,  clauses  et  condilioai  le- 
vantes. 

2.  MM.  Lebobe,  Cnllon  et  compagnie  apportent  et  cèdent  à  1  État ,  àcootpfcf 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  relative  a  la  présente  concession ,  U  pro- 
priété des  sour.  es  ci-après  désignées,  savoir: 

i*  La  sonree  dite  B  os  son ,  située  à  Vichy,  avec  le  terrain  nécessaire  à  a 
bonne  exploitation,  tant  pour  y  con  (mire,  au  besoin ,  un  réservoir  quepotf 
en  livrer  l'usage  au  public  comme  eau  à  boire; 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  quelle  devra  être  la  contenue 
de  ce  terrain  ,  ainsi  que  la  largeur  et  remplacement  des  passages  à  pratiqué 
pour  conduire ,  tant  de  l'enclos  des  Capucins  que  du  parc  à  ladite  source; 

a*  La  source  des  Dames,  située  terroir  deCusset,  a\ec  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  forée;  <; 

3°  El  la  source  de  Hauterive,  avec  les  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépec 
dent 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  justifier,  dans  un  délai  de  six  mois.pv 
tous  titres,  états  de  transcription,  pi' ces  de  purge,  ou  autre*  à  ce  nécessaire! 
dont  ils  feront  remiea  I  Et. I,  que  lu  propriété  des  immeubles  qu'ils  lui  cè- 
dent est  régulièrement  établie,  que  le  prix  en  a  été  intégralement  payé»  # 
qu'ils  sont  francs  et  libres  de  tous  privilèges,  hypothèques  et  cbaqjea  tfltt 
Heures. 

Ladite  cession  est  faite  par  MM.  Lebobe,  Calloa  et  compagnie  avec  touto  p 
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lie  d'éviction  et  de  répétition  ou  indemnité  quelconque ,  «4  pour  quelque 
se  que  ce  soit,  de  le  part  des  précédents  propriétaires  ou  de  tous  autres, 
otammentdea  dommages  et  intérêts  que  MM.  Brosson  frères  prétendaient 
tr*  I  État  et  dont  le  principe  a  été  a-lmis  par 


frais  et  dépens  se  rattachant  à  cette  affaire. 
..  Les 
près: 

Pour  la  vent»  de  l 


0 


Bouteille  de  litre  d'eau  expédiée   o'  60* 

Bouteille  de  drmi-litre   o  35 

Emplissage  d'un  litre  pour  la  consommation  locale   O  3o 

Emplissage  d'un  demi-litre   o  i5 

• 

Pour  Us  bains  et  douches. 


L  Bains  de  première  classe ,  avec  un  fond  de  bain ,  an 

x  serviettes  et  une  robe  de  chambre   3 

iains  de  deuxième  classe ,  avec  un  fond  de  bain ,  un  peignoir  et 

s  serviettes.   1  5o 

fcains  de  troisième  classe,  avec  un  peignoir  et  deux  serviettes. ...  1  a  S 

S.  Douches  ordinaires,  avec  un  peignoir  et  deux  serviettes   1  s5 

^orsque  les  douches  seront  prises  avec  un  bain,  elles  en  augmenteront  le 
t  de  cinquante  centimes  pour  les  bains  de  troisième  classe,  de  soixante  et 
ose  centimes  pour  la  deuxième  classe,  et  de  un  franc  pour  les  autres* 

j.  Douche»  ascendantes  sans  linge   or  qo* 

)  Bains  de  pied  sans  linge..  o  10 

S.  Bain  deluie,  av<c  un  fond  de  bain,  un  peignoir,  quatre  sér- 
ies et  une  robe  de  chambre,  maximum   5  00 

h  Linge  supplémentaire  ou  pris  séparément  : 

i°  Un  ft.od  de  bain  o  so 

t°  Un  peignoir   o  i5 

\°  Une  serviette   o  10 

i°  Une  robe  de  chambre   o  aj 

Li'usage  de  l'en  11  pour  boisson  sur  place  est  gratuit.  Elle  ne  pourra  être 
isportée  à  domicile  que  pour  la  consommation  locale. 
Les  concessionnaires  fixeront  eux-mêmes  la  quotité  des  remises  qu'ils  juge- 
là  propos  de  faire  aux  acheteurs. 
Le  service  des  bains  et  douches  ne  pourra  ni 
1res  du  matin,  ni  se  prolonger  au  delà  de  neuf  heures  du  soir. 
La  dorée  des  bains  sera  d'une  heure  quinxe  minutes,  y  compris  le 
essaire  pour  la  toilette;  an  delà  d  une  heure  quinxe  minutes,  le  bain  devra 
b  pavé  double. 

Les  bains  sont  divisés  en  trois  classes,  eu  égard  à  la  différence  du  service, 

is  sans  qu'il  y  ail  d'heures  spéciales  affectées  à  aucune  classe.  Les  condi- 

is  assurées  aux  baigneurs  des  bains  de  troisième  classe  ne  pourront,  dans 

un  cas ,  être  inférieures  à  celles  actuellement  en  usage  dans  l'établissement 

Vichy.  •  * 

Les  trois  cents  baignoires  dont  l'établissement  sera  pourvu  seront  affectée» 

c  bains  des  diverses  classes  vians  les  proportions  surventes  1 1 

Cent  pour  la  troisième  classe;  "*         >«»  .  ■ 

Cent  pour  la  deuxième  classe  ;  mi  .iv  ■  - 


>(•••• 


Digitized  by  Google 


(  11*3  ) 

Cinquante  pour  la  première  classe; 
Cinquante  pour  les  baim  de  luxe. 
Lee  ha  in  s  de  deuxième  das  ae  ne  pou  iront  être  établis  que  lorsque  if  Bra- 
des baignoire*  dépassera  ie  chiffre  décent;  les  bains  de  premier*  duaviona 
le  nombre  des  baignoires  dépassera  deux  cents;  les  bains  de  laie, 
nombre  des  baignoires  dépassera  deux  cent  cinquante. 

Aucune  rétribution  autre  que  celles  ci-dessus  fixées  ne  pourra  élrrtup 
Les  prix  a  percevoir  pour  laa  bains  et  douches  qui  seraient  ultérieurs* 
établis  pour  être  administrés  sous  de  nouvelles  formes,  au  mpveo  (fapp 
spéciaux ,  seront  fixés  de  concert  entre  ladministration  et  les  cow^ 
naires, 

4.  Les  concessionnaires  payeront  a  l'Etat,  pendant  toute  la  durée dssc 
une  redevance  annuelle  de  cent  mille  francs,  exigible  par  moitié,  de 
en  sii  mois,  et  dont  le  premier  payement  devra  cire  effectué  àfeipinw 
premier  semestre  de  la  jouissance 

5.  Les  concessionnaires  seront  chargés  de  servir  à  l'hôpital  da  Vick  à* 
devance  aujourd  hui  payée  par  l'Etat,  a  raison  de  cinq  centimes  par  uni* 
expédiée  pour  boisson  et  provenant  des  sources  appartenant  a  l'Etat 

'Le  compte  de  cette  redevance  sera  établi  tous  les  trimestres,  sainte 
l'administration  de  l'hôpital. 

Si,  contre  toute  attente,  il  était  jugé  contre  l'État  qu'il  dit  aetnsW 
sur  les  eaux  provenant  des  sources  comprises  dans  la  cession  hàt 
MM.  Lebùbe,  Callon  et  compagnie,  ces  derniers  devraient  l'en  garantir  etu» 
la  redevance  À  sa  décharge. 

0.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  souffrir  le  prélèvement 
quatre  mètres  cubes  d'eau  par  jour  pour  le  service  de  bains  qui  sm  - 
dans  l' hôpital  militaire  de  Vir h v;  douse  mètres  cubes  seront  pris  à  II-*' 
Lacas,  et  les  douze  autres  mètres  cubes  a  celle  du  Puits-Carré. 

Ce  prélèvement  sera  opéré,  soit  au  commencement  de  cbaqatjere 
soit  en  plusieurs  fois  et  à  différentes  heures,  soit  d'une  manier* 
suivant  les  eiigences  du  service  militaire. 

Provisoirement ,  et  jusqu'à  l'organisation  des  bains  dans  cet  hôpital 
vice  kdes  bains  militaires  se  fera  gratuitement  à  l'établissement  th-r 
y  sera  distribué  par  jour. 

Du  1 5  mai  au  t3  juin   aôo  hua» 

Du  té  juin  au  5  août   iâo 

Du  5  août  au  i4  septembre   soo 

7.  Les  concessionnaires  mettront  à  la  disposition  de  1  administrâtes  * 
indemnité,  indépendamment  du  service  des  bains  miliuires,  en  w»^1 
douches  et  de  bains  égal  au  quart  du  nombre  annuel  des  douches**»^ 


pavants,  calculé  d'après  la  moyenne  des  trois  années  précède*  - 

Provisoirement,  pendant  chacune  des  trois  premières  années  in 
nombre  des  douches  et  des  bains  gratuits  que  l'adminiai ration  **** 
eat  fiié  à  vingt  mille  peur  les  bains  et  à  trois  mille  pour  les  dosent" 
jours  indépendamment  du  service  des  bains  militaires. 


le  serv.ee  général  de  l'établissement  se  faste  loojoan  a*' 
lité,  les  concessionnaires  ne  seront  tenus  de  fournir  qu'un  cinqute* 
bains  gratuite  du  1 5  juin  au  i5  août;  les  quatre  autres  cinquièmes  sa*' 
partis  par  moi  tié  dana  le  premier  et  le  dernier  mois  de  la  saison.  J 
Chaque  bain  gratuit  donnera  droit ,  sans  rétribution,  à  un  peigae* f  ' 
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moine  d'une  prescription  spéciale  du  médecin  inspecteur,  à  laquelle  lot 

Gestionnaires  seront  tenus  de  satisfaire,  les  bains  gratuits  seront  distribués 
heures  fixées  parles  concessionnaires,  en  se  renfermant,  bien  entendu,  dans 
limites  de  temps  déterminées  pour  l'ouverture  et  la  fermeture  journalière 
'établissement, 

.es  bains  réservés  à  l'assistance  publique  pourront  seuls  être  donnés  dans 
tàtiment  spécial;  les  autres  bains  gratuits,  destinés  aux  ecclésiastiques,  re- 
mise*, msiiMeurs,  etc.,  devront  être  dnnnés  dans  les  mêmes  cabinets  que 
ai  us  de  troisième  classe. 

.  Les  droits  qui  pourraient  exister  au  profit  des  habitants  de  Vichy  ou  de 
.  autres,  relativement  à  l'usage  des  eaux  thermales  et  des  bains  de  l'établis- 
ent,  seront  supportés  par  les  concessionnaires,  sans  qu'ils  puissent  exercer 
:e  chef  aucune  répétition  contre  l'Etat.  Les  bains  donnés  gratuitement,  en 
as ,  seront  imputés  sur  les  bains  gratuits  que  les  concessionnaires  doivent 
tre  à  la  disposition  de  l'administration,  aux  termes  de  l'article  7. 
.  Les  concessionnaires  s'obligent  à  exécuter  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à 
s  frais  et  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  francs,  tous  les  travaux,  dont 
étail  va  suivre,  savoir: 

0  Des  constructions  capables  de  contenir,  outre  ceux  qui  existent ,  deux 
ts  cabinets  de  bains  avec  baignoires  et  tuyautage  en  cuivre  et  en  plomb; 
9  Des  réservoirs  destinés  à  contenir  l'eau  minérale  en  quantité  suffisante 
r  assurer  le  service  de,  deux  jours;  , 
"  L'achèvement  du  grand  pavillon  commencé  dans  le  clos  des  Capucins, 
ar on  à  le  mettre  en  état  de  recevoir  trois  cents  mètres  cubes  d'eau  douce; 
0  La  construction  de  tous  autres  réservoirs  qui  seraient  reconnus  néces- 
es  pour  la  bonne  distribution  des  eaux* 

0  Toutes  lee  machines  hydrauliques  ou  à  feu  nécessaires  pour  amener  l'eau 
'Allier  dans  les  réservoirs; 

*  Toutes  les  réparations  nécessaires  aux  regards  et  conduites  d'eau  prove- 
t  de  la  montagne  du  Verne  t; 

0  La  construction  d'une  vasque  destinée  à  recueillir  l'eau  de  la  source 
s  son  ; 

0  La  construction  de  buanderies,  de  séchoirs  ci  d'ateliers  destinés  à  la 
e  en  bouteilles,  au  bouchage,  à  l'emballage,  à  l'expédition  et  à  ia  vente 
eaux; 

0  La  clôture  des  sources,  de  façon  à  éviter  tous  approvisionnement* 
tduleux  ou  clandestins: 

o°  L'appropriation  d'un  logement  pour  le  médecin  inspecteur,  dans  les 
ditions  qui  seront  déterminées  par  l'administration,  mais  seulement  au  cas 
la  maison  actuellement  occupée  par  le  médecin  serait  ultérieurement 
ctée  à  un  autre  usage; 

1*  Le  captage  des  sources  minérales,  et  les  travaux  nécessaires  pour 
aissement  des  points  d'émergence  des  sources;  1 
9°  Et  tous  autres  travaux  qui  seraient  demandés  par  l'administration  , 
[u'à  concurrence  de  la  somme  d'un  million  que  doivent  employer  les  con- 
ionnaires. 

,es  constructions  et  travaux  qui  viennent  d'être  énumérés,  à  l'exception  de 
x  compris  dans  le  paragraphe  1 1,  devront  être  exécutés  parles  concession- 
•es,  sous  la  direction  des  ingénieurs  et  architectes  de  l'Etat,  et  sur  des  plans 
levis  approuvés  par  1  administration ,  après  examens  et  contrôle  du  conseil 
»  bâtiments  civils  et  avis  du  comité  d'nygitne  publique  ;  les  concussion - 
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naire*  en  ncrnrorerom  respoo'ames,  conformément  «m  régies  ao  amTcx 
mon.  Les  travaux  qui  sont  «ompris  dan*  le  paragraphe  1 1  seront  etéra* a 
les  ingénieurs  de  I  État,  aux  frais  de h  concessionnaires,  mais  sans  qùas 
responsabilité  puisse  peser  sur  eut  de  ce  chef. 

Au  cas  ou  les  dépenses  à  'tire  pour  les  travaux  et  dispositions  rkifîsa 
diquées'dépasseraient  un  million ,  les  concessionnaire*  ne  pourront  rite 
aucune  indemnité  a  l'État  à  raison  de  cet  excédant  de  dépenses. 

Dans  tons  les  cas,  les  constructions,  accroissement  s,  améliontiw  *• 
betlissements  de  toute  nature  opérés  par  les  concessionnaire*  pe*k 
durée  du  bail,  sur  les  terrains  appartenant  ou  cédés  par  eui  à  rÉtst.t* 
pris  les  machines  hydraulique*  on  à  feu  et  leur*  accessoire*,  cabinets èt'm 
baignotres.  tuyaux,  tondu 'ts  et  robinet*,  demeureront  la  propriété  de 'ta 
sat.s  aucune  indemnité  à  l'expiration  du  bail,  lors  même  que  lesdits 
ments,  constructions,  améliorations  et  embellissements  auraient  été  k-- 
sus  des  engagements  pris  par  les  concessionnaires  dans  le  présen»  irtin? 

Les  concessionnaires  se  soumettront,  dans  l'exécuti»  n  des  ira™»  é-^ 
énumérés,  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  ministre  de  Fi- ténor 
1 5  décembre  i85i ,  relative  à  l'interdiction  du  travail 
fériés. 

10.  Avant  la  promulgation  de  la  bi  relative  à  la  présente 
concessionnaires  seront  tenus  de  déposer  une  somme  de  deoi  m 
francs  rn  numéraire,  en  rentes  sur  I  État ,  calculée».confonményntil^ 
nance  du  19  juin  i8i5,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effet*  publie  : 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  cete»  «1 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre. 

Cette  somme  ne  sera  rendue  aux  concessionnaires  qu'après  rexétatrtft 
réception  définitive  des  travaux  auxqocU  ils  sont  obligés  par  l'anime  ç 

11.  Les  coufributi  ns  le  toute  nature  qui  pourront  être  assise*  sari*, 
sèment  thermal  de  Vichy  et  ses  dépendances,  y  compris  les  sourc*  > 
ments  et  terrains  cédés  à  l'État  sous  l'article  a,  seront  supportées  j*r*p 
cejsionnaires. 

12.  Les  concessionnaires  prendront  le  matériel  et  le  mobilier  iw3^ 
appartenant  à  l'Étal  qui  garnira  l'étibli  «sèment  au  moment  de  f""7 
jouissance.  Il  sera  fait  du  tout  un  état  descriptif  et  estimatif  destiné  if 
de  ba«c  à  la  reprise  que  l'administration  aura  le  droit  de  faire  à  l*14*' 
concession,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

A  l'expiration  du  bail,  il  sera  fa<t  un  état  descriptif  et  esthnalil  duc* 
et  du  mobilier  qui  crarniront  alors  l'établissement  L'administration*" 
de  choisir  dans  cet  état  descriptif  et  estimatif  tel*  des  objets  q«»  1* 
compris,  pour  se  remplir  du  montant  de  l'estimation  du  matériel  et  ç* 
bilier  cédés  aux  concessionnaires  lors  de  leur  entrée  en  jouissance..! 
concurrence  de  cette  estimation. 

Si  l'estimation  du  matériel  et  du  mobilier  laissés  par  les  concess^' 
est  inférieure  à  l'estimation  faite  au  moment  de  l'entrée  en  jouisse- 
concessionnaires  devront  tenir  compte  à  l'État  de  la  différence. 

Si  e'ic  est  supérieure,  l'administra" ion  aura  le  droit,  mais  ne  P0OfT' 
être  tenue,  de  conserver  le  surplus  du  matériel  et  du  mobilier  po«f  1 
leur  estimative. 

13.  Un  plan  topaerraphique  et  descriptif  de  l'établissement  et  •  * 
pendancea  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  dont  il  sera  parlé  à  l'art  tek'* 

Lee  concessionnaires  feront  tenus,  à  peine  de  tous  dommage»-»** 
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dénoncer  à  l'administration  toutes  entreprises  ou  usurpations,  et  général e- 
ment  tous  les  actes  de  nature  à  préjudicier  aux  droits  de  i  Eut 

]4.  Lors  de  l  eutrée  en  jouissance  des  concessionnaires,  il  sera  dressé 
coniradiitoiremeut  entre  eux  et  l'administration ,  un  état  des  immeubles  et 
Jes  sources  composant  l'établissement  dont  l'exploitation  leur  est  cont  édée. 

Après  l'achèvement  et  la  réception  des  travaux  et  constructions  (  <\ir  ères 
Jans  l'article  9,  il  en  sera  dressé,  uaus  les  mêmes  formes,  un  état  d«. sr  ptjf, 
]ui  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  ci-dessus  exigé.  r  ' 

Les  concessionnaires  devront  entretenir  i  établissement,  y  oompri'  fes  tra- 
et  coostruciions  éuumérés  en  l'article  9,  et  rendre  le  tout,  à  1-  tin  de  ia 


raux 


ouissance,  eu  bon  état  de  répaValiona  localités;  ils  seront  méir  e  tenus  de 
outes  les  réparatioos  qui  sout  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

15.  Les  conccsionuaiies  seroutwiaaux  lieu  et  place  de  l'État  en  ce  qui  con- 
erne  les  droits  et  obligations  récitant  de  la  convention  passée  avec  M.  Strauss 
mur  rexploiUtioo  des  salons  jusqu'au  i,r  janvier  i856. 

16.  Les  concessionnaires  ne  |iourroot,  sans  le  consentement  ctprès  de 
administration,  céder,  en  tout  ou  en  partie,  leur  droit  à  J'eiploiletion  de 
établissement  thermal,  y  compris  les  sources,  bâtiments  et  terrains  désignés 
l'article  2. 

Dan*  le  cas  ou  ils  voudraient  s  adjoindre  de  nouveaux  associés,  les  clauses 
e  l'acte  social  devront  être  approuvées  par  l'administration. 

17.  Les  concessionnaires  devront  assurer,  à  leurs  frais,  contra  l'incendie 
>us  les  bâtiments  composaul  1  établissement  thermal  de  Vichy  et  les  objets 
.obiliers  qui  le  garnissent.  p  u 

Le  choix  des  compagnies  d'assurance  sera  soumis  a  l'approbation  de  lad- 
inistration.  ... 

18.  L'administration  pourra  supprimer  une  ou  plusieurs  sources,  quand 
Je  le  jugera  nécessaire,  pour  assurer  la  conservation  ou  la  bonne  exploita- 
>n  d'une  ou  de  plusieurs  autres;  il  ne  sera  du  aucune  indemnité  aux  con- 
ssiennaires  à  raison  de  celte  suppression. 

10.  Les  eaus  pour  boissons  seiont  puisées,  mises  en  bouteilles,  bouchées, 
ellées  et  expédiées  par  les  concessiouuaires,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
st rat  ion.   u    ,  .  . 

Des  bouteilles  de  verre  pourront  être  substituées  aux  bouteilles  de  grès  sc- 
ellement employées. 

La  Ibrme  des  bouteilles,  celle  des  bouchons  et  le  modo  de  scellement,  de 
>ut  être  approuvés  par  l'administration. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  reprendre  au  prix  coûtant  le*  bon* 
lies  de  grès  et  l«  s  bouchons  qui  seraient  en  magasin  dans  l'établissement. 
Ils  repreudront  également  au  prix  coûtant  le  combustible  approvisionné  ou 
îeté  ,  mais  non  livré,  pour  le  service  de  Tannée. 

20.  Toute  expédition  d'eau  minérale  sera  accompagnée  d'une  facture  certi- 
nt  le  puisemcnl  a  la  source;  cette  laclure  sera  délivrée  par  les  concession* 
res  et  vi>ée  par  le  commissaire  du  (iouvernement. 

21.  Les  eaux  ne  pourront  être  expédiées  en  fût  qu'avec  l'autorisation  de 
lm  imstr.it  ion.  < 
Elles  seront  délivrées  dans  l'état  où  elles  sortent  des  sources  et  sans  aucun. 


lange. 


>i  ,  pour  les  expéditions  lointaines.  le  médecin  inspecteur  nommé  parl'ad- 
■1  i  si  rat  ion  reconnaissait  la  nécessité  d'introduire  une  certaine  quantité  dé 
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Ha  loi  et  scellé  du  aceau  du 

U  Sénateur  secrétaire  da  Stet. 
Signé  Baron  T.  de  Lacross*. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  i853. 

U  Ministre  délit, 
Signé  Achilli  Foox 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  18  #  Juin  i85î, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Steri* 
d'état  au  déparlement  de  laJvt® 

ABBÀTLCCL 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  èa  fc* 
de  la  Justice. 


.1      1    •  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

 N°  60.  

ï*  554.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Reuss,  branche  cadette, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et 
îles  Compositions  musicales. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Impf.recr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
es  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  Convention,  suivie  d'un  article  séparé,  conclue, 
;  3o  mars  dernier,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Reuss, 
ranche  cadette,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
»uvres  littéraires  et  des  compositions  musicales,  ayant  été  rati- 
ée  par  les  deux  Gouvernements  contractants;  et  les  ratifica- 
ons  ayant  été  échangées,  le  28  mai  i853,  ladite  Convention, 
ont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

■ 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Sérénis- 
me  le  Prince  souverain  de  Reuss,  branche  cadette,  également 
aimés  du  désir  de  donner  une  base  plus  solide  aux  garanties 
éjà  existantes  en  faveur  des  Français  et  de  leurs  ayants  cause 
ans  la  principauté  de  Reuss,  branche  cadette ,  et  en  faveur  des 
ijets  de  la  principauté  de  Reuss  et  de  leurs  ayants  cause  en 
rance,  contre  la  réimpression  et  la  reproduction  illicites  des 
iivrages  de  littérature  et  des  compositions  musicales,  par  suite 
u  décret  du  Prince-Président,  du  28  mars  i852  (1),  et  respecti- 
*ment,  par  suite  des  lois  et  décisions  qui  régissent  la  matière 
ans  la  principauté  de  Reuss,  branche  cadette,  sont  convenus 
e  conclure,  dans  ce  but,  un  Traité  spécial. 

(1)  x*  série,  Bull.  5io,n#3869. 
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A  06 tic  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sivw 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste,  m 
quis  de  Tallenay,  Grand-Officier  de  l'Ordre  impérial  de  laLrçis 
d'honneur,  Grand-croix  de  l'Ordre  dlsabelle  la  Catholique  dl- 
pagne  et  de  l'Ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand  Dt^ 
de  Hesse,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire  de 
et  de  l'Ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  Officier  deFOr? 
de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Miofe 
plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Confédération  genna&ujv 
.  ainsi  que  près  la  Ville  libre  de  Francfort,  et  son  Ministre 
potentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Souverain  de  Rs- 
branche  cadette,  le  sieur  Adolphe,  baron  de  Rokhwen,& 
mandeur  de  l'Ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale, 
étoile,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Maison  de  HohenzollerM 
Conseiller  intime  actuel,  Envoyé  et  Ministre  plénipotentûii 
la  Diète  de  la  Confédération  germanique; 

* 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  ponr*' 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sumfc: 

Art.  1".  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  » 
proquement  à  faire  jouir  les  nationaux  dans  les  États  respecta 
quant  aux  ouvrages  d'esprit,  tels  que  livres,  écrits  période 
compositions  musicales  et  autres  productions  littéraires, 
même  protection  contre  la  réimpression  ou  reproduction^ 
cites  dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur  propre  pays,  de*- 
que  toutes  les  lois,  ordonnances,  stipulations  aujourd'hui  ^ 
tantes  et  qui  pourraient  être  promulguées  à  l'avenir  rela^ 
ment  à  la  contrefaçon  et  la  reproduction  illicite,  seront  ft1 
ment  applicables  aux  ressortissants  des  deux  États;  quant 2 
qui  a  rapport  à  l'exposition  et  à  la  vente  des  réinipressiotti 
reproductions  illicites  des  œuvres  mentionnées  ci-dessus,  pi* 
nant  de  tout  autre  pays  que  des  deux  pays  contractants- 
Hautes  Parties  s'en  réfèrent,  quant  à  présent,  aux  stipulai 
aujourd'hui  existantes  dans  les  deux  États. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  s'appliqueront* 
lemeat  à  la  représentation  ou  à  l'exécution  des  œuvres  it& 
tiques  ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des 
États  garantissent  ou  garantiraient  par  la  suite  protection* 
œuvres  susdites,  exécutées  ou  représentées  pour  la  pre^ 
fois  sur  les  territoires  respectifs. 
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3,  Pour  assoler  à  tous  les  ouvrages  intellectuels  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  leurs  auteurs  devront  éta- 
blir, au  besoin ,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  pu- 
blique, que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale,  qui, 
dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  Ja  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

û.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  assurer 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir 
réciproquement  leurs  ressortissants  de  la  protection  légale 
iccordée  aux  nationaux.  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront 
i  décider,  d'après  la  législation  existante ,  la  question  de  contre- 
façon ou  de  reproduction  illicite. 

5.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  publi- 
îation  ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
iuraient  déjà  été  publiées  ou  commandées  en  toutou  en^artie, 
lans  chacun  des  deux  États,  antérieurement  à  sa  publication. 
jes  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'en- 
endre  sur  la  tixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réim- 
iressions  et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne 
•ourra  plus  avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  Hautes 
arties  contractantes  se  communiqueront  régulièrement  les  lois 
t  ordonnances  que  chacune  d  elles  aurait  promulguées  ou  pour- 
ut  à  l'avenir  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime 
Mitre  la  contrefaçon,  la  réimpression  et  reproduction  illicites. 

7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
es  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre 
i  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives 
i  administratives,  le  commerce,  la  représentation,  l'exposition 
i  la  vente  de  productions  littéraires.  De  même,  aucune  des 
ipulations  de  la  présente  Convention  ne  saurait  être  interprétée 
?  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes 
î  prohiber  l'importation,  sur  leur  propre  territoire,  des  livres 
îe  leur  législation  intérieure  ou  des  traités  avec  d  autres  Etats 
raient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions  illicites. 

8.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant  six 
inées  ,  à  partir  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes 
n viendront,  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
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mulgation  en  sera  faite  d  après  les  lois  particulières  à  à*z 
des  deux  Etats;  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  m 
réchange  des  ratifications. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratiGée,  et  l'échange  des* 
tiGcations  aura  lieu  à  Francfort  dans  le  délai  de  deux  moê  r. 
plus  tard.  Après  l'échange  des  ratifications,  le  présent  tn: 
sera  publié  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  ao.c 
que  possible,  et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publiai 
accomplie  dans  les  deux  États. 

En  foi  de  quoi  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  pisff 
traité ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  3o  du  mois  de  Mars  i853. 

[L.  S.)  Signé  Tallknay. 

(L.  S.)  Signé  Baron  db  Holzhausï*. 

Article  sépabr.  Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arrinr 
une  protection  plus  générale  et  plus  étendue  de  sa  propre 
littéraire,  artistique  et  musicale,  entrerait  en  négociations 
une  association  douanière  qui  viendrait  à  se  former  ufe 
rement,  et  dont  Son  Altesse  le  Prince  Souverain  de  Rn* 
branche  cadette,  serait  une  des  parties  contractantes,  ilpn^ 
d'appuyer,  par  un  concours  bienveillant  et  empressé,  toute jr 
position  tendant  à  ce  but,  en  tant  qu'elle  serait  confort 
l'équité  et  ne  serait  pas  contraire  aux  intérêts  germanique. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  f 
si  il  était  textuellement  inséré  dans  le  présent  traité. 

Fait  à  Francfort,  le  3o  Mars  i853. 

[L.  S.)  Signé  Tallenay. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  HoLZHAtsu. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et ntf 
ministre  des  a  (Ta  ires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce? 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
.    Fait  à  Paris,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  el  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministn  de  la  justice,    Le  Ministre  des  affaires  étrw* 
Signé  Abbatdcct.  Signé  Dioutk  de  Lar 
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N°  555.  —  Rapport  à  vEmpbrbvr  suivi  d'an  Décrit  portant 

Da  a3  Mail  853. 

Sire, 

Les  modifications  importantes  apportées  récemment  dans  le 
plan  d'étude  des  lycées ,  et  l'obligation  imposée  à  tous  les  aspi- 
rants aux  écoles  du  Gouvernement  de  justifier,  à  partir  de 
i854,  du  diplôme  de  bachelier  ès  sciences,  rendent  indispen- 
sables des  changements  dans  l'organisation  du  prytanée  impé- 
rial militaire,  établi  à  la  Flèche  :  le  projet  de  décret  ci  joint  a 
pour  objet  cette  réorganisation. 

Suivant  les  principes  de  l'ordonnance  du  12  avril  i83i, 
jui  avait  constitué  le  collège  militaire  de  la  Flèche,  les  places 
gratuites  et  demi-gratuites  seraient  données  aux  fils  d'officiers; 
1  n'y  aurait  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  fils  de 
io us-officiers  morts  au  champ  d'honneur. 

Le  plan  d'études  de  l'Université  n'exige  pas  la  connaissance 
lu  latin  chez  les  enfants  qui  doivent  entrer  en  septième.  Il  est 
lonc  juste  de  ne  pas  imposer  des  conditions  plus  difficiles  à 
-emplir  aux  enfants  que  leur  âge  appelle  à  faire  partie  de  la 
eptième  au  prytanée.  Le  décret  a  modifié,  sous  ce  rapport,  l'an- 
jen  état  de  choses. 

En  raison  de  leur  origine  et  de  l'éducation  militaire  qu'ils 
eçoivent  au  prytanée,  les  élèves  se  destinent,  presque  tous, 
ux  écoles  du  Gouvernement;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de 
nain  tenir  dans  cet  établissement  l'enseignement  de  la  section 
les  lettres;  la  partie  littéraire  qui  correspond  à  la  section  des 
ci ences  donnera  à  tous  une  instruction  suffisamment  étendue, 
t  l'élève  qui  n'aurait  aucune  vocation  pour  l'état  militaire 
ourra,  en  s'eflbrcant  de  conquérir  le  diplôme  de  bachelier  ès 
ciences,  prétendre  a  une  autre  carrière. 

Le  projet  de  décret  consacre,  en  outre,  les  dispositions  sui- 
an tes  en  faveur  des  élèves  du  prytanée  : 

i°  Prolongation  de  séjour  pendant  une  année  (de  dix-huit  à 
ix-neuf  ans)  ; 

2*  Avancement  de  quinze  rangs  en  faveur  des  élèves ,  fils  de 
militaires,  sur  la  liste  générale  d'admissibilité  à  l'école  impé- 
ialc  spéciale  militaire. 

Cet  avantage  accordé  aux  élèves  se  justifie  parles  services  de 
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leurs  pères,  et  aussi  par  l'éducation  militaire  qu'ils  auront  pui- 
sée au  prytanée,  et  dont  l'État  est  intéresséà  recueillir  les  fruits; 
ils  continueraient  à  jouir  de  ce  privilège,  même  après  leur  sor 
tie  de  rétablissement,  s'ils  se  présentaient  de  nouveau  aux  02 
mens. 

Les  modifications  qui  précèdent  auront  pour  résultat  Sm 
nienter,  dans  une  juste  mesure,  les  chances  d'admission  de  » 
élèves  à  l'école  impériale  spéciale  militaire  ,  sans  les  soustai* 
toutefois  aux  examens  généraux  imposés  à  tous  les  candidats. 

Grâce  à  ces  dispositions,  ainsi  qu'à  l'augmentation  dupeno- 
nel  enseignant,  et  à  la  création  de  cabinets  de  physique, À 
chimie  et  d'histoire  naturelle,  récemment  autorisée,  leséfe 
du  prytanée  seront  à  même,  par  un  travail  soutenu,  de  sà 
avec  succès  les  épreuves  du  concours  d'admission  à  l'école^ 
Saint  Cyr,  et  même  à  l'école  polytechnique. 

Je  présente  avec  confiance  à  la  sanction  de  l'Empereur 
cret  joint  au  présent  rapport,  persuadé  qu'il  répond,  dans 
ensemble,  au  vif  intérêt  qu'inspire  à  Sa  Majesté  un  établit 
ment  institué  pour  l'éducation  de  (ils  d'officiers  sans  fortuit 
en  récompense  des  services  que  les  pères  ont  rendus  à  fKttt 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  sécrétants 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  SAiîiT-Awnurj. 

Décrier  impérial  partant  réorganisation  au  Prytanée  impé™. 

militaire. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  l'ordonnance  du  12  avril  i$3i  (1)  portant  organisation" 

collège  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  6  janvier  1 853 ,  qui  donne  au  collège  miiiuûrt 
titre  de  Prytanée  impérial  militaire; 

Vu  le  décret  du  1  o  avril  1 85a  (a),  qui  détermine  le  système  dW 
des  établissements  publics;  J 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dû- 
ment de  la  guerre, 


(1)  «•  férié,  i-  partie,  1"  section,  Btttt.  98,  n'  i759. 

(2)  x'  série,  Bull.  53o,  n°  4o50. 
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Décmtb: 

TITRE  K 

INSTITUTION  DU  PRYTANÉE. 

Art.  1er.  L'objet  de  l'institution  du  prytanée  impérial  mili- 
aire  établi  à  la  Flèche  est  de  récompenser  les  services  rendus 
(,  TEtat  par  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  don- 
lant  à  leurs  fils,  indépendamment  de  l'éducation  militaire,  une 
nstruction  littéraire  et  scientifique  assez  étendue  pour  leur  per- 
nettre  d'obtenir  le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences,  et,  plus 
pécialement,  de  se  présenter  avec  succès  aux  concours  d'ad- 
aission  à  l'école  impériale  polytechnique  et  à  l'école  impériale' 
péciale  militaire. 

2.  Quatre  cents  élèves  y  sont  entretenus  aux  frais  de  l'État: 
rois  cents  comme  boursiers,  cent  comme  demi-boursiers. 

Le  prytanée  reçoit,  en  outre,  des  élèves  pensionnaires  en tre- 
snus  en  entier  aux  frais  des  familles. 

Les  enfants  de  la  ville  de  la  Flèche  peuvent  être  admis  à 
uivre  les  cours  du  prytanée,  comme  externes ,  moyennant  une 
étribution  de  cinq  francs  par  mois* 

» 

TITRE  H. 

CONDITIONS  D'ADMISSION. 

3.  Les  places  gratuites  ou  demi-gratuites  sont  réservées  ex- 
lusivement  pour  les  fils  d'officiers  servant  encore  ou  ayant  servi 
lans  les  armées,  et  pour  les  fils  de  sous-officiers  morts  au  champ 
l'honneur. 

Elles  sont  accordées  de  préférence  aux  orphelins  de  père  et 
le  mère ,  et  subsidiairement  aux  enfants  à  la  charge  de  leurs 
uères,  dans  l'ordre  ci-après  : 

i°  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont  été  tués  au  service  ou  sont 
lorts  de  blessures  reçues  à  la  guerre; 

2*  Aux  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  au  service,  ou 
près  l'avoir  quitté  avec  une  pension  de  retraite; 

3°  Aux  enfants  dont  les  pères  ont  été  amputés,  ou  sont  restés 
stropiés  par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre.  * 

.'1 .  Les  enfants  qui  remplissent  les  conditions  indiquées  k 
article  précédent  ne  peuvent  être  admis  au  prytanée  qu'autant 
ue  leurs  parents  ou  tuteurs  ont  produit,  à  l'appui  de  leur  de- 
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i°  L'acte  de  naissauce  de  1  enfant,  revêtu  des  foruialitesp^ 
crites  parla  loi,  à  l'effet  de  constater  qu'à  l'époque  fixée  pa 
1  admission  annuelle  des  élèves  il  aura  dix  ans  accomplis- 
n'en  aura  pas  plus  de  douze; 

2°  Une  déclaration  signée  d'un  docteur  en  médecine  os  s 
chirurgie,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  mite 
dûment  légalisée  et  constatant  que  l'enfanta  eu  la  petites 
qu  qu'il  a  été  vacciné,  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'affeclioud 
nique,  ni  de  maladie  contagieuse; 

3°  Un  certificat  constatant,  après  un  examen  dont  lenm. 
de  la  guerre  réglera  la  forme,  le  degré  d'instruction  doc 
didat  ; 

4°  Un  état  authentique  des  services  du  père; 

5°  Un  relevé  du  rôle  des  contributions,  et  un  certificat* 
vré  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  famille,  éno&£ 
exactement  les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et; 
autres  charges  des  parents.  Si  le  père  fait  encore  partie 
corps  de  troupes,  ce  certificat  est  délivré  par  le  conseil  i'à 
nistration  ; 

6°  Une  déclaration  du  conseil  municipal  constatant  que  bi 
mille  est  sans  fortune,  et  qu'elle  est  [dans  le  cas  d'obtenir,* 
la  bourse  entière,  soit  la  demi-bourse.  Cette  déclaration  &f 
voquée  par  le  préfet  du  département,  qui  instruit  la  demis* 
et  donne  son  avis. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  adressées,  par  l'entremis 
préfet,  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  avant 
î"  juillet,  sauf  le  certificat  énoncé  au  paragraphe  3,  qui  est  p 
duit  dans  le  courant  dudit  mois. 

,  5.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  élève  pensionnaire, si 
accompli  l'âge  de  quatorze  ans  au  iw  octobre  de  Tannée  coork- 

Les  familles  qui  sollicitent  l'admission  de  leurs  fils,  coss 
pensionnaires,  produisent,  indépendamment  des  trois  premt-1 
pièces  mentionnées  à  l'article  qui  précède,  un  certificat  - 
maire  du  lieu  de  leur  résidence,  visé  par  le  préfet,  et  conskfê 
quelles  sont  en  état  de  payer  la  pension. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  huit  cent  cinquante  fa 
celui  de  la  demi-pension ,  à  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  * 
compris  le  trousseau,  dont  la  composition  et  le  prix  sont* 
diqués  annuellement  aux  familles. 

Les  familles  des  élèves  admis,  soit  à  titre  gratuit,  soit  coc^ 
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leusionnaires,  sont  tenues  de  subvenir  aux  frais  du  trousseau, 

dts  de  l'admission. 

7.  Les  parents  des  enfants  nommés  élèves  demi-boursiers  ou 
ensionnaires  doivent  remettre  au  commandant,  lorsqu'ils 
resentent  ces  élèves  au  prytanée,  l'engagement  de  verser  au 
•esor,  par  trimestre  et  d'avance,  le  prix,  soit  de  la  demi-pen- 
ion,  soit  de  la  pension  entière. 

8.  L'époque  unique  d'admission  est  fixée  au  Ier  octobre  de 
Laque  année. 

Les  élèves  payants  ou  gratuits  qui  n'ont  pas  alors  onze  ans 
Svolus  doivent  savoir  lire  et  écrire,  connaître  les  premiers  élé- 
îents  de  la  grammaire  française  et  du  calcul,  l'histoire  sainte 
îsqu'à  la  mort  de  Salomon,  et,  enfin,  avoir  les  premières  no- 
ons  de  la  géographie  (divisions  principales  du  globe  et  de 
Europe),  de  manière  à  pouvoir  entrer  en  septième  à  l'époque 
3  l'admission. 

Ceux  qui  auraient  complété  la  onzième  année  doivent  être 
Lpables  d'entrer  dans  la  classe  de  sixième,  organisée  conformé- 
ent  au  plan  d'études  de  l'Université. 

Les  élèves  pensionnaires,  admis  après  l'âge  de  douze  ans, 
>ivent  être  en  état  de  suivre  la  classe  correspondante  à  leur 


TITRE  III. 

PERSONNEL  MILITAIRE. 

9.  Le  commandement  du  prytanée  militaire  peut  être  confié, 
it  à  un  officier  général  de  la  première  section  du  cadre  de 
fat-major  général,  soit  à  un  colonel  en  activité  de  service. 
Le  commandant  est  nommé  par  Nous,  sur  la  proposition  de 
tre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sous  les  ordres  di- 
sts  duquel  il  est  placé. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  décrets  et  règlements  qui  con- 
rnent  le  prytanée  ;  son  autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties 
l'administration  ou  du  service.  Il  préside  les  conseils  d'ins- 


wm 

• 

FM 

les  1 5,  16  et  20  ci-après. 

10.  Sont  attachés  au  prytanée  : 

Un  officier  supérieur  du  grade  de  lieutenant-colonel  ou  chef 
bataillon,  chargé  du  commandement  en  second; 
Un  capitaine  ; 
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Trois  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  dont  un  chargédedir* 
les  exercices  gymnastiques  ; 

Un  certain  nombre  de  sous-officiers  déterminé  parle miais 
de  la  guerre,  suivant  les  besoins  du  service. 

En  cas  d'absence  du  commandant  du  prytanée,  le  coins: 
dant  en  second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions. 

TITRE  IV- 

ENSEIGNEMENT  ET  DISCIPLINE. 

11.  L'instruction  donnée  au  prytanée  comprend  : 

1°  L'enseignement  élémentaire  (classe  de  septième),  * 
qu'il  est  réglé  par  le  plan  d'études  de  l'Université  ; 

2°  L'enseignement  de  la  division  de  grammaire  (i  •• 
sixième  à  la  quatrième  inclusivement)  »  conformément  & 
plan  d'études; 

3*  L'enseignement  littéraire  et  scientifique,  particulières 
déterminé  par  ce  plan  d'études  pour  la  section  des  scieûcs 
partir  de  la  troisième  (division  supérieure)  ; 

â°  L'enseignement  complémentaire  de  la  section  dessin 

12.  Les  cours  institués  en  conséquence  de  l'article  epi  pé£ 
sont  : 

i°  Un  cours  complet  d'humanités ,  y  compris  la  rhétorif 

2#  Un  cours  d'histoire  et  de  géographie  ; 

3°  Un  cours  de  langue  allemande  ; 

4°  Un  cours  de  mathématiques  ; 

5°  Un  cours  de  sciences  physiques  ; 

6°  Un  cours  d'histoire  naturelle  ; 

7°  Un  cours  de  dessin  de  la  figure  ; 

8°  Un  cours  de  dessin  linéaire. 

Les  élèves  pratiquent,  en  outre,  les  exercices  militaires 
gymnastique 

Ils  complètent,  au  prytanée,  leur  éducation  religieuse. 

13.  Les  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres  nécessaire 
besoins  de  l'enseignement  sont  nommés  par  notre  mto- 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

1 4.  Le  commandant  du  prytanée  est  chargé  de  la  directe  * 
études.  Le  commandant  en  second  est  sous-directeur  des  éta& 

15.  Un  conseil  d'instruction  est  institué  pour  provoquer  l 
améliorations  que  nécessite  l'intérêt  des  études  ;  il  règle,  fc- 
qu'il  y  a  lieu ,  l'emploi  du  temps. 
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,e  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  entendre 
apport  qui  lui  est  fait  par  le  sous-directeur  des  études  sur  le 
ie  et  les  progrès  de  l'instruction. 

Jn  procès-verbal  des  séances  est  adressé ,  à  la  fin  de  chaque 
îestre,  par  le  commandant  du  prytanée,  au  ministre  de  la 
rre,  qui  prononce  sur  les  propositions  du  conseil. 

le  conseil  est  composé  comme  il  suit  : 

,e  commandant  du  prytanée,  directeur  des  études,  chargé 
la  présidence; 

-e  commandant  en  second,  sous-directeur  des  études; 

professeur  de  rhétorique ,  alternant  avec  le  professeur  de 
>nde; 

professeur  de  sciences  physiques,  alternant  avec  le  pro- 

eur  d'histoire  naturelle; 

Jn  professeur  de  mathématiques  ; 

„e  professeur  d'histoire ,  alternant  avec  le  professeur  d'aile* 

ad  ; 

Jn  professeur  pris,  à  tour  de  r&le,  dans  les  classes  de  troi- 
ne,  quatrième  et  cinquième. 

Un  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  président  est  pré- 
férante. 

.6.  Un  conseil  de  discipline  est  chargé  de  provoquer  toutes 
mesures  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  ;  il  est  composé 
û  qu'il  suit  : 

>  commandant  du  prytanée,  président; 

commandant  en  second; 
„e  capitaine  ou  un  des  lieutenants; 

)eux  professeurs,  renouvelés  tous  les  ans  et  choisis  parmi 
plus  anciens  membres  du  corps  enseignant  qui  ne  fe- 
înt  pas  partie  d  un  autre  conseil. 

conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  commandant  du 
tance. 

7.  Les  élèves  qui  auraient  commis  une  faute  assez  grave 
ir  encourir  le  renvoi  du  prytanée  paraissent  devant  le  con- 
de  discipline. 

,e  ministre  de  la  guerre  statue  sur  les  propositions  de  renvoi, 
doivent  toujours  être  accompagnées  d'un  avis  motivé ,  signé 
tous  les  membres  du  conseil. 
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TITRE  V. 

SERVICE  DU  CL  LTE. 

18.  Un  aumônier  est  spécialement  chargé,  sons  Usant 
lance  du  commandant,  du  service  du  culte  et  de  riûstrrcà 
religieuse  des  élèves. 

11  pourrait  être  placé,  au  prytanée,  un  second  ecclésiasfo 
avec  le  titre  de  chapelain ,  si  les  besoins  du  service  reofe 
cette  nomination  nécessaire. 

L'un  et  l'autre  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  VI. 

SERVICE  DE  SANTÉ. 

19.  Un  chirurgien-médecin  est  chargé  du  service  desank 
Il  peut  être  désigné  un  médecin  consultant,  qui  serait*: 

pelé  dans  les  maladies  graves,  ou  en  cas  de  difficulté  coocerfc 
l'admission  des  élèves. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  d après  les  besoins 
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chées  à  rétablissement. 


TITRE  VII. 

ADMINISTRATION. 


20.  Un  conseil  spécialement  chargé  de  diriger  l'emploi 
fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'établissement  veille  à  toos  ^ 
détails  de  l'administration  intérieure. 

Ce  conseil  est  composé  comme  il  suit,  savoir  : 
Le  commandant  du  prytanée,  président; 
Le  commandant  en  second; 
Le  capitaine,  ou  l'un  des  lieutenants; 
Deux  professeurs,  annuellement  renouvelés  et  pris  à  tour 
rôle,  suivant  leur  rang  d'ancienneté. 

21.  Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres  : 
Un  trésorier,  qui  est  en  même  temps  bibliothécaire,^ 

viste  et  secrétaire  des  conseils; 
Un  économe. 

Ces  deux  comptables  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
ment  fixé,  pour  le  premier  à  vingt  mille  francs,  et  pour 
second  à  dix  mille  francs,  et  constitué  en  numéraire  ou" 
rentes  sur  l'État. 
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Le  trésorier  assiste  aux  séances  du  conseil  comme  archi- 
ve et  secrétaire,  mais  sans  voix  délibérative. 
L'économe  est  appelé  aux  séances,  avec  voix  consultative, 
«que  le  conseil  le  juge  convenable. 

22.  L'intendance  militaire  est  chargé  de  la  surveillance 
ministrative  du  prytanée  :  elle  l'exerce  d'après  les  règles 
terminées  par  les  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  l'ad- 
nistration  des  corps  de  troupes.  Toutes  les  dispositions  pres- 
tes par  ces  ordonances  et  règlements  pour  la  tenue  des  séances, 
attributions  et  les  délibérations  des  conseils  d'administration 
i  corps  de  troupes ,  sont  applicables  au  conseil  d'administra- 
n  du  prytanée. 

23.  Le  conseil  d'administration  établit  le  budget  de  chaque 
rcice,  ainsi  que  les  demandes  particulières  de  fonds  pour 
dépenses  de  chaque  trimestre. 

24.  Les  règlements  sur  la  comptabilité  du  département  de 
guerre  doivent  être  suivis  pour  la  justification  de  toutes  les 
>enses  du  prytanée  à  la  charge  du  budget  de  ce  département. 

25.  Une  comptabilité  spéciale,  tant  en  deniers  qu'en  ma- 
es,  est  tenue,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
seil  d'administration ,  pour  l'emploi  du  fonds  des  trousseaux 
és  par  les  familles,  et  soumise  au  contrôle  de  l'intendance 
i taire ,  qui  transmet  cette  comptabilité  au  ministre. 

>ô.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  faire  aucune  dépense 
aordinaire ,  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  le  ministre 
a  guerre. 

routes  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  sont  acquittées  , 
s  aucune  exception ,  sur  les  crédits  législatifs. 
,e  conseil  d'administration  ne  peut  employer  à  les  atténuer, 
es  bonis  qui  pourraient  résulter  de  la  comptabilité  des  trous- 
ix,  ni  les  produits  accidentels  provenant  de  loyers,  cessions, 
mges,  etc. ,  ces  produits  devant  être  versés  au  trésor  public, 
me  celui  des  pensions  des  élèves  entretenus  au  compte  de 
s  familles. 

7.  Les  traitements  des  officiers  et  militaires  en  activité  de 
ice  employés  au  prytanée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
conformément  aux  tarifs  et  règlements  qui  régissent  le 
ice  de  la  solde. 

es  professeurs  et  fonctionnaires  civils,  mentionnés  aux  ar- 
s  i3,  18  et  in  qui  précèdent,  sont  rétribués  conformément 
irif  annexé  au  présent  décret. 
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.  98.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  civils  qui  reçonrn 
sur  les  fonds  du  prytanée ,  le  traitement  indiqué  dans  le  tfl 
annexé  au  présent  décret,  sont  soumis  aux  dispositions  de 
donnancedu  26  mai  i83a,  relative  aux  caisses  de  reteooaJ 
aux  produits  qui  doivent  les  alimenter,  La  pension  de  ittnâ 
à  laquelle  ils  pourront  avoir  droit  sera  réglée  conformém-.: 
la  législation  sur  les  pensions  civiles. 

29.  Le  commandant  du  prytanée  nomme,  sur  la  proposa 
du  conseil  d'administration,  les  agents  subalternes,  dos: k 
nombre,  les  fonctions  et  le  traitement  sont  déterminés,  si 
l'approbation  du  ministre,  d'après  les  besoins  du  serriœ. 

TITRE  VIII. 

WSPECTION. 

30.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  désigner  un  on  deoi  x- 
pecteurs  civils,  choisis  parmi  les  hommes  qui  ont  suivi  ii- 
rière  de  l'enseignement,  pour  inspecter,  au  prytanée,  lesew 
littéraires  et  les  études  scientifiques. 

31.  Chaque  année,  un  inspecteur  général ,  désigné  paraît 
officiers  généraux,  est  chargé  de  la  mission  temporaire  fa 
pecter  les  différentes  parties  du  service. 

Après  avoir  pris  lavis  de  l'inspecteur  des  études  et 
conseil  d'instruction,  l'inspecteur  général  présente  ses  veau 
ministre  sur  les  perfectionnements  à  apporter  à  l'enseignent 
Il  propose,  dans  le  rapport  relatif  à  cette  inspection,  les 
fesseurs,  répétiteurs  et  maîtres  qu'il  juge  dignes  d'obtenir 
l'avancement. 

32.  Un  intendant  militaire  inspecte  le  prytanée;  £1  fait 
naître  au  ministre  les  améliorations  et  économies  dont  l  ads 
nistration  et  le  régime  intérieur  lui  paraissent  susceptibles. 

« 

TITRE  IX. 

SORTIE  DO  PRTTÀNKE. 

33.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  examinateurs  d'aafi» 
siou  à  l'école  impériale  polytechnique  et  à  l'école  ioip^ 
spéciale  militaire ,  les  élèves  en  position  de  concourir  pour  \* 
et  l'autre  école  sont  présentés  aux  examinateurs» 

2 II  Les  élèves  boursiers  ou  pensionnaires,  (ils  de  miliu* 
qui,  pendant  leur  séjour  au  prytanée,  ont  concouru  pour  il 
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mission  à  l'école  impériale  spéciale  militaire,  sont,  à  titre  de 
faveur  particulière,  avancés  de  quioxe  rangs  sur  la  liste  d'ad- 
missibilité à  cette  école. 

Cet  avantage,  accordé  auxdits  élèves  en  raison  des  services 
de  leurs  pères  et  de  leur  aptitude  spéciale,  résultant  de  l'édu- 
cation militaire  qu'ils  ont  reçue  au  prytanée,  leur  est  continuée, 
même  après  leur  sortie  de  cet  établissement,  s'ils  se  présentent 
de  nouveau  au  concours, 

35.  Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  prytanée  au  delà  de  la 
lia  de  l'année  scolaire  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accom- 
pli leur  dix-neuvième  année, 

36.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a3Maii853. 

- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


Tarif  des  Traitements  payés,  sur  les  fonds  du  Prytanée  impérial  militaire, 
aux  Fonctionnaires  et  Employés  civils  de  cet  établissement. 


EMPLOIS. 


Aumônier.  ., 

C  hapelai  n  ,  

de  i' 

de  a"  cime.  

de  S*  classe  ,  

de  *?  classe  

Répétiteur  et  maître  de  1"  classe  

Répétiteur  et  maître  de  a*  datée  

IWnttitatir  f    de  3*  cUset   ...» 

F  {  de4«daese  

Trésorier,  bibliothécaire ,  archiviste  et  secrétaire  des 

Econome  

Chirurgien-médecin  


TRAITE- 
MENTS. 


9.000 

i.Soo 
3, 5  00 
3,ooo 
a,5oo 
a,  000 
1,800 
1,600 
i,4oo 
1,900 
4,ooo 
3,ooo 
3,ooo 
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Le  traitement  de 
U  1N  claaee  ne  peut 
être  eecordé  aux  ré- 
pétiteurs qu'après 
vingt  ans  de  service 
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N#  556.  —  Déchet  impérial  qui  prononce  la  clétare  itkSœz 

da  Sénat. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation' 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saut. 

Vu  l'article  a4  de  la  Constitution  è 

Avons  décrété  et  d*crktows  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1w.  La  session  du  Sénat,  ouverte  le  i4  l&nrierfc 
est  et  demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  au  Sénat  et  te* 
notre  ministre  d'état. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'état. 
Signé  Achille  Focld. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  2 4  *  Juin  i853, 

U  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrfa 
d'état  au  département  de  la  Jasticf, 

ABBATUCCI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  doB^ 
an  ministère  de  la  Justice. 

0«  t'tfeant  ponr  U  BoIUtia  dw  loii ,  à  tftttoa  âê  9  francs  pu  ,  à  lâ  etim  Uflf*' 
impérial*,  on  chti  1«  DiroeUort  dm  poates  de»  département*. 


ImPRIMIR!*  1MPKRTAI.P.  —  *4  Joifl  1^3- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

N*  61. 

■ 

I*  557.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
additionnelle  de  Dostè  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse. 

1 

Du  2  5  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
mperrur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
Taires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  La  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de 
3ste  du  11  août  1847,  conclue,  le  19  avril  dernier,  entre  la 
rance  et  la  Prusse,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gouverne- 
en  ts  contractants,  et  les  actes  de  ratifications  ayant  été  échan- 
s  le  a4  du  présent  mois  de  juin,  ladite  Convention  addition- 
Jie,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
usse,  désirant  améliorer  le  service  des  correspondances  entre 
France  et  la  Prusse,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une 
mention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  11  août 
47  (1),  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
oir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Droayn  de 
ujs.  Grand -officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
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Grand-croix  de  l'Ordre  ponuGcal  de  Pie  IX ,  de  l'Ordre  royu 
Saint-Janvier  des  Deux-Siciles,  de  l'Ordre  royal  de  DauebrocJ 
l'Ordre  royal  des  Saints  Maurice  et  La/a  re  de  Sarda igoe.de l'frii 
royal  du  Sauveur  de  Grèce,  vice-président  du  Sénat,  Mi: 
et  secrétaire  d'état  ad  département  des  affaires  étraot^ 
et  M.  ÉdoaardJames  Thayer,  officier  de  l'Ordre  impérial  k, 
Légion  d'honneur.  Commandeur  des  ordres  royaux  de  LeVf 
de  Belgique,  de  Charles  III  d'Espagne,  de  Saint-Maurice  t. 
Saint-Lazare  de  Sardaigne,  et  du  Lion  néerlandais,  Coœst 
deur  de  l'Ordre  grand-ducal  de  Saint  Joseph  de  Toscane,  Ci 
seillcr  d'état  et  Directeur  général  des  postes; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien-Fnt 
Charles-François  Comte  de  Hatzfeldt,  Chevalier  de  lOnb 
l'Aigle-Rouge  de  seconde  classe ,  Grand-croix  de  l'Ordre  pa 
fical  de  Saint-Grégoire,  de  l'Ordre  du  Mérite  civil  de  France 
des  Deux -Sicile*,  Croix  d'honneur  de  première  classedelfc 
de  Hoheniollern,  Chevalier  de  l'Ordre  de  SaintJeainW' 
salem,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
Majesté  leRoi  de  Prusse  près  SaMajesté  l'Empereur  desFnfl? 
et  M.  Charles  Adolphe  Metzner,  Chevalier  de  l'Ordre  de  FJ? 
rouge  de  troisième  classe,  Commandeur  des  Ordres  de  fW 
Joseph  d' Au  triche,  de  Léopold  de  Belgique,  et  de  Henri  le  Lis» 
Brunswick,  Chevalier  des  Ordres  de  Wladimir  de  tos*:i 
troisième  classe,  de  Léopold  d'Autriche,  du  Mérite  civil  d à 
vière  et  des  Guelphes  de  Hanovre,  Conseiller  intime  et 
rieur  du  département  des  postes  de  Sa  Majesté  le  toi 
Prusse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoir^ 
peclifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ticles  suivants  : 

Art.  1*.  L'administration  des  postes  de  Prusse  continor 
payer  à  l'office  des  postes  belges  les  droits  de  transit  dos  it- 
office  pour  le  transport  à  travers  la  Belgique  des  lettres 
naires  ou  chargées  el  des  imprimés  de  toute  nature  qui  ser-« 
échangés  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  Fr* 
et  de  Prusse  par  la  voie  de  la  Belgique,  à  charge,  parlai 
nist ration  des  postes  de  France,  de  rembourser  à  l'admis 
tion  des  postes  de  Prusse,  savoir  : 

i°  Les  droits  de  transit  payés  à  l'office  belge,  tant  potf* 
lettres  affranchies  livrées  par  les  bureaux  d'échange  français 
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reaux  d'échange  prussiens  que  pour  les  lettres  non  affran* 

ies  livrées  par  les  bureaux  d'échange  prussiens  aux  bureau! 
icbange  français; 

2°  La  moitié  des  droits  de  transit  payés  à  l'office  belge,  pour 
■  imprimes  de  toute  nature  échangés  entre  les  bureaux 
ichange  français  et  les  bureaux  d'échange  prussiens. 

2.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des  postes  de  France 
l'administration  des  postes  de  Prusse  auront  à  se  tenir  réci- 
oquement  compte,  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations 
livreront,  de  part  et  d'autre,  à  découvert  seront  établis ,  lettre 
r  lettre,  à  raison  d'un  port  simple  par  sept  grammes  et  demi 
fraction  de  sept  grammes  et  demi,  pour  le  parcours ,  tant  sur 
territoire  français  que  sur  le  territoire  des  pays  auxquels  la 
ancesert  d'intermédiaire;  et  à  raison  d'un  port  simple  par 
inze  grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes  pour  le  par- 
tira,  tant  sur  le  territoire  prussien  que  sur  le  territoire  des  pays 
xquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire. 

3.  Les  lettres  expédiées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
Prusse  et  les  pays  directement  desservis  par  les  postes  de 
usse,  soit  de  la  Prusse  et  des  pays  directement  desservis  par 

postes  de  Prusse  pour  la  France  et  l'Algérie,  supporteront, 

/oir  : 

Pour  prix  du  parcours  sur  le  territoire  Français  et  le  territoiré 

Belge, 

1°  Une  taxe  dedouze  centimes  et  demi  par  sept  grammes  et  demi 
fraction  de  sept  grammes  et  demi,  lorsque  la  distance  exis- 

ît,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de 

stination,  n'excédera  pas  trente  kilomètres; 

2ê  Et  une  taxe  de  trente  centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou 
iction  de  sept  grammes  et  demi,  lorsque  la  distance  existant, 
ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de  desti- 
tion,  dépassera  trente  kilomètres. 

Pour  prix  du  parcours  sur  le  territoire  Allemand, 

i#Une  taxed'nn  gros  d'argent  (monnaie  de  Prusse)  par  quinze 
immes  ou  fraction  de  quinze  grammes,  lorsque  la  distance 
istant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau  prussien  d'origine  on 
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de  destination  et  Aix-la-Chapelle ,  Trêves  ou  Saarbruck ,  rim 
dcra  pas  dix  milles  allemands; 

2°  Une  taxe  de  deux  gros  dargent  par  quinze  grammes  \ 
fraction  de  quinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant. t: 
ligne  droite,  entre  le  bureau  prussien  d'origine  ou  de  destin 
lion  et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou  Saarbruck,  dépassera  c 
milles  allemands  et  n'excédera  pas  vingt  milles  allemands; 

3°  Et  une  taxe  de  trois  gros  d  argent  par  quinze  graine 
ou  fraction  de  quinze  grammes,  lorsque  la  dislance  existant 
ligne  droite,  entre  le  bureau  prussien  d  origine  ou  de  desti» 
tion  et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou  Saarbruck,  dépassera «k 
milles  allemands. 

Il  est  entendu  que  la  taxe  dont  seront  passibles  à  raboté 
leur  parcours  sur  le  territoire  français  et  sur  le  territoire  be^ 
les  lettres  affranchies  adressées  de  Prusse  en  France,  ainsi  ? 
les  lettres  non  affranchies  adressées  de  France  en  Prusse,  w 
convertie  en  monnaie  prussienne  d'après  la  base  fixée  par IV 
ticle  22  ci-après;  et,  réciproquement,  que  la  taxe  dontserw 
passibles,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  allemand  ,s 
lettres  affranchies  adressées  de  France  en  Prusse,  ainsi  qeek 
lettres  non  affranchies  adressées  de  Prusse  en  France,  sera  cat 
vertie  en  monnaie  française ,  d'après  la  base  fixée  par  ledit  t 
ticle. 

Lorsque  le  total  des  taxes  dont  une  lettre  sera  passible,  - 
vertu  des  dispositions  ci-dessus  énoncées,  présentera  une  fra 
tion  de  décime  ou  une  fraction  de  gros  d'argent,  il  sera  perrt 
de  part  et  d'autre,  pour  cette  fraction  un  décime  ou  un  grosd'f 
gent  entier,  suivant  le  cas.  Toutefois  lorsque  le  total  des  tai? 
précitées  n'excédera  pas  quatre-vingt-quatorze  centimes 
sept  gros  d'argent  et  cinq  pfennigs,  les  fractions  de  mob 
d'un  centime  et  demi  ou  de  moins  d'un  pfennig  et  demi  ser 
négligées,  et  il  sera  seulement  perçu  un  demi-décime  po; 
toute  fraction  d'un  centime  et  demi  à  cinq  centimes ,  et  un  der- 
gros  d'argent  pour  toute  fraction  d'un  pfennig  et  demi  à  * 
pfennigs. 

h.  L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  Fa  d  min 
tration  des  postes  de  France  pour  le  port  français  de  chaqi 
lettre  non  affranchie  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie, 
destination  de  la  Prusse  ou  des  états  avec  lesquels  la  France  pec 
correspondre  par  l'intermédiaire  dçs  postes  prussiennes ,  sav<*r 


Digitized  by  Google 


B.  n°  61.  (  1229  ) 

i°  Douze  centimes  et  demi  par  sept  grammes  et  demi  ou 
■action  de  sept  grammes  et  demi,  lorsque  la  dislance  existant, 
n  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de  des- 
!  nation  de  la  lettre,  n'excédera  pas  trente  kilomètres; 

20  Et  vingt-cinq  centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou  frac- 
ion  de  sept  grammes  et  demi,  lorsque  la  distance  existant,  en 
'gne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de  destina* 
ion  de  la  lettre,  dépassera  trente  kilomètres. 

5.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de  son 
ôté,  à  l'administration  des  postes  de  Prusse,  pour  le  port  alle- 
jand  de  cbaque  lettre  non  affranchie  expédiée  soit  de  la  Prusse , 
oit  des  pays  directement  desservis  par  les  postes  prussiennes, 

destination  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  que  des  pays 
iour  lesquels  la  Prusse  peut  expédier  des  lettres  non  affranchies 
»ar  la  voie  de  la  France,  savoir  : 

i°  Un  gros  d'argent  par  quinze  grammes  ou  fraction  de 
[uinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite» 
ntre  le  bureau  prussien  d'origine  et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou 
îaarbruck,  n'excédera  pas  dix  milles  allemands; 

2°  Deux  gros  d'argent  par  quinze  grammes  ou  fraction  de 
[uinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite, 
ntre  le  bureau  prussien  d'origine  et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou 
>aarbruck,  dépassera  dix  milles  allemands  et  n'excédera  pas 
ingt  milles  allemands; 

3°  Et  trois  gros  d'argent  par  quinze  grammes  ou  fraction  de 
[uinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite, 
intre  le  bureau  prussien  d'origine  et  Aix-la-Chapelle,  Trêve» 
»u  Saaxbruck,  dépassera  vingt  milles  allemands. 

6.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Prusse  se 
iendront  réciproquement  compte  du  port  des  lettres  affranchies 


unistration  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

Toutefois,  les  prix  de  port  dont  l'administration  des  postes  de 
*r usse  aura  à  tenir  compte  à  l'administration  des  postes  de 
<>ance,  pour  les  lettres  affranchies  à  destination  de  la  France 
ît  de  l'Algérie,  seront  calculés  pour  chaque  lettre,  à  raison  d'un 
jort  simple  par  demi-loth  de  Prusse  ou  fraction  de  demi-lolh 
le  Prusse  (zoll  loth). 

Ceye  excepUç-A  »e  pourra  être  étendus  aux  lettres  à  destina- 
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tion  des  États  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  qae  à 
consentement  des  administrations  des  postes  desdits  Etats. 

7.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  laFrantt 
soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  p  résente  Cor 
vention  pour  la  Prusse  et  les  États  auxquels  la  Prusse  sert  fi* 
termédiaire,  soit  de  la  Prusse  et  des  Etats  auxquels  la  Pra* 
sert  d'intermédiaire  pour  ces  mêmes  pays,  seront  éckanw 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administrât  : 
des  postes  de  Prusse  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  Uhb: 

Dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les  relations  de î 
France  avec  les  pays  étrangers  portés  au  tableau  A  susmentioait 
viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  surlescocd 
tions  d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  ,  pour  lest* 
respondances  transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifia 
tions  seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites  correspondant 

8.  Les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangées,  ah 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration fk 
postes  de  Prusse,  les  lettres  originaires  ou  à  destination  des jk*v 
étrangers  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  seront  nies 
d'un  commun  accord,  entre  ces  deux  administrations,  code: 
mément  aux  conventions  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  in» 
viendraient  dans  la  suite. 

Toutefois,  il  demeure  convenu  que  les  prix  de  port  des 
l'administration  des  postes  de  France  aura  à  tenir  compte  àl*> 
ministration  des  postes  de  Prusse  pour  les  lettres  originaires « 
à  destination  des  pays  susmentionnés  ne  devront,  en  aucune» 
excéder  les  prix  de  port  qu'auront  à  payer  les  habitants  de  k 
Prusse  pour  les  lettres  provenant  ou  à  destination  des  même 
pays. 

9.  L'administration  des  postes  de  Prusse  pourra  livrer  à  M 
ministration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  destin* 
tion,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  que  des  pays  étranger 
pour  lesquels  la  Prusse  peut  expédier,  par  la  voie  de  la  Franc? 
des  lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 

Béciproquement,  l'administration  des  postes  de  France  poum 
livrer  à  l'administration  des  postes  de  Prusse  des  lettres  ebar 
gées  à  destination,  tant  de  la  Prusse  que  des  pays  étrangers^' 
lesquels  la  France  peut  expédier,  par  la  voie  de  la  Prusse, 
lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 
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Les  lettres  chargées  échangées  entre  les  deux  administrations 
1  postes  de  France  et  de  Prusse  devront  toujours  être  affran- 
ies  jusqu'à  destination. 

1 0.  L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  Fadmi- 
tration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  des 
ipositions  de  l'article  6  de  la  présente  Convention,  un  droit 
e  de  vingt-cinq  centimes,  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite 
ministralion  des  postes  de  Prusse  livrera  à  l'administration 
s  postes  de  France  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie* 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  France  payera  à 
d ministralion  des  postes  de  Prusse,  en  sus  du  prix  résultant 
s  dispositions  de  l'article  6  précité,  un  droit  fixe  de  deux 
os  d'argent  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administration 
s  postes  de  France  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
usse  à  destination  de  la  Prusse,  ou  des  États  directement  des- 
rvis  Dar  les  nos  tes  nrussiennes. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux 
l  ininistrations  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour 
s  lettres  chargées  à  destination  des  pays  étrangers  auxquels  la 
rance  et  la  Prusse  servent  respectivement  d'intermédiaire, 
ine  pour  l'autre,  ils  seront  fixés  d  un  commun  accord,  entre 
:s  deux  administrations,  conformément  aux  conventions  ac- 
lellement  en  vigueur,  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

11.  Le»  dont  l'administration  des  postes  de  France  et 
administration  des  postes  de  Prusse,  auront  à  se  tenir  récipro- 
uemeot  compte  sur  les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pério* 
iques ,  que  ces  deux  administrations  se  livreront  de  part  et 
'autre  à  découvert,  seront  calculées  en  raison  du  poids  brut  de 
Laque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  conformément 

l'échelle  de  progression  ci-apjès  :  [ 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
l'excédera  pas  quarante-cinq  grammes.  .  % 

Les  paquets  pesant  de  quarante-cinq  à  quatre  vingt  dix 
[ranimes  inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet 


I 

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent  trente-cinq  grammes,  trois 
bis  le  port  du  paquet  simple  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de 
quarante-cinq  grammes  en  quarante-cinq  grammes  un  port 
simpleen  sus.  ..... 
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U  est  convenu,  toutefois,  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  ci: 
ros,  soit  d'une  même  ou  de  différentes  publications,  serais 
réunies  dans  un  seul  paquet,  il  ne  pourra  être  perçu  mm 
d'un  port  simple  pour  chaque  numéro. 

12.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes  de  Franct? 
l'administration  des  postes  de  Prusse  auront  à  se  tenir  rédpr 
quement  compte  sur  les  livres  brochés,  brochures,  papiers 
musique,  catalogues,  prospectus,  aononces  et  avis  divers  : 
primés,  lithographies  ou  autographiés  que  ces  deuxadmb 
trations  se  livreront  de  part  et  d  autre  à  découvert,  seront  é 
culées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  g? 
adresse  particulière  conformément  à  l'échelle  de  progression:: 
après  : 

Seront  considérés  comme  simples,  les  paquets  dont  le  pi 
n'  excédera  pas  quinze  grammes. 

Les  paquets  pesant  de  quinze  à  trente  grammes  payera 
deux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceux  de  trente  à  quarante-cinq  grammes,  trois  fois  le  port 3 
paquet  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  quinze  en 
grammes  un  port  simple  en  sus. 

13.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  ta 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros^ 
tus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  ^ 
graphies,  publiés  en  France  ou  en  Algérie,  qui  seront  adm* 
en  Prusse,  et  réciproquement,  les  objets  de  même  natnrep 

\    bliés  en  Prusse,  qui  seront  adressés  en  France  ou  en  Alférê 
devront  être  affranchis  jusqu'à  destination. 

14.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux  et  autres 
primés  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  la  Prusse,  etrr 
versa,  sera  perçue  à  raison  de  dix  centimes  ou  dix  pfennigs  f 
paquet  simple. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  article  seront  partar 
par  moitié  entre  les  administrations  des  postes  des  dcoi  ff 

15.  Les  journaux  et  autres  imprimés  originaires  de  la  Frai£ 
ou  de  l'Algérie,  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  ^ 
de  Prusse  pour  être  envoyés  dans  les  pays  étraogers  amq^ 
la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  seront  affranchis  jusqu'à  la  M 
tière  desortie  d'Allemagne,  et  la  taxe  d'affranchissement  en  5^ 
perçue  à  raison  de  dix  centimes  par  paquet  simple, JrfdP** 
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le  cette  taie  d'affranchissement  sera  partagé  par  moitié  entre 
administration  des  postes  de  France  et  [administration  des 
iostes  de  Prusse. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  des  pays  précités 
our  la  France  et  l'Algérie ,  par  la  voie  de  la  Prusse,  seront 
(Tranchis  jusqu'à  destination.  L'administration  des  postes  de 
•russe  payera  à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  le 
ort  français  de  ces  journaux  et  imprimés,  la  somme  de 
ioq  centimes  par  paquet  simple. 

16.  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  11,  i3  et  i4 
récédents,  les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  pu- 
iiés  en  France,  qui  seront  adressés  à  l'office  des  postes  de 
russe  parles  éditeurs,  seront  affranchis  seulement  jusqu'à  la 
onlière  de  sortie  de  France ,  et  ne  supporteront  d'autres  taxes 
ue  celles  fixées  pour  les  objets  de  même  nature  à  destination 
e  l'intérieur  de  la  France. 

Les  droits  de  transit  revenant  à  l'office  des  postes  belges  pour 
2ux  des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  ci-dessus 
lentionnés  qui  seront  transmis  par  la  voie  de  la  Belgique, 
jront  supportés  exclusivement  par  l'administration  des  postes 
e  Prusse, 

17.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à  découvert, 
ar  la  voie  de  la  France,  soit  des  pays  étrangers  désignés  au 
bleau  B,  annexé  à  la  présente  Convention,  pour  la  Prusse  et 
s  ÉtaU,auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  soit  de  la  Prusse 
:  des  États  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  ces 
lêmes  pays  étrangers,  seront  échangés  entre  l'administration 
*s  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Prusse, 
ix  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

18.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  ar-» 
cleiii,  12,  lA,  i5  et  16  précédents,  aux  journaux  et  autres 
aprimés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés  et 
?  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
ain  ,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature.  Les  journaux  et  autres 
îprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considé- 
s  comme  lettres  et  taxées  en  conséquence. 

1 9.  Les  conditions  d'échange  stipulées  par  la  présente  Go u  ven- 
yn  pour  les  correspondances  de  toute  nature  originaires  ou  à 
;btination  de  la  Prusse  seront  applicables  aux  correspondances 
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originaires  ou  à  destination  des  antres  États  faisant  pntoè 
l'association  postale  allemande  lorsque  ces  correspondances 
ront  comprises  dans  les  dépêches  réciproques  des  deuxidnm 
trations  des  postes  de  France  et  de  Prusse. 

20.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  «s 
gage  à  faire  transporter,  en  dépêches  closes,  entre  Saarbnw' 
Sevenar,  les  correspondances  de  la  France  et  des  États  amp 
la  France  sert  d'intermédiaire,  pour  les  Pays  Bas,  et  rkf 
quement  des  Pays-Bas  pour  la  France  et  les  pays  auxquels 2 
France  sert  d'intermédiaire,  moyennant  le  prix  de  quinze» 
times,  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres, eus 
demi-centime,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net,  poork 
journaux  et  autres  imprimés. 

21.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fm 
çais  s'engage,  de  son  côté,  à  faire  transporter,  en  dépte 
closes,  sur  son  territoire,  les  correspondances  de  la  Pnis' 
des  États  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  poor  la  Su* 
et  réciproquement  de  la  Suisse  pour  la  Prusse  et  ItsËubis 
quels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  moyennant  le  prii É 
quinze  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  ieta 
et  d'un  demi-centime,  aussi  par  trente  grammes,  pokb^ 
pour  les  journaux  et  autres  imprimés. 

22.  Les  administrations  des  postes  de  France  etdeft* 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  trias* 
sion  réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après*»* 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldai,  à  la  tr 
de  chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  recoflfi* 
redevable  envers  l'autre. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  £ 
monnaie  de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  an  afc 
de  l'administration  des  postes  de  Prusse  en  monnaie  prussies* 
seront  réduites  en  francs  sur  le  pied  de  huit  gros  d'argent  et  * 
pfennig  pour  un  franc. 

23.  L'administration  des  postes  de  France  et  Tadministra^ 
des  postes  de  Prusse  désigneront,  d'un  commun  accord,  le*  k 
reaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondait 
respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  nientb 
nés  dans  l'article  m  précédent,  la  direction  des  correspond 
transmises  réciproquement,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
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al  oa  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations 
3  la  présente  Convention  additionnelle.    .  . 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront 
re  modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes  les  fois  que, 
un  commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront 

nécessité. 

24.  Sont  abfogées  les  dispositions  des  articles  2 ,  3 ,  7,8,  9 , 
),  il,  îa,  1 3,  i5,  16,  17,  18,  20,  21,  22,  2 3,  24,  a5,  26, 
7,  28,  29,  3o,  3i,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  4o,  Ai, 
1,  A3,  A4,  45,  46,  47.  48,  49»  5o,  5i,  52,  53,  54,  55,  56, 
7,  58,  59,  60,  61,  62,  63,  65,  66,  67,  68,  69,  70,  71,  77, 
J,  79,  81,  8a,>83,  84,  85  et  89  de  la  Convention  du  11  août 

M7- 

Sont  également  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
•ésente  Convention  additionnelle,  les  dispositions  de  l'article  4 
1  la  Convention  du  11  août  1847  précitée. 

25.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  arï- 
tionnelle  à  la  Convention  du  11  août  1847,  et  qui  aura  la 
éme  durée  que  cette  Convention,  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
>ns  en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
£Ue  sera  mise  à  exécution  un  mois  au  plus  tard  après  l'é- 
ange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
nte  Convention  additionnelle  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  19/  jour  du  mois  d'Avril 
l'an  de  grâce  i853. 

(L.  S.)  Signé  Drouyn  Lhots. 
[L  S.)  Signé  E.  J.  Thayer. 
(L.  S.)  Signé  Cude  Hatzfkldt. 
(L.  S.)  Signé  Msuner. 


«  1 
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TâBLEâV  indiquant  les  conditions  auxquelles  devront  êtrt  éckuji 
l'Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administratif  in  h 
Prusse,  les  lettres  expédiées  de  divers  pays  étrangers  par la wc 
France,  à  destination  de  la  Prusse  et  des  états  ausaoth  k  ht 
d'intermédiaire ' ,  et  vice  versa. 


DESIGHATIOS  DIS  PATS 

dont 

U  correspondance 
«roc  la  Primo 
et  la*  Etals 
qui  empruntant 
l'intermédiaire  do  la  Prusse 
peut  être 
dirigée  par  U  France. 


LCTTACS  i  l>E->TikXlloN 

dos  paya  désignea 
dsna  la  première  rolonoe  du  tableau. 


Condition 


da 


l'affran- 


chisse- 


ment. 


Libre*. . . 
Idem  . . . . 
Idem  . . .  . 


Forcé. , . . 


Libre. .  . . 

Forcé.  •  •  • 
Idem  . . . . 

Idem  .   . . 


fanions  suisses  

£tate-Sardes  et  Gr. -Bretagne. 
Graod-Dnché  de  Toscane.  .  ■ . 

Étala     (  P'r  '*  >0'c  ^*  ^ 
de  l'Italie  )  Sardaigne. 
méridionale  jP^lee  paquebota 

\  français. 
Ile  de  Malte,  royaume  de 
Grèce,  Alexandrie,  Jaffa, 
Beyrouth ,  Tripoli  (Syrie), 
Lalaquié  ,  AlexanJrelte  , 
Mrraina,  Rhodea,  Smyrne, 
Met. lin,  lea  Dardanelles, 
Gallipoli  et  CooaUntinople. 
Lea  Indra  -  Orianlelfa  el  la 
Chine  (voie  de  Snet). 
Paya  /  par  les  bâtiments 
d'outre-mer  1     fraudais  du 

aans  <  commerce, 
distinction  Ipar  la  voie  de 
de  paragea  \  l'Angleterre. 
\oligoa,  la  Barbade,  Berbice, 
Demerari,  la  Dominique, 
Essequibo  ,  la  Grenade  , 
Monleerrat,  Nevia,  Sainte- 
Lucie,  Saint-Christophe  ou 
Saint-Kitta,  Saint-Vincent, 
Tabago  ,  Tortola  ,  la  Tri- 
nité, Babama  et  Honduras 
britannique  par  la  voie  de 
l'Angleterre. 
La  Jamaïque,  le  Canada,  le 
Nouveau-Brunawirk,  la  Nou- 
velle-Ecoaae,  l'île  du  Prince*  )Id$m  , . . . 
Edouard  el  Terre-Neuve 
par  la  voie  de  l'Angleterre. 
Côtca  occidentales  de  l'Amé- 
rique du  nord  et  de  l'Amé- 
rique do  sud  et  tlea  Sand- 
wich par  la  voie  de  l'Isthme 
de  Panama. 


Limite 


l'affranchis- 


sement. 


Destination .... 

Idem  

Idem  

L'affranchîssemen  t  n'est  paa 
admis. 


'Libre.» . . 


>  Forcé. . . . 


Port  de  débar- 
quement. 


Destination. . . . 


Alexandrie. 


Port   da  débar- 
quement. 


Idem. 


Idem. 


Destination  .  , . . 


Port  de  débar- 
quement. 


Prix 
que 
doit  paver 

l'Office 
da  Pruaae 
.  l'Office 
de  France 
par  lettre 
•  impie. 
(De  7  ./s 
grammea 

et  au- 
dfseoaa) 

pour 
les  lettres 
affran- 
chies. 


ora5l 
o  Aï 
O  6o 


o  6o 


o  8o 

o  8o 

0  6o 

1  »5 


1  a5 


1  90 


ta  naît  nouai 
de*  pmssnpè 
dsna  la  praniert  eahastàl 


Condition 
de 
l'affrac- 
chisee- 
meat. 


Liait* 
M 

l'afirtsd* 


une.' 


« 

i 
a 


Libre. . . . 

Idem 

Idem 

Forcé. . . . 
Idem  .  .  . 


Libre. . . . 

Forcé. . . . 
Idem  .  .  . 

Idem  . . . . 


Idem 


Libre. . . . 


Forcé.. . . 


Deatiaitut. 

lie»  

Idem  

Frontièttiu- 

da  é'eatm. 
Porté'eab; 

quenwti 


Ooatisiùa.  1 


Alexaa  ént.' 

Portd'caxW 
qeeamt- 


lie». 


Um. 


Deabaauae. 


Portd'eaU: 
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Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  devront  être  échangés,  entre 
l Administration  des  Postes  de  France  et  t  Administration  des  Postes  dt 
Prusse,  Us  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de  divers  pays  étrangers, 
)or  la  voie  de  la  France,  à  destination  de  la  Prusse  et  des  états  auxquels 
Prusse  sert  d intermédiaire,  et  vice  versa. 


DESICHATlCH 


es  pays  étranger» 


auxquels 


ace  sert  d'intermédiaire. 


il  suisses,  États-Sardes, 
nd-Ducbé  d«  Tcscsne, 
j-Pontiûcam  et  Dcui- 
Im. 

e-Bretagne  


Malte, 


D«5ÏC»ATIOH 
des  objet* 
imprimés 

dont  l'envoi 

peot 
avoir  lieu. 


Imprimés 
de  toute  nature. 


Journaux  et  'ga- 
zettes. 
Idem  


me  de  Gfece,  Alexsn-^ 
,  Jafla  ,  Beyrouth  ,  Tri- 
(  Syrie)  ,  Lataquié, 
candrette,  Meraina,  Rho- 
,  Srnyrne  ,  Mclelin  ,  les 
dao elles,  GalHpoli  et 
sUntinople. 

Orientales  et  Chine  (voie 
Suc»  ). 

iys      /parles  bdlimenls 
«-mer  l     iïaneai»  du 
as       <  commerce, 
iclion  J  par  la   voie  de 
rages.  \  l'Angleterre. 


Imprimés 
de  toute  nature. 


Journaux  et  ga- 
ze l  tri  . 
Imprimés 
de  toute  nature. 

Journaux  et  ga- 
lette*. 


IMPRIMÉS  A  DESTINATION 

des  j  ajs  désignés 
dsna  la  première  colonne 
du  tableau. 


Limite 
de 

l'affranchis- 
sement 
obligatoire. 


Frontière  fran- 
çaise de  sortie. 


Idem. 


Port  de  déber 
que  m  en  t. 


Idem. 


Alexandrie. 


Port   de  débar 
qaement. 


Prix 
que 
doit  payer 

l'Offic» 
de  Prusse 
è  l'Office 
de  France 
par 
paquet 
simple. 


ofo5* 

o  o5 
o  i5 


Idtm. 


O  \b 

o  i5 
o  i5 

o  a5 


IMPRIMES  ORIGINAIRES 

des  pays  désignés 
dans  la  première  colonne 
du  tableau. 


Limite 
de 

l'affranchisse- 
ment 
obligatoire. 


Frontière  fran 
eaise  d'entrée. 


Port  d'embar 
quement. 


Idtm. 


Alexandiie, 


Port  d'embarque- 
ment. 


Idem. 


Prix 
que 
doit  payer 

l'Office 
de  Prusse 
k  l'Office 
de  France 

PU- 
pequet 

aimple. 


o  o5 
o  i5 


o  i3 

o  s5 
o  i5 

o  a5 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  nos 
ministres  des  finances  et  des  affaires  étrangères,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

*   Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

JLc  Garde  des  sceaux,  Ministre  delà  Ministre  des  af aires  étrangères, 

Jastlce*  Signé  Drocyn  de  Lhgïs. 

Signé  Abbatgcci. 
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N»  558.— Déchet  wiMUi  qui  porte  le  sixième  EicêJmii 
IUS,m,nt  de  Spahu  «.  complet  réo 
donnance  du  2i  juillet  M5. 


i 


jmll*ti8à5. 

Du  11  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
Empereur  des  Fr^çais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saut. 

Vu  la  loi  du  U  avril  i83a,  ensemble  les  ordonnances  des  M 
i838(i)  et  ai  juillet  i845  (a); 

Sur  le  rapport  de  notre  mini**™  cn^/.i , ; ™  a>i^  .™  Ai™*** 
de  la  guerre, 

Avons  décret i  et  h^crkton.s 

Art.  1".  Le  sixième  escadron  du  premier  régiment  de ip 
sera  porté  au  complet  réglementaire,  conformément 
positions  de  l'ordonnance  du  ai  juillet  i845,  constitué 
trois  régiments  de  spahis. 

2.  It  sera  pourvu,  par  organisation,  aux  quatre 

d  officier  ci-après  indiqués ,  lesquels ,  avec  les  quatre  eœp* 
actuellement  occupés  par  les  officiers  qui  commandent le& 
chement  de  ce  corps  employé  au  Sénégal,  porteront aacoc^ 
le  chiffre,  en  officiers,  du  sixième  escadron 

Un  de  capitaine. 

Un  de  lieutenant, 

Deux  de  sous-lieutenant 

3.  Il  sera  pourvu,  également  par  organisation,  aox  enpb 
du  cadre  de  l'escadron»  en  sous-officiers,  brigadiers, etc. c& 
formément  au  tableau  ci-après  :  \ 

Un  maréchal  des  logis  chef,  I 
Huit  maréchaux  des  logis, 
Un  maréchal  des  logis  fourrier, 
Un  brigadier  élève  fourrier, 
Seize  brigadiers, 
Trois  maréchaux  ferrants , 
Quatre  trompettes. 


ît' Série,  Bail.  568,  n*  73M. 
»  !*•  série,  Bull.  is3i,  n'is,i73. 
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'1 .  La  force  réglementaire  du  sixième  escadron ,  en  cavaliers , 

irra  être  augmentée  dans  la  proportion  nécessaire  pour  satis- 
-e  aux  besoins  du  service,  sauf  à  opérer  une  réduction  égale 
îs  l'effectif  des  autres  escadrons. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
îrre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1853* 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  détat 
de  la  yuerre, 

♦  Signé  A.  di  Sairt-àrhaud. 


559.  —  Décret  impérial  qui  attoue,  à  titre  de  Frais  de  repré- 
sentation, ane  somme  annuelle  de  5,000  francs  au  Directiar  de 
l'Imprimerie  impériale. 

Du  17  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 

ipereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  alloué,  à  titre  de  frais  de  représentation ,  k 
tre  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  une  somme  annuelle 
cinq  mille  francs  (5,ooof),  à  partir  du  1*  janvier  l853  et 
iputable  au  chapitre  imt  article  9,  du  budget  de  cet  établis* 
aient. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
ïtice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ditat 
au  département  de  la  justice, 

Signé  AfiBATUCCI. 
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N*  56o.  —  Wcrit  impérial  (contre-sîgné  par  le  ministre:! 
travaux  publics)  portant: 

Art.  1w.  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  dépars 
taies  de  la  Charente-Inférieure,  savoir  : 

Sous  le  n*  16,  le  chemin  de  Pons  à  Ârchiac; 
Sous  le  n*  17»  le  chemin  du  port  de  Ribérou  à  Mtrambean; 
Sous  le  n*  18,  le  chemin  de  M  a  rennes  à  Saint-Jean-d'Angeir 
Sous  le  n*  19,  le  chemin  d' Archiac  à  Mon  tendre; 
Sous  le  n*  20,  le  chemin  de  Villedoux  à  Serigny; 
Sous  le  n*  ai ,  le  chemin  de  la  Rochelle  à  la  Repentie. 

La  route  n*  10,  de  Mirambeau  à  la  Roche-Chalais,  sera  probr 
par  embranchement,  entre  Saint-Aigulin  et  la  gare  du  chenu:. . 
de  Paris  à  Bordeaux. 

La  route  n*  i5  sera  prolongée  sur  deux  points,  l'un  d'Ami 
Tour-des  Baleines ,  l'autre  du  fort  de  la  Prée  au  port  de  Ré- 
elle recevra  la  dénomination  de  route  du  port  de  Rivedoux  àklx 
des-Daîeines. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  (aire  l'acquisition  des  te^ 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  * 
voies  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispositif 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  sur  l'exprop 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris ,  30  Avril  i8S3.  ) 


CertiGé  conforme: 

Paris,  le  28*  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  MinistrtStcrtë 
oVétat  aa  département  delaJ^- 

ABBATCCCL 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  B* 
au  ministère  de  la  Justice. 


pour  U  Bulletin  d«t  lois ,  1  r a iton  d.  9  f r» »  par  m  ,  îhctimbW 
ehn  Ut  Dut 


fNIPRTMF.FUE  TMTBRI4LK.  —  78  Juin  lW 


Digitized  by  Google 


{  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  62*. 


N*  56 1.  —  Statut  réglant  la  Condition  et  les  Obligations  des  membres 

de  la  Famille  Impériale. 

Du  ai  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  i85a,  en  nous  donnant 
pleine  autorité  sur  tous  les  membres  de  notre  famille,  nous  a 
imposé  le  devoir  de  régler  leur  condition  et  leurs  obligations 
par  un  statut  qui  aura  force  de  loi. 

Pour  accomplir  cet  acte  important,  nous  avons  dû  nous  pé- 
nétrer des  mêmes  pensées  qui  ont  inspiré,  en  semblable  cir- 
constance, le  fondateur  de  notre  dynastie. 

Le  statut  du  3o  mars  1806,  par  lequel  l'Empereur  Napoléon  I* 
règle  tout  ce  qui  concerne  les  membres  de  sa  famille,  est  pré- 
:édé  de  considérations  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  et  de 
eur  utilité.  Le  respect  que  nous  avons  toujours  professé  pour 
es  actes  émanés  de  l'auguste  volonté  de  l'Empereur  notre 
Docle  nous  fait  un  devoir  de  reproduire  textuellement  ces 
âges  considérations  : 

«  L'état  des  Princes  appelés  à  régner  sur  ce  vaste  Empire  et 
à  le  fortifier  par  des  alliances  ne  saurait  être  absolument  le 
même  que  celui  des  autres  Français. 

«Leur  naissance,  leurs  mariages,  leur  décès,  les  adoptions 
qu'ils  pourraient  faire,  intéressent  la  nation  tout  entière  et 
influent  plus  ou  moins  sur  ses  destinées.  Comme  tout  ce  qui 
concerne  l'existence  sociale  de  ces  Princes  appartient  plus  au 
droit  politique  qu'au  droit  civil,  les  dispositions  de  celui-ci 
ne  peuveut  leur  être  appliquées  qu'avec  les  modifications  dé- 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

XV  Série.  79 
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«terminées  par  la  raison  d'état,  et,  ti  cette  raison  fétat  In 
«impose  des  obligations  dont  les  simples  citoyens  sontaffm 
«chis,  ils  doivent  les  considérer  comme  une  conséquent: 
«cessaire  de  cette  haute  dignité  à  laquelle  ils  sont  éle\és ,e 
«  qui  les  dévoue  sans  réserve  aux  grands  intérêts  de  la  patriff 
«  à  la  gloire  de  notre  Maison. 

«  Des  actes  aussi  importants  que  ceux  qui  constatent  h 
«  civil  de  la  Maison  impériale  doivent  être  reçus  dans  les  fan: 
«les  plus  solennelles;  la  dignité  du  trône  l'exige,  et  il  m 
«rendre  d'ailleurs  toute  surprise  impossible. 

«  En  conséquence,  nous  avons  jugé  convenable  de  coofcr 
«  notre  Cousin  l'archichancelier  de  l'Empire  le  droit  de  reaf 

■  exclusivement,  par  rapport  à  nous  et  aux  Princes  et  PnW 
«(le  notre  Maison,  les  fonctions  attribuées  par  le>  lois aasc 
«  ciers  de  l'état  civil.  Nous  avons  aussi  commis  à  l'archichan::  J 
«le  soin  de  recevoir  le  testament  de  l'Empereur  et  lestalcif 

•  fixera  le  douaire  de  l'Impératrice.  Ces  actes,  ainsi  que»- 

•  de  Iota t  civil,  tiennent  de  si  près  à  la  Maison  impérial?- 

•  l'ordre  politique,  qu'il  est  impossible  de  leur  appliquerai 

■  sivement  les  formes  ordinairement  employées  pour  les  cm*' 

■  et  pour  les  dispositions  de  dernière  volonté. 

«Après  avoir  réglé  l'état  des  Princes  et  Princesses  de  m» 
«  sang,  notre  sollicitude  devait  se  porler  sur  l'éducatiou  de  te 
«  enfants.  Rien  de  plus  important  que  d  écarter  d  eux,  de  b&i 
«heure,  les  flatteurs  qui  tenteraient  de  les  corrompre ,fc 

•  ambitirux  qui,  par  des  complaisances  coupables,  pourri 
«  capter  leur  confiance  et  préparer  à  la  nation  des  souve^2 
«faibles,  sous  le  nom  desquels  ils  se  promettraient  unj"o^ 

•  régner.  Le  choix  des  personnes  chargées  de  l'éducation  ^ 
«enfants  des  princes  et  princesses  de  la  Maison  impériale  te 

■  donc  être  réservé  à  l'Empereur. 

«  Nous  avons  ensuite  considéré  les  Princes  et  Princesses  i& 

■  les  actions  communes  de  la  vie.  Trop  souvent  la  conduite^ 

•  Princes  a  troublé  le  repos  des  peuples,  et  produit  des  de* 

•  rements  dans  l'État.  Nous  devons  armer  les  Empereurs  qui* 

•  gneront  après  nous,  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pourp^ 

■  nir  ces  malheurs  dans  leurs  eau  es  éloignées,  pour  les  arrê^ 

•  dans  leurs  progrès,  pour  les  étouffer  lorsqu'ils  é  latent. 

«Nous  avons  aussi  pensé  que  les  princes  de  l'Empire,  ■ 
«  laires  des  grandes  dignités,  étant  appelés  par  leurs  éniiner* 
i  prérogatives  à  servir  d'exemple  au  reste  de  nos  sujets,  & 


Digitized  by  Google 


B.n*  6a.  (  1343  ) 

t  conduite  devait,  à  plusieurs  égards,  être  Pobjet  de  notre  par- 
ticulière sollicitude. 

1    t  Tant  de  précautions  seraient  sans  doute  inutiles,  si  les  Sou- 

■  verains  qui  sont  destinés  à  s'asse  >ir  un  jour  sur  le  trône  im- 

■  périal  avaient,  comme  nous,  l'avantage  de  ne  voir  autour  d'eux 

■  que  des  parents  dévoués  à  leur  service  et  au  bonheur  des  peu- 
i pies, que  des  grands  distingués  par  un  attachement  inviolable 
t  à  leur  personne;  mais  notre  prévoyance  doit  se  porter  sur 
»  d'autres  temps,  et  notre  amour  pour  la  patrie  nous  presse 
t  d'assurer,  s'il  se  peut,  aux  Français,  pour  une  longue  suite  de 
«siècles,  l'état  de  gloire  et  de  pro  périlé  où,  avec  l'aide  de 

Dieu,  nous  sommes  parvenu  à  les  placer.  • 

Os  hautes  considérations  ont  reçu  une  nouvelle  force  des 
événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  cette  époque.  Les  té* 
uoignages  si  nombreux,  si  éclatants  d'amour  et  de  confiance 
me  la  France  a  donnés,  dans  notre  personne,  au  nom  et  au 
angde  Napoléon,  n'ont  fait  quaccroîlre  les  devoirs  de  sa  famille, 
n  l'obligeant  plus  rigoureusement  encore  à  se  montrer  toujours 
ligne  de  la  gloire  de  son  fondateur  et  des  hautes  destinées  aux- 
quelles la  volonté  nationale  l'a  appelée  de  nouveau. 

A  ces  causes,  nous  avons  décrété  et  décrétons  le  présen 
ta  tut ,  qui  reproduit  les  principales  dispositions  de  l'acte  du 
io  mars  1806,  avec  les  modifications  exigées  par  la  nouvelle 
uoostitution  de  l'Empire. 

[  TITRE  I". 

»B   L'ETAT  DES  PRINCES  ET  PRINCESSES  DE  LA  FAMILLE  IMPERIALE. 

àht.  Conformément  à  l'article  6  du  sénatus-consulte  du 
'  novembre  1802,  l'Empereur  exerce  sur  tous  les  membres  de 
a  famille  les  droits  delà  puissance  paternelle  pendant  leur  ini- 
mité ,  et  conserve  toujours  à  leur  égard  un  pouvoir  de  surveil- 
ance  et  de  discipline  dont  les  effets  principaux  sont  déterminés 
•ar  le  présent  statut. 

(Statut  du  3o  mars  1806,  art.  i*r.) 

2.  Si  l'Empereur  est  lui  môme  mineur,  ses  droits  seront 
xercés  par  le  Régent,  sons  les  conditions  et  dans  les  formes  qui 
eront  déterminées  par  le  sénatus  consulte  qui  organisera  la 
végence. 

3.  La  famille  impériale  se  compose, 

i°  De  la  descendance  légitime  ou  adoptive  de  l'Empereur; 

79- 
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a0  Des  autres  Princes  appelés  éventuellement  à  l'hérédité  pa 
le  sénatus-consulte  du  7  novembre  i852,  de  leurs  épouses, e 
de  leur  descendance  légitime. 

4.  Le  mariage  des  membres  de  la  famille  impériale,! 
quelque  âge  qu'ils  soient  parvenus,  sera  nul  de  plein  droite 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  fois  qu'il  aura c 
contracté  sans  le  consentement  formel  de  l'Empereur. 

Ce  consentement  sera  exprimé  dans  une  lettre  close  cooîre 
signée  par  le  ministre  d'état,  et  qui  tiendra  lieu  des  dispos 
d'âge  et  de  parenté  dans  tous  les  cas  où  ces  dispenses  soot  né- 
cessaires. 

(Statut  du  3o  mars  1806,  art.  4.) 

5.  Tous  les  enfants  nés  d'une  union  qui  n'aurait  pas  été  es 
tractée  conformément  au  précédent  article  sont  réputés  ik 
times. 

(Statut  de  1806,  art.  5.) 

6.  Les  conventions  matrimoniales  des  membres  délais 
impériale  sont  nulles  si  elles  ne  sont  pas  approuvées  part 
pereur,  sans  que,  dans  ce  cas,  les  parties  puissent  exciperi 
dispositions  du  Code  Napoléon. 

(Statut  de  1806,  art.  6.) 

7.  Si  un  membre  de  la  famille  impériale  croit  devoir  fc 
mander  la  séparation  de  corps,  il  s'adressera  à  l'Empereur,  r- 
prononce  seul,  sans  forme  ni  procédure. 

(Statut  de  1806,  art.  8.) 

Les  effets  de  cette  séparation,  quant  aux  biens  des épo£ 
seront  réglés  par  le  conseil  de  famille,  dans  les  formes  qui -* 
ront  ci-après  déterminées. 

8.  Les  biens  des  Princes  et  Princesses  de  la  famille  inp 
riale  dont  le  père  serait  décédé  seront,  pendant  leur 
rité,  administrés  par  un  ou  plusieurs  tuteurs  que  l'Empertf 
nommera. 

(Statut  de  1806,  art.  9.) 

9.  Ces  tuteurs  rendront  le  compte  de  tutelle  au  conseil  -' 
famille  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

(Statut  de  1806,  art.  10.) 

10.  Le  conseil  de  famille  a  juridiction  sur  le  tuteureo^ 
ce  qui  concerne  l'administration  de  la  tutelle;  il  remplit,  p 
les  actes  de  tutelle,  toutes  les  fonctions  qui,  à  l'égard  des  f 
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ticuliers,  sont  délégués  par  le  Code  Napoléon  aux  conseils  de 
famille  ordinaires  et  aux  tribunaux. 

Néanmoins,  les  décisions  qu'il  rend  n'ont  d'effet  qu'après 
l'approbation  de  l'Empereur,  dans  tous  les  cas  où,  entre  parti- 
culiers, ces  délibérations  doivent  être  soumises  à  l'homologa- 
tion des  tribunaux. 

(Statut  de  1806,  art.  11.) 

11.  Les  membres  de  la  famille  impériale  ne  peuvent,  sans 
le  consentement  exprès  de  l'Empereur,  ni  adopter,  ni  se  char- 
ger de  tutelle  officieuse,  ni  reconnaître  un  enfant  naturel. 

Dans  ces  cas,  l'Empereur  réglera  les  effets  que  l'acte  doit 
produire,  quant  aux  biens  et  quant  au  rang  qu'il  donnera  à  la 
personne  qui  en  sera  l'objet. 

(Statut  de  1806,  art.  12.) 

12.  L'interdiction  des  membres  de  la  famille  impériale, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  489  du  Code  Napoléon,  est 
prononcée  par  le  conseil  de  famille. 

Le  jugement  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par 
l'Empereur, 

Le  conseil  de  famille  exercera  sur  le  tuteur,  sur  l'interdit  et 
sur  ses  biens,  l'autorité  et  la  juridiction  qui,  entre  particuliers, 
appartiennent  aux  conseils  de  famille  ordinaires  et  aux  tribu- 
naux. 

(Statutde  1806,  art.  i3.) 

TITRE  II. 

DES  ACTES  RELATIFS  À  L'ÉTAT  DES  PRINCES  ET  PRINCESSES 

DE  LA  FAMILLE  IMPERIALE. 

13.  Le  ministre  d'état,  assisté  du  président  du  Conseil  d'état 
(qui  tiendra  la  plume),  remplira  exclusivement,  par  rapport  à 
l'Empereur  et  aux  Princes  et  Princesses  de  la  famille  impériale; 
les  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de  l'état  civil. 

En  conséquence,  il  recevra  les  actes  de  naissance,  d'adop- 
tion ,  de  mariage,  et  tous  autres  actes  prescrits  ou  autorisés  par 
le  Code  Napoléon. 

ik.  Ces  actes  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  par  le  pré- 
sident du  Conseil  d'état,  coté  par  première  et  dernière  feuille, 
et  parafé  sur  chaque  feuille  par  le  ministre  d'état. 

15.  Sur  l'ordre  de  l'Empereur,  le  ministre  d'état  envoie  une 
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ampliation  de  ces  actes  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  trtme^ 
tion  sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

16.  Lorsque  le  registre  est  Gni,  il  est  clos  et  arrélé  pr 
ministre  d'état  et  déposé  aux  archives  impériales.  Jusqu'à  ctft 
époque  il  demeure  déposé  aux  archives  du  Conseil  deUt 

Le  président  du  Conseil  d'état  délivre  les  extraits  destete 
contenus,  lesquels  sont  visés  par  le  ministre  d'état. 

17.  Les  actes  seront  rédiges  dans  les  formes  établies  pi 
Code  Napoléon, 

18.  L'Empereur  indiquera  les  témoins  qui  assisteront  ;c 
actes  de  naissance  et  de  mariage  des  membres  de  la  familles 
périale. 

S'il  est  absent  du  lieu  où  lacté  est  passé,  ou  s'il  n'yap^ 
d'indication  de  sa  part,  le  ministre  d'état  sera  tenu  deprai* 
les  témoins  parmi  les  Princes  de  la  famille  impériale,  entais 
l'ordre  de  leur  proximité  du  trône,  et,  après  eux,  parmi)** 
très  membres  de  la  famille  de  l'Empereur,  les  ministm 
présidents  des  grands  corps  de  l'État,  les  maréchaux  deFntf 
les  grands  officiers  de  l'Empire  et  les  membres  du  Sénat 

(Statut  de  1806,  art.  19.) 

19.  Le  minisire  d'état  ne  pourra  recevoir  l'acte  de  mari 
des  Princes  et  Princesses,  ni  aucun  acte  d'adoption  on tk* 
connaissance  d'enfant  naturel,  que  sur  l'aulonsadon  de  IE: 
pereur. 

A  cet  effet,  il  lui  sera  adressé,  le  cas  échéant,  une  te 
close  qui  indiquera,  en  outre,  le  lieu  où  lacté  doit  être  reç- 
Cette  lettre  sera  transcrite  en  entier  dans  l'acte. 

(Statut  de  1806,  art.  20.) 

20.  Les  actes  ci-dessus  mentionnés,  qui,  par  suite  de  ci* 
constances  particulières,  seraient  dressés  en  l'absence  dd£ 
fiiftre  d'état,  lui  seront  remis  par  celui  que  l'Empereur  & 
désigné  pour  le  suppléer. 

Cet  actes  seront  inscrits  sur  le  registre,  et  la  minute  y  ^ 
meurera  annexée ,  après  avoir  été  visée  par  le  ministre  d*: 
(Statut  de  1806,  art  ai.) 

21.  Lorsque  l'Empereur  jugera  à  propos  de  faire  toûW 
ment  par  acte  public,  le  ministre  d'état,  assisté  du  présida 
du  Conseil  d'état,  recevra  sa  dernière  volonté,  laquelle^ 
écrite,  sous  la  dictée  de  1  Empereur,  par  le  président  du 
d'état,  en  présence  de  deux  témoins. 
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Dans  ce  cas,  1  acte  sera  écrit  sur  le  registre  mentionné  en 
article  i4  ci-dessus. 
(Stalut  de  1806,  art.  a3.) 

22.  Si  l'Empereur  dispose  par  testament  mystique,  l'acte  de 
uscription  sera  dressé  par  le  ministre  d'état  et  inscrit  pàr  le 
•résident  du  Conseil  d  état  :  ils  signeront  l'un  et  1  autre  avec 
Empereur  et  les  six  témoins  qu'il  aura  indiqués. 

Le  testament  mystique  de  l'Empereur  sera  déposé  au  Sénat 
>ar  le  ministre  d'éiat. 
(Statut  de  180G,  art.  a4.) 

23.  Après  le  décès  des  Princes  et  Princesses  de  la  famille 
mpériale,  les  scellés  seront  apposés  dans  leurs  palais  et  mai- 
ons  parle  président  du  Conseil  d'état,  et,  à  son  défaut,  par 
m  conseiller  d'état  désigné  par  le  ministre  d'éiat. 

(Statut  de  1806,  art.  2 5.) 

TITRE  III. 

Dl  L'EDUCATION  DBS  PRINCES  Et   PRINCESSES  DE  LA  FAMILLE 

IMPÉRIALE. 

24.  L'Empereur  règle  tout  ce  qui  concerne  l'éducation  des 
infants  des  membres  de  la  famille  impériale;  11  nomme  ét  ré- 
roque à  volonté  ceux  qui  en  sont  chargés. 

(Statut  de  1806,  art.  26.) 

TITRE  IV. 

>tl   POUVOIR  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  DISCIPLINE  QUE  L'EMPEREUR 
EXERCE  DANS  L'INTERIEUR  DE  SA  FAMILLE. 

25.  Les  membres  delà  famille  impériale,  quel  que  soit  leur 
ige,  ne  peuvent,  *ans  l'ordre  ou  le  congé  de  l'Empereur,  sortir 
lu  territoire  de  l'Empire,  ni  s'éloigner  de  plus  de  trente  nryrià- 
nètres  de  la  ville  où  la  résidence  impériale  se  trouve  établie. 

(Statut  de  1806,  art.  3o.) 

26.  Si  un  membre  de  la  famille  impériale  commet  un  acte 
contraire  à  sa  dignité  ou  à  ses  devoirs,  l'Empereur  pourra  lut 
nfliger,  pour  un  temps  déterminé  et  qui  n'eicédérâ  pài  une 
innée,  les  peines  suivantes: 

Les  arrêts; 

L'éloignement  de  sa  personne  ; 

(Statut de  1806,  art.  3i.) 
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27.  L'Empereur  peut  ordonner  aux  membres  de  la  fanoi: 
impériale  d'éloigner  d'eux  les  personnes  qui  lui  paraissent rc- 
pertes,  encore  que  ces  personnes  ne  fassent  pas  partie  dek 
maison. 

!  (Statut de  1806,  art.  3a.) 

TITRE  V. 

DC  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

28.  11  y  aura  auprès  de  l'Empereur  un  conseil  de  tw?. 
Indépendamment  des  attributions  qui  sont  données  à  ce  cot* 
par  les  articles  9,  10,  11  et  1 3  du  présent  statut,  il  connafc 

i°  Des  plaintes  portées  contre  les  Princes  et  Princesses df- 
famille  impériale,  toutes  les  fois  qu'elles  n'auront  pas  pour  à? 
des  crimes  ou  délits.  La  compétence,  pour  ce  dernier  cas,*' 
réglée  par  un  sénatus-consulte; 

2°  Des  actions  purement  personnelles  intentées,  soit  pin* 
Princes  et  Princesses  de  la  Maison  impériale,  soit  contrées 

A  l'égard  des  actions  réelles  ou  mixtes,  elles  continu® 
d'être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  ' 

(Statut  de  1806,  art.  33.) 

29.  Le  conseil  de  famille  est  présidé  par  l'Empereur  ou 
son  défaut ,  par  celui  des  membres  que  l'Empereur  désigner! 

Il  sera  composé 

D'un  Prince  de  la  famille  impériale  désigné  parl'Emperft 
du  Ministre  d'état,  du  Ministre  de  la  justice,  des  présidents: 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'état,  du  premier  f 
sident  de  la  Cour  de  cassation,  d'un  maréchal  de  France  on  dé- 
générai de  division  désigné  par  l'Empereur. 

Le  ministre  de  la  justice  remplit  près  le  conseil  les  fonctfc 
de  rapporteur. 

Le  président  du  Conseil  d'état  tient  la  plume. 

(Statut  de  1806,  art.  34.) 

30.  Les  pièces  et  les  minutes  des  jugements  sont  dépose 
aux  archives  impériales. 

(Statut  de  1806,  art.  34-) 

31.  Les  demandes  susceptibles  d'être  présentées  au  con- 
seront  préalablement  communiquées  au  ministre  d'état,  qui* 
rendra  compte  dans  la  huitaine  à  l'Empereur  et  prendra  *N 
ordres. 

(Statut  de  1806,  art.  35.) 
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32.  Si  l'Empereur  ordonne  que  l'affaire  soit  suivie  devant 
le  conseil,  le  ministre  d'état  procédera  d'abord  à  la  concilia- 
tion. 

Les  procès-verbaux  contenant  les  dires,  aveux  et  propositions 
des  parties  intéressées,  seront  dressés  par  le  président  du  Con- 
seil d'état.  L  accommodement  dont  les  parties  pourraient  conve- 
nir n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Empereur. 

(Statut  de  1806,  art.  36.) 

33.  Le  conseil  de  famille  n'est  point  tenu  de  suivre  les 
formes  ordin;»iies,  soit  dans  l'instruction  des  causes  portées 
devant  lui,  soit  dans  les  jugements  qu'il  rend. 

Néanmoins,  il  doit  toujours  entendre  les  parties,  soit  par 
elles-mêmes,  soit  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  ses  juge- 
ments seront  motivés. 
1    11  doit  aussi  avoir  prononcé  dans  le  mois. 

(Statut  de  1806,  art.  37.) 

i  34.  Les  jugements  rendus  par  le  conseil  de  famille  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours;  ils  sont  signifiés  aux  parties  à  la 
requête  du  ministre  de  la  justice,  par  la  personne  qu'il  aura 
désignée. 

(Statut  de  1806,  art.  38.) 

35.  Lorsque  le  conseil  de  famille  statue  sur  des  plaintes,  et 
qu'il  les  croit  fondées,  il  se  borne  à  déclarer  que  celui  contre 
qui  elles  sont  dirigées  est  répr.  hensible  pour  les  faits  que  la 
plainte  spécifie,  et  renvoie  pour  le  surplus  à  l'Empereur. 

(Statut  de  180G,  ait.  3^.) 

36.  Si  l'Empereur  ne  croit  pas  devoir  user  d'indulgence,  il 
prononce  l'une  des  peines  port -es  en  l'article  26  ci  dessus,  et 
même,  suivant  la  gravité  du  fait,  la  peine  de  deux  ans  d'arrêts 
forcés  cl  iris  le  lieu  qu'il  désignera. 

(Statut  de  1806,  art.  4o) 

TITRE  VI. 

DES  DISPOSITIONS  DD  PRESENT  STATUT  QUI  SONT  APPLICABLES  AUX 
MEMBRES  DE  LA  FAMII  LE  l>B  L'EMPEREUR  NE  FAISANT  POINT 
TARTIB  DE  LA   FAMILLE  IMPERIALE. 

37.  Les  articles  2,  &,  5.  7,  11,  12,  23,  24,  26,  27  et  36 
du  présent  btatul,  sont  applicables  aux  autres  membres  de  la 
famille  de  l'Empereur  qui  ont  ou  acquerront  la  qualité  de 
Français. 

XV  Série.  '  ~   "  79.. 
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Toutefois,  cette  disposition,  applicable  à  tous  les  degrés  <k 
la  descendance  masculine  des  frères  de  l'Empereur  -Vapt- 
léon  ltr,  ne  s  étendra  aux  autres  parents  ou  alliés  de  l'Empe- 
reur que  jusqu'au  quatrième  degré. 

L'article  28  du  présent  statut  est  également  applicable  « 
personnes  désignées  dans  le  présent  article,  si  ce  n'est  pourle 
actions  intentées  par  des  tiers  étrangers  à  la  famille,  lesquels 
resteront  soumises  au  droit  commun. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON 
Par  Y  Empereur  : 
Le  Ministre  fétat. 
Signé  Achille  Focld. 


N*  562. —  Déchet  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en  Fnnct,* 
réimpressions  ou  reproductions  d'Ouvrages  dont  la  propriété  est 
dans  le  royaume  de  Hanovre. 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaalc 
Emvjshecû  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeotf 
de  la  police  générale  f 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  A  dater  du  i*r  septembre  prochain,  la  vente  ta 
réimpressions  ou  reproductions  d'ouvrages  dont  la  propre 
est  établie  dans  le  royaume  de  Hanovre  ne  pourra  plus  M* 
lieu  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Empire  français- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  pou ? 
générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  Y  Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  (létal  au  départi 
de  la  police  générale, 

"  "  Signé  de  Macpas. 
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N*  563.  —  Déchet  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en  France,  des 
réimpressions  ou  reproductions  d'Ouvrages  dont  la  propriété  est  établie 
dans  le  duché  de  Brunswick» 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 

de  la  police  générale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  i<r  septembre  prochain,  la  vente  des 
réimpressions  ou  reproductions  d'ouvrages  dont  la  propriété  est 
établie  dans  le  duché  de  Brunswick  ne  pourra  plus  avoir  lieu 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Empire  français. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dY-tat  au  déparlement  de  la  police 
générale  est  <  hargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Lt  Ministre  scciétairc  d'état  au  département 
^  de  la  police  tjéiurale, 

Signé  de  Mal-pas. 


N*  564.  —  Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en  France,  des 

réimpressions  ou  reproductions  d'Ouvrages  dont  la  propriété  est  établit 
dans,  le  duché  de  Nassau. 

Du  8  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5  et  8  de  la  convention  littéraire  conclue,  le  a  mars 
i8f>3  (1),  entre  la  France  el  le  duché  de  Nassau; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  sécrétai  c  d'état  au  département 
de  la  police  générale, 

-  - 

(1)  Bull.  39,  n*  339. 

79- 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  i"  août  prochain,  la  vente  desréb 
pressions  ou  reproductions  d'ouvrages  dont  la  propriété  et 
établie  dans  le  duché  de  Nassau  ne  pourra  plus  avoir  lieu  dam 
toute  l'étendue  du  territoire  de  TE  m  pire  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque  toutes  les  stipulations^ 
font  l'objet  de  la  convention  littéraire  précitée  auront  a 
France  leur  plein  et  entier  effet. 

3.  Noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  la  p 
lice  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cl oud ,  le  8  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Miuislrt  secrétaire  d'état  an  âtp&î** 
de  la  police  générale, 

Signé  de  Maupas. 


N*  565.  —  Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en  Franct,* 
réimpressions  d'Ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans  la  p"*-"r 
paulé  de  Reuss  (branche  aînée). 

Du  8  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^ 
Empbrbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saut. 

Vu  les  articles  5  et  8  de  la  convention  littéraire  conclue,  le û * 
vrier  1 853  (i),  entre  la  France  et  la  principauté  de  Reuss  (braucb 
aînée); 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépa^temeî, 
de  la  police  générale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  A  dater  du  i*  août  prochain,  la  vente  des  réifr 
pressions  d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans  la  pnfl 
cipauté  de  Reuss  (branche  aînée)  ne  pourra  plus  avoir  lieudi* 
toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Empire  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  toutes  les  stipulations f 

'■  ■■  ■    »  ■ 

(i)  Bull.  4i,n°  353. 
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font  l'objet  de  la  convention  littéraire  précitée  auront  en 
France  leur  plein  et  entier  effet. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  po- 
lice générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l.t  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale, 

Signé  de  Mawas. 


N*  566.  —  Décret  impérul  qaifxe  h  Cotisation  à  payer,  pendant 
V exercice  1853,  sar  les  trains  de  ' Bois  flottés  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Parit. 

Du  8  Juin  i853. 

*         •  •  *  «  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 

des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i3  mars  1 853,  prise  par  la  com- 
munaulé  des  marclmnds  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses 
que  pourront  nécessiter,  pen  lant  le  cours  de  l'exercice  i853,  le  trans- 
port et  la  conservation  de  ces  bois  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i853;  •  r 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lfr.  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  trains  de 
bois  flottés,  pendant  l'exercice  i853,  savoir: 

i°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  là 
Haute-Yonne,  la  Cure,  TArmançon  et  le  canal  de  Bourgogne, 
trente  francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Joigny  et 
douze  francs  à  Paris; 
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2°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  su? 
ITonnc,  en  aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé 
de  bois  précédemment  retirés  en  route,  trente  francs,  dont  dû- 
huit  francs  seront  payés  à  Sens  et  douze  francs  à  Paris; 

3°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  delà 
rivière  de  la  Marne,  vingt  quatre  francs,  qui  seronl  parcs  i 
x  ans  * 

l\°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  h 
rivière  de  Seine,  douze  francs,  qui  serout  payés  à  Paris; 

6°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  deb 
Haule-Yonnc  ou  delà  Cure,  qui  ne  passera  pas  les  ports  dcCra 
vant,  six  francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  ml 
desdils  ports,  neuf  francs,  qui  seront  payésà  Cravanl; 

6°  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  h  nécessité  de  le  6m 
passer  dans  les  écluses  des  canaux Kpu  pour  tome  autre  car*, 
sera  flotté  par  fractions  dillérenies  de  la  division  ordinaire  des 
trains  en  dix-huit  coupon*,  la  cotisation  sera  perçue  en  raisco 
de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupât?, 
et,  à  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre- 
vifcgl-dix  mètres  pour  un  train,  et  cinq  mètres  pour  un  coup* 
ordinaire, 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir: 

A  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général,  immeclia  terrien: 
après  l'arrivée  des  trains;  à  Sens,  a  Joigny  et  à  Cravant,  lorsd: 
passage  des  trains  sous  les  ponts,  ou  au  moment  de  leur  départ 
entre  les  mains  des  commis  auxdits  ponts. 

Les  commis  de  Sens  et  de  Joigny  verseront,  au  moins  une 
fois  par  mois,  le  montant  de  leurs  receitts,  dans  la  caisse  (h 
commis  général  de  l'arrondissement,  et  le  commis  de  Cravact 
versera,  à  la  fin  de  Tannée,  entre  les  mains  du  commis  générai 
de  Clamecy. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  commune uté  son: 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  k 
^recouvrement  de  la  collation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa 
rents,  sera  alliché,  pendant  tout  le  cours  de  l'exercice  i353,dan< 
les  bureaux  des  agents  delà  communauté  préposés  à  la  perctf 
iioa  deç  çoti^tioBSi 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  tri 
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ux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
»n  cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  i853. 

Si-né  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  des 
travaux  publia, 

Siçné  Macjte. 

•  567.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
des  Crédits  supplémentaire*  sur  l'exercice  Î852. 

Du  ii  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  gràco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Impereur  de$  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  BUoiv  i 

1 

V«r  le ~<léc rot  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget 
;énéral  des  dépenses  et  des  recettes  de  V exercice  i85a  ; 

Vu  le  règlement  général  dii  l3  mai  i838  (2),  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  •  » 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de* 
ïnarïces",  sur  l'exercice  i852,  des  crédits  supplémentaires  mon- 
.ant  à  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  cinquante-deux 
Tiîîle  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  trente-deux  centimes 
;*,a$-2.4e°f  32e),  pour  les  dépenses  ci  après;  ;  • 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 

Chafptff.  vu.  Amortissements  des  emprunta  à  rembourser      .    .  r 

parle  trésor  %y . .  c/ 6V 

Dette  viagère,       ^  ^ 

Chapitre  xx.  Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  em- 
ployés de  l'ancienne  chambre  des  Pairs.. .         3,27a  44. 

Monnaies  et  Médailles. 

Chapitre  xxxi.  Dépenses  diverses  (Pertes  sur  les  tolérances 

«m  fort)  ,   9,563  oG 

(1)  x*  série,  Bull.  5oa ,  n*  3773. 
(1)  ix*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 


(  1256  ) 

* 

Service  de  Trésorerie. 

&UFITRB  xxxiii.  Traitements  et  frais  de  service  des 

veurs  gém'rau*  et  parliculiers  des  finances 

•  Bonifications,  taxations  et  remises)   i5o,ooc'" 

Enregistrement  et  Domaines. 

GhapITBB  XLIH.  Personnel  (Remises  des  receveurs)   161,00c: 

Clamai  XLT.  Dépenses  diverses.)  J^J!^  3S,ooo  . 

Forêts. 

Portion  contributive  de 
rÉtat  dans  la  répara- 
tion des  chemins  vici- 
naux   i4,i5af 

Contributions  as- 

Chapitre  l.  Dépenses  diverse.  .  /    ^  «  £ 


fait  retour  à  }  9W* 

l'État,  en  ver- 
tu du  décret 
du  s  s  janvier 

  79»5oo/ 


ViVm &ears«inf/ifj  et  Institutions. 
Chapitre  lxxti.  Primes  à  l'exportation  de  marchandises.  1, 800.000  « 


1 1  •  %  > 


r,25t,ioo  h 


•1  ! 


2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  soumise  à  la  saDdis 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire   d'état  au  département 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

it  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 1  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  fa** 

Signé"  BlUEail. 
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58.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un 
-édit  extraordinaire  pour  Indemnités  aux  Employés  et  Agents  dn 
vnaine  privé  du  dernier  règne. 

Du  i3  Juin  i853.  , 

APOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
îbelr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

j  la  loi  du  8  juillet  1862,  qui  a  alloué  des  indemnités  viagères 
îtraile  aux  employés  et  agents  de  la  dernière  liste  civile; 

>nsidéranl  qu'il  y  a  lieu  d'agir  de  même  à  l'égard  des  employés 
ents  du  domaine  privé,  restitué  au  domaine  de  l'État  ;  . 

ir  le  rapport  de  notre  miuislre  secrétaire  d'état  au  département 

jnances, 

vons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

rt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
i852,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante  et  dix  mille 
es,  qui  sera  réparti ,  à  titre  d'indemnité,  entre  les  employés 
jents  du  domaine  privé  du  dernier  règne.  , 

a  régularisation  de  ce  crédit,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
sera  proppsée  au.  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine 
on. 

.  Les  bases  de  liquidation  de  ces  indemnités  seront  déter- 
ées  par  un  décret  spécial ,  et  la  répartition  en  sera  faite, 
rès  ces  bases,  par  la  commission  de  la  caisse  de  vétérance 
anciennes  listes  civiles. 

.  Notre?  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
nces  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ré  au  Bulletin  des  lois. 

ait  au  palais  de  Saint-Cleud ,  le  i3  Juin  i853. 

«       «  r     •  •    -  »     ê  •  *  *  < 

•    *  s 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

m  m         «    -  •         m*       —  ■       -  mm  ^mm      m    m       m    •        mm  mn  m. 

Signé  Binkac. 
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N*  569.  —  Décnpr  iv  vint  al  qui  autorise  la  fondation  ,  à  itc 
(Moselle),  d'un  Etallissemcnt  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Du  i4  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
EnrEREcn  des  Français,  à  lous  présents  et  à  venir»  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départes^ 
de  l'instruction  publique  cl  des  culies; 

Vn  le  testament  public,  en  date  du  12  décembre  i85l,  parlsp 
la  demoiselle  Marcus,  1*  a  légué  ô  la  fabrique  de  l'église  sucru> 
«TAnonx  un  capital  de  huit  mille, francs,  sous  la  condition  de 
ployer  à  l'nclint  d'une  rente  sur  l'État  dont  les  arrérages  seront 
tés,  savoir:  trois  cent  cinquante  francs  au  traitement  et  à  feaCrt^ 
d  une  sœur  d'école  appartenant  à  une  congrégation  approuva  p 
l'autorité  diocésaine,  et  le  surplus  à  l'acquit  perpétuel  d'un  sentf 
anniver>aire  ;  20  a  a  ficelé  à  futage  de  la  sœur  appelée  à  la  directe 
de  ladite  école  divers  objets  mobiliers; 

Vm  l'ai  te  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  22  janvier  iS5:: 

Vu  les  délibératious  du  conseil  de  fabiiquc  fie  i'église  d'Awesu 
du  conseil  municipal  de  cette  commune,  fn  date  des  7  et  uc 
i852,  tendant  a  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  enc?:- 
le  concerne,  le  bénéfice  des  dispositions  précitées; 

Vu  la  délibération,  en  dote  du  3  ma*  1862,  par  laquelle  la  cour 
galion  des  sepur*  de  la  Providence,  à  Pellre,  désignée  par  l'évêqurn 
Metz  pour  remplir  les  intentions  de  !a  testatrice,  a  demandé  l'acte 
satien  de  fonder,  à  Anoux,  un  établissement  de  son  orJre; 

Vu  l'inventaire  constatant  que  les  objels  mobiliers  légués  en!  t 
évalués  en  loialilé  à  sepl  cent  soixante-trois  francs  trente-cinq  ts 
limes  ; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  des  legs  par  les  hc 
tiers  de  la  testatrice,  suivant  açle  notarié  du  10  février  18S2; 
.    Vu  l'ordonnance  royale  du  3oavrii  1826  (1),  qui  a  approuvé^ 
statuts  des  sœurs  de  la  Providence,  à  Peltre,  et  celle  du  28  mai  Ar- 
ménie année  (2) ,  qui  a  autorisé  cette  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  la  supérieure  gén»  raie  rie  faire  obs€r 
les  statuts  de  la  maison  mère  par  la  sœur  qui  dirigera  l'école  d'Arcct 

Vu  le  procès- veibftl  de  l'enquête  de  commodo  et  incomtnodo,  quii' 
lieu  à  Anoux,  le  22  juillet  i852,  au  sujet  de  la  fondaiion  projets 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Anoux  sur  le  même  objet,  eni* 
du  25  juitjet  .  „ 


1)  vin*  aéri*,  Bull.  89,  n*  2991. 
5)  vm*  série ,  Bull.  95 ,  n*  3j39« 


I 
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u  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  fabrique  légataire,  vérifié  etccr- 
p;ir  le  préfet  de  la  Moselle; 

u  les  avis  de  l'évoque  de  Mc!z  et  du  préfet  de  la  Moselle,  en  daté 
10,  21  mai,  5  et  9  octobre  i85a; 

ru  l'avis  de  notre  minisire  de  l'intérieur,  en  dale  du  6  décembre 

ru  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
/rii  1817  et  1er  janvier  i83i;  ^ 

ru  la  loi  du  q4  mai  1820; 

11  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

,a  seclion  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
re  Conseil  d'état  entendue, 

LVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,  lul 

t 

*       •         I  ,  '  I  » 

\rt.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  exis- 
t  à  Peltre  (Moselle)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 

mai  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à  Anoux  (même  départe- 
nt)* un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge,  par 

membres  de  cet  établissement,  de  se  confirmer  e*A,e4e  tuent 
:  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance 
aie  du  3o  avril  1826. 

2.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Anoux 
oselle),  ou  nom  de  cet  établissement,  et  le  maire  d'Anoux, 
nom  de  celle  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  aux  clauses 
conditions  imj  osées,  les  legs  faits  à  ladite  fabrique  par  4a 
noiselle  AngéUque-JosqphMadeleirieFélicilé  Màrcas,  suivant 

1  testament  public  du  12  décembre  1861.  et  c6nsistnnt  i°  eu 

2  somme  de  huit  mille  francs,  dont  les  revenus  doivent  être 
ïctés,  jusqu'à  concurrence  de  {Mis  cent  cinquante  francs,  au 
itetnent  et  à  l'entretien  d'une  sœur  d'école  appartenant  à  une 
igrégation  approuvée  par  l'autorité  diocésaine;  2°  en  divers 
cts  niobiliersévaluésen  totalité  à  sept  cent  soixante-trois  francs 
nlc-cinq  centimes  et  devinés  à  l'usage  de  la  soeur  appelée  à 
lirection  de  l'école  de  tilles  de  la  commune  d'Anoux. 

Conformément  aux  intentions  de  la  testatrice,  la  somrhe 
uée  de  huit  mille  francs  sera  employée  en  achat  de  reoles 
1  L  la  t. 

3i  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'Ins- 
ction  publique  et  des  cultes^ -jet  notre  niioJslre  secrétaire 
tat  an  département  de  l'intérieur,  sont  cfcaj^és,  chacun  en 
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ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  §t- 
inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1  !\  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  dépertme 
de  l'instruction  publique  et  des  caUa, 

Signé  H.  Fobtoou 


N#  570.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Commanauit  rh 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saistl-Jœ 
existant  à  PierrefoH  (Cantal)  et  érige  une  Chapelle  en  Chayel** 

secours, 

•        *        •  » 

Du  1  '1  Juin  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalim 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départes 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  testament  et  codicille  olographes,  en  dale  des  a  dècazr 
i845  et  7  janvier  18^7,  par  lesquels  la  dame  veuve  Esparrurx 
Rochette  a  légrié  une  somme  de  sept  mille  francs  à  la  commuBit 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  auPuy,  à  la  charge,  i°  de  fonder  et i* 
tretenir  à  Piecreforl  un  établissement  de  .sœurs  de  son  ordre  r, 
seront  tenues  d'instruire  gratuitement  huit  jeunes  filles  des  £aœ  L 
les  plus  pauvres  de  celte  dernière  commune;  a°  de  servir  une  it 
annuelle  et  perpétuelle  de  vingt-cinq  francs  pour  l'entretien  àt- 
chapelle  de  Nolre-Dame-de-PJanchy ,  à  Picrrefort;  3°  de  faire  c*lèhr 
chaque  mois,  à  perpétuité,  trois  messes  à  son  intention,  et  sot'* 
condition  que,  dans  le  cas  où  ces  dispositions  ne  seraient  pas  rexnpk 
le  legs  serait  recueilli  par  la  fabrique  de  Pierrelorl  pour  être  empL; 
aux  mêmes  fins;  s  ... 

Vu  lacté  de  notoriété,  en  date  des  a  a  et  a4  juillet  i848,  coû- 
tant le  décès  de  la  testatrice; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  aa  avril  18^7  (1),  qui  a  autorisé  fa* 
ciation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  au  Puy,  à  titre  seulement  ? 
communauté  régie  par  une  supérieure  locale; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  1  église  de  Piemf 


(1)  tin* série,  BaA.  i5<79n° $680. 
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u  conseil  municipal  de  colle  commune,  en  date  des  2 5  décembre 
o  el  \lx  décembre  i85i,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accep- 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  béntfice  des  dispositions  préci- 

u  les  délibérations ,  en  date  des  3  et  1 4  février  1 85 o ,  par  lesquelles 
onseil  de  fabrique  de  ladite  église  demande  :  1*  l'érection  en  cha- 
e  de  secours  de  la  chapelle  de  Nore-Dame-de-Planchy ,  à  Pierre- 
;  i°  l'autorisation  d'accepter  la  rente  de  vingt-cinq  francs  destinée 
!tte  chapelle,  et  déclare,  en  outre,  se  charger  de  l'administration 
a  futuie  chapelle; 

ru  la  demande  en  reconnaissance  légale  formée,  le  4  février  i853, 
l'association  des  sœurs  de  Saint-Jo«eph,  à  Pierrefort,  et  l'engage- 
\i  conracté  par  les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer 
:lemenl  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  1"  avril 
7(1)  pour  la  communauté  du  même  nom,  au  Pu  y  ; 
u  la  copie  des  staluts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par  tous 
membres  de  l'association  présents  à  Pierrefort,  et  revêtue  de  l'ap- 
ba'ion  de  févéque  de  Saint  Flour; 

'u  le  consentement  donné  à  la  délivrance  des  legs  par  la  dame 
•5i5,  fille  adoplive  et  unique  héritière  de  la  testatrice; 
7u  l'état  de  I  actif  et  du  passif  de  la  fabrique  légataire,  vérifié  et 
ifié  par  le  préfet  du  Cantal; 

'u  l'elal  des  recettes  ctdes  dépenses  présuméesdela  future  chapelle; 
;u  la  délibération  du  3  fé\rier  i85o  par  laquelle  le  conseil  muni- 
il  de  Pierrefort  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'érection  en  chapelle 
iecours  de  la  chapelle  de  Nolre-Dame-de-Planchy; 
fu  les  délibérations  du  même  conseil,  en  date  du  iw  novembre 
|6  et  16  juillet  18/iQ,  relatives  à  la  reconnaissance  légale  de  l'as- 
dtion  des  sœurs  de  Saint  Joseph  ; 

ru  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  quia  eu 
à  Pierrefort  le  i3  juin  i85a  ; 
'u  l'étal  de  l'actif  et  du  pas>if  de  ladite  association  ; 
7u  les  avis  de  l'évéqui*  de  Sainl-Flour  «  t  du  préfet  du  Cantal,  en 
»  des  a5  juin  et  17  décembre  i85i,  26  juillet  i85a  et  7  février 

'3; 

'ul'avis  de  notre  ministre  de  1  intérieur,  en  date  du  iw  juillet  i85i; 
'u  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires 
2  avril  1817  et  1 4  janvier  1 33 1  ; 

'il  la  loi  du  il*  mai  i8-i5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
'u  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

fotre  Conseil  d'état  enlendu, 

LVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  Ce  qui  SUÎt  : 


)  m'  série,  Bull.  i53,  tf  55 2 3. 
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Art.  1**,  L'associa lîon  des  sœurs  de  Saint- Joseph,  eiiV^ 
à  Pierrefort  (Canlal),  est  autorisée  comme  communauté  p:~ 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres 
compo>ent,  de  se  conformer  exaUemenl  aux  statuts  appr/- 
par  ordonnance  royale  du  I*  avril  1827  pour  la  comuiur»;: 
do  même  nom  au  Puy  (Haute-Loire)  et  que  celle  associai!  : 
déclaré  adopter. 

2.  La  chapelle  de  Notre-Dame-de-Planchy,  à  Pierre rort,*r 
disse  nient  de  Saiot-Flour  (Cautal),  est  érigée  en  chapei: 
secours. 

Le  culte  y  sera  célébré  sous  la  direction  du  curé  de  la  parc* 
de  Pierrefort  et  sous  l'administration  de  la  fabrique  de  et 

église. 

3.  N'est  pas  autorisée  l'acccptat'on  du  legs  d'une  sobi**j 
sept  mille  francs  fait  parla  dame  Baurans,  veuve  du  sieur  fVr 
Joseph  Esparvier  de  la  Rochelle,  suivant  ses  testament  et  co^ 
olographes  des  2  décembre  i845  et  7  janvier  1847,  à  la  s-* 
m  miaulé  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  eiislant  au  Pu>\hV 
Loire),  en  verlu  d'une  ordonnance  royale  du  2a  avril  1627. 

l\.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Pient' 
(Cantal),  au  nom  de  cet  établissement  et  de  la  chapelle  > 
secours  de  Notre Darne-de-Planchy,  à  Pierrefort,  au  nooadec^ 
commune,  sont  aulorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  kce 
cerne,  le  legs  d'une  somme  de  sept  mille  francs  fait  éveoiit 
ment  à  celle  fabrique,  dans  le  cas  où  la  communauté  des  s?  ' 
de  Saint-Joseph  au  Puy  ne  pourrait  l'accepter,  par  la  darmi 
sabelh  Germaine-Pauline  Baurans,  suivant  ses  testament  et  codi 
olographes  des  2  décembre  1 845  et  7  janvier  1847,  aux  d«< 
et  conditions  imposées,  et  notamment  à  la  charge,  i°  dcfcw 
et  d'entretenir  à  Pierrefort  un  établissement  de  religieuses,  y 
seront  teuues  d^nslruire  gratuitement  huit  jeu»  es  filles* 
familles  les  plus  pauvres  de  cette  localité;  2°  de  servir  t 
rente  de  vingt-cinq  francs  pour  l'entretien  de  la  cbapcli- 
Noire  Dame  de-Plauchy ,  dépendante  de  la  paroisse  de  Pi^ 
fort. 

La  somme  léguée  de  sept  mille  francs  sera  employée  en  aa 
de  reoies  sur  l'Etat. 

5.  Noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  F> 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secret 
detatau  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun- 
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;  qui  le  concerne»  de  rexécu'îon  du  présent  décret,  qui  sert 
tsêré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  le  i4  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Hlinistre  secrétu'ue  délai  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  II.  Foutodl. 


•  571.  —  Décret  impérial  qui  détermine  les  hases  de  liquidation  des 

Indemnités  accordées ,  par  le  décret  du  13  juin  Î853,  aux  Employés  êi 
Agents  du  Domaine  privé  du  dernier  règne. 

Du  i5  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

!mpereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  S  juillet  i8.~)2,qui  alloue  des  indemnités  viagères  de 
:lraito  aux  employés  et  agents  de  la  dernière  liste  civile; 

Vu  le  décret  du3i  juillet  i85a  (1),  qui  détermine  les  règles  appli- 
ables  à  la  fixation  des  indemnités  viagères  de  retraite  accordée»  aux 
mployéscîc  la  dernière  liste  cixile,  ainsi  que  le  mode  de  réversibilité 
ur  la  tôle  des  veuves  et  des  enfants; 

Vu  le  décret  du  1 3  juin  1 853  (a),  qui  ouvre  tu  ministre  des  finances 
n  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs  sur  l'exer- 
ice  1  85q,  pour  èlre  réparti,  à  litre  d'indemnité,  aux  agents  du  domain^ 
rivé  du  dernier  rûgoe,  lequel  décret  porte,  article  a  :  «Les  bases  de 
liquidation  de  ces  indemnité.-»  seront  déterminées  par  un  décret  spé- 
cial, et  la  répartition  en  sera  faite,  d'après  ces  basrs,  par  la  commis- 
sion de  la  cai>se  de  vélérance  des  anciennes  listes  civiles;» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éldl  au  département 
es  linanecs, 

• 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  admis  à  prendre  part,  à  titre  d'indemnité,  au 
redit  ouvert  par  l'article  itr  du  décret  du  i3  juin  1 S53 ,  les 
mployés  et  agents  du  domaine  privé  restitué  au  domaine  de 
Etat  et  qui  comptent  au  moins  dix  ans  de  services  rendus  dans 


(1)  x*  série,  Bull.  5 G 7  ,  n*  4320. 

(2)  Voir  plus  haut,  u°  568. 
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l'administration  des  biens  de  ce  domaine  ou  des  biens  qui  ce 
fait  partie,  soit  de  l'apanage  d%Orîéans,  soit  de  la  dotation  de k; 
couronne. 

2.  Ne  seront  point  admis  au  bénéGce  de  ces  indemnités, 
i°  Les  employés  ou  agents  qui  étaient  attachés  aux  servb 

d%honneur; 

2°  Ceux  qui,  au  3i  juillet  1 853, se  trouveraient  en  possessk 
d'emplois  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État  ou  de  la  lûte  cm? 

3.  Lrs  indemnités,  dont  le  maximum  ne  pourra  dépas?* 
celui  déterminé  par  l'article  \*T  de  la  loi  du  29  juin  i835,re!> 
tive  à  la  caisse  de  vétérance  des  listes  civiles  antérieures  à  18J: 
seront  fixées  par  la  commission  chargée  de  l'administration  k 
cette  caisse. 

Elles  pourront  être  cumulées  avec  les  indemnités  viagères  s 
retraite  accordées  aux  employés  et  agents  de  la  dernière  lis: 
civile,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  réuuion  des  deux  iwkc- 
nités  puisse  excéder  le  maximum  ci-dessus;  mais  le  pa\emfcî 
en  sera  suspendu  à  l'égard  des  titulaires  qui  viendraient  à  i<* 
cher  un  traitement  quelconque  d'activité  sur  les  fonds  de  fEr 
ou  de  la  liste  civile. 

Aucune  réclamation  ne  sera  reçue  deux  mois  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

4.  A  l'égard  des  personnes  qui  ont  appartenu  à  la  dermVi 
liste  civile,  la  liquidation  sera  faite  d  après  la  généralité  és 
services.  Si  elles  sont  déjà  titulaires  d'une  indemnité  \iager: 
il  en  sera  fait  déduction,  et  le  surplus  formera  le  moniaoi  i 
la  nouvelle  allocation. 

5.  Sont  applicables  à  la  liquidation  et  à  la  réversibilité  £ 
ces  indemnités  toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi- 
8  juillet  i85î,  et  du  décret  réglementaire  du  3 1  juillet  18?: 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  ds 
finances  est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  se: 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

,  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Juin  i853. 

■ 

Signé  NAPOLÉON-. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d  élai  aa  département  des  jinve- 

Signé  Biheac. 
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•72.  —  Décret  1 M péri al  qui  supprime  le  Bureau  de  garantie 
t±r  l'essai  et  la  marque  des  Ouvrages  d'or  et  d'argent,  établi  à  Lons- 
Saunier. 

Du  i5  Juin  i853. 

APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ekei'k  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

u  l'article  35  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  relatif  au  nombre, 
>Iacement  et  à  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour 
ai  et  la  marque  des  ouvrages  d  or  et  d'argent; 
11  les  observations  fournies  par  le  préfet  du  Jura  et  par  l'admi- 
ra lion  des  douanes  et  des  contributions  indirectes; 
\x  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
sur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

ti  r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
finances, 

lvons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Vrt.  1er.  A  partir  du  1er  août  i853,  le  bureau  de  garantie 
ir  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  établi  à 
is-le-Sauuier  (Jura)  sera  supprimé. 

2.  Les  arrondissements  de  Lons-le-Saunier,  de  Dole  et  de 
igny  seront  compris  dans  la  circonscription  du  bureau  de 
antie  de  Besançon,  et  l'arrondissement  de  Saint-Claude  sera 
taché  au  bureau  de  Lyon. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
ances  est  chargé  de  l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera 
éré  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Juin  i853. 

;     "         Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  des  finances  , 

Signé  Bineau. 

N°  573.  —  Déchet  impérial  qui  supprime  le  Ministère 

de  la  Police  générale. 

Du  31  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
[pereua  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  le  calme  et  la  séçurité  qui  régnent  dans  le  pays 
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permettent  de  supprimer  le  ministère  de  la  police  générale,  dont  fi* 
tîtulîon  avait  été  molivée  par  des  circonstances        "  " 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1**  Le  ministère  de  la  police  générale  est  suppriot 
c2.  Les  attributions  du  ministre  de  la  police  générale  sa 

réunies  à  celles  du  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Nos  ministres  d'état  et  de  l'intérieur  sont  chargés, ck: 

en  6e  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Focld. 


N*  574.  —  Décbzt  iMPimt^giilb*  Jf.  dé  Maupas  k  kkè 

Do  s i  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Mitai 
Emfrabcr  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiw. 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  de  Maupas,  ancien  ministre  de  la  police p 
raie,  est  élevé  à  la  dignité  de  Sénateur. 

2.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  da  pr«* 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clddd,  lè  SU  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  T  Empereur: 
Le  Ministre  eïêtk 
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D  675.  —  PdCfiEt  impérial  qui  rêpotte  un*  somma  ât  f 00,000  francs 

du  chapitre  ïr,  2*  section  du  budget  du  ministère  d'Etat  (Exercice 
4853),  au  chapitre  xiii ,  i"  section,  pour  être  affectée  aux  travaux  de 
réparations  à  exécuter  à  l'église  Notre-Dame  de  Laon. 

Du  il  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
uperelr  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  28  mai  1 85 1 ,  de  l'architecte  chargé  par 

*  ministre  de  l'intérieur  de  visiler  l'église  Notre  Dame  de  Laon; 
Vu  le  devis  dressé  par  le  même  architecte  des  travaux  à  exécuter 

*  ur  la  consolidation  d'une  partie  de  la  tour  sud  de  ladite  église, 
] uel  devis  s'élève  à  la  somme  de  cent  mille  deux  cent  cinquante- 
atre  francs  cinquante-trois  centimes; 

h*  Vu  le  séna'.us-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  12; 
Considérant  qu'il  est  d'une  urgence  extrême  de  commencer  les 
->a  rat  ions  de  l'église  Notre-Dame  de  Laon;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en 
nscquence,  de  demander  préalablement  la  régularisation  des  offres 
concours  de  la  ville  de  Laon  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

&  A*T.  1*'.  Une  somme  de  cent  mille  frâttCs  sera  reportée  du 
apilre  1",  2*  section  du  budget  du  ministère  d'état  (exercice 
153),  au  chapitre Xlll,  1"  section,  pour  être  affectée  aux  tra- 
ux  de  réparations  urgentes  à  exécuter  à  l'église  Notre-Dame 
:  Laon. 

2.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  secrétaire  d'élàt 
1  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
^ncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  1 853. 

I 

Signé  KÀPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d' état, 

Signé  Achille  Fould. 

0   


(  1268  ) 

N*  576.  —  Déchet  impérial  qui  nomme  M.  His  de  Balenit 

Conseiller  d'état. 

Da  27  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nitim 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  His  de  Batenval,  ministre  plénipotentiaire 
nommé  conseiller  d'état. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  prêt 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  i853. 

Sigoé  NAPOLÉOS 
Par  Hbopm: 
Le  Ministre  dttel, 
Sigoé  Achille  Focu 


N*  hy].— Déchet  impérial  qui  nomme  M.  Layrle  Conseiller  1* 

hors  section. 

Da  25  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saixt. 

'    Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Layrle,  directeur  du  personnel  au  ministttf 
la  marine  et  des  colonies,  ancien  gouverneur  de  la  Guadel  ^ 
et  de  la  Guyane  française,  est  nommé  conseiller  d'état  \ 
section. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  pre^ 
décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  cCét+t, 
Signé  Achille  Focld. 


•  ■  1 
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378.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  quatre  Sénateurs. 

Du  a3  Juin  1 853. 

s  APOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
?ereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

i vons  décrété  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Vrt.  l'r.  Sont  nommés  sénateurs  : 

VI.  le  duc  de  Padoue,  conseiller  d'état; 

VI.  Berger,  préfet  de  la  Seine  ; 

VI.  P.  Mérimée,  membre  de  l'institut; 

VI.  le  marquis  de  Lavalette,  ancien  ambassadeur. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
;ret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fodld. 

579.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  ter- 
rains non  bâtis  à  occuper  dans  les  communes  d  heure  et  de  Mou- 
ins  (Allier)  ,  pour  la  construction  d'une  voie  d'accès  à  ouvrir  entre 
le  rond  point  du  boulevard  de  Pont  et  le  bâtiment  des  voyageurs 
de  la  station  du  chemin  de  fer  du  Centre  destinée  à  desservir  la 
v  ille  de  Moulins;  lesdits  terrains  désignés  sous  les  n0'  a  10,  209, 
267,  258,  206,  2o5  et  a45  dans  un  plan  parcellaire  et  un  tableau 
indicatif  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Paris,  30  Avril  1853.) 


58o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  Mu"  Marie-Louise  Cocu,  née  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
me),  le  16  septembre  i833;  Michelle -Aline  Cocu,  née  dans  la 
?me  ville,  le  18  mars  i836,  et  Marie-Louise-Thérèze  Cocu,  née  dans 
même  ville,  le  29  décembre  1847,  demeurant  à  Clermont-Ferrand, 


(  U70  r 

autorisées  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  & 
rangea 

a#  Que  M"*  Coca  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  cl 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  ©ppesfc 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Paru,  90  Mai  1*5  J.) 


N*  58 1.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des 
publics)  portant, 

i*  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départe»* 
du  Var  n#  a,  de  Draguignan  a  Saint-Raphaèl,  entre  Trans  et l 
bourgès,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  iwe 
pleines  sur  l'etlrait  de  carte  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé,  le»** 
tobre  i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  do- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectifie* ? 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  et  - 
loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'util»*  ■ 


N*  58a.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre 
travaux  publics)  portant , 

l*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  la  Burfeca 
route  départementale  de  l'Ain  n*  4,  de  Belley  à  Roussillon,  sui 
la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  vi*é,  le  2  îe^rt 
i853,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des k; 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectifie^ 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  I 
3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [rV- 
2iWai*853.)   

N*  583.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de<~ 
vaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  cteparîeme?5 
de  Vaucluse  n°  12,  d'Aix  à  Forcalquier,  entre  les  pont*  des  Pr* 
et  de  Saint-Pancrace,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par* 
ligne  rouge  pleine  au/  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  viié,  le 
cçmbre  \Sb2\ 

%•  Qu.*  Va.duiiaistratioa  est  autorisée  k  frir*  racquisitipû  à»* 


Digitized  by  Google 


B.  n°  6a.  (  %%jx  ) 

»*  tt  bâtiments  nécessaires  à  K  exécution  de  cette  rectification ,  en 

conformant  aux  dispositions  des  tilres  II  et  suivant!  de  la  loi  du 
ini  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris, 
Mai  1853.)  *   

584-  —  Décret  impérial  (  con  tre-signé  par  le  ministre  de*  Ira* 

aux  publics)  portant, 

1 0  Qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  dos  travaux  projetés  pour  l*ou- 
ture  d'une  dérivation  de  l'Escaut,  entre  les  écluses  dlwuy  et  du 
sin  Rond  (Nord); 

19  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
xîtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  dérivation,  en  se  con- 
-nant  aux  dispositions  des  tilres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  21  Mai 

13.) 

585.  — Décret  impérial  ( contre  signé  par  le  ministre  des  travaux 
oublies)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  des  ter- 
•ains  non  bâtis  à  occuper  sur  la  commune  de  Mondragon  (Vau- 
;lusc),  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon; 
esdils  terrains  désignés  dans  un  tableau  qui  restera  annexé  au 
lécret.  (Paris,  21  Mai  1853.) 


586.  —  Décret  impérial  (  contre  -  signé  par  la  ministre  de  la 
guerre)  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  on  petit 
aaliment  à  Neuf-Brisacb  (Haut- Rhin),  qui  servait  autrefois  de 
o  géra  eut  au  fermier  du  bac  avant  la  construction  du  pont  du 
Vieux- Brisach,  et  dans  lequel  il  a  été  établi,  depuis  1849 1  un 
sosie  de  surveillance.  (Paris,  23  Mai  1853.) 


587.  —  Décret  impérial  (  contre  -  signé  par  le  ministre  des 
1  a  vaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
1  Landes  n°  7,  de  Monl-de-Mursan  à  Muret,  dans  la  traverse  de 
>res,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
h  par  l'ingénieur  en  chef,  le  17  février  1 853  ; 
2*  Que  l'adminislraiion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
us  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectification, 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  H  et  suivants  delà  loi  du 
aai  18/41,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique.  (Paris, 
Mai  1853.  ) 


(  "7*  ) 

N*  588.  —  Déchet  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des 
publics)  portant,  • 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiGcation  de  la  route  départcmes-j 
des  Pyrénées-Orientales  n*  3,  de  Villefranche  aux  bains  de  Vent 
entre  le  bois  des  Châtaigniers  et  la  sortie  de  Verriet,  suin: 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l  ing^ 
en  chef,  le  10  juillet  i845; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  Caire  l'acquisition  des  : 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectificatif 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  lai 
3  mai  1 84 1%  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  {h 
25  Mai  1853.) 


Errata.  Bulletin  47,  n8  416,  pages  778  et  779,  décret  du  17  oui  :; 
qui  autorise  l'admission  en  franchise,  sur  le  continent  français,  3m  f- 


tannées  et  apprêtées  en  Corse,  ajouter  à  l'article  i",  le  S  suivant,  am  1  & 
omis: 

•  Les  peaax  fraîches  ou  sèches 9  importées  de  t étranger  en  Corse,  «M  r.c- 
aux  droits  da  tarif  général.  • 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  S«c*- 
(f  état  aa  département  de  la  Juste* 

ABBATUCG 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  te* 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  ponr  la  Bulletin  de»  loii ,  a  raiaon  de  9  franc»  par  an  ,  à  la 
iop4riala,  on  chti  le*  Directeurs  de»  poste*  do»  départements. 


Impiumliuc  impériale. —  3o  Juin  lèi 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  63. 

S*  589.  —  tôt  relative  an  Chemin  de  fer  de  Bourrj-Ia-Rcine  à  Orsay. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  î)icu  et  la  volonté  nationale, 
mpereir  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
î  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
îneur  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  articles  1,  3  et  4  du  cahier  des 
harges  ci  annexé,  relatif  aux  engagements  à  la  charge  du  trésor, 
our  l'exécution  du  chemin  de  1er  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay. 

2.  La  partie  de  la  subven  ion  de  huit  cent  mille  francs 
8oo,ooof)  accordée  par  l'article  3  du  cahier  des  charges,  à 
ayer  par  l'Elut  en  1 853 ,  sera  prélevée  sur  les  sommes  mises  à 
1  disposition  du  ministre  des  travaux  publics  pour  la  cons- 
ruciion  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (chapitre  vm  du 
ud^et  de  i&53),  sans  augmentation  du  chiffre  de  ce  chapitre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarent*  , 
baron  Esch asséri aux  ,  Henry  Duoas. 

Kl'  Sine.  80 


(  1374) 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatn* 
à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bourg  la-Reine  à  Orsay. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853 

Le  Président, 
Signé  T 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBOisiàns,  À- Thaïs 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lackosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  ren 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées ifl 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives, 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  e 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dénin 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu'et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Lê  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  téta*  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld- 

Signé  Abbatccci. 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  du  Cltemin  de  fer  de  Boury-la-Fœ 

à  Orsay. 

Art.  l#r.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  s'ente 
livrer  à  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quinzaine,  à  partir  du  décret  qu  « 
prouvera  la  concession,  tous  les  travaux  exécutés  sur  la  section  du  chenu: 
1er  de  Bourg- la-Keine  à  Orsay  comprise  entre  Bourg-la-Reinc  et  Palais»: 

Il  sera  dressé  procès-verbal  contradictoire  de  cette  livraison. 

2.  La  compagnie,  de  son  côté,  s'engage, 

i°  À  terminer  à  ses  frais  les  travaux  de  ladite  section ,  de  manière  : 
qu'elle  puisse  être  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  an ,  à  partir  è 
loi  de  concession  ; 

a0  A  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  la  section  de  Palaiseau  àO* 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  loi  qui  aura  ratifié  (es  cl"*-"* 
ments  du  trésor  compris  dans  la  concession ,  et  de  manière  qu'à  l'expr*- 
< le  ce  délai  ladite  section  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties. 
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La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure, pour  cette  dernière  section,  un  projet  de  tracé  établi  suivant  des  con- 
lition*  propres  à  éprouver  l'emploi  du  matériel  articulé. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre, 

i*  A  faire,  à  ses  frais,  h  l'aide  du  matériel  qu'elle  construira,  et  con  (or- 
nement au  programme  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les 
ssais  nécessaires  pour  expérimenter  aussi  complètement  que  possible  l'usage 
les  macbir.es  locomotives  et  des  voitures  articulées  pour  les  trains  de  mar- 
chandises pesamment  chargés,  et  pour  les  trains  à  grande  vitesse; 

2°  A  réduire  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i"  45)  la  largeur  de 
a  voie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  et  à  modifier  en  conséquence  les 
nachines  locomotives  et  voitures  affectées  à  l'exploitation  de  ce  chemin; 

3°  La  rompagnie  ,  en  tant  qu'elle  est  ou  deviendrait  propriétaire  de  bre- 
ets  d'invention  ou  de  perfectionnement  relatifs  au  matériel  articulé,  et 
f.  Claude  Arnoax,  en  tant  qu'il  serait  copropriétaire  de  brevets  actuels  d'in- 
entiou  ou  de  perfectionnement  relatifs  au  même  système,  s'engagent  à  auto- 
iser,  sur  les  chemins  de  fer  construits  ou  à  construire  en  France,  l'usage  de 
e  matériel,  en  remettant  au  Gouvernementle  droit  de  déterminer,  dans  chaque 
as  particulier,  l'indemnité  qui  sera  due  à  raison  de  l'usage  du  matériel  bre- 
eté,  laquelle  indemnité  sera  comprise  dans  les  bénéfices  nets  de  l'entre- 
prise. 

3.  En  considération  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  par  l'article  2 
u  présent  cahier  des  charges,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
'État,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de 
iuit  cent  mille  francs  (8oo,ooor  J. 

Cette  somme  sera  versée  en  quatre  payements  trimestriels  égaux  de  deux 
ent  mille  francs  (  200,000'),  dont  le  premier  aura  lieu  deux  mois  après  la 
oi  qui  aura  ratifié  les  engagements  du  trésor  compris  dans  la  concession.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  en  achats  de 
errai ns  et  en  travaux  d'une  somme  double  de  celle  qu'elle  aura  déjà  reçue  à 
itre  de  subvention. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage ,  en  outre,  à 
garantir  pendant  cinquante  ans  (5o  ans)  un  intérêt  de  trois  pour  cent  (  3  p.  0/0) 
ur  une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooof) ,  montant  des  em- 
)runts  précédemment  contractés  par  la  compignie  et  des  dettes  dont  elle  est 
rrevée,  et,  en  outre,  sur  une  somme  d'un  million  deux  cent  mille  francs 

1,200,000')  qu'elle  est  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  des  travaux  à 
va  charge,  en  vertu  de  l'article  ci-dessus. 

Les  sommes  provenant  do  l'émission  des  obligations  devront  être  versées  en 
:omptc  courant  au  trésor. 

Les  intérêts  de  ce  compte  courant  seront  réglés  tous  les  trois  mois  au  taux 
le  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux;  mais  ils  ue  pourront  être  retirés  qu'avec  autori- 
sation du  ministre  des  travaux  publics. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  1 0  de  la  réalisation  de  son  em- 
prunt et  de  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront;  2°  de  ses  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation,  et  de  ses  recettes  de  toute  nature. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 


(  »«76  ) 

des  travaux,  en  cas  dinsuflisanec  da  caDilal  «Tun  millioc  ér 

.  mille  francs  (i,aoo,ooo  ). 

Lorsque  FElai  aura,  à  ti»re  de  garant,  payé  toutou  partie  «Tune  annuité  fa 
téréts,  il  en  >era  remboursé,  avec  les  intérêts  à  trois  pour  et  ni  (3  pc* 
aux  les  Une  fi  ces  nets  de  l'entreprise  excédant  les  trois  pour  cent  pnau 
dans  quelque  aouée  qu'il»  se  produisent,  et  quelle  qu'en  soit  T origine,  a«i 
tout  prélèvement  de  dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  1'cxpiratioo  de  la  concession ,  l  Élat  est  créancier  de  la  compagne 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  a  >ec  la*»* 
qui  sera  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  aux  tenn* 
tarticle  Si. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécuté  * 
méJialemeut  pour  deux  voies  ;  1rs  terrassements  pounont  être  exécute*  * 
rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  i'établissemca. 
certain  nombre  de  gares  d  é»  il»  ment. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  ,  d ailleurs,  d'établir  la  deonx 
voie  lorsque  la  recette  brute  s'élèvera  a  dix-huit  mille  francs  (18,000'  p 
kilomètre. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  nepsci 
être  ctn|>lové  qu'a  l'établissement  de  celte  seconde  voie. 

6.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  te*  > 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4e*  60).  Sur  les  points  où  lesdeaiu*? 
seront  établies,  la  largeur  est  (iiée  à  buit  mètres  trente  centimètres  (y  * 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  ctnùa*\3 
(  7m  io)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  ettLa 
les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être:* 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  li 
distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  établies,  acis 
moins  égale  à  un  mètre  quatre  vingts  centimètres,  mesurée  entre  les  las 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou  .  a  . 
ires  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  fa.*** 

Ptérieure  du  chemin ,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  cent:»^- 
m  So)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (i")  dans  les  tranchées c~ 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

7.  Le  nombre,  l'éteudueet  l'emplacement  des  gares  d  éwtement  sert».  - 
terminés  par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'étalé 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  da^ 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  sees  destinés  tant  aux  statuai 
menu  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  fer 
placement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration  ,  après  ena^ 
préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  Faix, 
nistration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  nationales  ou  dèpv 
mentales ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicina 
ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture,  du  pont  ne  ses» F* 
moindre  da  huit  mètres  (8*)  pour  la  route  nationale .  de  sept  mètres  ftSj  p* 
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a  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 

rommunication ,  ét  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La 
lauteur  sous  ciel',  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (S") 
iu  moins  pour  les  ponts  en  charpente;  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
nôtres  trente  centimètres  (4*  3o)  au  moins*  la  largeur  entre  les  parapets 
tera  au  moins  de  huit  mètres  (8"),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre- 
ângts  centimètres  (80*)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  natio- 
nale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
iu  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8  )  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7™)  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  mètres  (;>'")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (/jm)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7",  40) ,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (a"  3o). 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière ,  un  canal  ou  un  court  d'eau, 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  1 9. 

Quant  à  l'ouverture  du  déhouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donne  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  on 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3e) 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
(5*)  pour  les  chemina  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

1 4.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être  en  - 
trepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  et  après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 

h  cm  in  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
lessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et  le 
:hemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemin  de  fer,  par- 
out  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

XI*  SérU.  80. 


tu 


Digitized  by  Google 


(  «1*  ) 

Un  gardien ,  payé  pir  la  compagnie,  sera  constamment  prêpes*  I  ligne 
et  au  service  de  ces  barrières. 

lô.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  tes  frais  thé 
ment  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié pr 
les  travaui  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  nationale 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  À  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compare»  r 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécentiw^ 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  iaterrujiiK* 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  comparai  • 
rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  autres  chemisa  pasa» 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  soront  construits  par  \***' 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  lea  communications  exiatanles  puissent  être  intercepta».  ■ 
ingénieur»  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  twaaip 
\ isoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  leae*** 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  prefim* 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  a^* 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7"4o)  de  largeur  autre  lo  p* 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (S'*» 
hauteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin;  et  la  distance 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieur*  de  chaque  voie  tera  ai  m? 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m3o). 

S*  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentai* 
chances  d'ébouicment  ou  de  fillratiou,  la  compagnie  sera  tenue  de pr** 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  impennéshka. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pouiwsti* 
leur  ouverture  sur  aucune  v«h>  publique,  ot,  U  ou  ils  seront  oatertt. : 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  [%')* 
hauteur, 

20.  La  compagnie  paurr»  employer  dans  Ut  cauetruction  du  vbe» la  a 

les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  lai*2»' 
toutefois,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  soclçsi  couronnements,  eitwsV 
de  radiers,  seront ,  autant  que  possible,  ep  pierre  de  taille.  Dans  les  1**; 
où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  da 
dit  iVuppartil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  \oie  de  fer  devrool^' 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des niu*1' 
moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cff= 
lation,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  p 
des  raîls  sur  longrines. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  enemiodî 

à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  statiooDec^- 
Metrx  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  ^établissea>eB,  * 
communications  déplacées  ou  Interrompues  et  de  nouveaux  lits  de  & 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits ,  comme  elle  est  soumise  J 
les  obligations  qui  dérfrent  pour  l'administration  de  la  loi  du  S  mai  iSi» 
.«  ' 
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**.  L'entreprise  étant  d'util it<<  publique ,  la  compagnie  est  Investie  de  «eue 

les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pont  le»  travauï  de  l'état.  Kl  le  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  ebemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  cies  privilèges 
iccordé»  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  fa  charge  par  elle  d  indemniser  à  f amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  eas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
irrétés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que, 
lans  aucun  cas,  elle  poisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
ration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rain, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 

xunpagnie. 

24.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
tone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
\tre  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de 
a  compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et 
ronformément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
tar  iee  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
e  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications ,  toutes  les  fois  que,  le  ministre 
le  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
rioitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
>our  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
nine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ic  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  raine,  à  raison  de 
i  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
ersée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
ières,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
vant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
té  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et 
étendue  des  travaux  quMl  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et 
es  agents  à  son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
mee  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
ar  le  présent  cahier  des  pharges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des 
épensca  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

28   A  mesure  que  le3  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 


ra  valable  qu  après  homologation  par  l'administration  supérieure. 
Après  celte  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
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parties  do  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  6t 
transport  ri  après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  1* 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

2Ù.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  Isa 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plao  cadastral  du  chemin  de  fer  et  èt 
ses  dépendances;  elle  fora  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoire 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  antre 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présest 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  dn  pœ 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  èm 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  tout  s  ses  dépendances  seront  constamme: 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annnell 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  nn  ou  plusieurs 
saires  que  désignera  l'administrat:on. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires ,  soit 
naires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  & 
meure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration . 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entre teon  t- 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administra  tîon  et  as 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  é- 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

31.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  sert* 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  à 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  très* 
conformément  à  l'article  58  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  roieexéc 
toire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  maûères  de  contribaaœ 
publiques. 

32.  Si,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  loi  qui  aura  ratifié  lèse» 
gagemeuts  du  trésor  compris  dans  la  concession,  la  compagnie  ne  s'est  y*\ 
mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  quelle  est  chargée  d'exécuter,  *j 
si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  (b*| 
de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  *l 
demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  dechéauce  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somen*  il 
vingt  mille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  61,  à  titre  de  es* 
tionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  an  très* 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  ■ 
quième,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

33.  Faute  pur  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  « 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  cb*rc&- 
elle  encourra  la  déchéance,  et  i!  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l*acW<H 
ment  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
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la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 
exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La,  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété 
de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultats  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà  exécutées, 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront  immédiatement  Ha  pro- 
priété de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  dm 
fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  anx  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article, 
ne  seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou 
l'interruption  de  l'exploitation,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

34.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  delà  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  lo  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

35.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  cbemin 
le  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
>ositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
es  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
rliemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
ibligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
ieurement  l'autorisation  d'établir  des  iignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
oent  ou  de  prolongement ,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
>runteraieot  l'usage  du  chrmin  de  fer. 

36.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
on  nu--  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  »atis(aire,  d'ailleurs,  à 
putes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
aise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 
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Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  Être  do  meilleur  modèle  ;  elle» 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  agite?*. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  *  et  tura: 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe,  cotas? 
dans  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  a 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  à» 
bonne  et  solide  construction. 

37.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  partirufei 
par  des  murs  ou  des  haies  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  te 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  1er* 

38.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engî^ 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qn«5 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accord. 

Four  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années ,  à  dater  de  l'époque  fixée  par 
achèvement  des  travaux  de  toutes  les  lignes  formant  l'objet  de  la  pm&s 
concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  true- 
port  ci-tprès  déterminés,  tant  sur  le  chemin  de  fer  de  Bourg-là- Reine  àOra» 
que  sur  celui  de  Paris  à  Sceaux,  dont  la  concession  ,  fixée  à  cinquante  ans  fv 
la  loi  du  5  août  1 84  4,  est  aussi  portée  à  qustre-vingt-dix-neof  ans  (  99  ans) ,  «  srx 
prendra  fin  en  même  temps  que  celle  de  la  ligne  de  Bourg-ia- Heine  à  Onu 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  k 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  n  ses  frais  r 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distaact 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  .Nài- 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droits** 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  * 
seront  comptées  nue  par  centième  de  tonne  :  ainsi*  tout  poids  compris  enf 
iéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  etvix* 
Kilogrammes,  u  payera  comme  vingt  kilogrammes,  enire  viofijt  et  trente , 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux^  la  compara  • 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  rorageun  ? 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  queladuréedutrajn 
Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pUcer  des  voàiurs 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  à 

r>position  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombrt 
places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  coo« 
régulier  dé  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  £ 
toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  & 
chemin  de  fer. 
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TARIF. 
Par  Ut»  f  t  par  kilomètre. 

Foyagtart,  *©*  compris  l'impôt  du  diàicrh'e  sur  U  prîSs 

àti  pince*. 

Voitnrrs  eoutertea,  garnie»  «t  fermer»  à  gbcc*  (  l'»  HftkU). . 
Voitures  couverte»,  fermée»  à  glaces  et  à  banquette*  rembour- 
rées (  i*  clssae  )  

Voitures  couvertes  et  fermées  a  vîtrrs  (  3*  rl.v-.o)  

Butiaux. 

Bceuf» ,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulit>,  Lûtes  Je  irait. 

Veaux  et  porc*  

Mouton»,  brebis  ,  agneanx  ,  chèvre». .  .  ;  1,4**,. 

[Vit  tonne  et  par  MomètP  .  1 

PoUsons. 

Huître»  et  poisson»  frais>  à  )a  vitesse  Jes  Voyageur»  

Marchandises. 

Prémie'ré  chisè.  —  Fonte»  moulées,  ier  et  htomb  ouvrés  , 
e uivre  èt  autres  inétàux  ouvré»  ou  non  ,  vinaigre»,  vin»  , 
boissons,  spiritueux.,  huile»,  coton  t,  Ut  nagea ,  boi»  de 
menuiserie,  de  teinture  et  autres  boia  exotiques,  sucre  , 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objet» 
manufacturé»  

Deuxième  classe.  —  Blé»  ,  graine,  farines,  sels,  chaux  et 
pUtre  ,  rainerais,  coke,  charbon  de  bois  ,  bois  à  brûler  (dit 
de  corde),  perches,  chevrons,  pljncbea,  madriers,  Dois 
de  charpente  ,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille  ,  bitumes  , 
fonte»  brute»,  fer  en  barre»  ou  en  feuilles,  plomb  en  sau- 
mons s  

Troisième  classe.  —  Pierres  a  chair*  et  à  plaire  ,  moellon», 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuile*,  brique*,  ar- 
doises, pavéa  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction «t  la  réparation  des  roules.   . . .  

ri  ouille  ,  mfcrnb,  cendres,  tumier  et  engroi*  

Ohjtts  divers, 

Waggou  et  chariot  destinée  au  transport  »ur  le  chemin  Je 
Ter,  y  passant  i  vide.,  

Tout*  autre  toiture  destinée  au  irans^ort  eut  lé  chemin  d« 
fer,  y  pa»»»ot  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

pa»  de  convoi  .  ... . . ....... . 

(Le»  mâch'nes  locomotives  seront  considérées  il  taxée» 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi  ,  lor-que  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageur» *  «oit  en  m  r<  hau<li»c*,  ne 
comportera  pa»  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  aérait 
perçu  sur  une  marhiue  locomotive  avec  aon  allège,  mar- 
chant San»  rien  tiaim  r.  )  .  .....  t  ..  I  .........  

Par  pièce  él  par  kilomètre. 
I  <  s»    .  .1* 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues,   à  uu  fond  et  à  une  seule 

banqoèiie  dans  l'intérieur.  I  

Voiture  I  quitte  roOei ,  ô  Aebx  fond» ,  b\  i  Atax  banquette» 

dans  l'intérieur  *>•• 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vilesec 
des  voyageurs,  bans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
Uns  Supplément  de  tarif,  voyager  d»nt  1 H  voiture  s  à  une 
banquette,  et  trois,  dan»  les  voitures  à  deex  banquette»). 
Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  dea 
place»  de  deuxième  classe.  ) 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  trtosp 
tées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  payeront  À  raison  de  trente-six  centime»!* 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précèdes: 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoc1 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  iq -doses 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taies  qu'elle  est  autorisée  à  pertwc 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  na 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'ans': 
ar  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décision!^ 
'administration  supérieure ,  prises  sur  la  proposition  de  la  compara»,* 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indisUDCtemesu 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  aurait  accordé  à  on  oo  pft- 
sieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  ii 
mettre  à  exécution  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration. J- 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, obligé 
visa-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'i 
nature.  Le  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres 
être  relevée  avant  un*  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dam  j 
cun  cas,  dooner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifa,  la  réduction  portera  proportioundlecs? 
sur  le  péage  et  le  transport 

39.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pus  plus  de  trente  iilognm^ 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  * 
place. 

40.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  antres  objets  ooa^ 
signés  dans  le  tarif  précédent  seront  raogés,  pour  les  droits  à  percevoir,^ 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  a 

s  immédiatement  À  l'administration,  qmp 


pagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qœp 
noncera  définitivement. 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  p*» 
dent  r£  sont  point  applicables, 

i°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  « 
cents  kilogrammes  (  i,5ook);  . 
s°  À  toute  masse  indivisible  pesaut  plus  de  trois  mille  kilogrammes (S,oe«' 
Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  nu** 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser 
culer  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille csi 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  detn^ 
port  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  mas  «es  ia«:' 
sibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  à  laisser  circu- 
les voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  cor, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oo<>k). 

M,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transport"* 
indivisibles  pesant  plus  da  cinq  mille  kilogrammes  et  laissa  osa» 
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voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris , 
iraient  plu  s  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
ide. 

12.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
mmes  (  aook); 

i°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
:  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
cieuses  et  autres  valeurs; 

>°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lent moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
édants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
quante  kilogrammes  d  objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
sou  ne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
5,  etc. 

)ans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
tuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Ui -dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
)rix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cèn- 
es (o,ao*). 

13.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
it  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges , 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
ide et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
irées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  conGées.  Les 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
is  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

route  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage , 
édera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
;  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour 
t  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  joors 
suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
ouira  d  une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
ix  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
nt, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'ap- 
>bation  de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
rs  frais,  le  faclage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
çnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
mcées  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consen' irait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
i  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
irs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
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nUtration ,  et  ce»  arrangement»  profiteront  également  à  tous  ceux  qiiis£ 
ferai  m  t  la  aema nde. 

44*  A  moins  dune  autorisation  spéciale  de  1'administrauon, il estitteri 
à  la  compagnie,  sous  \ei  peines  portées  par  l'article  41g  du  Code p^ui. 
faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  trait**  3 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  deewar 
tion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pu  a 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  rcmtes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  i  li 
ticlé  43  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  isr 
la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  diu  !« 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

45.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  ta: 
taires  ou  marins  voyageant  isolémenWpour  cause  de  service,  eowjc? 
congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  Sic? 
tion,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de U liai 
tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  on  magnat 
li taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin it* 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposai*,' 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pourfu^ 
tation  du  chemin  de  fer. 

46.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  ca» 
Baires  et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  defe  * 
ront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagoie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirect*1 
ceux  de  1  administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  docfe& 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

47.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

î*  À  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulât-  r. 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  derésenffi"' 
tuitement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  ci» 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  semas 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compati 

a"  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffi»*1 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  J  w * 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  détrt  gn* 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre 
ture  pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  fort** 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raisoaocû* 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  «i 
pexts.  Lorsque  la  compaguie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ^ 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  p* 
quinze  jours  à  l'avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste 
tuitement  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  mimstrt  J 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  lig*- 

4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  »W 
et  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi*  seront  fâjto* 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  miniaire  dea  finances ,  la  coaftf*' 
tenaue. 
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rwUpendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
s  H  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 

ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 
a  première  voilure,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  Sus 
première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides, 
ant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auxquels  cas  les  prix  seront  établis 
•n  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse  «  et  fixés  de  gré  à  gré 
ire  d'experts. 

La  compagnie  pourra  placer  dans  lés  convois  spéciaux  de  la  poste  deé 
es  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  dès  voyageurs  et  des 
andises. 

La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  dé 
er  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 
ant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinte  jour!  à 
ce. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'admi- 
tion  requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
it,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
glements  de  police.  Le  prix  seira  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  I 
f  experts  chlrè  l'administration  et  la  compagnie. 

L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  Trais  les  voitures  oju'il 
a  être  nécessaire  d'alïccter  spécialement  au  transport  èt  à  la  manuten- 
les  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voiWeSj 
approbation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
ssent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
îâssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
ement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses 
-es  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roués  sera  à  la 
e  de  la  compagnie. 

1  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
,sus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
port  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 
•  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
ne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
1  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'entre- 
le»  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
îs-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
mètres  en  tous  sens. 

6  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
3  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

1*  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
truits,  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  ne  puissent  entraver  en 
le  service  de  la  compagnie. 

iQ  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  à  ses  frais,  sans  ind orn- 
ions poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépèches  fans  arrêt 
ains,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par  leur  nature  ou  par  leur  posi- 
,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  diiïérents  services  de  1*  ligne  ou  des  sta- 

3.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition  »  de  faire  partir  par  convoi 
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ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employées  sa  transportée 
venus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  on  des  départ?®*: 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  i'iotériesr 

Les  employés  de  i  administration ,  gardiens,  gendarmes  et  prisoDt^ 
cés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  quiii 
tié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  waggons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

49.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  d«i 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  i  ... 
ment  d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit:' 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  i  tm 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  da  cbemitt è :t 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  J  «' 
serve  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulir 
ment,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  <Jesj 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ce*  i 
les  (ils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employa 
phiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et i 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique* 
ployés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  hi 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  h;: 
trique  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  d. 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  Gl  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  fa 
tive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  lè\éy»i 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  beau 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  ctl 
être  effectué  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entravèrent 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviez 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépites 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  parles  soins  de  l'administré 
lignes  télégraphiques. 

50.  À  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années, I 
du  délai  fixé  par  l'article  i ,r  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  Gcinere 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  h 
gler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  anront  précédé  celle  où  le  r»ebi 
effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  dos  deux  plus  faibles  années, 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  w 
rée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prod' 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  1er 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  coq» 
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.  A  l' époque  fixée  pour  l'expiration  de  le  présente  concession,  et  per  le 

cul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sert  subrogé  à  tous  les  droite 
compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
cadastral  mentionné  dans  l'article  a  g. 

entro.ra  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
n< lances  et  de  tous  ses  produits. 

1  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cbemin  de 
es  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
Largement  et  de  déchargement,  établissements  au  point  de  départ  et  d'ar- 
; ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n  auront  pas  pour 
i nation  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports, 
ans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
ouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie -arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  eu  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
sndances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
lent  et  entièrement  à  cette  obligation. 

tuant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
4,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
res,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente, 
at  sera  tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert, 
<  ip  roque  ment ,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
lement  à  dire  d'experts. 

toutefois ,  1  État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
laires  à  l'exploitation  du  cbemin  pendant  six  mois. 

)2.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
:tion  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
mi  us  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  prê- 
te concession ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
s;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
tacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
îr  la  compagnie. 

33.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
4 m  in  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  située  le  che- 
n  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  dans  toute 
tre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
imité de  la  part  de  la  compagnie. 

04.  Le  Gouvernement  se  réserve  eipressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
lles  concessions  de  chemins  de  fer  s  embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
bjetdu  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
:iamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
urvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
oliers pour  la  comp  gnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés, 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
ire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui 
nt  l'objet  de  la  présente  concession ,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réci- 
roque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 


(  1*9*  ) 

Dans  le  cas  en  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  *Vnteoèf*»ito< 
mr  retardée  de  celte  fàculte,  le  Gouvernement  statuerait  sur  ta  èfc 
qui  s'élèvuraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d  embranchement  on  de  pro\oo*tcr 
gnant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  u'uscraîip 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  oè  Uc*so 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sv^t 
longeinents  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  ètsrz 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  ïtSirz 
aui  points extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  <Tun  maténec 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Yustp i 
térioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  06  les  compagnies  ne  se  mettra 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  lien: 
tion  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  ici 
prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  lots  qui  seront  uHémrd 
rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  mê^. 
chement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compare  * 
chemins  une  réJuction  de  péage  ainsi  calculée: 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  bhs£ 
dis  pour  cent  (  10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres .f 
pour  cent  (  i5  p.  0/0); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  13o3" 
vingt  pour  cent  (so  p.  0/0); 

h9  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents kiloaff 
vingt-cinq  pour  cent  (i5  p.  o/b). 

55.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemia  defc 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  dea  travaux  pubu> 
ao  mars  1849  et  10  novembre  1 85 1 ,  portant  interdiction  du  trnul^ 
manches  et  jours  fériés. 

50.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  tçc* 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemie  ; 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et 
eècas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

57.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  et 
tendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

58.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspectent 
m  issaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  a 
gnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingto*- 
l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  con>p*p 
Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  m  rb;  j 
Farticle  3*  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  mc> 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  cinq  wuV^ 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  auxfycf6" 
sorDnt  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
couvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

59.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière,  si  le  produit  net  exc&'u 
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cent  (8  p.  o/o)  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié  de  Texcé- 
sera  attribué  à  l'État. 

).  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris, 
me  ie  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notiOcalion  ou  signification 
e  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
2Cturc  de  la  Seine. 

1 .  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admioistra- 
,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
er  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 

du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

2.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  com- 
lie  sera  tenue  de  déposer  une  somme  de  vingt  mille  francs  (ao,ooof)  en 
îéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
anvier  i8a5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 
>roGt  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
ien t  nominatives  ou  à  ordre. 

elle  somme  de  vingt  mille  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
.e  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  3i. 
.e  présent  cahier  des  chargea  régira  également,  à  l'avenir,  le  chemin  de 
de  Paris  à  Sceaux,  et,  par  suite,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
>û^  i£(44  cessera  d'être  appliqué. 

-3.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publjcs,  en  exé- 
oa  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  de  l'Empereur. 
>4.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc 

Urété  à  Paris,  le  29  Avril  1 853. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

Travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

h\  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  a  1  mai 
S3. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdomald  duc  de  Taakntb, 
baron  Eschàssbïuaux  ,  Henry  Dugas. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  h  loi  du  10  juin  1 853. 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fooxd. 

nvention  entre  U  #i?u>fr*  dit  travaux  publics  et  la  Compagnie  concessionnaire 

du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 

Lan  i85d,  elles*  Avril, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sauf  ra- 
ication  par  la  loi , 
Dune  part. 
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Et  MM. 

Claude  Arnoux , 

Marie-Antoine  Barbier  Sainte-Marie, 
Et  Alexis  Dulong, 

Agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie  anonyme  àu  cb« 
de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  éié  éee 
tant  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie  <p  i 
rassemblée  des  créanciers  concordataires,  en  date  du  18  avril  i853; 

Et  en  outre,  M.  Claude  Arnoux,  agissant  en  son  nom  personnel  est 
copropriétaire  des  brevets  d'invention  ou  de  perfectionnement  du  systewis 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  à  MM.  Anmv,  Br* 
Sainte-Marie  et  Dulong,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  coafc 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  le  chemin  de  fer  de  Bourg-Wta 
Orsay ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  cejoonfbt s 
le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent,  au  nom  de  ladite  compc- 
à  se  soumettre  aux  susdites  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  cbr:  - 
clauses  sont  acceptées  par  M.  Claude  Arnoax,  en  sa  qualité  de  copropne 
des  brevets  précités. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  da  »■ 
i853. 

Le  Président, 
Signé  Bill  a  ci.  t. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Màcdohald  doc  db  Tu* 
baron  Eschasseriacx  ,  Hekit  Dw* 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  da  Sénat 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Si*. 
Signé  Baron  T.  de  Lacjios*. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1 853.  ' 

Le  Ministre  titat, 
Signé  Achille  Focld. 
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N°  690.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  ie  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i9  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  impériales  n°*  1 64, 
l'Angers  à  Brest,  et  168,  de  Quiberon  àSaint-Malo,  dans  la  traverse 
le  Napoléon  vil  le,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
>our  la  roule  n*  i64,  et  en  jaune  pour  la  routn  n°  1C8,  sur  le  plan 
fisc  par  l'ingénieur  en  chef,  le  a  septembre  1 85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
iux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/41,  sur 
'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  8  Juin  iS53.) 


V  5g  1.  —  Décret  impérial  (  contre  -  signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  a£ , 
le  Paris  à  Brest,  clans  les  côtes  de  la  Coudraie,  de  Cossinade  et  de 
a  Planchette,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
ur  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs,  à  la  date  du  a  1  août  1 85s  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
ains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
ux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
ur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  8  Juin 
853.) 


i°  5g?.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  miniatre  des 
travaux  publics)  portant, 

i#  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Waldighoflen 
t  à  la  rectification  des  abords  de  cet  ouvrage,  route  départementale 
u  Haut-Rhin  n*  17,  du  département  du  Doubs  à  Bàle,  suivant  la 
irection  générale  indiquée  en  jaune  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
n  cbef ,  le  y  octobre  1 85 1  ; 

a*  Que  1  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
ains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  eu 
8  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 

mai  1 84 1  ,  fur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 

Juin  1853.) 

1. 

'•  5g3.  -t-  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux,  de 
instruction  4'uu  pont  suspendu ,  et  de  ses  afconjs  et  dépen^AMM , 
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sur  1* Allier,  en  remplacement  du  bac  de  Boutiron  (Allier),  confond 
ment  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux 
dudit  cahier  des  charges. 

3.  H  sera  pourvu  aux  Trais  de  construction  et  d'enl relien  do  p 
et  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvenir  a 
trente  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui» 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  ollïr 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  !a  concession.  Le  maximum  de 
durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  L 
l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

k.  Le  concessionnaire,  subslilué  aux  droits  de  l'administn^ 
conformément  à  l'arlicle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84l,«tiut> 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  «ré- 
publique, les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupa 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  atoL-s 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  aap£: 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l' adjudication^ 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Piétons  et  cavaliers. 

Personne  à  pied  de  cinq  ans  et  an-dessus,  cinq  ceutimes,  ci  

Personne  conduisant  des  chevaux,  ânes  ou  mulets  en  laisse,  ou  des 
bestiaux  destinés  a  la  vente,  quatre  centimes,  ci  cî 

Personne  conduisant  des  bestiaux  allant  au  labour,  au  pâturage,  en 
revenant,  ou  allant  d'une  partie  à  une  autre  d'une  même  propriété, 
deux  centimes,  ci  Jf 

Cavalier  avec  sa  monture,  quinie  centimes,  ci  0 

Chevaux  et  bestiaux. 

Cheval  ou  mulet  chargé,  en  laisse,  non  compris  le  couductenr,  dit 

centimes,  ci  0  " 

Cheval  ou  mulet  non  chargé,  en  laisse,  non  compris  le  conducuar, 

six  centimes,  ci  °r 

Ane  chargé,  non  compris  le  conducteur,  six  centimes,  ci  0 

Ane  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  quatre  centimes,  ci...  •  ■ 
Bœuf  ou  vache  destinés  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur,  buit 

centimes ,  ci  ,J  1 

Veau  de  moins  d'un  an  destine  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur, 

trois  centimes,  ci  0 

Porc  destiné  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centime» 

ci  p  v 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  oa  àt 

dindons  destinés  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur,  deux  cen* 
.    time,  ci,  *  °r 
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;val,  mulet,  bœuf,  vacbe  ou  fine  allant  au  pâturage  ou  au  labour, 
•u  en  revenant ,  ou  allant  d'une  partie  à  une  autre  d'une  même 

iropriété,  conducteur  compris,  quatre  centimes,  ci  of  o4* 

jton,  brebis,  bouc,  chèvre  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  ou 
liant  d'une  partie  à  une  autre  d'une  même  propriété,  non  compris 

e  conducteur,  un  centime,  ci   0  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  cochons  de  lait, 
>aires  d  oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
era  diminué  d'un  quart  pour  le  nombre  excédant  cinquante. 

Voilures  particulières  suspendues. 

ture  à  un  cheval,  conducteur  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci.  o  45 
ture  à  -deux  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci. .  o  60 
ture  à  trois  chevaux,  conducteur  compris,  soixaute  et  quinxe  cen- 

imes,  ci  O  7  5 

ique  cheval  ou  mulet  en  sus,  abducteur  compris,  quinie  cen- 

imes,  ci  o  i5 

Une  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  sera  comptée,  dans  les  atte- 
ndes, comme  un  cheval. 

Voitures  particulières  non  suspendues. 

ture  à  un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  vingt-cinq  cen- 

imes,ci   O  2 S 

ture  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  trente-cinq 

■en limes  ,  ci  O  35 

ture  à  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  quarante-cinq 

centimes ,  ci  •  o  45 

iquc  cheval  ou  mulet  en  sus,  dix  centimes,  ci . .  «  o  10 

Voitures  de  poste. 

ture  à  deux  chevaux,  y  compris  le  postillon ,  un  franc  quatre-vingts 

en  limes,  ci  •   1  80 

turc  à  trois  chevaux,  y  compris  le  postillon,  deux  francs  quarante 

centimes,  ci  2  4o 

ique  cheval  en  sus,  soixante  centimes,  ci   o  60 

Voilures  publiques  suspendues. 

ture  à  un  cheval ,  conducteur  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci.  o  45 
ique  cheval  en  sus,  quinxe  centimes,  ci  o  i5 

Voitures  publiques  non  suspendues. 

ture  à  un  cheval,  y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci. .  • .  o  20 
îque  cheval  en  sus,  dix  centimes,  ci   o  10 

Voilures  de  roulage  et  de  marchands. 
ture  chargée  à  un  cheval,  conducteur  compris,  trente -cinq  cen- 

imes,  ci  o  35 

ture  chargée  à  deux  chevaux,  conducteur  compris,  cinquante  cen- 

imes,  ci   o  5o 

ture  vide  ù  un  cheval,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes, 

i  t  1  o  «i 
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Chaque  eWâl  en  sus,  vingt  centimes*  Û»ê$mêêêiêèimHi  4.  M 

Une  p»»re  de  bœufs  ou  de  fâches  fera ,  dans  les  attelages ,  compté* 
pour  un  cheval. 

Voilure  a*  agriculture  allant  au  champ  ou  retenant  à  la  ferme. 

Voiture  chargée  à  un  cheval,  conducteur  compris,  vingt-cinq  «*• 

times,  ci  1  1  %i 

Voiture  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris,  douie  centimes,  ci...  •  H 
Voiture  attelée,  à  deui  chevaux,  conducteur  compris,  trente^cinq es- 
times, ci  •* 

Chaque  cheval  en  sus,  sis  centimes,  ci.. .  #   •  •" 

Chaque  âne  en  sus,  quatre  centimes,  ci  Hl 

(i ne  paire  de  hœuls  >era  comptée ,  dans  les  attelages ,  pour  un  rk«nl. 
Pour  les  voitures  vides  et  leur  attelage,  on  ne  payera  que  nwtàdtp 

Observations. 

Les  conducteurs,  postillons  et  routiers  ne  payeront  aucun  droit  p«ff  ! 
personne  en  sns  de  celui  eiigibte  pour  leur  vo.lure. 

Les  voyageurs  pyeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû  poar  ont? 
sonne  A  pieu. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  îe  préfet  du  départes» 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ministres  des  différents  eu^ 
connus  par  FElat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et én* 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  !«î^ 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés oVlc* 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dansTevr- 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas.  »? 
senior  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  cournV!,: 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant 
vice  des  postes  de  l'Éial;  les  élèves  allant  à  l'école  comratnwk1 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus, & 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (SmatrCloUj^ 

têts.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"#  Juillet  i853 

Lë  Garde  des  Sceaux,  Ministre  S*** 
d'état  aa  département  de  la  fa* 

ÀBBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception 
au  ministère  de  la  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N°  64. 


I*  5q4.  —  Tadleéu  du  Prix  de  l'hectolitre  île  Froment  pour  senir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  183Q  ,  26  Avril  1833  et 
4i  Janvier  1851 ,  arrêté  le  30  Juin  1853. 
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PRIX 

X 

PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

moyen 

O 

DEPARTEMENTS. 

MARCUES. 

régulateur 

H 

U 

de  froment  (î). 

de 

ut 

la  teclion. 

a 
'S 


r« 


CLASSB. 


i  Pyrénées-Or. . . 

I  Aude  

1 1 1  é  r  a  u  1 1  1  Toulouse . 

/Gard  (Gray. 

Bouches  du- Kh./ Lyon 

I  Var  I  Marseille 

Corse  

Algérie  


i6f  i5< 
17  da 
19  5a 
22  02 


i6f  91* 
17  54 

20  35 
2  4  68 


iG'gi'j 

18  35  (  f 

21  i4  (  9 
35  62 


88 


2*  CLASSB. 


/Gironde  

I  Lan  des  

|B--Py rénées.  . 
|HIM-Pyrénées.. 
[Ariége  

Haute-Garonne. 

Jura  

>Doubs  

I  Ain  

I I  sère  •  «  ••■••« 
'Hautes- Alpes.  . 
Basses-Alpes. . . 


Marans. . . 
Bordeaux  . 
Toulouse. 


Gray  

Saint-  Laurent. . 

Le  Grand -Lfrapa. .  . 


U 

90 

i4 

90 

i5 

5o 

»7 

57 

18 

25 

18 

20 

16 

i5 

16 

91 

16 

9» 

«7 

42 

>7 

54 

18 

35 

20 

73 

22 

52 

23 

36 

>9 

o3 

»9 

53 

20 

75 

16  59 


>9  91 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
lu  mois  précédent,  de  la  première  et  de  1a  deuxième  semaine  dn  moi* 
courant.  [  Article  8  dé  la  loi  dn  16  juillet  1819. ) 

a.  XV  Série.  81 
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.V 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


I  ?i: 


de  froment. 


3#  CLASSE. 


! Haut-Rhin. . . .  /Mulhouse  
Bas-Hbio  \  Strasbourg. . ,  • 

i  I 

(Nord  1  Berlues  
Pas-de-Calais.  .  f  Arras  
Somma  I  Roye  

Seine-I  nfér.  .  .  /Soisaoaa  

/Eure  I  Paris  

Calvados  J  Rouen  

[  t 

Loire- Iofér.  .  .  jSaumur  

Vendée  -Nantes  

CIia  rente- 1  nfér .  )  Marans  


•7' 

33e 

»7 

*9C 

al    t c  i 

20 

1 1 

3 1 

1 a 

aa  00  \ 

>9 

58 

>9 

39 

l 

19  54  1 

»7 

45 

18 

96 

19  01 

18  3q 

18 

66 

19  34' 

»7 

83 

18 

Al 

18  96, 

»9 

3a 

18 

67 

18  86  \ 

'7 

01 

l7 

»7 

18  03 

i 

16 

ao 

16 

60 

17  00  j 

i5 

81 

16 

3a 

16  06 

i4 

9° 

•  4 

90 

i5  5o  j 

1 

A*  CLASSE. 


[Moselle  jMeU  

t#  'Meuse  (Verdun  

\Ardcnnes  l' Charte?  il  le. .  . . 

(Aisne  ISoii 


1 


i 


Manche  i  Saint- LA  

|  Ille-et- Vilaine  .  fPaimpol  

Côtes-du-Nord .  >Qu imper  

I  Finistère  Ulenncbon. . . . 

Morbihan  'Nantes  


1 


17  84 

18 

81 

17  îs 

»7 

36 

17  85 

18 

70 

17  83 

18 

4a 

aa  55 

aa 

43 

16  45 

16 

60 

n  *9 

>7 

4o 

i3  90 

i4 

49 

i5  8a 

16 

3a 

»9  9*1 
18  55  I 

ao  35  1 

18  96  I 

I 

a3  a6 

16  45 

>7  7* 

.6  < 

1 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  F 
Ju  Commère*  at  des  Travaux  publics. 


A  Paris,  la  3o  Juin  i§53. 


Signé  P.  Magwb. 
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N*  595.  —  Déchet  impérial  qui  classe  la  place  de  Lyon 
dans  la  deuxième  série  des  Places  de  gaerre. 

Du  23  Juin  1 853- 

VAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
pereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

/ujes  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819; 

/u  la  loi  du  10  juillet  i85i  ; 

/u  les  articles  6  et  56  de  la  Constitution  ; 

>tir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Wons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

\rt.  1er.  La  place  de  Lyon  est  classée  dans  la  deuxième  série 
places  de  guerre;  les  enceintes  de  la  Croix-Rousse  et  de  la 
e  gauche  du  Rhône  ne  porteront  pas  servitude. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
?rre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décpet. 

Fait  à  Saint-CIoud,  le  23  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  détut 
de  la  guerre, 

Signé  A.  db  Saint  Armadd. 

Certi6é  conforme: 

Paris,  le  i«  #  Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  J astice , 

ABBATÏJCCI. 

v 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullelin 
an  ministère  de  )a  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  65. 

)6.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
iclue  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar-Eisenach, 
ir  la  garantie  réciproque  de  lapropriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art 

Du  27  Juin  1 853. 

IPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
reur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

p  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  déparlement 
foires  étrangères, 

3NS  DÉCRÈTE  et  DECRETONS  ce  qui  Suit  : 

t.  1er.  La  Convention,  suivie  d'un  article  additionnel, 
ue„  le  17  mai  i853,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
jte-Weimar-Eisenach,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
•iélé  des  œuvres  d  esprit  et  d'art,  ayant  été  ratifiée  par  les 
Gouvernements  contractants,  et  les  ratifications  ayant  été 
igéesle  18  du  présent  mois  de  juin,  ladite  Convention,  dont 
ieur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
J-Duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  également  animés  du. 
de  proléger  les  sciences  elles  arts  et  d'encourager  les  en- 
ses  utiles  qui  s  y  rapportent,  ont,  à  celte  fin,  résolu d'adop- 
in  commun  accord  les  mesures  les  plus  propres  à  garantir 
es  deux  pays,  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  la  pro- 
des  oeuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  pour  la 
ère  fois  en  France  ou  dans  le  Grand  Duché  de  Saxe. 
is  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 

Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Charles  baron 
leyrand-Périgord,  son  Ministre  plénipotentiaire  et  Envoyé 
rd  inaire  près  la  cour  Grand-Ducale  de  Weimar,  Officier 

l?  Série.  8a 
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de  Tordre  impérial  delà  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  Tcrè 
de  Sain t-Jean-de- Jérusalem ,  Chevalier  du  nombre  de  M- 
noble  et  distingué  de  Charles  DI  d'Espagne,  etc.  etc.  etc. 

Et  son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Saxe  Weimar  Eiseiui 
le  sieur  Chrétien-Bernard  de  Watzdorf,  son  Conseiller  p 
actuel,  Ministre  d'état  et  des  affaires  étrangères,  ChanceHe 
Grand-crtn'xde  Tordre  Grand-Ducal  de  la  Vigilance  ou  daFac 
blanc,  Grand-croix  de  plusieurs  autres  ordres,  etc.  etc. etc. 

Lesquels,  après  s  être  communiqué  leurs  pleins  poc*c: 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu 
articles  suivants  : 

Art.  1w.  Ledroit exclusif desauteursde publier  (iBroûfe 
leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'art ,  tels  que  livres ,  écrits, 
dramatiques,  compositions  musicales,  tableaux,  gravure, 
thographies,  dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres  produit 
littéraires  et  artistiques,  sera  protégé  également  dans  les  deoifc 
de  telle  sorte  que  la  protection  accordée  en  France,  parlefc' 
du  2 8  mars  i85a  (i),  aux  ouvrages  publiés  dans  le  Grandi 
de  Saxe,  sera  également  accordée,  d'après  les  termes  de U 
promulguée  dans  le  Grand-Duché,  sous  la  date  du  n 
1839,  aux  ouvrages  publiés  en  France. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  as# 
d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques  jouiront,  dans  la  mêiœî 
sure ,  de  la  protection  qui  leur  est  accordée  par  ces  lois 

2.  Les  stipulations  de  l'article  1er  s'appliqueront  égalemec 
représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou-j 
cales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  États  garant 
ou  garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdite'7 
cutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les  terri- 
respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  ouvrages  littéraires  ou  artisbflp 
protection  stipulée  dans  les  articles  précédents,  il  suffira qte  - 
auteurs  établissent,  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  il 5 
autorité  publique,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  & 
originale,  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit 4 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  $ :1 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  désigné-' 
autorités  publiques  des  deux  États  qui  seront  compétentes''" 
l'expédition  de  tels  témoignages  d'originalité. 

(1)  x*  jérie,  Bull.  5io,  n°3869. 
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i.  L'exposition  et  la  Vente  de  réimpressions  et  reproductions 
;ites  des  œuvres  indiquées  dans  l'article  im  sont  prohibées 
s  les  deux  États,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  rémi- 
ssions ou  reproductions  proviennent  de  l'un  des  Etats  même 
de  tout  autre  pays. 

i.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s  engagent  à  assurer, 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipula- 
is contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir 


pr 


ent  leur  ressortissants  de  la  protection  légale  assurée 
nationaux.  ' 
A' s  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
station  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  repro- 
lion  illicite. 

».  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
ation  ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
lient  déjà  été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout 
en  partie,  dans  chacun  des  deux  États,  antérieurement  à 
•ublication. 

H  an  après  la  mise  en  exécution  du  traité ,  la  vente  des 
ipressions  indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plus 
rlieu. 

.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  hautes  par- 
contractantes  se  communiqueront  respectivement  les  lois  et 
3nsances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pour- 
,  à  l'avenir,  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime 
:re  la  réimpression  et  reproduction  illicites. 
.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  inGrmer  le  droit 
hautes  parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre  ou 
terdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives  ou 
linistratives,  le  commerce,  la  représentation,  l'exposition 
^alt^ung)  ou  la  vente  de  productions  littéraires  et  artis- 
es. 

e  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention 
aurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des 
:es  parties  contractantes  de  prohiber  l'importation,  sur  leur 
>re  territoire,  des  livres  que  leur  législation  intérieure  ou 
traités  avec  d'autres  états  feraient  entrer  dans  la  catégorie 
reproductions  illicites. 

La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant 
ans ,  à  partir  du  jour  où  ses  ratifications  auront  eu  lieu  ; 
Jans  le  cas  où  aucune  des  deux  parties  n'aurait  signifié, 
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douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  t 
nées,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Cornet* 
continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  ettiibi? 
suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  im- 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  denon> 
10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  ta- 
rifications aura  lieu  à  Weimar  dans  le  délai  de  deux  moi  i 
plus  tard. 

Après  l'échange  des  ratifications  le  présent  traité  sera  ptè 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes  aussitôt  qoe past- 
el il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie^ 
les  deux  États. 

Fait  à  Weimar,  ce  17  iMai  i853. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  Tallbyrand. 

(L.  S.)  Signé  Ch.  Bernard  de  Watzdorf.  , 

Article  additionnel. 

Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arriver  à  une  protectëa»' 
générale  et  plus  étendue  de  la  propriété  littéraire,  arti5&j*: 
musicale,  entrerait  en  négociation  avec  une  associa tioo & 
nière  qui  viendrait  à  se  former  ultérieurement  et  <kt : 
Grand-Duché  de  Saxe- Weimar  ferait  partie,  Son  Altesse Fv 
le  Grand  Duc  promet  d'appuyer,  par  un  concours  bienvefc 
empressé,  toute  proposition  tendant  à  ce  but,  en  tant ce^ 
serait  conforme  à  l'équité  et  ne  serait  pas  contraire  aai a* 
réts  germaniques. 

Fait  à  Weimar,  ce  17  Mai  i853. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  Talletrand. 
(L.  S.)  Signé  Ch.  Bernard  de  Watzdorf. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  et  1* 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  c? • 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiutdoud,  le*  27  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  n   

U  M  dvnLx,  Minute*  Par  1  Empereur 

de  U  justice,  Ministre  des  affaires  ri*» 

Signé  Am atccci.  Signé  Droit*  de  LbTv 
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N°  597.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  intervenu*, 

le  30  avril  1853,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon. 

Dn  3o  Avril  18  53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a3  décembre  i85a,  article  k\ 

Vula  loi  du  3  mai  i84i  et  celle  du  i5  juillet  i845,  litre  VII; 

Vu  la  Convention  passée,  le  3o  avril  1 8 5 3  ,  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  personnes  ci- 
après  dénommées; 

Vu  les  certificats  délivrés  le  27  avril  par  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de  sommes 
et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  deux  millions  de 
francs  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Convention  intervenue,  le  3o  avril  i853,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État, 
et  MM.  Bartholony, 

Le  général  Dafour, 

Jayr, 

Benoist-d'Azy, 
Blount  et  compagnie, 
Rély-oVOissel, 
Gladstone, 
De  Monicault, 
Duc  de  Galliera, 

Kôhler,  * 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de 
Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon ,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-an oexé,  est  et  demeure 
approuvée,  sauf  ratification  par  le  Corps  législatif  des  articles 
dudit  cahier  des  charges  relatifs  à  la  subvention  et  à  la  garantie 
d'intérêt  stipulées  en  faveur  de  la  compagnie  concessionnaire. 
2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
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qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  mon- 
tant de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négo- 
ciation des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie 
avant  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montai: 
de  chaque  action. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tri 
vaux  puhlics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

i  •         ••    .  •* 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  dètat  des  travaux^ 
'  '        Signé  P.  Magse. 

CONVENTION  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ci-cktfois  in- 
nommées pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Gor-'. 
avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon, 

Lan  i853  et  le  3o  avril. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sauf  n- 
tification , 

•  * 

D'une  part; 

Et  M.  Barlholony  {François  ,  président  du  conseil  «l'administratif»  ■ 
chemin  de  fer  d'Orléans t  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  axa& 
mandataire  et  se  portant  fort  de  MM.  le  général  Dufour,  membre  do 
conseil  de  Genève,  et  Charles  Kôhler,  banquier  à  Genève; 

M.  Jayr  (HippolytePaul) ,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Pin.'» 
Strasbourg,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  & 
M.  Williams  Gladstone,  de  Londres,  administrateur  du  chemin  de  fer 
léans ; 

M.Benoist-d Âzy  (vicomte  Denis) ,  administrateur  du  chemin  de  fer  de 
à  la  Méditerranée; 

M.  Bîount  (Edouard)  et  compagnie,  banquier  a  Paris; 

M.  Hély-dOisscl  (Antoine-Pierre) ,  administrateur  du  chemin  deferdeLr': 
à  la  Méditerranée; 

M.  de  Momcau! t ,  membre  du  conseil  général  du  département  de  l'Ain,  *^ 
ministrateur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

M.  le  duc  de  Galliera,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord , 

D'au tre  part; 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  snit  : 

Art.  1w.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  TEtf'' 

)   MM.  Bartholony, 
■  '  '    .  ;      :    ^général  Da/bor, 
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Bîount  et  compagnie, 

Hély-cCOissel, 

Gladstone, 

De  Monicault, 

Duc  de  G  allier  a, 

Kôhler, 

le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur 
Bourg  et  Mâcon ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- annexé. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Approuvé  : 

Signé  F.  Bartholony, 

F.  Bartholony,  par  procuration  de 

MM.  le  général  Dufour  et  Kôhler, 
H.  Jayr, 

H.  Juyr ,   comme  mandataire  de 

M.  Williams  Gladstone, 
Benoist-d Azy , 
Ed.  Blount  et  compagnie, 
Hély-d'Oissel, 
De  Monicault, 
Duc  de  Galliera, 

Enregistré  à  Paris,  le  9  mai  1 853 ,  folio  £9  recto,  cases  5  et  6.  Reçu 
quatre  francs  quarante  centimes.  Signé  Bernier. 


N°  598.  — Décret  impérial  qui  rétablit  le  Ministère  de  l 'Agriculture 
et  du  Commerce  avec  adjonction  du  Ministère  des  Travaux  publics,  et 
nomme  M.  Magne  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics. 
»  Du  a3  Juin  i853. 

*  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale! 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
rétabli  avec  les  attributions  qu'il  avait  avant  sa  réunion  au  mi- 
nistère de  l'intérieur;  il  comprendra,  en  outre,  sous  le  titre  de 
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ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
les  attributions  actuelles  du  ministère  des  travaux  publics. 

Toutefois ,  les  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mutai 
resteront  attachées  au  ministère  de  rintérieur. 

2.  M.  Magne  est  nommé  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

3.  Les  ministres  d'état,  de  l'intérieur,  de  l'agriculture,  de 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés  de  l'exécution  à 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Jétat, 
Signé  Achille  Focld. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  '  Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrète 
d'état  aa  département  de  la  Justice 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  B^J 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abc***  pour  1.  Bulletin  d«.  lois,  à  r.i.on  de  9  W«  pUU.llâ  caim  d« 
,»p4,i*U  ,  ou  ,L«  U.  DirKUoi  de.  porte,  des  d é>r lemen U. 


Imphimp.rir  iup^pui  »  ^.  2  Juillet 
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I 

\°  599.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Décorations  étrangères. 

Du  i3  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ipbrkur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  #  # 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de 
Légion  d'honneur; 

Après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  Tordre; 

Vu  les  articles  5o  et  5î  ,  S  3  et  4  du  décret  organique  de  la  Légion 

donneur,  en  date  du  16  mars  i85a  (i),  lesquels  portent  : 

■  Art.  5o.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions  du 
rand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur; 

«Art.  5a,  S  3.  Il  (le  grand  chancelier)  prend  les  ordres  du  chef 
l'Etat  à  l'égard  des  ordres  étrangers  conférés  à  des  Français; 
«  $  A-  H  transmet  l'autorisation  de  les  porter;  » 

Vu  l'article  269  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 

«Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un 
iforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  punie 
in  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  » 
Considérant  qu'au  mépris  de  ces  dispositions  des  Français  se  dé- 
rent  d'insignes  d'ordres  étrangers  conférés  par  des  autorités  ou 
s  corporations  n'ayant  pas  la  puissance  souveraine,  ou  pour  les- 
els  ils  n'ont  pas  obtenu  une  autorisation  spéciale; 
Considérant  que  des  abus  graves  se  sont  introduits  dans  le  mode 
porter  les  insignes  des  ordres  étrangers  pour  lesquels  l'autorisa- 
•n  a  été  accordée  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d'autant  plus  fâcheux  que  leur 
et  est  d'aiTaiblir  la  juste  considération  qui  doit  s'attacher  aux  déco- 
tions conférées  par  des  souverains  étrangers  et  le  prix  de  récom- 
nses  obtenues  régulièrement  et  données  à  des  services  certains  et 
ri  fiés; 

(1)  x#  série,  Bull.  5o3,n°  3797. 
XV  Série.  83 
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Voulant  également  que  la  loi  pénale  reçoive  sa  pleine  estcut^ 

et  que  nos  officiers  de  justice  ne  négligent  plus  d'exercer,  à  cet 
égard,  la  surveillance  qui  leur  est  prescrite, 

Avons  d$cb4tb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L*.  Toutes  décorations,  ou  ordres  étrangers,  quel!: 
qu'en  soit  la  dénomination  pu  la  forme,  qui  n  auraient  pis  ttf 
conférés  par  une  puissance  souveraine,  sont  déclarés  illégal 
ment  et  abusivement  obtenus,  et  il  est  enjoint  à  tout  fnnqà 
qui  les  porte  de  les  déposer  à  l'instant. 

2.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers, 
n'aura  pas  reçu  du  chef  de  l'État  l'autorisation  de  les  accepte! 
et  de  les  porter,  sera  pareillement  tenu  de  les  déposer  immédia- 
tement, sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu  ,  auprès  de  netit 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
pour  solliciter  cette  autorisation. 

3.  Il  est  formellement  interdit  de  porter  d'autres  insignes  ft 
ceux  de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  ttt 
accordée,  sous  les  peines  édictées  en  l'article  259  du  Codepéwl 

U.  A  l'avenir  toute  demande  d'autorisation  d'accepter  et i 
porter  les  insignes  d'un  ordre  ou  d'une  décoration  étraop 
devra  être  adressée  hiérarchiquement  au  grand  chancelier,  p*i 
l'intermédiaire  du  ministre  dont  relève  le  demandeur  à  rai** 
de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi. 

Si  le  demandeur  en  autorisation  n'exerce  aucune  foactiB 
publique,  ou  n'a  que  des  fonctions  gratuites,  il  adressera  -; 
demande  par  l'intermédiaire  du  préfet  de  w  résidence  acuaelk 

Les  ministres,  les  hauts  dignitaires  de  l'État,  les  membre» 
du  Sénat,  du  Corps  législatif,  du  Conseil  d'état  et  du  Conseil* 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  autorisés  à  adrfô 
ser  leur  demande  directement  à  notre  grand  chancelier. 

5.  Les  ministres  et  les  préfets  devront  transmettre  imméiï 
tement  à  notre  grand  chancelier  les  demandes  d'autorisation  f 
leur  sont  remises,  avec  leur  avis  sur  la  suite  à  y  donner. 

6.  Toute  demande  d'autorisation  fomiée  par  un  Français 
faisant  pas  partie  de  la  Légion  d'honneur  devra  être  acconap 
gnée  d'un  extrait  régulier  de  son  acte  de  naissance. 

7.  Les  autorisations  par  nous  délivrées  seront  insérées* 
Moniteur. 

8.  Une  ampliation  du  décret  d'autorisation  sur  parcheffi* 
conforme  au  modèle  ci-aunexé,  sera  délivrée  à  l'impétrant. 
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9.  Pareille  amplîation  sera  délivrée  aux  Français  déjà  autori- 
sés qui  en  feront  la  demande  à  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

10.  Il  sera  perçu  par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  à  titre  de  droit  de  chancellerie  ,  savoir: 

Pour  les  décorations  portées  à  la  boutonnière   6of 

Pour  les  décorations  portées  en  sautoir   i  oô 

Pour  les  décorations  avec  plaque  sur  la  poitrine..  .  .  l5o 

Pdtir  les  décorations  avec  grand  cordon  en  écharpe. .  200 

11.  Les  soldats,  sous-ofliciers  et  officiers  en  activité  de  service 
jusques  et  y  compris  le  grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre, 
et  de  lieutenant  de  vaisseau  dans  l'armée  de  mer,  qui,  à  l'avenir, 
seront  autorisés  à  accepter  et  porter  des  ordres  ou  des  décorations 
étrangères,  seront  exempts  de  tous  droits  de  chancellerie. 

12.  Les  produits  des  droits  de  chancellerie  seront  employés, 

i°  A  couvrir  les  frais  d'expédition  des  ampliations  de  décrets 
d'autorisation; 

2°  A  augmenter  le  fonds  de  secours  affecté  aux  membres  èt 
aux  orphelines  de  la  Légion  d'honneur. 

13.  Les  dispositions  disciplinaires  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances sur  la  Légion  d'honneur  sont  applicables  aux  Français 
décorés  d'ordres  étrangers;  en  conséquence,  le  droit  de  porter 
les  insignes  de  ces  ordres  peut  être  suspendu  ou  retiré  dans  les 
cas  et  selon  les  formes  déterminés  pour  les  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

14.  L'ordonnance  du  16  avril  1824  (1)  est  abrogée. 

15.  Nos  ministres  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  pour  l'exécution  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,         Le  Ministre  d'état, 
Signë  Duc  de  Plaisance.  Signé  Achille  Fould. 


(1)  ni"  série,  Bull.  665,  n-  16,817 


! 
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Rapport  à  l'Empereur  sur  le  mode  d'exécution  du  Décret  , 
du  10  juin  ÎS53  relatif  aux  Décorations  étrangères. 

Du  i3  Juin  i853. 

i 

Sire, 

Le  décret  de  Votre  Majesté ,  en  date  de  ce  jour,  sur  les  ordre» 
ou  les  décorations  étrangères,  n'ayant  pu  que  poser  des  pria- 
cipes  généraux ,  il  est  nécessaire  que  des  dispositions  secondais 
viennent  me  guider  dans  les  mesures  que  je  dois  prendre  pos: 
en  assurer  la  complète  exécution. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'arrêter  la 
dispositions  suivantes,  qui  auront  alors  toute  la  force  de  sos 
autorité  souveraine,  et  deviendront  l'expression  de  sa  voloale 
impériale. 

i°  Sont  considérées  comme  illégalement  ou  abusivemeg' 
obtenues,  toutes  décorations  qualifiées  françaises  ou  étrangère 
et  conférées  sous  quelque  titre  que  ce  soit  par  des  chapitra, 
corporations,  confréries,  prétendus  grands  maîtres  ou  leurs iï 
légués.,  etc. 

2°  L'ordre  de  Malte,  étant  un  ordre  étranger,  ne  pentes 
accepté  ou  porté  par  un  Français  qu'autant  que,  conféré  pi- 
un  souverain,  l'autorisation  en  a  été  accordée  par  nous  oa  n* 
prédécesseurs. 

3°  Toute  décoration  étrangère  ne  pourra  être  portée  ca 
sautoir  (commandeur  ou  classe  correspondante)  que  parla 
officiers  supérieurs  ou  les  fonctionnaires  d'un  rang  analogue. 

Les  grands  cordons  ou  plaques  seront  seulement  portés  par 
les  officiers  généraux  ou  les  fonctionnaires  civils  d'un  rang  cor- 
respondant. 

Toute  autorisation  antérieure,  contraire  à  la  présente  dispo- 
sition, est  révoquée. 

4°  Il  est  interdit  à  tout  Français,  sous  les  peines  édictées  pr 
l'article  2 59  du  Code  pénal,  de  porter  aucun  costume  ou  aï- 
forme  soi  disant  spécial  ou  avérant  à  un  ordre  ou  à  une  détt- 
ration  étrangère. 

5°  Les  demandes  en  autorisation  d'accepter  ou  de  porter  ds 
ordres  ou  des  décorations  étrangères  seront  examinées  et  * 
riOées,  en  conseil  de  l'ordre,  par  notre  grand  chancelier  « 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 
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6°  Nos  ministres,  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  et  nos  officiers  de  justice  sont  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  présentes 
décisions. 

» 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur  et  sujet. 

Le  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
Signé  Duc  de  Plaisance. 

Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  pour  l'exécution  :  Par  l'Empereur  : 

e  Grand  Chancelier  de  la  Légion  ^honneur,        Le  Ministre  d'état, 
Signé  Duc  de  Plaisance.  Signé  Achille  Fould. 


•  600.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  intervenue, 
le  6  mai  1853,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Ram- 
bert  à  Grenoble. 

Du  7  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
mpereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement 
is  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a3  décembre  i852,  article  4; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84»  et  celle  du  i5  juillet  i845,  titre  VII; 

Vu  la  Convention  passée,  le  6  mai  i853,  entre  notre  ministre 
•s  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  personnes  ci* 
•rcs  dénommées; 

Vu  les  cerliûcats  délivrés,  le  à  mai  18 5 3,  par  le  directeur  géné- 
1  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  constatant  le  dépôt  de 
m  mes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  douze  cent 
ille  francs; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 


(  I3i4  f 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÀfiTi  1er.  La  Convention  intervedde*  le  6  mai  *853,  «to 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
et  MM.  le  duc  de  Valmy, 
Firino , 

Gaillard  (Eagène), 

Lefebvre, 

Vassal 

Réveillon, 

Fontenay, 

et  Gaillard  (Émilc), 
pour  Texécutiou  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Gr* 
noble,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  du 
nexé,  est  et  demeure  approuvée,  sauf  ratiCcation  par  la  loi  è 
articles  dudit  cahier  des  charges  relatifs  à  la  subvention  et  i]i 
garantie  d'intérêt  stipulées  en  faveur  de  la  compagnie  cocc* 
sionnairë. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  êlre  négoâ* 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  danis 
tant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  prêter  son  minisler? 
à  cette  négociation  avant  l'accomplissement  de  la  conditiooss 
dite; 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des t^ 
vaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  1 8 53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  <m  Vf** 
des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magnf. 

Convention  entre  h  Ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ch^*** 
nommées,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grf*w 


L'an  18 53,  et  le  6  mat, 

Entre  Je  miriiàtrè  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  IW  * 
ratiucation , 

D'une  part; 

Et  M.  le  duc  de  Valmy,  ancien  député,  à  ftrïl; 
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M.  Théodore-Eugène  GailLird,  banquier,  à  Grenoble,  agissant  tant  en  son 

m  personnel  que  comme  mandataire  de  M.  Firino,  ancien  receveur  général 
département  des  Boucbes-du-Rhônc,  en  vertu  d  une  procuration  passée 
vant  M*  Raynouard,  notaire  à  Marseille,  le  a  mai  i853  ,  enregistrée  le  3 

dit  mois; 

M.  François  Lefebvre  ,  banquier,  à  Paris; 

M.  Antoine  Vassal,  négociant,  membre  du  conseil  d'escompte  de  la  banque 

France  ; 

M.  Alexis  Réveillon,  banquier,  à  Grenoble; 
M.  Toni  Fontenay,  ingénieur  civil,  à  Paris; 
M.  Émile-Eughte  (iaiilard,  banquier,  à  Paris, 

D  autre  part; 
[1  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

\rt.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'État,  à 

MM.  le  duc  <h  Valmy, 
Firino, 

Eugène  Gaillard, 

Lefebvre, 

Vassal, 

Réveillon, 

Fontenay, 

Émile  Gaillard, 

hemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  aux  clauses  et  conditions  du 
ier  des  charges  ci-annexé. 

!.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
dilions  dudit  cahier  des  charges. 

.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
iprès  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
on. 

ait  à  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  secrétaire  <f état  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magne. 

pprouvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  Duc  de  Valmy. 

pprouvé,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de 
Firino,  ancien  receveur  général  des  Boucbes-du-Rhôue  : 

Signé  Gaillard  (Eugène). 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  Vassal. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Toni  Fontenay. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  A.  Réveillon. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  F.  Lefebvre. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  Emile  Gaillard. 

m»l  ili,HH!M.,.J 


(  i3i6  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrtiF 
d'état  au  département  de  laJustkt, 

ABBÀTUCCi 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  <Ja  fcfc 


,  à  r.iion  dt  9  frtaei  par  »n  ,  11.  tùm  d>  ^ 


Impej 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  67. 

*  > 

•601.  — *-  DècftET  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
d'extradition  conclue,  le  18  avril  1853,  entre  la  France  et  le  Land- 

graviat  de  Hesse. 

Du  3o  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale, 
mpereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
.■s  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit . 

Art.  1".  La  Convention  conclue,  le  18  avril  i853, entre  la 
rance  et  le  Landgraviat  de  Hesse,  pour  l'extradition  réciproque 
2s  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  ayant  été  rali- 
je  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  'actes  de 
tiûcations  ayant  été  échangés  le  3  du  présent  mois  de  juin  , 
dite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
ire  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  son  Altesse  Sérénis- 
ue  le  Landgrave  souverain  de  Hesse,  désirant,  d'un  commun 
cord,  conclure  une  Convention  pour  l'extradition  réciproque 
s  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
voir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste  mar- 
lis  de  Tallenay,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
lonneur,  grand-croix  de  l'ordre  dlsabelle  la  Catholique  d'Es- 
gne  et  de  l'ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand-Duché 
Hesse,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Grégoire  de  Rome 
de  Tordre  de  la  Conception  de  Portugal,  officier  de  Tordre 
Léopold  de  Belgique,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
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nipotentiaire  près  la  Sérônissimo  Confédération  germani<|* 
ainsi  que  près  la  ville  libre  de  Francfort,  et  son  ministre  pléni- 
potentiaire près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Landgrave  souverain  de  He« 
le  sieur  Adolphe  baron  de  Holzhaasen,  commandeur  de  Foré? 
de  Louis  de  la  Hesse  Grand -Ducale  avec  étoile,  chevalier d* 
Tordre  de  Saint* Jean-de-Jérusalem  et  de  Tordre  de  la  maison  * 
Hohenzollern ,  son  conseiller  intime  actuel  et  ministre  pléoip: 
tentiaire  à  la  Diète  germanique; 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ontek 
conférés,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  du 
Landgraviat  de  Hesse  s'engagent,  par  la  présente  Convenlioo,  i 
se  livrer  réciproquement,  chacun  à  l'exception  de  ses  natk 
naux,  les  individus  réfugiés  du  Landgra\iat  de  Hesse  en  Franc* 
et  de  France  dans  le  Landgraviat  de  Hesse,  et  poursuivi*  (- 
condamnés  par  les  tribunaux  compétents  pour  l'un  des  ena* 
ci-après  énumérés. 

L extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  d«d& 
Gouvernements  adressera  à  Tautre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  Textradition  sera  accorc* 
sont  les  suivants  :  1 

i°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infandcà 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  a  f 
violence; 

2°  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné,  soit  1^ 
mort,  soit  uue  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jonn; 
3°  Incendie; 

4°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  ttf 
ture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  ■ 
effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui  ne  sont  pa^t st 
vant  la  loi  française,  punis  de  peines  afïlictives  et  iufaauDt> 

5°  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie,  contrefit- 
et  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier oiodj* 
contrefait  ou  altéré; 

6°  Contrefaçon  des  poinçons  de  TKtat  servant  à  marquer  * 
matières  d'or  et  d'argent; 

7°  Faux  témoignage  en  matière  criminelle,  faux  témoiî^ 
et  faux  serment  en  matière  civile; 

8°  Subornation  de  témoins; 
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90  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
donnent  le  caractère  de  crime  d après  la  législation  française, 
abus  de  confiance  domestique,  soustractions  et  concussions 
commises  par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics,  mais 
seulement  dans  les  cas  où,  suivant  la  loi  française,  elles  sont 
punies  de  peines  afllictives  et  infamantes; 

io°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
de  son  arrestation,  qui  proviendraient  du  délit  ou  pourraient 
servir  à  le  constater,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
à  la  preuve  du  crime. 

h.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  par- 
ticuliers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit 
d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, soit,  enfin,  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les  formes 
prescries  par  la  législation  du  pays  qui  réclame  l'extradition, 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  fails. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  pourra,  .^ur  l'exbibitioa 
.d'un  mandat  d'arrôt  décerné  par  l'autorité  compétente,  deman- 
der à  l'autre  l'arrestation  provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné 
dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette  arrestation  ne  sera  accordée 
et  n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  paria  législation 
du  pays  où  elle  sera  demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées 
dans  l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  qui 
réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
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qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mi§  a 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  mu  à 
s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demani* 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu  pourétt 
jugé,  soit  à  son  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  èé 
commis. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  con- 
damné dout  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  daa» 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  pob'iiip 
antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  des  crimes  on  délit} 
non  prévus  par  la  présente  Convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits b 
putés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription df k 
peine  ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  m  *. 
prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  i 
l'individu  dont  -  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  is 
charge  des  deux  Gouvernements  dans  les  limites  de  leurs  ter 
toires  respectifs.  Les  frais  d'entretien  et  de  passage  surjeter* 
toire  des  États  intermédiaires  sont  à  la  charge  de  FÉttl  p 
réclame  l'extradition. 

11.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  nr^ 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  tennis 
domiciliés  dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  «■ 
voyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  serad^tf 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invite 
comparaître.  Les  Gouvernements  respectifs  renonceront  à  ton* 
réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résolu; 
de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

12.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  persoosf* 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qni n- 
sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accorder- 
frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements* 
vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

13.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'os  - 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  Tau»* 
eu  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  de  documents)* 
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d  ici  aires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considé- 
rations particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces.  Les  Gouvernements  respectifs 
renoncent  de  part  et  d  autre  à  toute  réclamation  de  frais  résul- 
tant du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  de  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

14.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 

15.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire 
de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dam 

le  délai  de  six  semaines ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  de  son  Altesse  Sérénissime  le  Landgrave 
souverain  deHesse,  avons  signé  la  présente  Convention  en  double 
original  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  18  du  mois  d'avril  1 853. 

(L.  S.)  Signé  Tallenay. 

(L.  5.)  Signé  Bon  de  Holzhausen. 

1 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  3o  Juin  x853. 


|  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

! 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
de  la  justice, 

Signé  Abattucci.  Signé  Droutr  de  Lhoys. 
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Nf  6oa.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  raînûdrt  de> tn- 
vaux  publics)  portant  affectation  au  service  de*  ponts  ettkw* 
de  1 Galicien  lazaret  de  lile  Saoguioari  (Corse).  (Pam,  â'5 
looô.) 

N*  6o3.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  te 
vaux  publics)  portant, 

i°  Que  le  chemin  vicinal  n°  a6,  de  Chaource  à  Tonnerre,  ese 
demeure  classé  comme  prolongement  de  la  roule  départemental 
l'Aube  n°  G,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Tmn 
Tonnerre; 

y  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  1  acquisition  Je? t» 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  récite: 
de  celle  vo:e  de  communication,  en  se  conformant  aux  di^tn 
des  titres  !I  et  suivant*  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1,  sur  l'eioro 
pour  cause  d'utilité  publique.  [Parts,  18  Juin  Î853.) 


N*  Gol  —  Décret  impérial  (contre-si>né  par  îe  ministre  des  Ira  m 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  le- 
rains  non  bâtis  à  occuper,  dans  la  commune  de  Clermont  Fera 
(Puy-de-Dôme),  pour  la  construction  de  la  partie  darhemaè 
fer  du  Cenlre  comprise  entre  le  domaine  de  la  Charme  et  la  vu- 
de  Clermont-Fcrrand,  ainsi  que  pour  l'élablissement  de  la  sbte 
destinée  à  desservir  celle  dernière  ville;  lesdits  terrains  itip 
dans  un  état  indicatif  et  dans  deux  plans  parcellaires  qui  restmc 
annexés  au  décret.  (Paris,  18  Juin  1853.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  n  'Juillet  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrt!^ 
d\<tat  aa  département  de  la  JaUia, 

ABBATLCCI 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balte 
au  ministère  de  la  Justice. 
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Ornuno  est  rétabli  dans  la  première  section  de  i  état  -major  général 
mée,  pour  y  être  maintenu  indéfiniment,  n9  466, p.  937.  —  LeoV 
dron  du  1**  régiment  de  spahis  est  porté  au  complet  réglementaire, 
même  ut  à  l'ordonnance  du  a  1  juillet  1  8a  j  ,  n*  558 ,  p.  1  3  36.  Vove»*** 
Garde  de  Par«#  Gendarmerie,  lUmonte,  Serment 
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et  de  Spey  sur  la  Sartbe,  n'  (i  i,  p.  763  ;  —  an  passage  cTeàu  dlodrtt.e 

la  Loire,  département  de  la  Loire- Inférieure ,  n*  485,  p.  976. 
Nains  et  lavoirs  publies.  Voyez  Minuter*  de  l'intérieur. 

Banqlf.  dk  France.  Autorisation  d'établir  une  succursale  à  1»  Rocbeile,  n*ioi, 
p.  33i  à  Nancy,  n°  390,0.  679-,  —  à  Toulon,  n°  391,  p.  680. — ILJb- 
tin  est  nommé  directeur  de  la  succursale  à  la  Rochelle,  n*  486,  p.  979. 

Banqo ls  coloniales.  Dispositions  concernant  rétablissement  des  banques  d*  h 
Guyane  et  du  Sénégal ,  n°  178 ,  p.  43 1. 

Bâtiments.  Voyex  Acquisitions  an  nom  de  l'Etat,  Domaines. 

Beaux-abts  (Service  des).  Voyez  Ministère  d'état. 

Bétail.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

Blé.  Voyez  Grains. 

Bois.  Fixation  de  la  cotisation  À  payer,  pendant  l'exercice  i85a,  parle  0» 
merce  de  bois  à  ouvrer,  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  n*  1 35,  p. JÎ7 
—  Fixation  de  cette  cotisation  pour  l'exercice  i853,  n*  39a,  p. 
de  la  cotisation  à  payer,  pendant  l'exercice  i853,  sur  les  trains  de  bca 
flottés  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  n*  566 ,  p.  1  2  53. 

Bons  du  trésor.  Voyez  Budget,  Caisse  d umortissement. 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Chambres  de  commerce. 

Brevets  <f  invention.  Proclamation  de  cinq  cent  vingt-six  brevets  dlnveotk»  t* 
de  cent  soixante  et  seize  certificats  d'addition,  n*  335,  p.  53o. 

Budgets.  Règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i85o  (loi  da  2$  m 
1853) ,  n*  4 2 4  ,  p.  80 1 .  —  Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  de 
recettes  de  l'exercice  i854.  Maximum  de  l'imposition,  sur  les  commisie 
des  centimes  additionnels;  services  spéciaux  rattaches  pour  ordre  anboi- 
get;  règlement  par  ministère  de  l'affectation ,  aux  dépenses  du  servies  ëV 
partementales ,  des  ressources  qui  y  sont  spécialement  attribuées  ;  règles*: 
de  l'affectation ,  aux  dépenses  du  service  colonal ,  des  ressources  spéciib 
de  ce  service  et  des  fonds  généraux  de  l'Etat  qui  doivent  y  être  applàpe 
exemption  de  patente  pour  les  fabricants  ayant  moins  de  dix  métiers;  r. 
torisatîon  de  creer  des  bons  du  trésor;  fixation  de  l'effectif  de  l'année  a 
Algérie;  ouverture  d'un  crédit  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pet 
sions  militaires  à  liquider  en  i854  ;  non-exécution  pour  les  budgets  dejar 
'  tementaux  de  1 854 ,  des  dispositions  de  l'article  1 7  de  la  loi  du  1  o  mai  iSSi 
en  ce  qui  concerne  la  position  du  fonds  commun  distribué  à  titre  de  * 
cours  pour  constructions  neuves  (loi  du  10  juin  1853) ,  d>°  544,  p- 
Voyez  Légion  aThonncur,  Ministères. 

Budgets  départementaux.  Voyez  Budgets, 

Bulles  d'institution  canonique.  Réception  de  la  bulle  d'institution  canoiwp 
de  Mf  Dante/  pour  l'évèché  de  Coutances,  n°  333,  p.  5x7; —  de  M*  6.- 
noulhiac  poor  t'évêché  de  Grenoble,  n*  334 ,  p.  528. 

Bureaux  de  garantie.  Voyez  Ouvrages  (for  et  d'argenu 

C 

m 

Cachets.  Voyez  Sceau  de  FEmpire. 

Caisse  des  invulides  de  la  marine.  Voyez  Ministère  de  la  manne  et  des  colome* 
Caisse  des  retraites  ou  renies  viagères  pour  la  vieillesse.  Dispositions  rebuta  > 

la  caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  (loi  dm  W  ** 

1853),  n»  417,  p.  781. 
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Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Versement,  à  la  caisse  des 
consignations,  des  amendes  à  acquitter  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi 
du  16  juillet  i85o,  et  de  l'article  29  du  décret  du  17  février  i85a  sur  la 
presse,  n°  85,  p.  1  A 5 .  —  Consolidation  des  bons  du  trésor  délivrés  à  la 
caisse  d'amortissement  du  1  "juillet  au  3i  décembre  i852,  n°86,  p.  i46. 

—  Fixation  du  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations  pour  l'exercice  1 8 53  ,  n°  1 i3,  p.  18g. 

—  Crédit  extraordinaire  au  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour  l'exercice  1 853 , 
n°  2o5,  p.  335.  —  M.  le  comte  dArgout  est  maintenu  dans  les  fonctions 
de  président  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations,  n°  272,  p.  .127. 

Caisses  d'épargne.  Loi  du  7  mai  1 853  ,  relative  aux  caisses  d'épargne  ,  n°  355, 
p.  635. 

Canaux.  Prorogation  du  tarif  des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux 
de  Berry  et  latéral  à  la  Loire ,  de  Digoin  à  Briare,  n*  43 ,  p.  78  ;  —  du  tarif 
des  droits  de  navigation  perçus  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  n*  81,  p.  1  do. 

—  Rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
(loi  da  3  mai  1853) ,  n°  34  2 ,  p.  61 2  ;  —  à  la  compagnie  du  canal  de  Bour- 
gogne (loi  da  3  mai  1853],  n°  343,  p.  6  1  A  ;  —  à  la  compagnie  des  quatre 
canaux  (loi  du  3  mai  i&53) ,  n°  344,  p.  616.  —  Prorogation  des  tarifs  des 
droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  Berry  et 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  n°  3g4,  p.  684* 

Carbonate  de  potasse.  Voyez  Douanes. 
Cautionnements.  Voyez  Chemins  de  fer. 
Chauves.  Voyci  Collèges t  Facultés. 

Chambres  et  bourses  de  commerce.  Création  d'une  chambre  de  commerce  à 
Dijon,  n*  70,  p.  116. —  Augmentation  du  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  n*  1 1  2 ,  p.  188.  —  Contributions  spéciales 
à  percevoir,  en  i853,  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  com- 
merce, n°  299,  p.  458;  —  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce,  n°  348,  p.  622.  —  Autorisation  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  d'établir  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et 
le  titrage  des  soies  et  laines,  n°  363,  p.  647. —  Augmentation  du  nombre 
des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims,  n*  364,  p.  648. 

Chaussées.  Voyez  Porfj  de  commerce. 

Chemins  de  fer.  —  Approbation  de  la  convention  passée,  le  5  décembre  i852 , 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Gray,  n°  3i,  p.  61. —  Ratifi- 
cation et  promulgation  du  règlement  relatif  au  transit  international,  par 
chemins  de  fer,  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  n*  111,  p.  1 83. 

—  Urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  pour  le  chemin 
de  fer  du  Bcc-d'Allicr  à  Clcrmont,  n°  i4l,  p.  a4i.  —  Dispositions  relatives 
au  chemin  de  fer  de  ceinture  qui  doit  relier,  à  l'intérieur  du  mur  d'en- 
ceinte des  fortifications  de  Paris,  les  gares  de  l'Ouest  et  Rouen,  du  Nord, 
«le  Strasbourg,  de  Lyon  et  d'Orléans,  n°  23 1,  p.  385. —  Urgence  de  prendre 
possession  de  terrains  non  bâtis  pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée, n°  237,  p.  392.  —  Autorisation  au  ministre  des  finances  de  res- 
tituer aux  anciennes  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Fampoux  à  Haxe- 
brouck,  de  Lyon  à  Avignon  cl  de  Bordeaux  à  Cette,  la  moitié  de  leurs 
cautionnements,  n°  24o,  p.  394.  —  Urgence  de  prendre  possession  de 
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terrains  non  bâtis  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint  Remy  (S*fc*. 

et-Loire),  n*  261,  p.  419; —  de  lorrains  non  bâtis  pour  le  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  n°  290»  p.  45o;  —  pour  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon,  n°  293 ,  p.  45 1  ;  —  pour  la  construction  du  chemin  <fe  f« 
de  Meti  à  Thionville,  n*  29^.  p.  45 1. —  Concession  des  chemins  de  fer 
de  Clermonl-Fcrrand  a  Lcmpdes,  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  et  d< 
Coutras  a  Péri^ueux,  n*  4oo,  p.  690. —  Approbation  de  la  convention  pas- 
aée,  le  3  février  1 853,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  corne* 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  n°  Ai 3,  p.  769.  —  Formes  la- 
vant lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  a  FesancoD,ii« 
embranchement  sur  Cray,  justifiera,  vi?  à-vis  de  l'État,  tirs  frais  de  oots- 
truction  du  chemin  de  fer,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  r? 
celtes,  n*  4i4,  p.  771.  —  Dispositions  relatives  aux  chemins  de  fer  & 
Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan  [loi  du  2  S  mai  J&5£ 
n°  423,  p.  793.  —  Approbation  de  la  convention  relative  a  i'exécutioûde 

•   chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  tic  Narbonne  à  Perpignan ,  n*  i& 
p.  9^7.  —  Approbation  des  articles  4  et  6  du  cahier  «les  char.es  deUct* 
cession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  eœbnîh 
chement  sur  Bourg  et  Mâcon ,  et  dispositions  applicables  à  tous  les  che*s< 
de  fer  [loi  da  10  juin  1S53) ,  n°  54u.  p.  1  »  29.  —  Dispositions  relatives  ^ 
chemins  de  fer  de  jonction  du  RbÂne  h  la  Loire  [loi  da  10  jam 
n°  ,S5o,  p.  11 49;  —  au  chemin  de  fer  de  SaiulRambert  à  Grenoble^ 
du  10  juin  1853) ,  n°  55 1,  p.  1 173.  —  Urgence  de  prendre  possession 
terrains  non  bâiis  pour  la  construction  d'une  voie  d'accès  à  ta  station  éi 
chemin  de  fer  du  Centre,  destinée  à  desservir  la  \ille  de  Moulins,  n*  r^. 
p.  1269; —  de  terrains  non  bâtis  pour  la  cons'ruction  du  chemin  de  ie 
de  Lyon  à  Avignon,  n*  585,  p.  1271.  —  Dispositions  relatives  au  cLena 
de  fer  de  Rourgla-Reine  à  Orsay  [loi  du  10  juin  1853) ,  n°  589,  p.  tri 
Approbation  de  la  convention  intervenue,  le  3o  avril  1 853  ,  pour  U  cave**- 
aion  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embrart^ 
ment  sur  Bourg  et  Mâcon ,  n°  597.  p.  i3o5; —  de  la  convention  inlenetî' 
le  6  mai  i853,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Sain t- Ramier; . 
Grenoble,  n°  600,  p.  1 3 1 3. —  Urgence  de  prendre  possession  de  terrai 
non-bâti*  pour  la  construction  d'une  partie  du  chemin  de  fer  du  Ceo.r* 
n°  6o4,p.  i32  2.  Voyez  Emprunts,  Ministère  des  travaux  publics,  &x  T-> 
Utilité  publique. 

Cdb&iins  vin/taux.  Voyez  Boutes. 

Code  d  instruction  criminelle.  Modification  des  articles  299  et  3oi  (Iw  £ 
10  juin  1853) ,  n°  5 1  2 ,  p.  io35. 

Code  forestier.  Prorogation  des  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  C  ■;' 
forestier  relatives  aux  défrichements  [loi  du  7 juin  1S53)%  n*  467.  p.  Oji 

Code  pénal.  Modification  des  articles  86  et  87  du  Code  pénal  [loi  Ja  10  - 
1853) ,  n°  5 1 1 ,  p.  1  o33. 

Collèges.  Réunion  de  deux  chaires  et  création  d'une  nouvelle  chaire  an  c- 
lége  de  France,  n°  1 56 ,  p.  2G1. 

Collèges  électoraux.  Convocation  des  collèges  électoraux  dans  Luit  ck pi- 
ments, n°  107,  p.  178. 

Colonies.  Application  de  diverses  lois  aux  colonies,  n°  266,  p.  421 .  —  V  " 
gation  do  n4  1  de  1  article  1"  du  décret  du  1 5  janvier  i853,  qui  rend  a* 
cutoire,  dans  les  colonies,  la  loi  du  17  mai  1826  sur  les  subsiiiufc*-- 
n°  367,  p.  422.  —  Le  procureur  impérial  prés  le  tribunal  de  première  s» 
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tance  de  Cayenne  remplit  les  fonctions  de  commissaire  rapporteur  près  U 
premier  conseil  de  guerre  constitué  en  tribunal  maritime  spécial,  n°  269, 
p.  a 2 4.  —  Modification  au  décret  du  1 5  janvier  1 853 ,  portant  application 
de  diverses  lois  aux  colonies,  n°  ,  p.  C60.  —  Prorogation  des  disposi- 
tions exceptionnelles  des  articles  a  à  7  du  décret  du  27  avril  io*48  sur  les 
hypothèques  aux  colonies,  n°  484,  p.  97. ~>.  Voyez  Archevêques  et  évêaues, 
Banques  coloniales ,  Douanes,  Postes. 
-iMMEncE.  Voyei  Conseil  supérieur  du  commerce. 

OMMissAiKES  et  commissariats  de  police.  Création  de  commissariats  de  police 
cantonaux,  n*  126,  p.  202. —  Établissement  de  commissaires  de  police 
départementaux  et  suppression  des  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de 
police,  n*  276,  p.  43o. 

OMifissARiAT  de  la  marine.  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation 

du  commissariat  de  1j  marine,  n*  4o4,  p*  7  17. 
dm  mission  départementale  de  la  Seine.  Voyez  Coîueils  généraux. 
u  m  mi  smon  de  pétitions.  Voyez  Conseil  d'état. 

m \i  m  1  ssi  os  (h  s  comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  Tannée  i85s, 
n°  80,  p.  i3g. 

0 M  mission  mixte  des  travaux  publics.  Voyez  Nominations. 
ommissions  diverses.  Voyez  Caisse  d'amortissement,  Conseil  d'étal,  Indemnité 
mexicaine. 

ommcnactés  religieuses.  Décrets  autorisant,  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  la  communauté  des  filles  de  la  Providence,  dites 
de  Sainte-Thérèse,  existant  à  Avesnes,  n°  37,  p.  70;  —  comme  congrégation 
enseignante  et  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  générale,  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Croix,  établie  à  Lavaur,  n°  39,  p.  73;  —  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  la  communauté  des 
soeurs  de  la  Présentation  de  Noire-Dame,  existant  à  Castres,  n°  99,  p.  1  64  ; 
—  la  communauté  des  religieuses  de  Saint- Augustin,  existant  à  Cambrai, 
n°  i32,  p.  s32;  —  comme  congrégation  hospitalière  et  enseignante,  la 
communauté  des  dames  hospitalières  de  la  Miséricorde,  existant  à  Billom 
(Puy-de-Dôme),  n°  i33,p.  234;  — comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  la  communauté  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne, 
existant  à  Digne,  n°  s35,  p.  390;  —  la  communauté  des  filles  de  Jésus, 
À  Bigoan  (Morbihan),  n°  4o3,  p.  715.  Voyez  Associations ,  Congréaations , 
Sœurs. 

Communes.  La  commune  de  Pout-le-Roi  (Aude)  prendra  le  nom  de  Pont-sur- 
Seine,  n°  180,  p.  3o3  ;  —  la  commune  de  la  Ferté-Saint-Aignan  (Loir- 
et-Cher)  ,  celui  de  Laferté-Saint-Cyr,  n°  181 ,  p.  3o3.  —  Le  chef-lieu  de  la 
commune  de  Saint-Aubin-et-Anzin  (Pas-de-Calais)  est  transféré  à  Anzin, 
et  la  commune  prendra  le  nom  d'Aniin-Saint-Aubin,  n°  182,  p.  3o3.  — 
La  commune  de  Saint  Ouen-de-la-Londe  prendra  le  nom  deSaint-Ouen-du- 
Tilleul,  u°  199,  p.  326.  —  Les  communes  de  Fierville  et  des  Tares-Fon- 
taines (Calvados) ,  sont  réunies  en  une  seule  commune  qui  prendra  le  nom 
de  Fierviile-lès-Parcs,  n°  s38,  p.  392.  —  Sont  érigées  en  communes,  la 
section  de  Seyssuel  (Isère)  (loi  du  23  avril  1853),  32 1,  p.  5o5;  —  la 
section  de  Saint-Vincent  (Tarn-et-Garonne)  (loi  du  23  avril  Î853) ,  n*  3ss, 
p,  607.  —  La  commune  de  Cbàteauvert  est  distraite  du  canton  de  Colignac, 
arrondissement  de  Brignoles  (  Var)  et  réunie  au  canton  de  Barjois,  même 
arrondissement  (loi  du  23  avril  i853\<  0°  3*3,  p.  5o8.  —  La  section  de 
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Saint-Paul ,  canton  de  Flerf  (Orne),  est  érigée  eu  commune  [loi  du  23 «m 
Î853)%  n*  3)4 ,  p.  5io.  —  La  commune  de  Basscns-Carbon-Blanc  forroen 
deux  communes  distinctes  sous  les  noms  de  Bassens  et  Carbon -EUr. 
(foi  du  23 avril  1853),  n*  3x5,  p.  5i  i.  —  La  section  de  la  Barre-<Jç-Mos; 
(Vendée)  est  érigée  en  commune  [loi  du  23  avril  1853) ,  n*  3 26,  p.  5i3.— 
Les  plages  de  San-Martino  (Corse)  sont  érigées  en  commune  sous  le  wœ 
de  Soi  la  [loi  du  23  avril  1853),  n*  3  2-  ,  p.  5 1 4.  —  Fixation  de  la  limite  d? 
la  commune  de  Villefranche  (Rhône)  (foi  da  23  avril  1853),  n*  hk 
p.  5 16.  —  Changement  de  circonscription  territoriale  des  cornons*; 
de  Coodé-iès-Vouxiera,  de  Vouziers  et  de  Chestres  [loi  du  11  mai  liSS , 
n"  373,  p.  657.  —  La  commune  de  Couches  (Saône-et-Loire)  preafo 
désormais  le  nom  de  Couches- les-Mi nés,  n*  38of  p.  664. — Fixation  : 
la  limite  entre  les  communes  de  Penta  et  de  Castellare  (Corse)  [kià 
là  mai  1853),  n*  387  ,  p.  675.  —  Changement  de  circonscription  territo- 
riale des  communes  de  Sainte-Lucie-de-Tallano  et  d'Altagene  (Corse)  [h 
da  lh  mai  1853),  n*  388  ,  p.  676;  —  des  communes  de  Loire  et  des  hxve 
[loi  du  lé  mai  1853),  n*  389,  p.  678.  —  Réunion  en  une  seule  comaese 
sous  le  nom  de  Sollacaro  des  communes  de  Sollacaro  et  de  ('al vese  (Cône) 
(foi  da  f*  juin  1853),  u*  44 1,  p.  904.  —  Fixation  de  la  limite  entre tef 
communes  de  Froges  et  de  Crolles  (Isère)  (foi  du  F  juin  1853),  n*  ii:. 
p.  906.  —  Les  sections  des  Gardes  et  de  la  Haute-Sauragere  sont  réas» 
eu  une  commune  distincte  sous  le  nom  des  Gardes  ( Maine-et-Loire)  \k< 
du  fr  jain  1853),  n*  443,  p.  907.  —  Portions  de  territoire  distraites  de? 
communes  de  Pontlieue,  Spay  et  Moncé-en-Belin  (Sarthe),  pour  en  Corser 
une  commune  sous  le  nom  d'Arnage  (foi  du  f  juin  1853),  n*  444,  p.  çoç 

—  La  commune  de  Saint-Satornin-de-Séchaud  (Charente  Inférieure)  prec 
dra  à  l'avenir  le  nom  de  port  d'En  vaux ,  n°  446,  p.  911.  —  Fixation  ae  a 
limite  entre  les  communes  d'Épernon  et  de  Hanches  (Eure-et-Loir)  {Ma 
'/  juin  1853)%  n*  46i ,  p.  940.  —  Réunion  d'une  portion  du  territoire  àta 
commune  de  Saint-Julien,  canton  de  Rieux,  à  la  commune  de  Saiot-Dn. 
canton  de  Fousseret  (Haute-Garonne)  (loi du  à  juin  1853),  n*  46a,  p.  où 

—  Les  sections  de  Juillac  et  d*Anglars  (Lot)  sont  érigées  en  une  commet 
distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Garotissel  [loi  da  U  jain  1853),  n*  4i% 
p.  0,43.  —  La  section  de  la  Crau  (Var)  est  érigée  en  commune  { loi  da  i jm 
1853),  n*  464,  p.  g45.  —  La  section  deCampuac  (Àveyron)  est  érûjeeei 
commune  [loi  du  7  juin  1853),  n*  482,  p.  97a.  —  Modification  de  la  « 
cooscription  des  cantons  nord  et  sud  de  la  ville  de  Tarbes  (loi  du  7j«a 
1853),  n*  483,  p.  973.  —  Réunion  de  la  section  de  Lavcrgne,  commaBf 
de  Concots.  canton  de  Limogne,  à  la  corn  munc  d'Escamps,  canton  de  La 
henque  (Lot)  [loi  da  9  jain  1853),  n*  5o5,  p.  ioa5;  —  de  la  section  è 
Ruelles,  commune  d'Ors,  à  la  commune  de  Pommereuil  (Nord)  (ht  à 
9  juin  1853) ,  n*  5o6 ,  p.  1027.  —  Fixation  de  la  limite  entre  lea  commué 
de  Dreux  et  de  Veniouillet  (Eure-et-Loir)  (loi  da  10  juin  1853),  n*  53* 

F.  1079.  —  Réunion  à  la  commune  de  Saint-Géraud,  canton  de  Napoléoonfe 
Morbihan),  de  deux  portions  du  territoire  de  la  commune  de  NeuibV, 
canton  de  Cléguérec  (loi  du  10  juin  1853),  n*  54o,  p.  1081.  —  Réunie*  J 
la  commune  de  Mello  (Oise)  de  la  section  de  Mart incourt  de  la  commas: 
de  Saint- Vaast  (loida  10 juin  1853),  n*  54  . .  p.  1  o83;  —  a  la  commune  & 
Faucogney  (Haute-Saône)  de  la  section  d'Orox  de  la  commune  d'Eso** 
Ktres  (loi  du  10  jain  1853),  n*  54a  ,  p.  1084. 
COMPOSITIONS  musicales.  V  oyei  Conventions ,  Ouvragés, 
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Comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte.  Dispositions  relatives  aux  comptoirs  et 

sous-comptoirs  d'escompte  (loi  du  10  juin  1853)y  n°  5 1  -  ,  p.  io45. 
Conciles.  Voyez  Archevêifues  ei  évêques. 

Congrégations.  Décrets  autorisant,  comme  congrégation  hospitalière  et  ensei- 
gnante, la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Sain  te- Marie,  à  Angers, 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  n°  36,  p.  69.  —  Approbation  des  sta- 
tuts de  la  congrégation  des  filles  du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie, 
établie  à  Niort ,  n°  60,  p.  106.  —  Autorisation  de  la  congrégation  des  filles 
du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort,  n°  61 ,  p.  107.  — 
Modification  aux  statuts  de  la  congrégation  des  soeurs  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve  .établie  à  Paris,  n°  1 63,  p.  271. —  Autorisation,  comme  congré- 
gation hospitalière  et  enseignante,  de  la  congrégation  des  soeurs  de  Notre- 
Damc-de-Charité,  à  Lisieux,  dirigée  par  une  supérieure  générale,  n°  i64, 
p.  272.  —  Dispositions  relatives  à  la  congrégation  des  frères  de  l'Instruction 
chrétienne  du  Saint-Esprit,  n*  2 56,  p.  4 1 3.  —  La  congrégation  des  frères 
de  Notre- Damc-de -l'Annonciation,  vouce  a  l'enseignement  et  établie  à  Mi- 
serghin  (Algérie) ,  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique, 
n*  337,  p.  600.  Voyez  Associations ,  Communautés,  Domaines,  Sœurs, 

Conscription.  Voyci  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Conseil  d'état.  Formation  dans  le  sein  du  Conseil  d'état  d'une  commission  de 
pétitions,  n"  20,  p.  53.  —  M.  liaroche  prendra  le  titre  de  président  du  Con- 
seil d'état,  n°  5d  ,  p.  100.  —  M.  Rouher  est  nommé  vice-président  du  Con- 
seil d'état,  n*  55,  p.  100. —  M.  Tourungin  est  attaché  à  la  section  du 
contentieux  et  M.  Conti  à  la  section  de  législation,  n*  78,  p.  137.  — 
M.  Henri  Chevreau  et  M.  Rouland  sont  nommés  conseillers  d'état  hors  sec- 
tion, n0>  208  et  209,  p.  338.  —  Nomination  de  quatre  conseillers  d'état , 
de  quatre  maîtres  des  requêtes  de  première  classe,  de  trois- maîtres  des 
requêtes  de  deuxit-me  classe  et  d'un  auditeur  de  première  classe,  n°  2s3, 
p.  36a. —  Désignation  de  sections  du  Conseil  d'état  et  des  conseillers  d'état 
qui  y  seront  attachés,  n*  2 2 5,  p.  363.  —  M.  Boinvilliers  est  nommé  président 
de  la  commission  des  pétitions,  n°  296,  p  454;  M.  Casimir  Delavigne  est 
nommé  auditeur  de  deuxième  classe,  n°3o8,  p.  A  7  6-,  M.  His  de  Butenval 
est  nommé  conseiller  d'état,  n'  576,  p.  1268;  —  M.  Layrie  est  nommé 
conseiller  d'état  hors  section,  u*  577,  p.  1268.  Voyez  Inspection  dans  les 
départements,  Sénat. 

Consf.il  ginérul  de  l'agriculture.  Convocation  de  ce  conseil  général,  n*  4 02, 
p.  714. 

Coxst  il  supérieur  ducommerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Établissement 
près  du  Gouvernement  d'un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  n°  189,  p.  3ii.  —  Nomination  du  vice-président, 
des  membres  et  du  secrétaire  de  ce  conseil,  n*  190,  p.  3 16. 

Conseils  de  prud'hommes.  Dispositions  concernant  les  conseils  de  prud'hom- 
mes (loi  du  i'rjuin  1853),  n°  426,  p.  881. 

Conseils  généraux  et  conseils  d'arrondissement.  Convocation  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Yonne,  n°  26,  p.  54;  —  du  conseil  général 
de  la  Sarthc;  n*  27,  p.  55;  —  des  conseils  généraux  du  Puy-de-Dôme, 
de  la  Haute-Saône,  et  de  l'Ain,  n"  1 1 5  à  117,  p.  mû  et  195-, — du 
conseil  général  de  Lot-et Garonne,  n*  21 5,  p.  348;  —  du  conseil  général 
de  la  Drôme,  n°  3o2 ,  p.  466;  —  de  la  commission  départementale  faisant 
fonctiens  de  conseil  général  daus  le  département  de  la  Seine,  n°  3o3t 
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.  4fi7;  —  du  conseil  général  do  Cher,  n*  3oâ,  p.  467; — du  conseil  gèaen! 
e  l'Hérault,  n*  338,  p.  601;  —  du  conseil  générai  de  i  Aube .  n'3u,p.6û 
Constitution.  Voyez  Sénatus-consuUe. 
Contrats.  Voyex  Formules. 
Cont bayentiors.  Voyex  Remises  de  peines. 

Contributions.  Répartition  du  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  m- 
dérations,  dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contributions  foncière,  p- 
tonnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1 853 ,  n*  170,  p.4iâ. 
Budgets. 

Contentions.  Promulgation  de  la  convention  conclue,  le  9  décembre  i!5: 
entre  la  France  et  la  Belgique,  n°  5 2 ,  p.  97.  —  Ratification  et  promu;.* 
tion  de  la  convention  provisoire  pour  la  correspondance  télégraphique  ne- 
la  France  et  la  Suisse,  n*  i55,  p.  s53.  —  Promulgation  de  la  cooietb- 
conclue  entre  la  France  et  le  Wurtemberg  pour  l'extradition  rrcipwr.- 
des  malfaiteurs ,  n°  a  1 7 ,  p.  353  ;  —  de  la  convention  <!  extradition  oaév 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Hesse,  n*  s  55,  p.  409  ;  — de  a  oc 
vention  conclue  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  râler  à 
transmission  des  correspondances  télégraphiques,  n°  3 10,  p.  477;-^ 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nassau  pe»  i» 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  contes- 
tions musicales ,  n*  33g  «  p.  6o3  ;  —  de  la  convention  conclue  entre  la  Fnxa 
et  la  Sardaigne  pour  régler  la  transmission  des  correspondances  tto 
phiquee,  n*  34o,  p.  607  ;  —  de  la  convention  conclue  entre  la  Frasa 
la  principauté  de  Reuss,  branche  aînée,  pour  la  garantie  riëjtof*J 

m  a       m  n  ■■  h  1  JL  a  JL   .1  «  »        ».     «_  rt  ^    liai  t  _ _  * . —  ~  J  Aa    „  — ,  ■  .m  «.  «,  -  „  a  «  ...      _        ,  .  _  A*         -  «     m    \  S 

îa  propriété  oes  oeuvres  itiioraires  et  aes  composmons  musicales,  s  »«• 
p.  627;  —  de  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  France  et  aï- 
libre  de  Francfort,  n*  399,  p.  687;  —  de  la  convention  sanitaire  iatan 
lionale  conclue  entre  la  France,  la  Sardaigne  et  diverses  antres  paiaasa 
maritimes,  n*  4o8 ,  p.  735.  —  Exécution  de  la  convention  sanitaire  aï- 
nationale  conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne  et  diverses  antres  p 
sances  maritimes ,  n°  545 ,  p.  1 107.  —  Promulgation  de  la  convenu»  m 
due  entre  la  France  et  la  principauté  de  Reuss,  branche  cadette,  p*»- 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  cecop 
tions  musicales,  n°  554  ,  p.  1209;  —  de  la  convention  additionnelle  a*  p 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  n°  55y,  p.  1  2  25  ;  —  de  la  cot**1* 
conclue  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Saxe  W  c  imar-Eisenacip^ 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  etdart.D*  V 
p.  i3oi;  —  de  la  convention  d'extradition  conclue,  le  1 8  avril  1?^ 
entre  la  France  et  le  Landgraviat  de  Hesse ,  n*  Go  1 ,  p.  1317.  Voyex  C**' 
de  fer,  Crédit  foncier. 
Corps  législatif  Clôture  de  la  session  oxlraordinaire  du  Corps  législatif  et  0* 
vocation  pour  îc  1  4  février  iS53 ,  n°  29,  p.  Go.  —  M.  lïdlaalt  est 
président  du  Corps  législatif  pour  l'année.  1 853,  n*  120,  p.  198.  —  ^ 
nation  des  vice-présidents  et  des  questeurs  du  Ccrps  législatif  ponr  i& 
n9*  131  et  123,  p.  1 99.  —  Fixation  au  38  mai  de  la  clôture  de  la  sesast* 
i853  du  Corps  législatif,  n°  393,  p.  683.  Voyex  Ministère  des  F** 
Sénat. 

Con respord ance  télégraphique  privée.  Dispositions  relatives  à  la  eorresp 

dance  télégraphique  privée  (loi  du  28  mai  1853) ,  n"  i  1  g ,  p,  786. 
Correspondances.  Vovex  Postes. 
Correspondances  télégrapkianes.  Voyex  Conventions. 
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Domaines.  Affectation  au  département  des  finances,  pour  le  service  des 
douanes,  de  la  maison  et  dépendances  et  du  mécanisme  du  pont  à  basniU 
prés  du  grand  pont  du  Rhin,  en  avant  de  Strasbourg,  n'aô.p.  So.  — 
Réaffectation  au  service  des  ponts  et  chaussées  du  terrain  situé  le  Ions  de 
la  retenue  des  chasses  du  port  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  n*  139, 
p.  240;  —  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  d'une  parcelle  de  ter- 
rain de  la  commune  de  Cléden-Pohcr  (Fin bière),  n°  289,  p.  4So.  — Ap- 
probation d'un  échange  d'immeubles  entre  1  État  et  M.  de  CrraUrr  (la 
da  3  mai  1853),  n*  3A6,  p.  61 9;  —  entre  l'Etat  et  les  héritiers  de  latte 
Daudé  (loi  da  3  mai  1853) ,  n-  3*7  ,  p.  62 1  ;  —  entre  l'Étal  et  la  comma- 
nauté  des  Ursulines  de  Boulogne  (loi  da  7  mai  1853),  n°  357, p.  633;- 
entre  l'État  et  la  dame  veuve  Dclafosse,  n-  358,  p.  (»4o;  —  entre  l'État  et 
la  ville  de  Bastia  (loi  da  1"  juin  i853),n°  A27,  p.  884;  —  entre  fÉtiiet 
la  commune  de  Romain-aux-Bois  (Vosges)  (loi  du  f  juin  1853) ,  n°  fclS, 
p.  886.  —  Cession  par  l'État,  à  la  ville  de  Paris,  de  l'esplanade  des  II* 
lides,  de  la  place  Vauban, des  avenues  de  Villars  et  de  Ségur,  et  <FuDe par- 
tic  de  l'avenue  de  Bretcuil  (loi  du  U  juin  1853),  nw  4  48,  p.  919.  — Aïk- 
tation  au  service  de  la  congrégition  des  dames  hospitalières  de  la  Cbaré* 
'  chrétienne,  à  Nevers,  de  l'ancien  couvent  de  1,<  Visitation,  situé  dans  la 
ville  [hi  da  h  juin  1853) ,  n°  44g ,  p  921  ;  —  au  service  de  la  congre«aii« 
des  religieuses  Dominicaines,  dites  de  la  Croix,  des  bâtiments  de  I  aocieiiM 
maison  conventuelle  du  même  ordre,  situés  à  Paris,  rue  de  Cbaroone^ 
du  6 juin  1853),  n°45o,  p.  923.  —  Approbation  d'un  échange  de  terris* 
entre  la  ville  de  Paris  et  M.  le  comte  de  Morny  (loi  da  7  juin  ffSI)( 
n*  «69,  p.  902;  —  entre  l'État  et  la  commune  de  Montmartre  (Seine 
(loi  du  9  juin  1S53),  n°  4*9 ,  p.  1001.  —  Le  décret  du  2 5  janvier  i$5o, 
qui  prescrit  la  remise  à  l'administration  des  forets  de  trois  scieries  drpti- 
dantis  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Chartreuse,   est  rapport. 
'  n*  5o8,  p.  1029.  —  Approbation  d'un  échange  d  immeubles  entre  M.  & 
truc  et  compagnie  (loi  du  10  jatn  1853  ) ,  n°  520,  p.  io5 1  ;  —  entre  lE'at 
et  les  héritiers  Villepreux  (loi  du  10  juin  1853),  n°  52  1,  p.  1002.  —  Afc* 
tation  au  service  du  déparlement  de  la  guerre  d'un  petit  bâtiment  à  W- 
Brisach  (Haut-llhin),  n°  586,  p.  1271  ;  — au  service  des  ponts  et  chas- 
sées de  l'ancien  lazaret  de  1  île  de  Sauguinari  (Corse),  n*  602,  p.  i3n. 

Donations.  Voyez  Dons  et  Legs,  * 

Dons  rr  legs.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  un  doo  destin 
à  fonder  un  prix  de  bonne  conduite  à  donner  en  un  livret  de  ta  cai'M 
d'épargne  à  l'enfant  de  tronpe  le  plus  méritant  du  régiment  du  géoie  n 
garnison  à  Arras,  lors  de  l'inspection  générale,  76,  p.  122.  —  Aooaû 
tion  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  23  juin  1820,  et  autorisation  p»" 
l'acceptation  des  donations  et  legs  en  faveur  de  l'association  des  frères  à 
Saint-Ànloinc  établie  à  Paris,  et  de  ses  écoles,  n*  1 57  ,  p.  26 1 .  —  Autans- 
tion  pour  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la  nation  française  par  M.  Mou<l#< 
n"  161 ,  p,  269;  —  pour  l'acceptation  d'un  le^s  fait  à  l'académie  impérial* 
de  médecine,  n°  166,  p.  276. 

Dotation  île  la  couronne.  Voyez  Liste  civile ,  Nominations. 

Douanes.  Modifications  des  droits  établis  sur  les  houilles  et  fontes  brs^ 
importées  par  terre,  n°  $9,  p.  io5.  —  Admission  temporaire,  en  (rar- 
chise  de  droits,  de  la  potasse  et  du  carbonate  de  potasse  destinés  à 
convertis  en  prussiate  de  potasse  cristallisé, n°  67,  p.  1  1 3.  —  Dispositif' 
relatives  a  l'admission  en  franchise ,  sur  le  continent  français»  des  réss^ 
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fabriquées  en  Corse,  et  à  l'importation  de  l'étranger  en  Corse,  de  la  téré- 
benthine et  de  l'essence  de  térébenthine ,  n°  68 ,  p.  1 1 4.  —  Droit  applicable 
aux  sels  étrangers  ayant  servi  à  la  préparation  de  la  morue  sèche,  n°  91 , 

Li53.  —  Modification  des  droits  de  douane  à  l'importation  du  guano  et 
écorces  de  quinquina,  n°  i3f>,  p.  209.  —  Les  sels  d  origine  française, 
renfermés  dans  des  sacs  d'un  poids  uniforme,  pourront  être  expédiés  par 
la  voie  do  terre  sur  les  entrepôts  de  l'intérieur,  en  exemption  de  plombage, 
n*  i5a,  p.  a48.  —  Conditions  auxquelles  les  savons  d'huile  de  palme  et 
de  coco,  mélangés  de  graisses  animales*,  sont  admis  à  jouir  du  drawback  à 
l'exportation,  n°  179 ,  p.  3o2.  —  Est  porté  a  six  mois  le  délai  accordé  pour 
la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  des  produits  provenant  des 
plombs  bruts  importés  temporairement  en  franchise  de  droits,  n°  i33, 
p.  388.  —  Dispositions  relatives  aux  crêpes  de  Chine  importés  des  posses- 
sions du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  eu  Europe,  n°  *3a,  p.  389. 

—  Modification  des  droits  de  douane  à  l'importation  des  minerais  de  toute 
sorte,  sauf  le  minerai  de  soufre  et  des  racines  do  réglisse,  n°  268,  p.  42  3. 

—  ModiGcation  du  droit  d'entrée  des  marbres  blancs  statuaires,  n°  3o5, 
p.  468.  —  Établissement  d'un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  non 
prohibées  à  Tonoay-Charentc,  n°  349,  p.  f>23.  —  Droits  d'entrée  de  cer- 
tains produits  des  colonies  françaises,  n°35o,  p.  624.  —  Disposition  rela- 
tive au  bureau  de  douane  d'Avignon,  n°  35i,p.  625.  —  Détermination 
des  modifications  que  le  traité  conclu,  le  8  mai  i85a,  entre  la  France  et 
Ja  République  dominicaine,  apporte  à  la  législation  en  matière  de  douane, 
n°  4oô,  p.  73 1.  —  Admission  en  franchise,  sur  le  continent  français,  des 
peaux  tannées  et  apprêtées  en  Corse,  ntt  4i5,  p.  778.  —  Dispositions  rela- 
tives à  l'importation  des  graines  de  lin  pour  semences,  n°  42  5,  p.  879.  — 
La  graine  d  al  piste  est  ajoutée  à  la  nomenclature  des  produits  naturels  de 
l'Algérie,  dont  l'admission  en  franchise  est  autorisée  dans  les  ports  delà 
métropole,  n°  445,  p.  91 1.  Voyez  Pèche  maritime. 

X 

E 


EàJOX  de  Vichy.  Autorisation  pour  la  concession  de  l'exploitation  des  sources 

et  de  rétablissement  thermal  de  Vichy  {loi  du  10  juin  1853),  n*  553, 

p.  1 199.  f* 
Échange  d'immeubles.  Voyez  Domaine*.  î 
École  d'application  d'état-major.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
École  française  d'Athènes.  Dispositions  relatives  à  la  nomination  des  membres 

de  cette  école  et  aux  années     service,  n*  58,  p.  io3. 
École  polytechnique.  Dispositions  relatives  au  conseil  de  perfectionnement  de 

cette  école,  n°  65,  p.  112. 
École  préparatoire.  Établissement  d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie  dans  la  ville  de  Keims,  n°  257  ,  p.  4 1 5. 
Employés  et  agents  du  domaine  privé  du  dernier  règne.  Voyez  Domaine  privé  du 

dernier  règne,  Ministère  des  finances. 
Emprisonnement.  Voyez  liemise  de  peines. 
Empi\cnt  grec.  Voyez  Minute re  des  finances. 

Emprcnts.  Sont  autorisés  :  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  d'Angouléme,  pour 
l'acquisition  des  bancs  de  bouchers  et  échoppes  de  la  V  ici  lia- Halle  [loi  du 


Digitized  by  Google 


(  i336  ) 

23  avril  1853) ,  n*  3 1 4 ,  p.  495  ;  —  à  contracter  un  emprunt  et  à  nmpsta 
extraordinairement,  la  ville  d'Auxerre,  pour  travaux  de  dérivation  et  ât dis- 
tribution en  ville  des  eaux  du  Vallan  (loi  du  23  avrill653) ,  n' 3i5,  p.  4^; 
—  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  de  Narbonne,  pour  payement  de  delta 
(loi  du  23  avril  1853),  n°  3i6 ,  p.  498;  —  à  contracter  un  emprunt  et  1 
s'imposer  extraordinairement,  la  ville  de  Tours,  pour  travaux  de  conduite* 
de  distribution  des  eaux  du  Cher  dans  ses  différents  quartiers  \lù  iz 
23  avril  1853) ,  n8  3 1 7 ,  p.  A99  ;  —  la  ville  de  Beaacairc,  pour  payeiLeoidî 
dettes  (  foc  c/u  23  avril  1853) ,  n°  3 1 8 ,  p.  5o  1  ;  —  a  contracter  un  emprunt, 
la  ville  de  Châlon  (Saône-et-Loire) ,  pour  la  construction  dune  bille  au 
blé  (loi  du  23  avril  1853),  n*  3ao,  p.  5o4  ;  —  le  déparlement  des  Dtux- 
Sèvres,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux,  anx  routes  départementales  a 
aux  édifice»  départementaux  (loi  du  11  mai  1853),  n*  37 1 ,  p.  65i;-a 
contracter  un  emprunt  cl  à  s'imposer  exlraordinairement,  le  départes** 
de  Vaucluse,  pour  travaux  d'agrandissement  et  restauration  du  palus  <fe 
justice  d'Avignon,  pour  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à Apt, 
et  travaux  aux  routes  départementales  (loi  du  11  mai  1853),  n#  3;j, 
p.  656;  — le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  travaux  aux  routes  dé- 
partementales et  aux  cbemins  vicinaux  (loi  du  1U  mai  ièjJ),aa&, 
p.  668?  —  la  ville  d'Angers  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Boucherie 
(loi  du  lk  mai  1853) ,  u°  386,  p.  673  ;—  à  contracter  un  emprunt,  le  à- 

rtement  de  la  Corse,  pour  travaux  d'achèvement  des  chemins  viciaia 
grande  communication  (loi  du  l,r  juin  1853) ,  n°  43o,  p.  888;— i 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  le  départenses. 
de  Lot-et-Garonne,  pour  le  payement  des  intérêts  et  le  remboursemev 
dudit  emprunt,  et  pour  travaux  aux  routes  départementales  [In  à 
r  juin  1853),  n°  433,  n.  893;  —  la  ville  do  ChàJou»  (Marne),  p«r 
payement  de  dette*  et  de  dépenses  urgentes  (  foi  du  fr  juin  1853), 
n°  438,  p.  900;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  de  Saint-Etienw 
(Loire),  pour  construction  d'un  théâtre*  provisoire  et  le  prolongent 
de  la  rue  de  la  Bourse  (loi  du  fr  juin  1853),  n°  43g,  p.  902;—  i 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  le  départf» 
ment  de  la  Corrèze ,  pour  l'achèvement  de  cinq  routes  départementales  0 
pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (loi  ît 
é  juin  1853) ,  n*  45s ,  p.  936;  —  la  ville  de  Reims,  pour  divers  tnne 
d'utilité  communale  (loi  du  U  juin  1853),  u°  457,  p.  934;  —  la  ville  df 
Rochefort,  à  titre  de  concours  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'emks: 
chement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort  (loi  duâ  juinlSX) 
n*  458,  p.  936;  —  la  ville  de  Rouen,  pour  l'ouverture  d'une  rue  allant  t 
la  place  d'Eau-de-Robcc  à  Bicétre,  et  pour  la  formation  d'une  place  devic 
cette  prison  (loi  du  h  juin  1853),  n°  459,  p.  937  ;  —  la  ville  deSaiai-Lè 
pour  payement  de  dettes  exigibles  en  1 853,  i854et  i855  (loidubjuinlèi? 
n"  46o,  p.  939;  —  le  département  de  l'Yonne,  pour  la  constructioa (fc 
prison  départementale  à.Auxerre  et  l'acquisition  des  t  «.Trains  nécessaire 
(loi  du  7  juin  1853),  n*  475,  p.  961  ;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  rte 
de  Bourges,  pour  combler  le  déficit  du  budget  de  i85a  (loi  du  7  juini&î 
n°  477 ,  p.  964  ;  —  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraoraissire- 
ment,  la  ville  de  la  Rochelle,  à  titre  ue  concours  A  l'exécution  d'uneae- 
min  de  fer  d'embranchement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort 
du  7  juin  1853),  n°  478,  p.  966  ;  —  à  contracter  un  emprunt,  lanlk* 
Marseille,  pour  achever  les  travaux  du  canal  et  rembourser  uns  aaau* 
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(loi  da  7  juin  1853) ,  n-  479 ,  p.  967  -,  —  la  ville  de  Poitiers ,  pour  le  con- 
tingent à  sa  charge  de  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la 
Rochelle  (loi  du  7  juinlS53),  n°  48o,p.  9G9; —  la  ville  de  Saint-Germain- 
en-Lave»  pour  l'amortissement  de  ses  dettes  (loi  da  7  juin  1853) ,  n°  48i , 
P*  970 \  —  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement  le 
département  du  Finistère,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  aux  routes  départementales  (loi  du  9  juin  1853)  ,  u°  491, 
p.  ioo4;  —  le  département  de  Maine-et-Loire,  pour  la  reconstruction  du 
dépôt  d'étalons  d'Angers  et  l'acquisition  de  l'emplacement  nécessaire,  et 
pour  la  réparation  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  autres  dépenses  (loi  da 

9  juin  1853),  n°  494,  p.  1009;—  le  département  de  la  Manche,  pour 
travaux  de  canalisation  de  la  Hautc-Virc  et  de  la  Basse-Douve,  et  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  (loi  du  9  juin  1853),  n°  495, 
p.  1010;  —  la  ville  de  Cette  (  Hérault),  pour  solder  les  dépenses  de  cons- 
truction du  nouvel  hospice  (loi  du  9  juin  1853),  n°  5o2 ,  p.  1021;  —  à 
contracter  un  emprunt  pour  l'acquisition  d'un  hôtel  des  douanes,  l'éta- 
blissement d'un  entrepôt  réel  et  l'extinction  de  dettes  (loi  du9  juin  1853) , 
n°5o3,  p.  1022.  — Conversion  des  dettes  actuelles  des  départements  et 
des  communes  et  leur  extinction  au  moyen  d'emprunts  remboursables  à 
longue  échéance  (loi du  10  juin  1853),  u9  5i8,  p.  10A6.  —  Sont  autorisés 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  cxlraordinairement,  le  département 
de  la  Charente-Inférieure,  pour  payement  d'une  subvention,  à  titre  de 
concours  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Poitiers 
à  la  Rochelle  et  à  Hochefort  (loi  du  10  juin  1853) ,  n*  524  >  p.  1057;  —  le 
département  des  Côtes-du  Nord ,  pour  reconstruction  de  bâtiments  dépen- 
dants de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Brieuc  et  l'acquisition  des  im- 
meubles nécessaires,  et  pour  travaux  aux  routes  départementales  (loi  du 

10  juin  1853),  n°  5s5,  p.  io58;  —  la  ville  d'Alais,  pour  extinction  de 
ses  dettes  (loi  du  10  juin  1853),  n"  532,  p.  1069;  —  û  contracter  un  em- 
prunt, la  ville  d'Alençon ,  pour  la  construction  d'une  bibliothèque  publique 
(loi  du  10 juin  1853) ,  n°  533,  p.  1070;  —  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement  la  ville  d'Arles,  pour  la  construction  d'une 
caserne  d'infanterie  (loi  du  10  juin  1853),  n°  534  ,  p.  1072;  —  à  contrac- 
ter un  emprunt,  la  ville  de  Blois,  pour  faire  face  au  déficit  du  budget  de 
i852  et  à  l'extinction  de  diverses  dépenses  (loi  du  10  juin  1853) ,  n°  535, 
p.  1073; —  la  ville  de  Grenoble,  pour  la  restauration  des  fontaines  pu- 
bliques et  l'agrandissement  du  cimetière  (loi  du  10  juin  1853),  n°  5o6, 
p.  1075;  —  la  ville  d'Orléans,  pour  travaux  de  pavage  neuf  dans  la  ville, 
et  diverses  autres  dépenses  (loi  du  10  juin  1853) ,  n°  537,  P*  lû7'6|  —  la 
ville  de  Roubaix  (Nord),  pour  l'acquisition  d'une  propriété  et  pour  y  éta- 
blir un  marché  (loi  du  10  juin  1853) ,  n°  538,  p.  1078. 

Entrepôts  réels.  Voyez  Douanes. 

Ki-.iiata.  Suppression  des  mots  le  Conseil  délai  entendu,  p.  23 1,  17*  ligne, 
Bulletin  n°  17.  Voir  p.  284.  —  Rectification  de  prix  au  marché  de  Royc, 
page  33o  du  Bulletin  if  2 3.  Voir  p.  368*  —  Rcclilication  d'un  numéro  d'ar- 
ticle dans  le  Bulletin  de  la  io*  série,  n"  5a4  ,  p.  1 1 07-  Voir  1 1*  série,  n*  29, 
p.  4 16;  —  dans  le  Bulletin  .17,11'  4 16,  p.  778  et  779,  omission  d'un  para- 
graphe. Voir  p.  1 272. 

Escomptes.  Voyei  Comptoirs  d" escomptes. 

Essences.  Voyex  Douanes, 

Établissements  de  charité.  Voyez  Sociétés  de  charité. 
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Établissements  insalubres  et  incommodes.  Fabriques  rangées  dans  les  dem  pre- 
mières classes  des  établissements  insalubres  et  incommodes,  n*  2 19, p.  3r. 

Établissements  maritimes.  Voyez  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Établissements  soas  la  présidence  et  la  protection  de  [Impératrice.  Voyez  Soàtîà 
de  charité  maternelle. 

État-major  général.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Évêqces.  Voyez  Archevêques  et  évêques. 

Exposition  universelle.  Une  exposition  universelle  des  produits  agricoles  et îb- 

dustriels  s  ouvrira  à  Paris  le  1*  mai  i855 ,  n°  329,  p.  5i  8. 
Extradition.  Voyez  Conventions. 

F 

m 

Fabricants  à  métiers.  Voyez  Budgets. 
Fabriques.  Voyez  Établissements  insalubres. 

Facultés.  Substitution,  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  d  une  chaire (Tla*- 

titutes  de  Justinien,  à  la  chaire  de  droit  constitutionnel,  n°  S7,  p.  101. 
Famille  impériale.  Statut  réglant  la  condition  et  les  obligations  des  membre 
*    de  la  famille  impériale,  n°  56 1,  p.  ia4i. 
Farine.  Voyez  Grains. 
Fontes  brutes.  Voyez  Douanes. 

Formules.  Formule  de  promulgation  des  sénalus-con  suites,  des  lois* et  oe> 
décrets,  n°  3,  p.  6.  —  Formule  exécutoire  des  arrêts, jugements,  nuadxiî 
de  justice,  contrats  et  autres  actes,  n°  4,  p.  8. 

Forts.  Voyez  Places  de  guerre. 

Frais  de  représentation.  Voyez  Imprimerie  impériale. 

Frères.  Voyez  Associations,  Congrégations. 

Froment.  Voyez  Grains. 

G 

Garde  de  Paris.  Organisation  de  la  garde  de  Paris,  n*  ai,  p.  48.  Voy«i 
monte. 

Gardes  nationales.  Voyez  Bemise  de  peines. 
Gardes  du  génie.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Gendarmerie.  Le  corps  da  gendarmerie  employé  dans  la  capitale  prenùn  - 
titre  de  garde  de  Paris,  et  la  gendarmerie  mobile,  le  titre  de  yenia.™-: 
d'élite,  n°  20,  p.  £7.  —  Dispositions  concernant  les  compagnies  de  jtt 
darmcs  vétérans,  n°  33o,  p.  5 19.  Voyez  Année  de  terre  et  de  mer,  ftms** 

Gendarmes  vétérans.  Voyez  Gendarmerie. 

Graine  d'altiste.  Voyez  Douanes. 

Graines  de  lin  pour  semence.  Voyez  Douanes. 

Grains.  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  poar  servir  de  résruto^- 
aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  arrête  a 
3i  décembre  18.Î2,  n°  47,  p.  81.  —  Môme  tableau,  arrêté  le  3i  jan»>- 
i853,  n*  i3o,  p.  229.  —  Même  tablenu,  arrêté  le  28  février  1 853,  n*  ?p 
p.  329. —  Même  tableau,  arrêté  le  3i  mars  1 853 %  n*  289,  p.  4  1 7.  —  Me- 
tableau,  arrêté  le  3o  avril  i853,n°  33 1  ,  p.  5 s 3.  —  Même  tableau  ,  arrè*^ 
3i  mai  1 853 ,  n-  4i2,  p.  767. —  Même  tableau ,  arrêté  le  3o  juin  i& 
n0ag4,  p.  1397. 
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Guano.  Voyes  Douanes. 

H 

HomLkES.  Voyez  Douanes. 
Huissiers.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 
Hypothèques.  Voyez  Colonies, 

I 

Immeubles.  Voyez  Domaines,  Ventes  judiciaires» 
Importations.  Voyez  Douanes. 

Impositions  extraordinaires ,  Soni  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement:  la 
ville  de  Falaise,  pour  remboursement  d'un  emprunt  cl  payement  de  dettes 
[loi  da  23  avril  1853),  n°  3 19,  p.  5o2;  —  le  département  du  Cher,  pour 
diverses  dépenses  et  travaux  [loi  du  11  mai  1853),  n°  36g,  p.  65 1  ;  —  le 
département  des  Bouches  du-Rhône,  pour  travaux  d'amélioration  des  routes 
départementales  [loi  da  11  mai  1853),  n°  370,  p.  653;  —  le  département 
du  Lot,  pour  travaux  aux  rouies  départementales  et  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  [loi  du  lh  mai  1853) ,  n°  38a,  p.  667;  —  le 
département  du  Bas-Rhin,  pour  dépenses  du  service  de  l'instruction  pri- 
maire [loi  du  ib  mai  1853) ,  n°  384,  p.  670 ;  —  le  département  de  la 
Vendée ,  pour  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Napoléon- 
Vendée,  et  d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  Fontenay,  ainsi  que  pour  tra- 
vaux au  pont  de  Trizay  et  de  la  route  départementale  n°  1  [loi  au  ib  niai 
1853) ,  u°  385,  p.  672;  —  le  département  de  l'Aube,  pour  travaux  aux 
bâtiments  départementaux  [loi  du  fr  juin  1853) ,  n*  429,  p.  887;  —  le 
département  du  Gers,  pour  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  [loi  da 
1*rjuin  1853),  n°  A3i ,  p.  890; — le  département  du  Jura,  pour  l'améliora- 
tion des  routes  départementales  et  travaux  d'endiguement  du  Doubs  et  de 
la  Loue  [loi  du  f  juin  1853],  n°  432,  p.  891;  —  le  département  des 
Basses-Pyrénées,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation [loi  du  V  juin  1853)  y  n°  43  i,  p.  894;  —  le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  pour  travaux  aux  routes  départementales  [loi  du  1tr  juin  1853), 
n°  435,  p.  8<)6;  —  le  département  de  Saônc-ct- Loire,  pour  la  construc- 
tion de  la  maison  d'arrêt  d'Autan  et  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
[loi  du  f  juin  '1853),  n*  436,  p.  897;  —  la  commune  de  Batignollcs- 
Monceaut,  pour  payement  de  diverses  dettes  [loi  du  f juin  1853),  n°  437, 
P«  899;  —  la  ville  de  Tours  (  Indre-et-Loire)  pour  solder  son  contingent 
dans  la  dépense  île  construction  d'un  qnanicr  de  cavalerie  [loi  du  f  juin 
1853),  n°  \\o,  p.  go3;  —  le  département  de  l'Allier,  pour  la  construc- 
tion de  l'église  Snint-Nicolas ,  à  Moulins  [loi  du  4  juin  1853),  n-  45 1  , 
p.  975-,  —  le  département  d'Eure-et-Loir,  pour  travaux  aux  routes  dé- 
partementales et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  pour 
la  construction  d'un  bâtiment  pour  les  archives  départementales  [loi  du 
h  juin  1853),  n°  453,  p.  928;  —  le  département  de  la  Gironde,  pour 
achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des  sub- 
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ventions  aux  communes  pour  1  amélioration  de  leurs  chemins  viriaasx 

(loi  du  b  juin  1853),  n°  454 ,  p.  g3o; —  le  département  de  l'Hérault,  poar 
dépenses  extraordinaires  du  service  de  l'instruction  primaire  loi  da  h  ja. 
1853),  n°  455,  p.  93 1  ;  —  le  département  de  la  Manche,  pour  dépensa 
du  service  de  l'instruction  primaire  (loi  du  h  juin.  1853),  n°  £56»  p.  933;— 
le  département  des  Ardennes,  pour  travaux  aux  routes  départementales, 
pour  les  besoins  du  service  de  l'instruction  primaire  et  pour  travaux  au 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  [loi  da  7  juin  1853),  a'  4*jo, 
p.  ç53;  —  le  département  de  l'Aube,  pour  payement  de  la  garantie  <f ai 
minimum  d'intérêt  de  quatre  pour  cent  qu'il  a  maintenu  en  faveur  ({ac- 
tionnaires du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  (loi  da  7  juin  iSS3  . 
n°  471,  p.  955;  —  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  pour  1  - 
pense  de  construction  de  nouvelles  routes  départementales  (loi  é*7jw 
1853),  n°  172,  p.  957; —  le  département  de  la  Gironde,  pour  tranu 
d'agrandissement  de  l'hôtel  de  la  préfecture  (loi  da  7  juin  i853\,  n'  ip, 
p.  958;  —  le  département  de  1  Isère,  pour  dépenses  extraordinaires ûe 
l'instruction  primaire  (loi  da  7  juin  1853),  n*  ayi,  p.  960;  —  lanlk 
d'Avignon,  pour  l'extinction  de  la  dette  municipale  (loi  da  7  ùâiJIS  . 
n°  476 ,  p.  963  ;  —  le  département  de  la  Charente ,  pour  ie  service  de  lus- 
truction  primaire  (loi  du  9  juin  1853) ,  n°  490 ,  p.  1002  ;  —  le  déparu- 
ment  du  Loiret,  pour  amélioration  des  routes  départementales,  l'achne- 
ment  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  pour  subvention 
aux  communes  (loi  du  9  juin  1S53),  n°  492,  p.  1006; —  le  départeaeat 
de  la  Loière,  pour  travaux  aux  routes  départementales  [loi  du  9  juwlsty, 
n°  493,  p.  1007;  —  le  département  du  Morbihan,  pour  travaux  auicbe- 
mins  vicinaux  de  grande  communication  et  aux  roules  départemental» 
(  loi  du  9  juin  1853) ,  n#  496 ,  p.  1 0 1 2  ;  —  le  département  de  la  Moselle, 
pour  dépense  d'entretien  et  travaux  d'amélioration  du  dépôt  de  meofe 
de  Gorxe  (loi  da  9  juin  1853)%  n°  497,  p.  ioi4;  —  le  département èi 
Rhône,  pour  travaux  aux  routes  départementales  (  loi  da  9  juin  \ 
n*  498,  p.  101 5  ;  —  le  département  de  la  Haute-Saône,  pour  travaux  aa 
routes  départementales  (loi  da  9  jain  1853),  n°  499,  p.  1017;  —  le  ét 
partement  de  Scine-et-Oisc ,  pour  travaux  aux  routes  départementales^ 
du  9  juin  1853),  n*  5oo,  p.  1018;  —  le  département  des  Vosges,  poc 
travaux  aux  routes  départementales  (loi  da  9  juin  1853),  n*  5oi,  p.  1010; 
—  la  ville  de  Fonlenay-le-Comte,  pour  l'amortissement  du  capital  et  de 
intérêts  d'emprunts  réalisés  (loi  da  9  juin  1853),  n°  5oi ,  p.  ios4;—  k 
département  de  l'Ain,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  çrani 
communication,  et  pour  donner  des  subventions  aux  communes  (fai  '» 
10  juin  1853),  n°  522,  p.  io53;  —  le  département  du  Calvados,  poc: 
travaux  aux  chemins  vicinaux,  aux  routes  départementales,  pour  Tarnet»- 
ration  des  ports,  pour  la  canalisation  de  la  Vire  et  pour  la  construction  m 
restanratiou  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  du  tribunal  de  Caen  et  de U a 
serne  de  gendarmerie  de  Bayeux  (loi  du  10  juin  1853),  n*  5a3,  p.  joS5: 
— -  le  déparlement  de  la  Seine,  pour  travaux  d'agrandissement  et  disce- 
rnent du  palais  de  justice  de  Paris  (loi  da  10  juin  1853) ,  n*  5  26 ,  p.  106a 
— Autorisation  ,  au  département  de  Seine-et-Marne ,  de  modifier  1  eaapi'- 
des  impositions  extraordinaires  créées  par  les  lois  du  9  août  1847  (**  ^ 
10  juin  1853),  n°  527,  p.  1061.  —  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraor& 
nairement:  le  département  des  Deux-Sèvres,  pour  payement  de  la  ft> 
vention  votée  à  titra  de  concours  à  l'éxecution  d'un  chemin  do  fer  de» 
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branchement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Roche  fort  (loi  du  10  juin  1853), 
n°  5a8,  p.  io63;  —  le  département  de  la  Somme,  pour  agrandissement, 
amélioration  et  reconstruction  de  divers  édifices  départementaux  (  loi  du 
10  juin  1853),  n°  ôao,,  p.  ioG4;  —  le  département  de  la  Vienne,  pour 
payement  de  son  contingent  dans  la  dépense  d'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochcfort  (loi  du  10  juin  1853),  n°  53o, 
p.  îoGO,  —  Autorisation  au  conseil  général  de  la  Vienne  de  faire  porter 
sur  le  principal  des  quatre  contributions  directes  l'imposition  extraordi- 
naire établie  sur  la  contribution  foncière  par  la  loi  du  9  août  1839  (lui  du 
10 juin  1853) ,  n°  53i,  p.  1067.  Voyer  Emprunts. 
Imprimerie  impériale.  Allocation,  à  titre  de  frais  do  représentation,  d'une 
somme  de  cinq  mille  francs  au  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  n°  b 5 y, 
p.  1209. 

Indemnité  mexicaine.  Dissolution  de  la  commission  de  révision  de  l'indem- 
nité mexicaine,  n°  162,  p.  270. 

Indemnités,  Voyei  Domaine  privé  du  dernier  règne,  Ministère  des  finances. 

Industrie.  Voyez  Conseil  supérieur  du  commerce. 

Inspectée  as  de  police.  Voyez  Commissaires  et  Commissariats  de  police. 

Inspection  des  départements.  Plusieurs  hauts  fonctionnaires  seront  chargés  de 
visiter  toutes  les  parties  de  l'Empire,  n°  277,  p.  43i.  —  Désignation  de 
deux  sénateurs  et  de  deux  conseillers  d'état  pour  remplir  cette  haute  mis- 
sion, n°  286,  p.  449.  Voyez  Préfectures. 

Intendants  militaires.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Intérim.  Intérim  du  ministère  de  la  guerre  confié  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  n°  236,  p.  391.  —  Cessation  do  l'intérim  du  ministère  de  la 
guerre,  n°  37a ,  p.  659. 


Ii -céments.  Voyez  Formule$. 

Jury.  Loi  du  4  juin  i853,  sur  la  composition  du  jury,  n°  447,  p.  91 3. 

Loi  du  9  juin  i853,  sur  la  déclaration  du  jury,  n0  487,  p.  981. 
Justices  de  paix.  Voyez  Algérie. 


h 

Laines.  Voyez  Chumbres  et  Bourses  de  commerce. 

Légion  d'honneur.  Ouverture  au  budget  do  la  Légion  d'honneur,  exercice 
i85i,  de  trois  chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements,  de  suppléments  de  traite- 
ment et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos,  n°  i5o, 
p.  a45.  -—Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i85s,  pour  supplément  à 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  n°  204  ,  p.  334.  —  Le  général  de  divi- 
sion Lebrun,  duc  de  Plaisance,  est  nommé  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  n°  271,  p.  426.  —  Dispositions  relatives 
aux  décora  t  ion  s  étrangères ,  suivies  d'un  rapport  à  l'Empereur  sur  le  mode 
d'exécutioa  de  ces  dispositions,  n''  099 .  p.  i3oo. 


I  I  II     I  — 


(  lUi  ) 

Legs.  Voyez  Dons  et  Ugs. 

Lignes  téUgraphiqun  électriques.  Exécution  de  la  1:jme  tél/gnptoqw 
trique  entre  la  Franre  et  l'Algérie  {loi  du  iO  juin  1853) ,    55i,  p.  ny. 
Voyez  Ministère  de  l  'intérieur. 

Liste  ciwfe  et  dotation  de  la  couronne.  Sénatus-consulte  sur  la  liste  chiieetk 
dotation  de  la  couronne,  n*  10,  p.  i5.  —  L'administration  de  la hvie tv 
et  de  la  dotation  de  la  couronne  est  confiée  au  ministre  d'état,  n"  i5,p. 
—  Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires,  agents  et  employés  du  ar> 
1ère  de  la  maison  de  l'Empereur  attachés  à  l'administration  de  la  <W/ 
de  la  couronne,  n*  71,  p.  117.  Voyez  Nominations. 

Logements.  Concession  d  un  logement  dans  le  bâtiment  de  1  admtnkx 
du  timbre,  n*  4a,  p.  77. 

Logements  des  aumôniers  à  bord  de  la  flotte.  Voyei  Armée  détonné**! 

Logements  'des  ouvriers.  Voyei  Ministère  de  t  intérieur. 

Lots.  Votes  Formules. 

Lycées.  Régime  financier  des  lycées  de  l'Empire,  o*  336,  p.  5o> 

M 


Magistrat  en  E.  Titres  que  prendront  les  cours  d'appel,  les  procureonp 
raux  prés  lesdites  cour»  et  leurs  substituts  près  les  tribun  a  m  de  pnei? 
instance,  n*  5,  p.  9. 

MAJORAT*.  Dispositions  relatives  au  majorât  de  11  lo  duc  de  Paàsu[*'* 
10 juin  1853),  n'5io,p.  1048. 

Mandats  de  justice.  Voyez  Formules. 

Marbres  l  ianes  statuaires.  Voyez  Douanes. 

Maréchaux  de  France.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  maréchal  de  Frit.--" 
généraux  de  division  Le  Boy  de  Saint-Arnaud,  Magnan  et  ét  <jd* 
n*  7,  p.  il. 

Marine  du  commerce.  Application  aux  déserteurs  des  navires  du  cobests I 
l'amnistie  accordée,  par  le  décret  du  4  décembre,  aux  déserteurs  de  la» 
de  terre,  n*  21,  p.  5o. 

Membres  de  la  famille  impériale.  V oyei  Famille  impériale. 

Mercuriale.  Voyez  Grains. 

Mesures  de  capacité.  Voyez  Algérie. 

Minerais.  Voyez  Douanes. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Crédit  extraordinaire,  sur  Ycitrtxtifc 
applicable  aux  chapitres  des  dépenses  imprévues,  n*  128,  p.  126 
Administrations  centrales.  Crédits. 

Ministêhe  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies.  Réub'iiK^ 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  avec  adjonction  h* 
tère  des  travaux  publics;  M.  Magne  en  est  nommé  ministre,  s* 
p.  1.^07.  Voyez  Crédits. 

Ministère  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur.  Fixation  et  répartition  d<< r 
dits  définitifs  du  budget  du  ministère  d'état  pour  l'exercice 
p.  1 55.  — Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1862,  pour  les  cau- 
tions et  grosses  réparations  des  palais  nationaux,  n*  9^  ,  p.  1S9.  —  ^ 
à  l'exercice  1 853 ,  d'une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  F  exercice  ^- 
pour  l'appropriation  du  château  de Saverne  et  l'acquisition  des  nvs* 
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enclavés  dans  ses  dépendances,  n°  169,  p.  381  ;  — «d'une  portion  dn  crédit 
ouvert,  sur  l'exercice  i85a,  pour  l'appropriation  des  bâtiments  et  maga- 
sins du  mobilier  national  à  l'île  des  C\gnes,  n°  170,  p.  382.  —  Les  services 
des  beaux-arts  et  des  archives  impériales  sont  placés  dans  les  attributions 
du  ministre  d'état,  n°  1  (jT» ,  p.  3^2. —  Répartition  du  crédit  reporté  au 
budget  du  ministère  d'état,  exercice  i853,  pour  les  services  des  archives 
de  l'empire  et  des  beaux-arts,  n°  295,  p.  453.  —  Report  d'une  somme  de 
cent  mille  francs  du  chapitre  1",  2*  section  du  budget,  exercice  1 85 3 ,  au 
chapitre  mu,  1™  section,  pour  être  affectée  aux  travaux  de  réparation  à 
exécuter  à  l'église  Notre-Dame  de  Laon,  nw  576,  p.  1267.  Voyci  Crédits. 
imstki'.e  des  finances.  Répartition  du  crédit  accordé,  sur  l'exercice  1 S 5 3  , 
par  la  loi  du  8  juillet  18 5 2  ,  pour  les  dépenses  classées  au  budget  du  dé- 
partement des  finances,  n°  16,  p.  27.  —  Les  dépenses  du'Sénat  et  du 
Corps  législatif  sont  rattachées  au  budget  du  ministère  des  finances,  n*  88, 
p.  1  19.  —  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  sur  l'exercice  1  85 2, 
pour  dépenses  de  divers  services,  n°  89,  p.  i5o.  —  Crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  service  de  l'emprunt  grec,  n°  202,  p.  332.— 
Crédits  supplémentaires,  sur  l'exercice  1 85 2 ,  pour  divers  services,  n°  567, 
p.  1255.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i852  ,  pour  indemnités  aux 
employés  et  agents  du  domaine  privé  du  dernier  régue,  n°  568,  p.  1  257. 
Voyex  Acquisitions  au  nom  de  ÏEtal,  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts, 
Canaux,  Chemins  de  fer,  Crédits,  Contributions ,  Domaine  privé  du  dernier 
retint,  Légion  d'honneur,  Secours  viagers  à  d'anciens  militaires. 
liNisTÈr.E  de  la  guerre.  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1 853 ,  pour  le 
traitement  des  o  d'ici  ers  généraux  de  la  seconde  section  de  l'éiat-major  gé- 
néral, n*  32  ,  p.  63. —  Crédit  supplémentaire  au  litre  du  chapitre  vm  (  Jus- 
tice militaire)  du  budget  de  i852  ,  n°  82  ,  p.  1 4 1 . —  Crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  traitement  des  intendants  militaires  de  la  se* 
conde  section  de  l'état-major  général,  n*  i58,  p.  262.  Voyez  Armée  de 
terre  et  de  mer.  Crédits,  Divisions  militaires ,  Garde  de  Paris,  Gendarmerie, 
Serment. 

Finistère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Crédit  supplémentaire,  sur 
l'exercice  1 85 2,  pour  les  dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants , 
n*  84,  p.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i853,  pour  les  tra- 
vaux d'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Moulins,  n°  125,  p.  201. — 
Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i852,  pour  le  payement  de  loyers  ar- 
riérés dus  par  l'académie  de  médecine  à  l'administration  des  hospices  [loi 
du  3  mai  M53) ,  n°  34  1 ,  p.  61 1.  Voyez  Crédits. 

Ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Crédit  supplémentaire, 
sur  l'exercice  1  S 5 2  ,  applicable  au  chapitre  1.1  v  [Détention  des  condamnés  à 
plus  d'un  an),  n°  i3,  p.  22.  — Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i85s, 
pour  les  dépenses  résultant  des  arrestations  opérées  à  la  suite  des  événe- 
ments de  décembre  1 85 1 ,  n°  i4,p.  s3.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exer- 
cice 1 85 2 ,  pour  l'encouragement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  n*  19, 
p.  46.  —  Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  réintégration,  dans  les  ar- 
senaux, des  armes  provenant  des  gardes  nationales,  n°  44  %  p.  79.  —  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  i852,  pour  le  payement  des  primes  accor- 
dées aux  grandes  pèches  maritimes,  n°  1 53,  p.  249.  —  Annulation  du  cré- 
dit extraordinaire  ouvert,  sur  l'exercice  i85s  ,  pour  l'encouragement  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  et  ouverture  de  pareil  crédit  sur  l'exercice  1 85  2, 
n*  )54t  p«  a5o.  —  Report  à  l'exercice  1 853  du  crédit  ouvert,  sur  l'cxer- 
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ci  ce  1 85  s,  pour  le  monument  à  élever  à  la  mémoire  de  l'arcbevnpî  & 
Paris,  n°  175,  p.  398.  —  Report  à  l'exercice  i853  d'une  portion  <k a* 
dit  ouvert,  sur  l'exercice  i85a,  pour  la  construction  du  monument  à  «lemali 
mémoire  du  maréchal  Ney,  n°  176^.299. — Report  à  l'exercice  i853(fs» 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i85a,  pour  la  publication  de  Toc 
vrage  intitulé  Borne  souterraine ,  n°  177,  p.  3oo;  —  d'une  portion  da  g-- 
dit  ouvert,  sua  l'exercice  i85a,  pour  l'achèvement  des  lignes  teJcsnpc 
ques,  n*  188,  p.  3 1 3 ;  —  d'une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  1  excroc 
i85a  ,  pour  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  les  grandes  nie 
manufacturières,  n°  206,  p.  336.  — Report  à  l'exercice  i85a  donc  p 
tiondu  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  i85i ,  pour  frais  d'études  exp*n»e> 
taies  sur  la  pleuropneumonic  épiiootique  du  gros  bétail ,  n*  2 1 3,  p. 
Report  à  l'exercice  i853  d'une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exera 
i85a,  pour  la  création  d'établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs  poWc 
n°  2 14,  p.  347.  —  Répartition  des  crédits  accordés  au  ministère  de  Ta* 
rieur  par  la  loi  du  8  juillet  i85a  et  par  des  décrets  spéciaux  pour  ksée- 
penses  de  l'exercice  i853,  n°  280,  p.  43a.  Voyex  Crédits,  Lignes  t&f?* 
ques ,  Ministère  de  la  police  générale . 

Ministre  de  la  justice.  Crédit  supplémentaire,  sur  F  exercice  1 852,  pot*  te 
frais  de  justice  criminelle,  n*  171 ,  p.  283.  Voyex  Crédits,  Imprimes*?* 
périale. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Crédit  complémentaire,  au  budget  sp- 
cial  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  l'exercice  i85i ,  a* 
p.  1 7 1 . —  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  en? 
cices  clos,  n°  104,  p.  172. —  Ouverture,  pour  l'exercice  i85i  et  le  soi 
marine,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  demb- 
antéricures  à  cet  exercice,  n°  io5,p.  174. —  Désignation  des  éttbksr 
ments  maritimes  qui  prendront,  a  l'avenir,  la  qualification  d'établi?  semer? 
impériaux,  n°  108,  p.  179.  —  Ouverture,  pour  l'exercice  1  85o,  d'oscb- 
pitre  destiné  à  rècevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  : 
cet  exercice ,  n°  1 67 ,  p.  277.  —  Crédit,  sur  l'exercice  1 85o ,  pour  le  serro 
local  des  colonies,  n*  1G8,  p.  279.  Voyez  Année  de  terre  et  de  mer,  CùIsml 
Commissariat  delà  marine,  Crédits  ,  Serment ,  Sert ices  administratifs. 

Ministère  de  la  police  générale.  Crédit  extraordinaire ,  sur  l'exercice  1 852,por 
le  complément  de  la  partie  du  traitement  du  préfet  de  police  à  la  dârr 
de  l'État,  n°  72,  p.  1 18.  —  Report  d'une  somme  de  soixante-trois  mille  frasc 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  comiaerc*  - 
budgctdu  ministère  de  la  police  générale,  exercice  1802,  n*  70,  p.  iu;- 
fixation  du  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  a*  % 
p.  121.  —  Suppression  du  ministère  de  la  pol'âce  générale,  n°  5-3,  p.  lifc 
Voyez  Crédits,  Inspection  des  départements. 

Ministère  des  travaux  publics.  Report  à  l'exercice  1 853  d'une  portioa  <i-: 
crédits  ouverts,  sur  l'exercice  i8Ô2  ,  pour  la  réparation  des  dommages»: 
ses  par  l'inondation  du  Rbin,  n°  i34,  p.  2  36.  —  Annulation  d'une  sosie 
de  seize  millions  au  budget  de  1802,  cbapilre  de  l'établissement  des praadc 
ligues  de  chemins  de  fer,  et  rétablissement  d'un  crédit  de  sept  mihkw*  & 
budget  de  1 853,  même  chapitre,  n°  a39,  p.  3g3.  Voyex  Crédits,  Mwsi* 
de  l'agriculture  et  du  convnerce. 

Monnaies.  Nouveau  type  des  monnaies,  n°  1 1 ,  p.  20. 
Monuments.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 
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Navigation.  Voyez  Canaux,  Traités. 

Nominations.  M.  Vicaire  est  nommé  administrateur  général  des  domaines  et 
forêts  de  la  couronne,  na  A6,  p.  80;  —  M.  Flandin,  conseiller  d'état,  est 
nommé  membre  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  n°  79, 
p.  137;  —  M.  Bure  est  nommé  trésorier  général  de  la  couronne,  n°  u3» 
p.  300;  —  M.  Barharomx,  conseiller  d'état,  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  n°  38 1,  p«  665.  Voyez  Banque  de  France, 
Caisses  d amortissement  et  des  dépôts  ,  Conseil  d'état,  Conseil  supérieur  du  com- 
merce, Intérim,  Légion  d'honneur,  Maréchaux  de  France,  Ministère  de  (agricul- 
ture et  du  comm/rce,  Sénat. 

Noms.  Sont  autorisés,  M.  Léonard  et  ses  quatre  fils  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  Mage,  n°  1  S ,  p.  2  h  ;  —  M.  Denis  du  Porzou  (Aimé)  ,  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Martel,  n°  92,  p.  1 53 ;  — MM.  Poinçon  de  la  Blanchardière 
(Alexandre-Jules)  et  (Louis-Frédéric-Christophe) ,  à  ajouter  à  leur  nom  celai 
de  Jan  de  la  Hamclinaye ,  n°  110,  p.  1 8 1  ;  —  M.  Paul-lïcnry-GaspardrErnest 
de  Thierry ,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Falctans,  n°  226,  p.  36a  ;  — ■ 
M.  Delapoix  de  Freminville  (Claude-Louis-Jules) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Nuguc,  n°  307 ,  p.  476;  —  M.  Henri,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Sou- 
ham,  n°  309,  p.  476;  —  M.  Le  Mordan  (Emile-Joseph-Marie),  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  de  Langounan ,  n°  379,  p.  664;  —  M.  B ivoire  (Clément-Timo- 
thée),  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bezian ,  n°  395,  p.  685;  —  M11"  Marie- 
Louise  Cocu,  Michelle- Aline  Cocu  et  Marie- Louise- Thérèse  Cocu,  à  substituer 
à  leur  nom  celui  de  Moranges,  n°  5 80,  p.  1 269.  Voyez  Communes. 

0 

Œuvres  littéraires,  d'esprit  et  dart.  Voyez  Conventions,  Ouvrages. 
Officiers  en  retraite  ou  en  réforme.  Voyez  Uniformes. 

Ordre  de  succession  au  trône.  Décret  réglant  Tordre  de  succession  au  trône , 
dans  la  famille  Bonaparte ,  n  '  33,  p.  65. 

Ouvrages.  Prohibition  de  la  vente,  en  France,  des  réimpressions  ou  repro- 
ductions d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans  le  royaume  de  Hano- 
vre, n°  562,  p.  1 25o;  —  dans  le  duebé  de  Brunswick,  n°  563,  p.  is5i 
dans  le  duché  de  Nassau ,  n"  564»  p.  1 25 1  ;  —  dans  la  principanlé  de  Rcuss, 
branche  aînée,  n°  565,  p.  laSi. 

Ouvrages  d'or  et  d'argent.  Suppression  du  bureau  de  garantie  pour  l'essai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  cl  d'argent,  établi  à  Lons-le-Saunier,  n°  072, 
p.  1 265. 

Ouvrages  dramatiques.  Dispositions  relatives  à  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques,  n"  66,  p.  112. 

P 


Pairs  de  Francs  (anciens).  Voyez  Pensions  d'anciens  pairs  de  France. 
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Palais  nationaux.  Voyex  Ministère  d'état  et  de  la  maison  de  tEmperevr. 
Papib'  s  timbrés.  Dispositions  relatives  aux  papiers  timbrés,  n*  398,  p.  456. 
Passages  d'eau.  Voyex  Bacs. 
Patente.  Voyei  Budgets. 

Vewx  tannées  et  apprêtées  en  Corse.  Voyez  Douanes. 

Pêche  maritime.  La  préparation  en  mer  des  produits  de  la  pèche  du  ma^w- 
reau  aura  lieu  exclusivement  avec  des  sels  de  France,  délivres  ex  fris- 
chise,  n°  a3a,  p.  387.  V<yez  Ministère  de  [intérieur,  Remise  de  pàm. 

Peines.  Voyez  liemise  de  peines. 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  Il  est  accordé,  à  litre  de  récompew 
nationale,  une  pension  à  la  veuve  du  maréchal  comte  Exelmaas  m  à 
28  mai  1853),  n°  4ao,  p.  789;  —  a  la  veuve  du  maréchal  Oadintl,  doc  A 
Reagio  (loi  du  28  mai  1853) ,  nw  a  a  1  ,  p.  790;  —  à  la  veuve  de  M.  î*f* 
Burnouf  (loi  du  28  mai  1853) ,  n-  ait ,  p.  79a;  —  au  sieur  Josqh  di  Gim 
et  à  la  dame  de  Vernède  de  Comeiilan,  fille  de  Frédéric  de  Girard,  aiecréirr- 
sibilité ,  héritiers  de  Philippe  de  Girard,  inventeur  de  la  filature  méaaifa 
du  lin  (loi  du  7  fuin  1853),  n°  468,  p.  95o. 

Pensions  civiles.  Loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles, n' tëî. 
p.  98S. 

Pensions  d'anciens  pairs  de  France  et  de  fils  oVanciens  pairs  de  Frnnct.  h- 
diat  ;  n  les  livres  du  trésor  des  pension»  inscrites  aux  noms  d'anciens 
de  France  et  de  fils  d'anciens  pairs  de  France,  aujourd'hui  seatten. 
n°  507,  p.  ioa8. 

Pensions  de  retraite.  Voyez  Dotation  de  la  couronne,  Liste  civile. 

Pétitions.  Voyez  Conseil  détat. 

Placls  de  guerre.  Classement  de  la  place  de  Lyon  dans  la  deuxième  seritde 

places  de  guerre,  n*  59S,  p.  1299. 
Plébiscite.  Voyez  Sénntus-consultes,  Votes, 
Plombs  bruts.  Voyez  Douanes. 

Police.  Voyez  Ports  d'armes,  Préfet  de  police,  Remise  de  peines. 

Ponts.  Construction  de  trois  ponts  et  rectification  de  leurs  abords,  rocte^- 
partementalc  du  Var,  n°  1a,  de  Cucrs  aux  Salines,  n*  i48,  p  aâ3.  — 
construction  du  pout  de  Beaumont  sur  la  Gimone,  et  rectificxùofl  it  *> 
abords,  n"  149 ,  p.  a  4  3. —  Reconstruction  du  pont  de  Waldigboffen  et  ra- 
tification de  ses  abords,  n*  09a  ,  p.  1  2 9 3.  Voyez  Utilité  publique. 

POPULATION.  Rectification  des  tableaux  de  population  annexés  au  décret^ 
10  mai  i85a ,  n°  359  »  P-  64 1. 

Ports  d'armes.  Prohibition  du  port  d'armes  en  Corse  (loiduiOjmm 
n*  5i5,  p.  10.10. 

Ports  de  commerce.  Répartition  entre  l'État  et  les  villes  des  frais  (Teotrftfl 
des  chaussées  et  trottoirs  qui,  daus  les  ports  de  commerce,  sont  coop^ 
entre  le  terre-plein  des  quais  et  les  maisons,  n°  1 3 1 ,  p.  a3i. 

Postes.  Transmission  par  Suez  des  correspondances  originaires  de  U  Fraof* 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entrent 
bureau*  de  poste,  à  destination  de  l'Australie,  n*  3oo,  p.  46 1.  —  EA*1-? 
des  correspondances  entre  la  Fiance  et  ses  colonies  (lot  da  3  mail&>> 
n#  345,  p.  617.  Réduction  de  la  taxe  des  lettres  affranchies  àt?^ 
pour  Pans  (loi  du  7  mai  1853) ,  u°  356,  p.  637.  Voyex  Contentons. 

Potasse.  Voyez  Douanes. 

Prépectcre  de  police.  Voyex  Ministère  de  la  police  générait. 
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bkecturbs.  Inspection  des  préfectures  et  désignation  des  conseillers  d'état 
mi  en  sont  charges,  n*  iqi,  p.  317. 

efet  de  police.  Autorisation  au  préfet  de  police  de  Paris  d  exercer  dans 
outes  les  communes  du  département  de  la  Seine  les  fonctions  qui  lui  sont 
léférées  par  l'arrêté  du  1 3  messidor  an  tih  (loi  du  ÎO  juin  Î853) ,  n*  5 1  d , 
).  io3S. 

*se  périodique.  Voyei  Causes  d  amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
Remise  de  peines. 

mes.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

)PRiBTÉs  privées.  Dispositions  relatives  aux  propriétés  privées  qoi  ont  acquis 
u  acquerront  une  plus-value  par  suite  do  l'exécution  des  travaux  d'ainéiio- 
ation  et  d'endiguement  de  la  basse  Seine,  n*  339,  p.  377. 
d'hommes.  Voyei  Conseils  des  Prud  hommes. 

tanée  impérial  militaire.  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation 
lu  Prytanée  impérial  militaire,  n°  555,  p.  1  a  1 3. 

Q 

NQUtffA.  Voyez  Douanes. 

1 

R 

eksement  général  des  votes.  Voyex  Voies. 

evecrs  généraux  et  particuliers  des  finances.  Les  receveurs  généraux  et  par- 
cul  i  ers  des  finances  ne  pourront  désormais  exercer  leurs  fonctions  au  delà 
e  l'âge  de  soixante  et  dix  ans,  n#  307,  p.  337. 
i  >  m  penses  nationales.  Voyez  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale. 
eutement.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

isk  de  peines.  Remise  des  peines  d'emprisonnements  et  d'amendes  pro- 
oncées  pour  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  presse  périodique  et  à  la 
>lice  de  l'imprimerie,  n°  8,  p.  1 3  :  —  des  peines  prononcées  par  les  con- 
ils  de  discipline  des  gardes  nationales  de  France,  n°  9,  p.  i3;  —  des 
îincs  prononcées  pour  délits  et  contraventions  relatives  à  la  pécbe  mari- 
mc  côlière,  etc.  n*  18,  p.  45. 

ontes.  Dispositions  relatives  à  la  remonte  des  capitaines,  lieutenants  et 
►us-lieu tenants  des  légions  de  gendarmerie  et  do  la  cavalerie  de  la  garde 
:  Paris,  et  des  capitaines  de  l'infanterie  de  cette  garde  et  de  la  gendarme- 
e  d'élite,  n°  àoi,  p.  713. 

tes  viagères  pour  la  vieillesse.  Voyez  Caistc  des  retraites  ou  Rentes  viagères 

>ur  la  vieillesse. 

nés  A  Voyex  Douanes. 

e  souterraine.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

tes.  Incorporation  ,  sous  la  dénomination  de  Routé  de  liâmes  à  Dol,  d'une 
irtie  de  la  roule  impériale  n*  137,  de  Bordeaux  à  Saint-Malo,  délaissée 
ia3,  p*  >4i-  —  Rectification  delà  route  départementale  du  Calvados, 
7,  de  Cacn  à  Courseuîles,  dans  la  traverse  de  Caen,  n*  i43,  p.  3&1;  — 
t  U  route  départementale  de  l'Hérault  n4  1",  de  Montpellier  à  Ganges, 
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s  la  traversés  du  vallon  de  Piquet,  n°  ià4,  p.        —  4e kreatti» 

pénale  n*  1^9,  de  Fontenay  aux  Sables ,  dans  la  traverse  de  TsioMc: 
(Vendée),  n°  1  45  ,  p.  aés;  —  de  la  routa  impériale  n°  47,  de  Vtoiiaiè 
Longuyon,  aux  abords  des  ponts  de  Montmédv  sur  la  Chiers  JMeae. 
n*  1  46,  p.  sis  ;  —  de  la  route  impériale  n*  i38,  de  Bordeaux  à  R«c 
dans  la  traverse  de  Saintes  (Charente-Inférieure),  n*  147,  p.  2 43;  —  et» 
rampes  de  la  Boussenotte,  route  départementale  du  Douta  n1  U,  àt 
Baume  à  Vesoul ,  et  tarif  des  droits  de  péage  sur  la  route  rectifies,  a*  n 

Ç.  4oa.  —  Rectification  de  la  route  départementale  de  1  Ardècneo'  n,« 
ournon  à  Saint-Apréve ,  entre  Douzon  et  Coursodoo.n*  s45,p.it3;~ 
de  la  rampe  de  Monlmaur,  route  départementale  de  1  HcraoU  a* 
Montpellier  à  Mende,  n*  346,  p.  4o4;— >de  la  route  stratégique b* h, 
de  Mootjean  à  Jallais,  dans  ta  traverse  de  la  Pommeraie  (Maine-et-Law). 
n*  947 »  P-  àoâ.  —  Raccordement  delà  route  impériale n°  1 53 , d Orltan 
à  Moulins,  avec  la  nouvelle  direction  de  la  route  impériale  n'  i&ù 
Limoges  à  Moulins,  aux  abords  de  Souvigny  (Allier) ,  n*  i48,  p.  ioi- 
Rectification  delà  route  impériale  n*  85,  de  Lyon  à  Amibes,  entre T» 
branchement  de  la  route  départementale  n°  3  et  Antibes  (Var),n'î4 
p.  40a;  —  des  côtes  de  Sainte-Eusoye  (Oise),  route  impériale  n' îk 
©"Évreux  à  Breteuil,  n*  2  5o,  p.  4o5; —  de  la  rampe  de  Mortagne,^ 
départementale  de  la  Charente-Inférieure  nB  6,  de  Saintes  a  liertasM, 
n*  a5i ,  p.  4o5;  —  de  la  route  départementale  de  Vaucluse  a*  li.JO- 
ran^e  à  Malaucène,  par  la  vallée  de  Sarrians,  n°  25a,  p.  4o5.—  On* 
ment  parmi  les  routes  départementales  de  Maine-et-Loire,  sont  le  a' j:. 
dune  partie  du  chemin  vicinal  de  Saint -Matburin  à  Notre-Dame-d "Akuri 


n-  a53,  p.  4o6;  — parmi  les  routes  départementales  du  Gers,  vm£ 
n*  as,  de  la  partie  délaissée  de  la  route  impériale  n'  i35,  de  Bordai 
Baçnères-de-Bigorre,  n°  i5S ,  p.  4i6;  —  parmi  lea  routes  départenesttf» 
de  la  Meuse,  les  chemins  de  grande  communication  n"  12  et  i3,«k 
entre  eux  par  l'ancienne  route  n*  10,  et  rattachés  à  la  route  unp&** 
n*  58,  près  Gironville,  n°  260,  p.  4  19.  —  Rectification  de  la  route  m 
riale  n*  2 4  bis,  de  Paris  a  Granvilie,  dan»  la  traverse  d'Argentan  (Oras- 
n- 16 1 ,  p.  4 1 9  ;  —  de  la  route  impériale  n°  86 ,  de  Lyon  à  Beancairt,  es* 
la  Croisée  et  tafoux  (Gard),  n°  a63,  p.  419;  —  de  la  route  dépirt«f 
taie  de  Vaucluse  n*  a,  d'Avignon  a  Forçait]  nier,  dans  la  traverse  de  ù' 
pentras.  n*  2  64 ,  p.  4 20;  —  de  la  route  départementale  des  Cotes-do-V- 
n*  17,  de  Dinan  à  Port-a-la-Duc ,  entre  Matignon  et  PorUa-la-Duc.a*^ 
p.  4so;  —  de  la  route  départementale  de  la  Haute-Marne  n°  9, de D^1 
à  Nancy,  dans  la  traverse  de  Pierrefaite,  n*  273,  p.  427.  —  Dédis*** 
de  la  partie  de  la  route  départementale  de  l'Isère  n*  3,  de  la  Fret»1 
Vienne,  comprise  entre  la  sortie  de  la  Côte-Saint-André  et  de  la  Detoo^ 
l'autre  portion  de  la  même  route,  depuis  son  origine  à  la  Frettej**p 
la  sortie  de  la  Côte- Saint- And  ré,  point  de  rencontre  actuel  de  tarot** 
partementale  n*  4,  de  la  Fretle  à  Sablons,  est  incorporée  à  cette  de?**" 
communication ,  et  la  route  n°  3  est  rayée  du  tableau  des  routes  d<pe^ 
mentales  n°  274 ,  p*  428.  —  Rectification  de  la  route  départementale 
Bas-Hhin  n*  i3v  de  Brtimath  à  la  Petite-Pierre,  n°  287,  p.  ibo:  —  **- 
route  départementale  de  Vaucluse  n*  1 1,  d'Apt  à  Forratquier,  entre 
meau  de  Bouyre  et  les  hauls-fourueaux  de  Notre- DamesJes-.A nfes,  a*** 

rk  5o  ;  —  de  la  route  départementale  do  Puy-de-Dôme  n*  6,  de  Cearp*" 
Combroode,  dans  li  traverse  de  Lesoui,  n°  391,  p.  45i;  —  dili** 
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départementale  de  la  Sartbe  n°  8,  de  la  Fontainc-Saint-Martin  à  Sablé, 

dans  la  traverse  de  Parce  ,  n°  39a,  p.  4  5  1 .  —  La  partie  du  chemin  vicinal 
Marignancs  à  Vélaux  qui  donne  accès  de  la  station  de  Rognac  du  chemin 
ûc  »cr  d'Avignon  à  Marseille,  à  la  roule  départementale  des  Bouches-du- 
Bbône  n°  8,  d'Aix  à  Bcrre,  est  et  demeure  classée  comme  embranchement 
de  cette  route  n°  365,  p.  6^9* — Rectification  «le  la  roule  impériale  n°  i45, 
de  Limoges  à  Moulins,  dans  les  côtes  de  l'étang  de  Cbamblel  et  du  pont 
du  Bord,  n°  366,  p.  649;  —  de  la  route  impériale  n*  g  1 ,  de  Grenoble  à 
Briançon  ,  en  face  du  hameau  de  Guibcrtes,  n*  367,  p.  65o;  —  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Garonne  n°  25,  de  Mieux  à  Saint-Yhars,  entre 
Bieux  et  la  route  départementale  n°  6,  par  la  vallée  de  Lamédon,  n°  368, 
p.  65o. —  La  partie  de  la  route  impériale  n°  1  a ,  de  Paris  à  Brest,  délaissée 
entre  le  point  d'arrivée  de  la  route  départementale  de  la  Mayenne  n°  13, 
de  Bais  à  Pré-en-PaLl  et  Pré-en-Pail,  est  et  demeure  incorporée  à  celte 
dernière  communication,  n°  378,  p.  664.  —  Rectification  de  la  route  im- 
périale n*  ai,  de  Paris  à  Baréges,  dans  la  traverse  de  Tarbcs,  n°  396, 
p.  685;  — de  la  côle  des  Blaocbelles,  route  impériale  n°  139,  de  Péri- 
gueux  à  la  Rochelle,  n°  397,  p.  686  ;  —  de  la  route  départementale  de  la 
Meuse  n°  6,  de  Bar-le-Duc  à  Longuyon,  entre  la  route  impériale.  n°  64, 
près  Bras,  et  la  route  départementale  u°  5 ,  vers  A /an nés,  n°  398,  p.  686; 

—  de  la  route  départementale  du  Var  n°  1 1,  de  Cuersà  Brignoles,  entre 
Camps  et  Brignoles,  n*  407,  p.  734  ;  —  de  la  roule  départementale  de  la 
Loire-Inférieure  n*  17,  de  Saint-Naiairc  à  Redon,  entre  Saint-Cildas  elles 
abords  de  Sévérac,  n°  409,  p  763-,  —  de  la  route  départementale  n4  1,  de 
Besançon  à  Nancy,  dans  la  traverse  de  Cusscy,  n°  4io,  p.  763. —  Clas- 
sement, parmi  les  routes  départementales  de  la  Charente-Inférieure ,  sous 
les  n"  de  16  à  ai,  de  six  chemins  de  communication.  Prolongement 
de  la  roule  n°  10,  de  Mirambeau  à  la  Rocbe-Chalais,  entre  Saint-Aigulin 
et  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux,  de  la  route  n°  i5,  sur 
deux  points,  d'Ars  à  la  Tour  des  Baleines  et  du  fort  de  la  Frée  au  port  de 
Rivedoux,  et  autorisation  pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires,  n*  56ov 
p.  12/10.  —  Rectification  de  la  route  départementale  du  Var  u°  a ,  de  Dra- 
guignan  à  Saint-Raphaël ,  enlre  Trans  et  Valbourgcs,  n*  58 1,  p.  1370;  — 
de  la  côte  de  la  Burbanche,  route  départementale  de  l'Ain  n°  4,  de  Belley  à 
Roussillon,  n°  58a,  p.  1370;  — de  la  route  départementale  de  Vaucluse 
n°  1  3  ,  d'Aix  à  Forçai q nier,  entre  les  ponts  des  Parties  cl  de  Saint- Pancrace , 
n°  583,  p.  1  370;  —  de  la  route  départementale  des  Landes  n°  7,  de  Mont- 
dc- Marsan  à  Muret,  dans  la  traverse  de  Sabrcs.n0  587, p.  1371; — de  la  route 
départementale  des  Pyrénées-Orientales  n°  3,  de  Villefrancbe  aux  bains 
de  Vcrnet,  entre  le  bois  des  Châtaigniers  et  la  sorti;  de  Vcrnet,  n°  588, 
p.  1373;  —  des  routes  impériales  n°  i64,  d'Angers  à  Brrst,  et  168,  de 
Quiheron  à  Saint-Malo,  dans  la  traverse  de  Napoléonville,  n°  090,  p.  1  sq3; 

—  de  la  route  impériale  n°  s4,  de  Paris  à  Brest,  dans  les  côtes  de  la  Cou- 
drai c,  de  Cossinade  et  de  la  Planchette,  n°  591,  p.  1393.  —  Classement 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  de  l'Aube  n°  6,  du  che- 
min vicinal  n°  26,  de  Cbaource  à  Tonnerre*  n*  6o3,  p.  i3aa.  —  Voyez 
Chemins  de  fer,  Travaux. 

S 

Savons  d'huile  de  palme  et  de  coco.  Voyez  Douanes. 
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Sceau  de  l'Empire,  timbres,  cachets.  Types  des  sceaux  de  l'Empire,  stem, 
timbres  tt  cachets  des  grands  corps  de  l'État,  des  ministères,  des  coun  et 
tribunaux,  et  des  administrations  et  autorités  publiques,  n*  6_,p.  lu. 

Secocrs  viagers  à  a*ancicns  militaires  de  la  Bépubiigue  et  de  VEmpire.  Dispu- 
tions relatives  à  l'affectation  du  m'. lit  ouvert  au  budget  du  ministère  de 
finances  pour  ces  secours  (loi  du  tû  juin  t853) ,  n*  5j3  f  p.  io36. 

Sels  étrangers.  Voyex  Douanes,  Pêche  maritime. 

Sénat.  MM.  Ahhatacci  et  le  général  Carrelet  sont  élevés  à  la  dignité  de  se* 
teurs,  n*  3oj  p.  fio,  —  M.  Troplong  est  nommé  président  du  Sénat,  n!5L 
p.  oj^  —  Nomination  de  trente-huit  sénateurs,  n*  56j  p.  i_qj  .  —  Règleanat 
des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Casse! 
d'état,  et  conditions  organiques  de  leurs  travaux,  n*  77,  p.  i2i  —  Coaw- 
cation  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  n*  1 i8_,  p.  197.  —  Nomination  ds 
vice-présidents  du  Sénat  pour  l'année  i853,  n*  119,  p.  1 97. —  Le  dot  à 
Brllunr  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  n°  178,  p.  3oa .  —  Noroinatoc 
de  quinze  membres  du  Sénat,  n*  333.  p.  3£ij  —  de  trois  membres  ûj  S- 
nat,  n*  a_3_4_,  p.  $fil* —  Clôture  de  la  session  du  Sénat,  n*  556,  p.  iui 
—  M.  de  Monpas  est  nommé  sénateur,  n*  57A,  p.  1  366.  — -  Xomicaboo 
de  qnatre  sénateurs,  n*  578,  p.  1260.  Voyei  Ministère  des  finances., 

Sbsatus-cowsultes.  Promulgation  et  déclaration  comme  loi  de  l'Etat  h 
séria  tus-consul  te,  du  7  novembre  i85a  ,  ratifié  par  le  plébiscite  des  31  ta 
22  novembre,  n°  2,  p.  ÎL —  Interprétation  et  modification  de  la  Consf.: 
lion  du  i_4  janvier  i852 ,  n*  3_8_,  p.  57.  Voyei  Formules,  Liste  civile. 

Serment.  Dispositions  relatives  au  serment  des  officiers,  fonctionnaires  etea- 
ployés  relevant  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  n'ni. 
p.  iq3. 

Service  colonial.  Voyez  Budgets. 
Service  départemental.  Voyei  Budgets. 

Seryices  administratifs  de  la  marine.  Rapport  et  décret  concernant  rin«p<?<-L  : 

des  services  administratifs  de  la  marine,  n*  173,  p.  286. 
Services  spéciaux.  Voyez  Budgets. 

Sociétés  de  charité  maternelle  subventionnées  par  rEtat.  Ces  sociétés  tout  pb- 

cées  sons  la  présidence  et  la  protection  de  l'Impératrice,  n*  a  1  2 %  p.  3H 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 
Sociétés  de  crédit  foncier.  Voyez  Crédit  Joncîcr. 

Soeurs.  Autorisation  pour  la  fondation  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saris 
Joseph,  à  Brullioles  (Rhône),  n°  4p_i  P»  7^;  —  de  sœurs  de  Saint-Josepë.< 
Brindas  (Rhône),  n°  41 ,  p.  76;  —  de  sœurs  dites  dr  llon-Secnurs  ,  soas lia- 
vocation  de  Notre-Dame-Auxiliatrice ,  à  Orléans,  n*  4*L  p.  03;  —  de  sr^ 
de  l'Instruction  chrétienne,  à  Chàtelais  (Maine-et-Loire),  n*  49,  p.  Si;- 
de  trois  établissements  de  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Sainl-Vtncent-de-Pi*. 
et' d'un  établissement  de  filles  de  la  Croix,  dites  de  Saint-André,  à  Pan* 
u*  50j  p.  86j  —  de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  à  Ludre  (Meurtbe . 
n°  5j_,  p.  90; —  de  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Dardilly  (Rhône),  n*  te 
p.  108; — ^leTilles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André,  à  Diaaay  (  Viecw . 
n*  159,  p.  264;  —  de  sœurs  de  la  Providence,  à  Fresney-le-Puceta  (Cal- 
vados), n°  160,  p.  366;  —  de  sœurs  de  la  Charité,  à  Ahuillé  (Mayesn*' 
n*  1A6,  p.  3og;  —  de  lœurs  de  Saint-Charles,  à  Fleurie  (Rhône),  n*  \i' 
p.  3ii  ;  —  de  sœurs  de  la  Charité  dites  de  Saint~Vincent-dePaul ,  à  UG*- 
nevraye  (Seine-et-Marne),  n*  192,  p.  2i8;  —  de  sœurs  de  la  Charité,  dit*  *< 
Sainf-Ki/icenl-cfc-Paaf,  à  Angers,  n*  1&2 ,  p.  <Uo;  —  de  soeurs  de  la  Ssw* 
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Famille,  à  Ailly-le-Hant-Clocher  (Somme),  n*  i83,  p,  44a ;  —  de  sœurs 

de  la  Charité  de  Saint-Vincent-dc-Paul ,  à  NieuM' Espoir  (Vienne),  n'  a8A, 
p.  445 ;  —  de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Vatdoties,  à  Favières 
[Meurthe),  n*  36o,  p.  643;  —  de  sœurs  de  ia  Charité  de  Saint- Vincent- 
de  Paul ,  à  Mazères  (Ariégc) ,  n°  377,  p.  66a  ;  —  de  sœurs  de  Bon-Secours, 
dites  de  Noire-Dame- Aaxilialrice ,  à  Abbeville,  n°  543,  p.  1086;  —  de  sœurs 
de  Saint-Joseph ,  à  Oriol-en-Royans  fDrôme) ,  n°  548 .  p.  1 1  a3;  —  de  sœurs 
de  la  Providence,  à  Anoux  (Moselle),  n°  569,  p.  ia58.  Voyez  Association*, 
Communautés,  Congrégations. 

Soies  et  laines.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Statues.  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  élever  une  statue  À  la  mémoire  du 
maréchal  Suchet,  duc  d'Albufera,  n°  5 10,  p.  io3i. 

Statuts.  Voyez  Associations,  Communautés,  Congrégations,  Famille  ii 

Succession  au  trône.  Voyez  Ordre  de  succession  aa  trône. 

Stnodes.  Voyez  Archevêques  et  évêques. 


Tarifs.  Voyez  Armie  de  terre  et  de  mer,  Bacs,  Canaux,  Ponts, 
ciaires. 

Taxe  des  lettres.  Voyez  Postes. 
Térébenthine.  Voyez  Douanes. 

Terrains.  Vojez  Acquisitions  au  nom  de  l'État,  Chemins  de  fer,  Domaines. 
Timbre.  Voyez  Papiers  timbrés,  Sceau  de  l'Empire. 
Titres.  Voyez  Magistrature. 

Traitements.  Voyez  Archevêques  et  évêques.  Vicaires  généraux. 

Traités.  Promulgation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
ia  France  et  la  Toscane,  n*  22S ,  p.  36g.  Voyez  Conventions,  Douanes. 

Transit  international  par  chemin  de  fer.  Voyez  Chemins  de  fer. 

Travaux.  Exécution  des  travaux  projetés  pour  1  ouverture  d'une  dérivation  de 
l'Escaut,  entre  les  écluses  d'Iwuy  çt  du  Bassin-Rond  (Nord),  n*  584, 
p.  1371.  Voyez  Ministère  a* état,  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  Ponts,  Ports  de  commerce,  Propriétés  privées,  Boutes,  Utilité  publique. 

Tribunaux.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 

Trottoirs.  Voyez  Ports  de  commerce. 


u 


Uniformes.  Règlement  de  l'uniforme  des  officiers  de  tous  grades  en  retraite 

ou  en  réforme  pour  infirmités,  n°  aao,  p.  358. 
Utilité  publique.  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  les  travaux  d'agrandisse- 
ment du  réservoir  de  Panthier  sur  le  canal  de  Bourgogne,  n°  i38,  p.  a4o, 
—  l'agrandissement  du  périmètre  de  la  gare  des  marchandises  de  Toury 
(Eure-et-Loir) ,  n°  i4o,  p.  a4o; —  l'acquisition  et  la  réunion  aux  dépen- 
dances du  château  de  Savernc ,  de  diverses  propriétés  particulières,  n*  igif 
p.  3a  1  ; —  la  construction  du  pont  suspendu  de  Cazouls-lès-Beziers  (Hé- 
rault) sur  i'Orb,  et  tarif  des  droits  de  péage,  n°  198,  p.  3a5;  —  l'établis- 
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immédiat,  à  Paris,  dn  bonlewd  de  Strasbourg,  *•  sis, p. 397;— 
la  construction  d'an  pont  suspendu  sur  l'Allier,  en  remplacement  du  bac  de 
Boutiron;  tarif  des  droits  de  péage,  n#  693,  p.  iao3.  Voyei 


Vacances.  Voyei  Cours  et  tribunaux. 

Ventes  judiciaires.  Modification  de  l'article  19  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1 64  t  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  Tentes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles,  n*  109,  p.  180. 

Vicaires  généraux.  Augmentation  des  traitements  des  vicaires  géoéraui,  n*  1 17, 

p.  2*5. 

Vichy.  Voyez  Eaux  de  Vichy. 

Votes.  Recensement  général  des  votes  émis  sur  le  projet  de  plébiscite  pré- 
senté, les  21  et  as  novembre  i85i,  à  l'acceptation  du  Peuple  français, 
n#  1 ,  p.  1. 
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